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nous  est  confi^e.  MM.  les  döputös,  de  retour  dans  vos  foyers,  an- 
noncez  h  l'habitant  de  la  ville  et  de  la  campagne  que  les  adminis- 
trateurs  du  d6partement  du  Puy-de-Döme  auront  toujours  l'oreille 
ouverte  aux  reclamations  qni  seront  faites  par  les  citoyens  de  ce 
departement ;  que  ses  administrateurs  ne  seront  heureux  que 
lorsque  tous  les  habitants  le  seront,  ou  lorsqu'ils  auront  pu  all^ger 
leurs  mauz.  » 

Le  President  a  ensuite  ordonn6,  d'aprös  le  vceu  de  l'Assemblöe, 
que  cette  banniöre  fut  suspendue  au  plafond  de  la  salle  et  renvoyö 
la  s^ance  au  lendemain  2  aoüt,  ä  dix  heures  du  matin. 

2  Aoüt  1790.  —  Le  Procureur  gön^ral  ayant  expos6  que  plusieurs 
fermiers  des  dimes  se  plaignaient  du  refus  que  faisaient  quelques 
particuliers  de  payer  les  dimes,  il  fut  d^lib^rö  qu'il  serait  fait 
une  proclamation  ä  ce  sujet  qui  serait  affichöe,  lue  et  publice  dans 
toutes  les  municipalit^s  du  departement. 


Deuxiöme  Session  ordinaire  de  1790  (^) 

—  3  Novcnibre-14  D^ccmbre.  — 

President  Uu  :  Cuel.  —  SecrHaire  :  Goigoux.  —  Procureur  gd- 
ndral  syndic :  Monestier.  —  SuppUant :  T6allier.  —  Membres:  Cuel, 
Toutt^e,  Perron,  Baisle,  Maignol,  Servagnet,  Grimardias,  Bouyon, 
Coiffier,  Chandezon,  Bletlon,  GhoUet,  T6allier,  RibeyroUes,  May- 
mat,  Maignet,  Pr6vost,  Baret  du  Coudert,  Christophle,  Filöre,  Lh^ 
ritier,  Goyon,  Burin  des  Roziers,  Mazoires,  Puray,  Estaing  et 
Monestier. 

3  Nocembre  1790.  —  Discours  du  President  ouvrant  la  session. 
R^ponse  du  Procureur  g^n^ral  syndic. 

4  Nocembre  1790  (apres  la  messe  du  Saint-Esprit  cel6br6e  dans 
l'öglise  du  College  et  retour  dans  la  salle).  —  Compte  rendu  et  rap- 
port  du  Directoire  relatif  ä  sa  gestion  sur  la  comptabilit^,  sur  le 
r^glement,  sur  les  ponts  et  chauss^es,  sur  le  bien  public,  sur  les 
biens  nalionaux  et  droits  f^odaux,  sur  l'impöt.  —  Rapport  du  Direc- 
toire sur  l'affaire  de  Saint-Sauves;  sa  conduite  approuv6e  par  le 
Conseil  g^n^ral. 

5  Nocembre  1790.  —  Requßte  formte  par  les  Dames  ursulines 
de  Maringues,  au  sujet  du  refus  de  payer  leur  fermage. 

6  Nocembre  1790,  — -  Lecture  et  approbation  d'un  Reglement  inie- 

(1)  Ouvcrle  en  ex^cution  d'un  d6cret  de  TAssembl^e  Nationale,  du  14  septembrc 
1790,  et  leoue  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  sdances. 
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neurpour  l'asseniblee  gdndrale  du  Departement— NomindiiioTi  d'un 
vice-pr68ident  en  vertu  de  l'article  1"  de  ce  röglement. 

M.  Toutt6e  est  6lu  mce-prdsident 

Approbation  du  rapport  d'un  membre  du  Bureau  des  Ponts  et 
Chauss^es,  au  sujet  de  Veiablissement^  dans  le  mllage  de  la  Rocke- 
ctOnnejat,  d'une  digue  acec  talus  pour  soutenir  la  poussöe  du  rem- 
blai  provenant  de  la  döniolition  d'un  rocher  qui  surplombait  et 
qui  aurait  pu  occasionner  des  dösastres  dans  les  maisons  de  ce  vil- 
läge.  —  Obsignation  de  M.  Cuel  comme  devant  avoir  la  voix  pröpon- 
d6rante  pour  la  premiäre  semaine  dans  le  cas  de  partage  d'opinions. 

8  Nocembre  1 790,  —  Rapport  d'un  membre  du  Bureau  du  Regle- 
ment coucernant  une  demande  formte  par  la  ville  d'Ardes,  qui  sol- 
licitait  la  creation  d'un  tribunal  de  commerce^  et  dans  lequel  il  con- 
clut  au  rejet  parce  que  dans  tout  le  dislrict  d'Issoire  d'oü  dopend  le 
canton  d'Ardes,  il  s'y  fait  si  peu  de  commerce  que  le  district  n'a  pas 
cru  devoir  appuyer  la  demande  formte  par  la  ville  d'Ardes,  et 
parce  que  la  ville  d'Ardes,  en  particulier,  ne  pouvait  fournir  le 
nombre  de  juges  nöcessaires  pour  composer  ce  tribunal ,  et  enfin 
qu  eile  n'^tait  distante  que  de  quatre  Heues  de  la  ville  d'Issoire  oü 
ötait  ^tabli  le  tribunal  de  district  qui  devait  juger  de  toutes  les  affai- 
res de  commerce,  en  vertu  de  l'article  13  du  titre  XII  sur  l'organi- 
sation  judiciaire. 

Rejet  de  la  dömission  de  membres  du  directoire  du  district,  formöe 
par  MM.  Guibal  et  Moulin.  —  Revision  par  le  conseil  du  travail 
sur  les  cantons  et  les  municipalitös  (1).  —  Döpöt  par  le  Bureau  des 
Ponts  et  Chauss^es  d'un  projet  d'adresse  des  administrateurs  du 
Departement  pour  demander  des  fonds  pour  les  ateliers  de  cha- 
rite.  Cette  adresse  ^tait  ainsi  congue  : 

«  Monsieur  le  President , 
»  Les  administrateurs  du  depertement  du  Puy-de-Döme,  lors- 
qu'ils  ont,  le  8  novembre  1790,  jet6  un  regard  inquiet  sur  les  maux 
qu'en  cette  ann^e  ils  avaient  eprouv6s;  quand  iis  ont  d6lib6r6  de 
enercher  dans  la  justice  de  l'Assembl^e  Nationale  les  moyens  d'y 
remödier,  ils  ne  se  croyaient  pas  si  pres  du  besoin  de  recourir  ä 
sa  commis6ration.  Le  a^bordement  inoui  des  ruisseaux  et  des  ri- 
viferes  de  Dore  et  d'Allier  a  fait  le  11  de  ce  mois  des  ravages  dont 
les  traces  survivront  ä  la  g6n6ration  präsente  et  (icelle  qui  la  suivra. 
Trois  ponts  sur  la  Dore,  d^truits  en  tout  ou  en  partie,  interceplent 
la  comraunication  des  montagnes  orientales  du  Departement  avec 
le  surplus  de  son  territoire.  Encombröes,  ravinöes  ou  affouillöes, 
les  routes  sont  devenues  impraticables;  les  ponts,  les  ponceaux  sur 
les  petites  riviöres  sont  empörtes ;  si  belies  et  si  fertiles ,  les  rives 
de  1  Allier  ne  prösentent  plus  que  i'horrible  tableau  d'une  effroyable 

(1)  Yoir  Dälibärations  du  Conseil  göndral  du  Puy'de-Döme,  Arclüvcs  di^par- 
temeotales,  s^rie  L,  d«  276,  pages  87  et  suivaotes. 
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desiruclion;  les  vins,  les  fruils,  les  charbons,  les  bois  plac^s  dans 
les  bateaux  ou  siir  les  ports ,  pour  ötre  transportös  a  Paris  et  dans 
les  villes  qui  bordent  la  Loire,  sont  perdus  pour  le  negociant  ou 
Pjour  TagncuUeur.  Ce  fl6au  a  dötruit,  de  fond  en  comble,  les  ba- 
liments  qu'il  a  touchös;  des  villages  enliers  ont  disparu;  une  por- 
tion  de  la  ville  de  Courpiere  n'est  aujourd'hui  qu'un  raonceau  de 
ruines ;  plus  de  soixante  maisons  s'y  sonl  6croul6es  avec  une  rapi- 
ditö  (jui  n'a  pas  toujours  permis  de  sauver  ceux  qui  les  babitaient, 
el  qui  toujours  a  en^louti  les  meubles  et  la  r^olte  de  ces  inforlunes  : 

fdus  de  trois  cents  individus  y  sont  laissös  sans  asile  pour  couvrir 
eur  töte  et  sans  pain  pour  alimenter  leur  döplorable  existence.  Ce 
n'est  encore  ici  qu'un  exemple  choisi  dans  le  nombre;  les  ruisseaux 
comme  les  riviöres  ont  portö  la  dösolation  dans  tout  ce  qui  les  avoi- 
sine  et  entrainö  les  cbamps  les  plus  f)r6cieux.  Le  speclacle  döchirant 
des  victimes  que  vomissent  chaque  jour  la  Dore  et  l'Allier  achöve 
la  consternation. 

»  Le  Departement  s'occupe  de  recueillir  les  tristes  preuves  de 
cet  incroyable  d^sastre;  elles  seront  mises  sous  les  veux  de  l'As- 
sembl6e  Nationale ;  niais  l'urgence  de  nos  besoins  n*admet  aucun 
d6lai ;  nous  n'avons  de  ressource  que  dans  la  bienfaisance  de  la  Na- 
tion, et  d'espoir  que  dans  sa  justice.  Le  d^parlement  du  Puy-de-Döme 
supplie  les  augusles  reprösentants  des  Tran^ais  de  prononcer  avec 
cel6rit6  et  sur  la  r6claination  relative  aux  fonds  arri^r^s  des  Fonts 
et  Chauss6es,  et  sur  celle  qui  a  pour  objet  les  fonds  de  cliaritö.  Le 
Departement  leur  demande  un  secours  extraordinaire  pour  porler 
la  vie  dans  le  sein  d'une  infinite  de  familles  qui  n'altendent  que 
la  niort.  Consoler  ceux  qu'accable  la  nature,  ceux  gue  poursuivent 
la  misöre  et  le  desespoir  est  la  delte  sacr6e  des  Peres  de  la  Patrie. 
))  J'ai  l'honneur  dötre,  avec  respect,  etc. 

»  Signö  :  Cv  el  ^  prdsüleni,  » 

Avant  la  levöe  de  la  seance,  le  Conseil  gönöral  döcide  de  faire 
parvenir,  afficher  et  publier  l'adresse  suivanle  u  ses  concitoyens  : 

«  Chers  Concitoyens , 

))  Nous  ne  nous  dissiraulons  pas  que  les  ennemis  de  la  rövolution 
fönt  les  derniers  efforts  pour  la  faire  echouer.  Nous  trahirions  les 
plus  sacres  de  nos  devoirs  si  nous  ne  donnions  les  premiers  momenls 
de  cette  Session  a  vous  prevenir  des  piögos  que  Ton  vous  tend  pour 
vous  söduire  et  vous  6garer.  Intrigues.  sollicitations,  promesses, 
terreurs,  abus  de  confiance,  il  n'est  point  de  ressorts  que  Ton  ne 
mette  en  oeuvre.  Tout  est  perdu,  vous  dit-on !  Quels  maux,  l'As- 
sembiee  Nationale  n'a-t-olle  pas  faits  et  ne  fait-elle  pas  encore  ? 
Instruisez-vousvous-momes,jetezuncoupd'a'il  rapide  sur  votre  Cons- 
titution, l'ögalite  des  bommes  reclamöe  par  la  nature  etpar  la  raison, 
est-elle  un  mal?  L'extirpation  de  la  racine  du  regime feodal  est-elle 
un  mal?  La  disparition  des  distinctions,  des  privilöges,  de  ces  titres 
quiinsuUaient  ä  vos  malheurs,  est-elle  un  mal?  L'abolition  des  dimes 
(lestinöes  ä  pourvoir  aux  frais  du  culte,  romplac6es  par  une  indem- 
nite,  est-elle  un  mal?  La  suppression  des  pensions  non  rnerit6es, 
la  reduction  h  leur  juste  valeur  de  Celles  qui  sont  legitimes,  est-elle 
un  mal?  L'administration  de  la  justice  rappelee  a  sa  simpUcite  et 
a  sa  purete,  est-elle  un  mal?  La  restilution  des  biens  quo  l'erreur 
et  la  superslition  enleverent  jadis  ä  vos  pisres,  pour  acquilier  In  dette 
de  la  nution  qui  est  la  vötre,  est-elle  un  mal? 

))  Mais,  on  crie  de  toutes  parts  :  la  religion  est  en  danger!  et  voila 
le  plus  grand  de  tous  les  maux. 
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»  La  religion  est  en  donger !  comme  si  cette  religion  toute  sublime, 
toute  spirituelle,  devait  döpendre  des  possessions  de  la  terre  et  comme 
s'il  fallait  pour  la  soutenir  plus  de  nchesses ,  plus  d'opulence  qu'il 
n'en  ja  fallu  pour  l'ötablir. 

»  Peuple!  soyez  moins  crödule,  raisonnez  d'aprös  vos  connais- 
sances,  pönötrez  le  secret  et  vous  verrez  que  les  dan^ers  pr6tendus 
de  la  religion  ne  sont  qu'un  prötexte;  vous  vous  convaincrez,  au  con- 
traire,  que  les  dangers  vont  disparaitre.  Vous  avez  vu  de  vos  jours, 

comment  et  par  qui  a  6tö  excitö  le  scandale  de  la  religion 

il  faut  le  taire,  de  peur  de  le  renouveler,  mais  vous  connaissez  les 
progrös  du  vice  :  l'opulence  facilite  le  luxe,  le  luxe  la  raollesse, 
la  mollesse  la  corruption,  et  tel  eül  6t6  un  homme  de  bien  s'il  eüt 
eu  moins  de  moyens  de  ne  pas  l'ötre.  Vous  avez  rösist^  par  votre 
fermetö  et  par  vos  vertus  aux  coups  que  quelques  mauvais  ministres 
ontporlö  ä  la  religion.  Vous  l'avez  conservöe  et  vous  la  conserverez 
bien  plus  facilement  lorsque  vous  aurez  moins  d'ennemis  ä  vaincre. 
Vous  croirez  fermement  ä  ses  dogmes,  lorsque  ses  vrais  apötres 
vous  pröcheront  par  l'exemple,  l'abn^gation  tie  soi-mßme  et  le  d6- 
tachement  des  objets  terrestres. 

»  N'öcoutez  donc  pas,  chers  Concitoyens,  ces  hommes  pervers 
aui  vous  disent  en  tout  temps  et  en  lout  Heu  :  Que  ceux  qui  acquerront 
aesbiens  du  clerg6  seront  coupables  de  sacrilege.  Ilsignorent  laforce 
de  la  loi  de  l'Etat,  comme  l'eäprit  de  la  loi  de  bieu,  dojit  ils  confon- 
dent  les  int6rets  avec  les  leurs.  Ils  vous  trompent  et  voudraient  ä 
la  faveur  des  desordres,  conserver  et  perpötuer  leurs  abus;  möfiez- 
vous  de  leurs  motifs  comme  de  leurs  prestiges.  N'öcoutez  que  la 
voix  de  l'honneur  et  du  devoir,  c'est  le  conseil ,  c'est  le  vceu ,  c'est 
la  priere  de  ceux  que  vous  avez  honoris  de  votre'  confianco.  » 

Le  Conseil  gönöral,  en  vertu  du  döcret  rendu  par  l'Assemblöe  Na- 
tionale le  2  novembre  1790,  döcida  que  lo  Directoire  serait  en  acti- 
vitö  durant  les  sessions  du  Conseil,  aux  conditions  nöanmoins  de  la 
part  des  membres  du  Directoire  d'assister  aux  söances  du  Conseil 
gönöral,  puis  la  s6ance  fut  lev6e. 

9  Nocembre  1790.  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Gaultier  de 
Biauzat,  d6put6  ii  l'Assemblöe  Nationale,  relative  ä  Yaffaire  de 
Saini-SaiioeB  (1). 

10  Novembre  1790.  —  Döcision  du  Conseil  sur  le  rapport,  a  lui 
fait  par  son  Bureau  de  l'impöt  relativement  aux  cotisations  ä  faire 
sur  les  rentes  constituees  ü  prix  d'argent  pour  pensions  viag6res  et 
arrötant  que  ceux  qui  seraient  compris  dans  le  second  cahier  des 
vingtiemes,  seraient  imposos  pour  leurs  proprietes  sans  aucune  d6- 
duction  des  redevances  ou  rentes,  tant  en  grains  qu'en  argent,  par 

(1)  Voir  Archives  däpariemcntales,  s^rie  L,  Admioistralion  centrale,  cote  506. 
AfTaire  de  la  municipalitd  de  Saiat-Sauves,  au  sujet  de  la  supposition  et  publication 
d*un  pr^lendii  döcret  par  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  le  curd  de  ladite 
paroisse,  dans  laquelle  ont  6l6  compromis  MM.  Vergne,  roaire,  et  Mabru,  procureur 
de  la  commune  de  Saint-Sauves,  et  ä  Toccasion  de  laquelle  le  Directoire  du  d^partc- 
ment  du  Puy-de-Döme  les  a  envoyes  aux  tribunaux  et  suspendus  provisoiremcnt  de 
leors  fonctioDS. 
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eux  dues  aux  corps  eccl6siastiques,  ordre  de  Malte  et  Höpitaux,  non 
plus  que  des  rentes  viagöres  par  eux  dues  aux  religieux,  sauf  aux- 
dits  döbiteurs  ä  faire  sur  le  montant  desdites  rentes  et  redevances, 
la  retenue  de  cette  imposition  ä  due  concurrence ;  sauf  pareillement 
ä  tous  autres  d^biteurs  aussi  de  ladile  retenue  sur  les  rentes  consti- 
tuäes,  par  eux  dues  auxdits  corps  eccl^siastiques,  ordre  de  Malte  et 
Höpitaux ;  lesdites  rentes  constituöes  ne  de  van  t  6tre  comprises 
dans  rimposition  qui  serait  faite  sur  ceux  auxquels  elles  sont  dues. 
Le  Conseil,  sur  le  vu  d'une  adresse  de  la  Socidte  des  Amis  de 
la  Constitution  et  sur  la  proposition  du  Bureau  des  Droits  f^odaux, 
döcide  d'engager  les  municipalitös  ä  ex6cuter  les  decrets  du  mois 
d'aoüt  1789,  relatifs  oMxfuies  et  colombiers. 

Le  möme  jour,  —  Le  Conseil,  sur  la  plainte  adressöe  par  le  Pro- 
cureur  syndic  du  district  de  Besse,  relativenient  ä  la  röpartition 
d'une  somme  de  3,500  livres  imposöe  sur  la  paroisse  de  Saint- Victor, 
pour  Vacquittemcnt  des  Jrais  de  Varpentage  des  proprietes  de  cette 
collecte,  d6cide  que  ces  frais  seront  supportös  j>ar  tous  les  contri- 
buables  quelconques,  compris  dans  les  röles  des  impositions  ordi- 
naires,  au  marc  la  livre  de  leur  contribution. 

Un  commissaire  des  Bureaux  des  Droits  föodaux ,  des  Ponts  et 
Chaussöes  et  Bien  public  r6unis ,  fait  lecture  ä  l'assemblöe  du  rap- 
port  suivant,  relativenient  ä  Idipelliere  d3  Pont-du-Chdteau,  et  a  dit : 

«  Messieurs, 

))  Les  Bureaux  des  Droits  f^odaux,  Bien  public  et  Ponts  et  Chaus- 
s6es  röunis,  ont  examinö  avec  soin  les  avantages  et  les  inconv6nients 
de  lapelliöre  du  Pont-du-Chöteau.  Si  c'est  au  noin  de  Tintöröt  public 
qu'on  attaque  ce  monument  de  la  föodalit6,  c'est  aussi  au  nom  de 
1  intörßt  puDÜc  qne  sa  conservalion  doit  ötre  demand6e.  Une  riviöre 
navigable  est  un  präsent  de  la  nature  ä  l'industrie.  La  libertö  cesse 
dös  1  instant  qu'une  volonte  particuliöre  peut  älterer  ce  bienfait. 
L'industrie  admet,  sans  exception,  tous  les  hommes  ä  son  culte ; 
eile  rejette  avec  horreur  tout  privilöge  exclusif ;  eile  offro  6galit6 
de  droits,  et  son  ennemi  est  celui  qui  ose  porter  atteinte  ä  cette  prö- 
cieuse  ögalitö. 

»  La  pelliöre  du  Pont-du-Chdteau  trouble  l'industrie  dans  son  do- 
maine  et  lui  donne  des  fers.  Le  proces  de  cette  a3uvre  despotique 
est  donc  tout  fait;  il  faut  briser  des  chaines  si  funestes. 

»  Mais,  je  m'arröte,  Messieurs,  suspendez  votre  opinion.  Le  jeu 
de  huit  moulins  est  le  produit  de  cette  digue ;  vingt  communes  n'ont 
aucune  ressource  rapprochöe  pour  moudre  leurs  grains  dans  les 
temps  de  söcheresse;  gardez-vous  de  coinpromettre  leur  subsistance. 
D'uncötö,  l'utilite  des  moulins;  de  l'autre,  le  bien  du  commerce; 
balancez  et  voyez  lequel  de  ces  deux  intörets  mörite  la  pröference? 
Quoique  la  Solution  du  probleme  appartienne  ä  l'Assemblöe  Natio- 
nale, vous  n'en  n'ßtes  pas  moins  dans  l'obligation  d'exprimer  votre 
voeu  :  rien  de  cequ'exige  la  felicito  du  döpartement  ne  doit  echapper 
ä  volre  vigilance.  11  arrive  presque  tous  les  ans  que  les  petitsruisseaux 
tarissent;  le  besoin  mene  forc6ment  alors  aux  moulins  plac^s  sur  les 
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rivi^res  qui  ne  sächent  jamais,  telles  que  la  Dore,  l'Allier,  laMorge 
et  le  ruisseau  de  Royal. 

».  Les  communes  qui  avoisinent  le  Pont-du-Chäteau  ou  qui  n'en 
sont  qu'ä  deux  Heues  y  trouvent  toujours  une  ressource  infaillible. 
Cet  avantage  est  sensible  pour  le  journalier  qui  n'a  pu  prövenir  la  s6- 
chere<se  par  aucune  provision ;  qui,  au  besoin  de  l'öconomie  du  temps, 
Joint  la  n^cessit^  penible  de  porter  a  son  cou  son  bl6  et  sa  farine; 
deux  ou  trois  lieures  de  plus  ne  lui  sont  pas  indifförentes. 

»  Si  la  dömolition  de  la  pelliöre  retire  l'eau  des  moulins ,  que  de- 
viendront  alors  ces  vingt  communes?  Les  moulins  de  la  Dore,  de 
la  Morgo  ou  de  Royal,  leur  offrent  satisfaction  ;  mais  quelle  diffö- 
rence  pour  le  rapprochement;  il  en  coütera  ä  plusieurs  trois  heures 
de  plus  pour  se  rendre  aux  moulins,  et  trois  heures  de  plus  pour 
le  retour. 

»  Ce  n'est  pas  celui  qui  a  le  moyen  de  se  procurer  d'avance  de 
la  farine  qui  en  souffrira,  mais  bien  le  pauvre  qui  fait  moudre  sou- 
venl,  parce  qu'il  n'a  que  peu  de  bl6  ä  la  fois.  Un  motif  d'un  autre 
genre,  ayant  m§me  pour  objet  un  int^röt  plus  göneral ,  vient  aussi 
defendre  la  pelliöre.  On  vous  la  presente  comme  un  soutien  neces- 
saire  au  pont;  eile  arröte  les  courants  qui  pourraient  döchausser 
les  piles  et  m6me  miner  leur  base;  eile  amortit  les  chocs  des  arbres 
ou  des  glaces  qu'en  certains  temps  charrie  la  riviere ;  enfin,  eile  fait 
par  son  canal,  la  suret6  de  la  navigation  que  des  crötes  saillantes, 
dans  les  eaux  basses,  rendraient  tres  p6rilleuses. 

))  Vous  venez  d'entendre  ce  qui  soUicite  la  conservation  de  la  pel- 
liere  du  Pont-du-Chäteau  ;  6coutez  maintenant  les  reclamations 
du  commerce  et  recevez  le  voeu  de  deux  ou  trois  d^partements. 

})  Toutes  les  douanes  sont  recul^es  aux  frontiöres;  ces  entraves 
cruelles  qui  d^hiraient  les  difförentes  sections  de  l'Empire  vont 
disparaitre  et  la  digue  du  Pont-du-Chateau,  mille  fois  plus  terrible 

Sour  le  commerce  que  la  douane  de  Vichy,  serait  except^e  I  Non , 
lessieurs ,  rassurez-vous ;  la  r6g6n6ration  ne  sera  point  souillee 
par  la  conservation  de  ce  dernier  anneau  des  chaines  que  nous 
avons  brisöes. 

»  Suivant  l'expression  du  district  d'Issoire,  les  environs  de  Bras- 
sac  vous  offrent  des  montagnes  de  charbon  de  bonne  aualitö  et  de 
facile  exploitation.  Pourquoi  l'extraction  n'en  est-elie  pas  plus 
abondante?  C'est  que  bien  qu'il  soit  supörieur  en  qualitö  au  charbon 
d'Angleterre ,  bien  qu'il  se  vende  plus  prös  de  sa  mine,  il  ne  peut 
n^anmoins  soutenir  la  concurrence  dans  le  prix  avec  le  charbon 
des  Anglais.  La  cause  de  cette  Strange  vörile  procöde  des  frais 
de  transport,  et  l'exces  de  ces  frais  a  pour  cause  les  retards  que 
fait  eprouver  le  canal  du  Pont-du-Chätoau. 

»  Remontez,  pendant  quelques  heures,  les  rives  de  l'Allier,  vous 
trouvez  tous  les  coteaux  couverts  de  vignes  et  les  vallons  garnis 
d'arbres  fruitiers.  La  destin^e  de  ces  cantons  est  d'etre  aussi  riches 
qu'ils  sont  beaux;  pourquoi  ne  remplissent-ils  pas  leur  destin^e? 

»  Paris  vient  chercher  le  superllu  de  leurs  vins  et  de  leurs  fruits. 
La  vente  serait  bien  plus  avanta^euse  si  le  transport  avait  moins 
d'6cueils  ä  redouter.  Le  principal,  l'unique  6cueil  est  aujourd'hui 
la  pelliöre  du  Pont-du-Chöteau ;  lui  sacrifiera-t-on  rintöret  de  l'a- 
griculture?  N*est-il  pas  sensible  qu'elle  fleurit  toujours  en  raison 
du  d^bit  de  ses  productions? 

»  Dirigez  plus  loin  votre  course,  vous  trouverez  des  chanvres, 
des  lins  qu'on  dösire  embarquer;  vous  trouverez  des  chantiers  qui 
servent  a  la  construction  des  bateaux  qu'eraploient  pour  le  transport 
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de  leurs  denröes,  le  dislrict  de  Brioude,  les  döpartements  du  Puy- 
de-Döme  et  de  l'AUier.  Vous  verrez  partout  combien  la  nature  nous 
a  prodigu6s  de  moyens  industriels,  et  partout  vous  trouverez  l'in- 
dustrie  dans  un  6tat  de  mort.  Si  vous  cherchez  ensuite  le  principe 
de  cette  incroyable  inertie,  allez  au  Pont-du-Chateau ;  la  forlune 
du  Departement  est  enchainee  a  la  Pelliöre. 

))  Le  rapport  de  deux  experts  vous  apprend  que  Tentr^e  d'un  bateau 
dans  le  canal  et  sa  sortie  coütent  cinquante  minutes;  tandis  que  si 
la  riviöre  ötait  libre,  il  ne  faudrait  pas  plus  de  temps  pour  en  faire 
passer  vingt-cinq. 

))  Existe-t-il  donc,  parmi  nous,  une  puissance  qui  ait  le  droit  de 
prescrire  des  limites  'a  l'industrie  et  de  la  tenir  forcöment  cinq  ou 
six  fois  au-dessous  de  ce  qu'elle  voudrait  et  pourrait  6tre?  L'incon- 
v6nient  meurtrier  de  borner  ainsi,  dans  un  cercle  fatal,  l'activitö 
du  commergant  est  encore  suivi  du  pöril  du  peu  d'entreprises  qui 
se  fönt. 

))  Un  conducteur  de  fruils  n'a  pu  passer  le  canal  quoiqu'ä  sa  porte 
depuis  longtemps ;  il  est  surpris  par  lo  froid;  toutes  sesroarchandises 
se  perdent;  il  fait  banqueroute.  Que  voulez-vous  qu'il  entreprenne 
l'annöe  suivante,  sansargent,  sans  credit,  sans  honneur? 

»  L'exeniplo  de  sa  ruine  agit  sur  Thomme  sage,  l'eloigne  des  sp6- 
culations  de  commerce;  le  mallieur  d'un  individu  enlöve  ainsi  plu- 
sieurs  negociants  h  la  societö  et  porte  la  d^solation  dans  plusieurs 
familles.  S'il  evite  le  froid,  un  gonflement  subit  cassera  ses  cäbles, 
son  öquipage  fera  le  saut  de  la  pelliere  pour  s'engoufirer  dans 
le  precipice;  corps  et  biens,  tout  pörira. 

))  Un  niiracle  s'opere  en  sa  faveur ;  il  se  sauve,  mais  la  crue  bais- 
sait  quand  il  a  fait  le  saut,  et  le  voilä  retenu  sur  des  bancs  de  sable 
jusqu'ä  ce  qu'ime  nouvelle  crue  vienne  le  degager.  Le  monient  de 
la  vente  est  nianquö,  ses  correspondants  sonl  trompös,  la  confiance 
s'eteint  et  sa  fortune  s'aneantit. 

»  Ces  ev6nemenls  fächeux  eloignent  les  etrangers,  ils  n'osent  plus 
acbeter  dans  un  pavs  duqucl  ils  ne  peuvent  extraire  avec  söretö  ce 
qui  faisait  l'objet  de  leurs  sp^culations.  Les  saumons   abondaient 


pour  fray 
production. 

»  Quoique  importante,  cetle  privation  serait  facilement  sacrifiee 
si  l'industrie  du  Departement  et  Tamölioration  de  son  agriculture 
pouvaient  l'etre. 

))  Mainlenir  la  pelliere  ü  cause  des  moulins,  c'est  prötendre  qu'il 
y  a  moins  d'inconv(3nient  ü  laisser  dans  les  entrailles  de  la  terre 
ies  tr(>sors  qu'elle  nous  destine,  a  laisser  sans  d(^bit  le  superflu  des 
denr6es  d'une  grande  surfacc,  que  d'obliger  quelques  particuliers 
d'aller  moudre  un  peu  plus  loin  que  de  coutume. 

»  Sans  doulo,  eile  est  prccieuse  la  journee  du  pauvre;  mais  lequel 
de  ces  deux  systömes  lient  a  rhumanitö?  Sera-ce  celui  dont  la  pitie 
vaine  et  cruelle,  6pargne  (fuelques  pas  ü  Tindigent  d'une  vingtaine 
de  conmiunes,  sans  lui  fournir  aucun  socours  pour  se  soustraire 
a  sa  misorc?  Ne  sora-co  pas  plutot  celui  qui  vivifio  la  majeure  portion 
de  la  socid'le,  celui  qui  n'exigo  d'un  malheureux  le  sacrifiee  d'une 
journee  que  pour  faire  vivre  un  millier  d'indigenls.  Le  droit  de 
cos  communes  sur  la  riviere,  n'est  pas  diflerent  de  celui  des  autres 
citoyens;  le  droit  de  s'obstruer  par  une  digue  supposerait  un  droit 
exclusif.    Une  teile  pretention    serait   inconstitutionnelle  :  quand 


DANS  LS  DEPARTEMENT  DU   PUY-DE-DÖME.  11 

Tint^röt  g6n6ral  commande  des  sacrifices,  c'est  toiijours  Tintöröt 
priv6  qui  doit  les  subir,  et,  certesi  il  est  bien  particulier  l'inter^t 
de  vingt  communes,  compar6  avec  celui  du  Brivadois,  du  Puy- 
de-Döme  et  de  TAllier.  En  favorisant  les  moyens ,  s'il  y  en  a ,  de 
concilier  l'existence  des  moulins  avec  la  liberlö  de  la  navigation, 
vous  aurez  fait,  Messieurs,  tout  ceque  vous  devez  ä  ces  communes. 

»  Est-il  donc,  au  surplus,  bien  prouvö  que  les  moulins  ä  vent 
sont  impossibles  dans  notre  territoire?  La  nöcessite  est  ingönieuse, 
ne  desesperez  pas  du  succes;  on  mödite  d6ja  des  entreprises  de 
cegenre;  leur  execution  n'attend  qne  la  libertö  de  la  riviere. 

»  Nulle  liaison  entre  la  pelliere  et  le  pont;  l'origine  de  la  pelliöre 
est  postörieure  de  trois  ou  quatre  ans.  Ceux  qui  ont  fait  le  pont 
lui  ont  donn6  une  soliditö  convenable  pour  qu'il  existe  sans  autre 
appui. 

»  On  voit  des  ponts  sur  le  Rhone ;  ils  ne  sont  point  operonn^s  par 
des  pellieres  et  cependant  ils  resistent  ü  l'impötuosite  du  fleuve. 
II  serait  difficile  de  prouver  de  quelle  utilitö  la  pelliere  peut  ötre 
au  pont,  mais  il  est  facile  de  d^montrer  qu'elle  lui  nuit  de  maniere 
ä  donner  des  inqui^tudcs.  L'eau  venant  se  briser  par  lamos  droiles 
contre  le  glacis  de  la  pelliöre,  sa  r^action  occasionne  un  refoulement 
de  droite  et  de  gauche.  Ce  refoulement  cause  une  espece  de  Stagnation 
qui  seprolonge  jusqu'ä  soixanteloises  au-dessus  du  pont.  Vous  savez 
qu'une  eau  dormante  resiste  moins  au  froid  qu'un  courant  d'eau. 
L'Allier  est  donc  glac6  autour  des  arches  du  pont  avant  de  l'etre 
ailleurs;  il  Test  plus  fortement  dans  ce  point  que  dans  un  autre; 
la  glace  est  donc  rompue  ailleurs  avont  de  l'etre  aupros  du  pont. 
II  arrive  que  les  glagons,  charries  par  la  riviere,  eprouvent  un  obs- 
tacle  au  passage  des  arches,  parce  que  Ja  glace  qui  n'est  pas  brisee 
ob^it  Sans  partir  au  gonflement  de  Veau  et  forme  digue.  C'est  dans 
ce  cas  que  les  glagons  s'amoncellent  et  peuvent  a  force  de  pression 
porter  un  coup  destructeur  au  pont;  c'est  la  qu'est  le  danger,  etce 
danger  c*est  la  pelliere  qui  le  produit.  Le  choc  n'est  rien  quand  la 
r^action  livre  au  courant  le  corps  qui  est  venu  frapper  une  pile. 

))  Le  commerce  attire  le  numöraire.  Le  numöraire  porte  la  vie 
dans  les  lieux  oü  il  abonde;  il  multiplierait  surtout  dans  unpays 
oü  rindustrie  doit  s'exercer  sur  des  matiöres  prcraiöros,  toujours  ne- 
cessaires,  toujours  susceptibles  d'etre  bien  vendues;  l'aisance  accroit 
la  population,  la  terre  ne  demande  aue  des  bras,  ne  veut  que  des 
avances  pour  vous  rendre  au  centuple.  II  s'ouvre  devant  vous  une 
carriöre  de  prospöritö,  n'h^sitez  pas  a  lui  sacrifier  la  barriöre  qui 
vous  enint^rdit  l'entr^e.  C'est  le  vcbu  bien  unanime  de  vos  trois  Bu- 
reaux  röunis.  » 

L'Assemblöe  döclare  qu'elle  desire  vivement  la  demolition  de  la 
pelliere  de  Pont-du-Chäteau  et  Charge  son  prc^^sident  de  solliciter 
aupres  de  l'Assembl^e  Nationale  un  döcret  qui  prononce  cette  des- 
truction,  efde  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  ce  decret  avant 
la  fin  de  la  session. 

//  Norembrc  1790.  —  Le  Conseil  d^cide  d'inviter  tous  les  gardes- 
i'tolons  du  Departement  h  continuer  leurs  soins  pour  les  elalons 
dont  ils  sont  depositaires  jusqu'au  1"  janvier  1791,  en  les  prevenant 
qu'il  leur  sera  tenu  compte,  jusqu'audit  temps,  de  leurs  gages  et  in- 
demnjt^s,  et  invite  son  Bureau  du  Bien  public  ä  fournir  un  rapport, 
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afin  qne  Tassemblöe  puisse  ötre  ä  möme  d'adopter  un  nouveau  re- 
gime. 

12Noeembrel790.—  Le  Conseil  demande  que  le  Directoire 
foarnisse  un  apergu  des  depenses  que  doivent  occasionner  les  Bu- 
reaux,  et  präsente  en  möme  temps  un  6tat  des  commis  qu'il  serait 
n^cessaire  d'admeUre  pour  la  plus  prompte  exp^ition  des  a£faires. 

Le  Conseil,  sur  les  observations  d'un  commissaire  du  Bureau 
des  Ponts  et  Chauss^es  qui  pr^tendait  qu'il  y  avait  des  inconv^nients 
ä  ce  que  le  pont  de  Pontgibaud  soit  construit  d'aprös  le  devis  de 
ring^nieur  et  sur  Templacement  choisi  par  lui ,  exposant  que  ce 
qui  avait  d^terminö  le  placement  du  pont  ^tait  la  direction  du  che- 
niin  existant,  que  les  dötours  et  les  pentes  rapides  rendent  trös  dan- 
gereux  et  souvent  impraticable ;  qu'au  contraire  si  le  pont  ötait 
port^  plus  bas  on  y  trouverait  sur  les  deux  rives  des  rochers  comme 
placäs  par  la  nature  pour  recevoir  les  cul6es  du  pont.  La  riviöre, 
encetendroit,  n'a  que  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  lepont  pourrait 
6tre  d'une  seule  arclie,  ce  qui  diminuerait  la  döpense,  le  chemin  pour 
yconduire  ou  en  sortir,  serait  sur  une  pente  plus  douce  et  pluscourte, 
et  le  coüt  ne  serait,  tant  pour  les  frais  de  construction  que  pour  les 
frais  d'indemnit^s  h  accorder  pour  les  par  lies  de  routes  ä  ouvrir  pour 
arriver  ou  sortir  de  ce  pont,  que  de  la  somme  de  50,000  livres ; 

D^cide  qu'il  sera  nommö  par  le  district  de  Riom  deux  commis- 
saires  qui,  avec  l'ingönieur  en  chef  et  un  sous-ingönieur,  se  trans- 
porteront  ä  Pontgibaud,  examineront  lesinconv6nients  et  avantages, 
feront  le  devis  estimatif  de  ce  nouvel  ouvrage,  et,  sur  leur  rapport, 
l'Assemblöe  döcidera.  Ordonne,  toutefois,  d'avertir  le  sieur  Duprat, 
adjudicalaire  de  celui  ä  construire,  suivant  Tancien  plan,  de  sus- 
pendre  la  taille  des  pierres  qui  se  fait  dans  la  carrlere  de  la  Cathd- 
drale  (1). 

Le  Conseil  d6cide  on  outre,  relativement  ä  la  Revision  des  can- 
TONS  ET  DES  MUNiciPALiT^s ,  quo  i  l'o/i  cofiserccra  tous  les  cantons 
actucllemcni  cxisiants  dans  le  Ddparicmeni.  On  neprendra  en  con- 
siddraiion  les  demandcs  en  etablissenient  de  nouceaux  cantons, 
qu'aatant  qu'il  aura  dtd  reconnu,  les  municipaliUs  intdressdes  prda- 
lablement  consultees,  que  distraction  faite  de  celles  qui  sollicitent 
la  creation  et  augmentaiion  d*un  nouceau  canton,  ilrestejin  nombrc 
süffisant  de  citoyens  actifs  pour  en  constituer  un,  sauf  cepcndant 
ä  accueillir  les  demandcs  en  dicision  pour  VHablissenxcnt  desjufjes 
de  paix. 

Tontes  les  municipalitös  d'une  meme  paroisse  dans  les  campagnes 
seront  röunies,  n'entendant,  quant  ä  präsent,  rien  statuer  sur  la 

(t)  Carri6re  apparlenant  au  Chapilre  calh^dral  dans  la  commune  d'Orcines? 
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r^union  des  municipalit^s  des  campagnes  avec  Celles  des  villes  qui 
ont  une  population  de  plus  de  2,000  dmes ,  sauf  ä  ces  municipalil6s 
ä  r^clamer  leur  r^union  avec  Celles  desdites  villes.  On  surseoira  a 
la  röunion  des  difförentes  paroisses  jusqu'au  travail  de  la  röunion 
des  eures,  sauf  ä  accueillir  les  demandes  de  Celles  qui  d^sireront 
cette  r^union. 

13  Nocembre  1 790.  —  Sur  la  lecture  f aite  de  deux  lettres  de 
M.  Palloy,  grenadier  volontaire  de  la  premiöre  division  de  la  garde 
parisienne,  par  lesquelles  11  prövenait  qu'il  adressait  ä  chaque  d6- 
partement  plusieurs  pierres  de  la  Bastille,  sur  lesquelles  il  avait 
grave  cette  prison  ,  et  plusieurs  autres  pieces  relatives  ä  la  prise 
et  destruction  de  ce  monument  du  despotisme,  ce  patriote  annonQait 
qu'une  personne,  chargöe  de  saconfiance,  devait  arriver  ä  Clermont 
le  15,  pour  faire  l'ouverture  des  caisses  qui  conlenaient  cet  envoi 
et  qui  devaicnt  arriver  le  12.  L'Assembl6e ,  voulant  en  effet  donner 
ä  cette  c6r6monie  toute  Tauthenticitö  qu'elle  paraissait  exiger,  mais 
consid^rant  en  möme  temps  que  la  perte  que  venait  d'^prouver  le 
Departement,  par  une  inondation  la  plus  d^sastreuse,  n'6tait  pas 
une  circonstance  favorable  ä  une  föte,  a  seulement  arret6  d'inviter, 
h  l'ouverture  de  ces  caisses,  le  Directoire  et  le  tribunal  du  district, 
le  Conseil  gön^ral  de  la  commune,  des  döput^s  de  la  garde  natio- 
nale, du  bataillon  des  chasseurs  et  de  la  mar^chaussee. 

14  Novembre  1790.—  Sur  une  requßte  formte  par  M.  Teallier, 
membre  du  Conseil  g^nöral,  tendant  ä  faire  accorder  un  sccours 
auxhabUants  de  la  etile  de  CourpUre  qui  venaient  de  voirsoixante 
de  leurs  batiments  entrainäs  et  engloutis  par  les  eaux ,  le  Conseil 
gön^ral  a  d^id6  d'accorder  aux  malheureux  habitants  de  cette  ville 
un  secours  extraordinaire  de  1,200  livres,  pris  sur  les  fonds  pro- 
vcnant  de  la  remise  faite  par  le  commissaire  d6parti ,  et  a  charg^ 
M.  Goyon  du  soin  de  se  rendre  dans  la  ville  de  Courpiere,  d'y  con- 
voquer  les  difi[6rentes  municipalitös  qui  composent  la  ville  ou  pa- 
roisse,  pour  procöder  ä  la  division  de  ce  secours  et  d'en  surveiller 
l'emploi ,  puis  a  donn6  ordre  k  l'ingönieur  du  district  de  Thiers  de 
se  rendre  dans  la  möme  ville  et  lieux  circonvoisins  pour  vörifier 
les  dommages  qu'a  causes  l'inondation  aux  diS^rents  ponts  de  son 
d^partement,  et,  attendu  que  le  pont  de  Courpi^re  a  6t6  entrain^, 
d'indiquer  le  lieu  le  plus  favorable  pour  l'etablissement  d'un  bac 
indispensable  pour  le  Service  public. 

15  Nocembre  1790. —  Plusieurs  municipalites  du  Departement, 
;urtout  Celles  qui  n*avaient  point  de  fonds  palrimoniaux,  soUicitant 
"16  imposition  pour  parvenir  a  acquitter  leurs  döpenses  d'adminis- 
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tralion,  le  Gonseil  a  döcid6  que,  d'aprös  les  instructions  du  Roi  et 
de  l'Assemblöe  Nationale,  et  d'apres  les  d^crets  constitutifs  des  mu- 
nicipalites,  le  Gonseil  ou  son  Directoire  etaient  suffisamment  aulo- 
ris(5s  pour  ordonner  les  inipositions  locales  sollicitees  par  les  luiini- 
cipalit^s,  telles  que  Celles  relatives  aux  frais  d'administration  ou 
h  difförentes  döpenses  parliculiöres,  et  que  le  Directoire  prösenterail 
a  TAssembläe  g^n^rale  les  diderentes  demandes  qui  avaient  6t^ 
faites. 

Le  Gonseil  genöral  a  ensuite  d^clarö  qu'il  serait  procddä  ü  la  nou- 
velle  mise  en  adjudication,  pour  six  ann^es,  du  bac  etport  de  Lon- 
(fucs,  sur  la  riviere  d'Allier,  route  de  Glermont  a  Vic-le-Gomte,  le- 
quel  droit  de  bac  appartenait  ci-devant  aux  religieux  b6nödictins 
de  Sauxillanges  et  faisait  actuellement  partie  des  biens  nalio- 
naux. 

ün  commissaire  ayant  rappelö  a  TAssemblöe  le  döcret  qui  porte 
que  les  palais  de  justice  continueront  ä  servir  ü  Tusage  auquel 
its  Etaient  destin^s  et  recevront  aussi  les  Corps  administratifs,  si 
remplaceraent  est  assez  vaste  pour  les  contenir,  il  a  dit  qu'en  ex^- 
cution  de  ce  d6cret,  TAssemblee  devait  se  rendre  certaine  si  le  palais 
de  justice,  ötabli  en  cette  ville,  et  qui  etait  occup6  par  les  ci-devant 
Präsidial  et  Cour  des  Aides,  avait  assez  d'ötendue  pour  recevoir 
les  doux  diablisscmenis  de  iribunal  et  d'adniinistration,  et  a  de- 
mande  la  nomination  de  commissaires.  MM.  Estaing,  GoifTier,  Ri- 
beyrolles  et  Gol,  furent  imm^diatement  nomines  et  pri^s  de  faire 
un  rapport. 

IGNotcmhre  1 790.—  Relativement  aux  bancs  et  autres  privil^ges 
honorifiques  dont  jouissaient  les  ci-devant  seigneurs  dans  les  6glises 
et  qui  ont  et6  supprim^s  par  les  döcrets  de  l'Assemblee  Nationale, 
le  Gonseil  general  a  decidöque  les  litros  et  ceinturea  funcbres  (1), 
ensemble  les  bancs  jouis  par  les  ci-devant  seigneurs,  ä  raison  de 
leur  justice,  denieurent  dös  a  present  supprimös,  et  ordonnö  que 
tous  particuliers  qui  prötendront  avoir  de  ces  droits  dans  les  eglises 
et  chapelles  adjacentes,  scront  tenusdans  les  dcux  mois  d'en  reprö- 
sonter  les  lilres  aux  Directoires. 

Le  Gonseil ,  sur  le  rapport  de  particuliers  proprietaires  de  lerrains 
qui  bordent  TAllier  et  sur  lesquels  la  riviöre  avait  döpose  lors  des 
inondalions,  qui  ont  cru  pouvoir  s'attribuer  les  objets  que  les  eaux 
y  avaient  abandonnes,  et  considörer  comme  leur  appartenant  tout 

(l)  Le  droit  de  lilre  dtait  un  des  droits  iionorifiqucs  dont  jouissaient  les  seigneurs 
haut-jusllciers  el  les  patrons  des  Eglises.  11  consistail  k  placcr  aux  ubs^ues  de  ces 
seigneurs  leurs  armoirics  dans  T^glise  sur  une  bände  de  velours  noir  dont  la  largeur 
vahail  suivant  la  dignitö  du  personnage. 
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ce  qui  se  trouvait  sur  leiirs  höritages,  au  cas  oü  il  n'y  eüt  point  de 
röclamants,  les  ci-devant  seigneurs,  hauts-justiciers,  regardant  ii 
leur  tour,  comme  vpavcs  ce  que  la  riviöre  pouvait  avoir  apporte 
ou  laissö  sur  leurs  juslices ,  a  decide  que  les  ci-devant  seigneurs 
ne  pouvaient  avoir  aucun  droit  sur  ces  öpaves  qui  appartenaient, 
au  contraire,  ä  la  Nation,  en  conformit6  de  Tarlicle  3  du  decret 
du  7  du  presentmois;  que  les  municipalitös  seraient  tenucs  de  faire 
retirer  ces  6paves  et  de  les  gardor  pendant  un  mois,  durant  lequel 
lesdits  objets  pourraient  6lre  r6clam(^s  par  les  propriötaires,  et,  passe 
ce  dälai,  vendus  a  l'enchere  et  le  prix  versö  dans  lacaisse  du  district, 
sous  döduction  des  frais  de  garde  des  municipalites. 

18  Nocemhre  1790. —  Demande  cn  distraction  de  la  raunicipalitö 
de  la  ville  de  Riora ,  formee  par  la  paroisso  de  Mozat.  Renvoi  au 
Bureau  de  röglement.  —  Döcision  par  le  Gonseil  que  loutes  laspepi- 
nieres  existantes  dans  le  d6partement  seront  supprimöes,  a  compter 
du  1"  janvier  1791 ,  et  invitation  au  Bureau  du  Bien  public  de  lui 
präsenter  ses  vues  sur  l'emploi  le  plus  profitable  des  arbres  y  exis- 
lants,  et  sur  les  moyensqu'ilimaginera  les  moins  dispendieux  pour 
la  r^silialion  des  baux. 

19  Noccmbre  1790, —  Sur  le  memoire  rödige  par  le  cur6  de  Gle- 
mensat,  dans  lequel  aprös  avoir  developp^  tout  le  mal  rösultant 
des  prßts  usuraires  qui  se  faisaient  dans  les  campagnes,  soit  en 
grains,  soit  en  argent,  et  6tabli  que  ces  pröts  n'avaient  pour  motif 
que  la  nöcessit^  de  se  procurer  des  grains  pour  subsister  ou  ense- 
mencer,  il  proposait  de  detruire  cet  usage  tres  dangereux  pour  les 
habitants  des  campagnes,  en  ätablissant  dans  chaque  municipalitö 
un  grenicr  de  hienfaisancc  dont  il  donne  un  apergu,  le  Conseil  a 
remis  ce  memoire  au  Bureau  du  Bien  public,  pour  en  faire  Tcxamen 
et  un  rapport. 

Un  des  merabres  du  Bureau  du  Bien  public  ayant  expose  a  l'As- 
semblee  que  la  ci-devant  province  d'Auvergne  supportait  Tiinposi- 
tion  d'une  somme  de  1,500  livres  pour  les  honoraires  du  directeur 
de  V Acaddmic  d'escrlme  et  d'cquitaüon  ötablie  a  Riom,  quo  cet  Eta- 
blissement, loin  d'etre  utile  aux  pauvres  de  cette  province,  n'etait 
ouvert  qu'auxriches;  que,  d'ailleurs,  le  directeur  de  cette  Academie 
lui  paraissait  assez  dödommage  par  les  pensions  et  retributions 
annuelles  que  lui  payaient  ses  öcoliors,  le  Gonseil  döcida  qu'ö 
compter  du  1"  janvier  1791,  il  ne  serait  plus  paye  au  sieur  directeur 
de  l'Acadömie  d'escrime  et  d'(iquitation,  etablie  a  Riom,  la  somme 
de  1,350  livres  qui,  avec  les  150  livres  retenues  au  Trösor  royal 
pour  imposition  ou  taxation,  faisait  celle  de  1,500  livres,  raontant 
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de  rimposition  que  supportait  la  ci-devant  province  d'Auvergne 
pour  l'entretien  de  cette  Acad^mie.  II  a  ^galement  döcid^  que  celle 
döpense  serait  appliqu^e  ä  l'^tablissement  d'un  cours  d'accouchc- 
menl,  suivant  le  rfeglement  qiii  en  serait  pr^sentö  par  le  Bureau  du 
Bien  public.  —  D6cision  du  Conseil  relativement  k  l'usage  d'acquit' 
ier  ä  ceux  qui  tuaient  des  loups,  une  gratiflcation  de  6  livres  par 
gros  loup  et  3  livres  par  louveteau. 

20  ^orembre  1790.  —  gur  une  p6tition  faite  par  les  n^gociants 
navigateurs  sur  la  rivi^re  d'AlIier,  qui  se  plaignaient  de  la  difficult^ 
qu'öprouvait  la  nacigaiion  sur  cette  riviöre ,  TAssemblöe  a  charge 
son  Bureau  du  Bien  public  et  de  Timpöt  de  lui  präsenter  un  projet 
de  Petition  pour  TAssembl^e  Nationale  et  pri6  le  district  de  Clermont 
de  nommer  deux  commissaires  qui,  assistös  de  l'ingönieur  en  chef, 
vörifieraient  les  embarras  et  difficult6s  qu'6prouvait  la  naviga- 
lion. 

Le  Conseil  döcide,  sur  le  rapport  d'un  coramissaire  du  Bureau  du 
Bien  public,  relativement  aux  secours  en  remddes  cnvoyös  annuel- 
lement  par  le  Gouvernement  dans  cbaque  ci-devant  province  pour 
6tre  distribu^s  aux  pauvres  malades  des  campagnes,  qu'il  serait 
sursis  ä  dölibörer  sur  cetobjet  jusqu'ä  ce  que  TAssembl^e  Nationale 
eüt  fait  connaitre  la  quantitö  et  l'esp^ce  de  secours  qu'elle  se  pro- 
posait  d'accorder.  —  Sur  l'observation  que  la  semainc  de  prdponde- 
rancc  (1)  accordöe  a  M.  Touttöe  6tait  expiröe,  l'Assemblöe  a  ölu 
pour  la  semaine  suivante  M.  Christophle. 

22  Noüembre  1790,  —  Un  des  membres  du  Directoire  ayant  pris 
la  parole  relativement  aux  frais  de  commis  et  de  hureaux  du  Depar- 
tement^ le  Conseil  a  dccid6  que  les  administrateurs  de  chaquc 
Bureau  devraient  nommer  un  de  leurs  membres  pour  so  röunir 
au  Bureau  de  röglement  et  de  comptabilitö,  afin  d'examiner  les 
diverses  propositions.  —  Relativement  aux  haras^  le  Conseil  a 
cbarg6  son  Bureau  du  Bien  public  de  lui  presenter  un  rapport  sur 
l'etablissement  des  haras  dans  le  d^partement,  et  de  lui  fournir  un 
reglement  complet  sur  le  regime  ü  admettre  pour  cet  Etablissement . 
—  Renvoi  aux  difförentes  municipalites  int6ress6es  de  diverses 
demandes  de  crvation  de  nouccaux  canions  dont  les  chefs-licux 
seraient  Orcival  et  Romagnat. 

(1)  On  appelait  aiosi  la  semaine  durant  iaquelie  celui  qui  ^tait  ^lu  avait  la  voiz  pr^- 
ponddrante  daos  les  cas  od  les  suffrages  dtaient  parlagds.  Pendant  les  sessions  du 
Conseil,  les  membres  älisaient  toulcs  les  semaines,  au  scrulin  individuel  et  ä  la  niajoritä 
absolue,  en  vertu  du  ddcret  du  22  däcerobre  1789  et  de  rinstruction  de  TAssemblee 
Nationale  du  8  janyier  1790,  celui  d*entre  eux  qui  aurait  la  prdponddrance. 
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23  Notemhve  1790.  —  Le  Conseil  g6n6ral,  en  ex6cution  de  la 
pr6c6dente  däliMration  et  sur  le  rapport  fait  par  im  coinmissaire 
du  Bureau  de  Reglement  et  comptabilit^,  a  decid^  de  fixer  le  nombre 
des  commis  ä  etnployer  dans  les  hureaux  du  Ddpartenient  h  seize, 
savoir  : 

Six  chefs  de  bureau,  ä  1,100  livres 6.600  liv. 

Dix  commis ,  ä  800  livres 8.000  liv. 

II  a  6tö  aussi  arröte  de  ri^duire  les  frais  de  bureau , 
y  compris  les  ports  de  lettres  et  frais  extraordinaires, 
ä 6.000  liv. 

Les  gages  du  concierge,  ä 200  liv. 

Ceux  du  garQon  de  bureau,  a 400  liv. 

Total 21.200  liv. 


24  Novembre  1790,—  Un  des  membres  du  Bureau  de  Reglement 
ayant  observö  que  l'Assemblöe  ayant  d6jä  arrötö  la  reunion  de  toutes 
les  municipalit^s  d'une  m6nie  paroisso,  le  Conseil  g6n6ral  consi- 
d^rant  qu'il  existe  dans  ce  d^partement  un  nombre  prodigieux  de 
municipalites ;  que  plusieurs  d'entreelles  n'ontqu'un  territoire  trös 
circonscrit ;  qu'il  r^sulte  de  cette  multiplicitö  un  embarras  dans  la 
marche  de  TAdministration ;  que,  plusieurs  de  ces  municipalites 
6tant  compos^es  de  personnes  illettröes,  il  deviendrait  dangereux 
de  laisser  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  composent  le  droit  de 
rendre  la  justice  en  mati^re  de  police  et  de  proclamer  la  loi  mar- 
tiale;  que  ces  municipalites  ne  peuvent  d'ailleurs  que  tr^s  difüci- 
lement  entretenir  la  correspondance  qui  doit  rögner  entre  alles  et 
les  Corps  administratifs  auxquels  elles  sont  subordonn^es ;  d^sirant 
entrer  dans  les  vues  du  Corps  lögislatif,  voir  l'administration  mu- 
nicipale  prendre  un  caractöre  plus  imposant  et  parvenir  ä  la  sim- 
plicite  et  ä  reconomie ;  d^sirant  enfin  exciter  par  l'exemple  de  la 
r^nnion  de  plusieurs  municipalites  les  difförentes  paroisses  que 
le  voisinage  oü  la  conformitö  d'int^röts  pourraient  porter  ä  vivre 
sous  le  möme  regime  municipal ,  ä  s'accorder  entre  elles  sur  leur 
reunion ,  a  decide  : 

Que  toutes  les  municipalites,  actuellement  existantes  dans  une 
meme  paroisse  de  carapagne ,  seront  reunies  pour  n'en  former 
qu*une  SQule.  Demeurent,  en  consequence ,  eteintes  et  supprimees 
toutes  les  municipalites  existantes  dans  lesdites  paroisses ;  pour 
ladite  suppression,  avoir  effet  a  compter  du  jour  de  la  proclamation 
des  nouveaux  officiers  municipaux. 

Pour  parvenir  h  la  nomination  des  nouveaux  officiers  municipaux, 
Tassemblee  de  tous  les  citoyens  actifs  de  la  paroisse  sera  convoquee, 
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huitaine  aprös  la  publication  de  la  präsente  d^lib^ration,  pour  pro- 
c^der  ä  ladite  älection  dans  la  forme  prescrite  par  le  d^cret  du  14  dä- 
cembre  1789,  sanctionn6  par  le  Roi(l). 

II  a  ätö  ägalement  fait  rapport,  au  nom  du  möme  Bureau  de  Re- 
glement ,  d'un  projet  de  d^lib^ration  ä  prendre  pour  parvenir  ä  la 
nomination  des  j'uges  de  paix.  Le  Conseil  g^nöral  a  approuvö  ce 
projet  et  ordonne  la  convocation  des  assemblöes  primaires  et  les 
ölections,  qui  devront  6tre  faites  dans  la  forme  prescrite  par  le 
döcret  du  19  aoüt  1790,  sanctionnä  par  le  Roi.  —  Rapport  au  sujet 
de  contestations  relatives  aux  limites  des  collectes  et  sur  les  doubles 
emplois  r^sullant  des  difficult^s  de  ce  genre. 

25  Nocembre  1790, —  Les  commissaires  nomm^s  par  la  dölibö- 
ration  de  Tassemblöe  du  15  du  präsent  mois,  pour  visiter  et  se  rendre 
certains  si  la  partie  du  palais,  autrefois  occupäe  par  la  Cour  des  Aides, 
6tait  assez  vaste  pour  recevoir  le  Conseil  g^näral  du  d^partement 
et  ses  Bureaux,  ayant  fait  leur  rapport,  duquel  11  räsultait  qu'en 
effet  lesdits  bötiments  avaient  l'ätendue  convenable,  et  que,  moyen- 
nant  quelques  räparations,  l'Assembläe  pourrait  s'y  ätablir,  le  Con- 
seil gänäral  a  arrötä  de  s'ätablir  dans  la  partie  du  palais  occupöe  par 
la  ci-devant  Cour  des  Aides;  qu'en  consäquence  la  municipalitä  de 
Clermont  sera  invitäe  d'en  remettre  les  clefs  et  de  faire  procäder 
incessamment  ä  ia  römotion  des  scelläs,  afin  qu'ilpuisse  y  ätre  fait 
les  räparations  n6cessaires.  —  Däcision  du  Conseil  relativement  aux 
comptes  des  fonds  variables,  de  ceux  des  ateliers  de  chariid  et  de 
ceux  connus  sous  la  dänominalion  de  moins-iniposeSj  a  rendre  par 
M.  de  Chazerat,  ci-devanl  Commissaire  döparti  en  la  province 
d'Auvergne. 

26  Novenibre  1790,—  D^cision  du  Conseil  gönöral  relativement 
aux  Haras.  —  Approbation  d'un  räglement  propos6  par  le  Bureau  du 
Bien  public.  —  Un  commissaire  du  Bureau  du  Bien  public,  ayant 
fait  un  rapport  relatif  ä  la  distribution  des  secours  accordds  aux  pa- 
r^oisses  qui  acaicnt  soujfert  de  Vinondation,  a  donn6  lecture  au  Con- 
seil genöral  des  döcrets  de  TAssemblöe  Nationale,  du  10  mai  1790, 
qui  accordait  ü  cbaque  d^parlement  une  somme  de  30,000  livres 
en  ateliers  de  charilö,  et  a  ätabli  les  propositions  suivantes  de  distri- 
bution, lesquelles  ont  6le  accept6es  par  le  Conseil  gönöral,  et  s'öle- 
vaient  ä,  savoir  : 


(i)  Voir  les  d^lails  de  ce  röglemcnl  aux  Arcliives  dopartemenlales  du  Puy-de-DdmA, 
s^rie  L,  cole  276.  Ddlibdrations  du  Conseil  gdndral,  annde  1790,  pages  156  et 
suivantes. 
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Pour  le  district  de  Clerraont 5.559  livres. 

—  Ambert 4.689    — 

—  Billom 2.889    — 

—  Riom 4.469    ~ 

—  Montaigut 2.018    — 

—  Issoire 4.049    — 

—  Besse 2.698    — 

—  Thiers 3.629    - 


Total 30.000  livres. 


Le  Conseil  a  an  outre  döcid^  de  laisser  ä  chaque  district  la  distri- 
bution  et  rapplication  de  ce  secours  en  ateliers  de  charitd;  puis  a  pris 
diverses  döcisions  au  sujet  de  demandes  formäes  par  diverses  mu- 
nicipalit^s ,  soit  pour  rdunion^  soit  pour  distraction. 

27  Nocembre  1790. —  Prösidence  de  M.  Touttöe,  vice-pr6sident, 
en  remplacement  de  M.  Cuel,  absent.  —  Discours  de  M.  Touttöe.  — 
Le  Conseil,  apr^s  avoir  pris  diverses  döcisions,  a  nomm6  des  com- 
missaires  cbarg^s  d'examiner  une  adressa  du  döpar lernen t  des  Bou- 
ebes-du-Rhöne  k  l'Assembl^e  Nationale,  pour  dönoncer  un  Cabier 
intitule  :  Reßexions  Sur  la  Constitution  cicile  du  Clerge,  signö  par 
trente  övöques,  et  demander  l'exöcution  du  döcret  portant :  Consti- 
tution cicile  du  Clerg^. 

La  huitaine  de  pröpond^rance  de  M.  Cbristopble  6tant  expir^e, 
M.  Destaing  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  a  ^16  nommö  pour  lui 
succöder. 

29  Nocembre  1790,—  Le  Conseil  d6cide  qu'il  n'y  a  lieu  ä  dölib^rer 
sur  une  Petition  formte  par  le  district  de  Clermont,  relativement 
aux  poucoirs  accord^s  aux  administrations  de  district. 

30  Nocembre  1790.—  Le  Conseil  döcide  d'adresser  une  pötition 
ä  TAssemblöe  Nationale  concernant  les  appels  aux  ddparlements  des 
scntences  d'election  en  matieres  d'impöt  et  portant  en  raörne  teinps 
liquidation  de  döpenses.  —  Sur  un  rapport  d'un  cominissaire  du  Bu- 
reau du  Bien  public,  le  Conseil  cbarge  trois  de  ses  membres  de  prä- 
senter leurs  r^flexions  au  sujet  de  Tölablissement  d'un  cours  d'ac- 
coucJiement  dans  chaque  district,  et  de  faire  part  a  l'Assembl^e  de 
ce  qu'ils  jugeront  plus  convenable  pour  favoriser  cette  institution.  — 
Le  Conseil  döcide  aussi  de  renvoyer  k  la  Session  procbaine  l'^tude 
que  lui  soumet  un  de  ses  membres,  qui  aurait  pour  but  de  placer  im 
artiste  cMrinaire  dans  cbaque  district.  —  Adoption  par  le  Conseil 
d*une  Petition  envoyöe  au  Prösident  de  l'Assemblöe  Nationale,  rela- 
tivement ä  diverses  queetions  pos^es  par  le  district  d'Issoire,  con- 
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cernant  la  venie  des  bicns  nationaux  greods  defondaiions, »  Döpöt 
par  un  Commissaire  des  Ponts  et  Chauss^es  d*un  rapport  dans  lequel 
il  a  donn6  le  detail  des  ouvrages  proposös  par  les  Ingenieurs  du 
döpartement,  et  renvoi  par  le  Conseil  de  la  discussion  ö  la  s^ance 
du  4  döcembre  1790. 

i"  Ddcembre  1790.  —  Le  Conseil  d^cide  qu'il  sera  ^tabli  un  cours 
gratuit  d' accouchenxent  dans  le  chef-lieu  du  d^partement,  et  cbacun 
des  districts  quile  composentpourray  envoycr  quatre  sujets  par  an, 
pris  surtout  parmi  les  habitants  de  la  campagne.  II  sera  accord^ 
300  livres  ä  celui  qui  sera  cbargö  de  faire  ce  cours,  ä  la  cbarge  par 
lui  de  se  procurer  les  mannequins  et  autres  instruments  n^cessaires 
pour  faciliter  Tintelligence  de  ses  leQons.  II  sera  obligö  d'admettre 
tous  les  sujets  du  döpartement  qui  se  pr^senteront  et  qui  seront 
porteurs  de  certificat  de  leur  municipalit6  vörifiö  par  le  district  et 
vis6  par  le  Departement.  L'ouverture  du  cours  se  fera  chaque 
annöe  au  mois  de  novembre  et  se  terminera  au  commencement  de 
f6vrier.  II  sera  pay6  ä  cbacune  des  trois  6löves  envoyöes  par  les  dis- 
tricts une  somme  de  9  livres  par  mois  pendant  la  duröe  de  leur  cours. 
II  sera  distribu^  trois  prix  ä  la  fin  de  cbaque  cours,  le  premier  de 
48  livres,  pour  celle  des  eiöves  qui  sera  jug^e  avoir  fait  les  plus 
grands  progrös ;  le  second  de  36  livres,  et  le  troisiöme  de  24  livres 
pour  les  deux  autres  qui  approcheront  le  plus  du  m^rite  de  la  pre- 
miäre.  Toutes  les  eiäves  qui  aspireront  aux  prix  seront  examinöes 
par  deuxcbirurgiensaccoucbeursdesignes  par  TAssemblöe  g6n6rale 
du  d^partement  ou  son  Directoire  sans  que  le  professeur  puisse  y 
assister.  Ces  prix  seront  distribu^s  par  deux  com missaires  pris  dans 
le  sein  du  Conseil  g6n6ral  du  d^partement  ou  son  Directoire  qui 
auront  assist^  a  lexamen.  Pour  que  les  ^löves  aient  le  droit  de 
pratiquer  les  accouchements,  il  ne  suffira  pas  d'avoir  assistö  pendant 
le  temps  du  cours,  il  faudra.  encore  avoir  un  certificat  de  capacitö 
signö  du  professeur  et  lögalisö  par  TAssemblee  gönörale  du  döparte- 
ment  ou  son  Directoire. 

Un  des  commissaires  charg^s  d'examiner  si  TAssemblte  devait 
adopter  la  motion  faite  de  d^noncer  h  TAssembl^e  Nationale  un 
imprimö  intitul6  :  Exposition  des  Principes  sur  la  Constitution  du 
Clerg{\  par  les  ecöques,  deputvs  ä  VAssemblee  Nationale^  prit  la 
parole  et  dit : 

«  Le  salut  de  la  patrie,  le  rötablissement  de  la  tranquillitö  publi- 
que döpendient  du  möme  principe:  l'oböissance  u  la  loi.  C'en  est  fait 
ae  la  sociale,  s'il  est  permis  de  r^sister  aux  rögles  qui  fönt  son  exis- 
tence,  s'il  est  permis  de  publier  des  manifestes  contre  l'autorit^ 
legitime.  Au  milieu  de  cette  immensit^  d'abus  dötruits  par  la  Cons- 
titution, r^gnait  une  corporalion  Institute  pour  la  consolation  de  la 
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vie  präsente  et  pour  nous  conduire  aux  f^licitös  de  la  vie  future ; 
eile  semblait  avoir  perdu  le  souvenir  des  causes  de  son  institution  ; 
les  richesses  qui  corrompent  tout,  le  luxe,  ledespotisme,  attributs 
ins^parables  d'une  grande  opulence,  quand  les  droits  derhomme  ne 
sont  pas  garantis  par  le  gouvernement,  les  pröjugös  et  l'ignorance 
qui  les6tablit,  tout  avait  concouru  ä  faire  oublier  au  ci-devant  clergö 
les  pröceptes  saints  et  sacr6s  de  la  primitive  Eglise. 


armes  du  fanatisme,  excite  d'abord   des   troubles  particuliers  et, 
content  de  ses  essais,  menace  bientöt  d'embraser  la  totalitä  de  l'Em- 

färe.  Un  manifeste  public  succöde  aux  protestations  priv6es ;  ceux- 
ä  raöme  qui  ont  du  coopörer  &  la  formation  de  la  loi,  s'ölövent  avec 
audace  contre  la  loi.  Trente  6v6ques,  d6put6s  ä  l'Assemblöe  Natio- 
nale, impriment  ä  la  face  de  l'univers  que  leur  puissance  est  souve- 
raine,  que  la  Convention  Nationale  doit  lui  c^der  :  trente  prölats,  au 
Heu  de  donner  Texemple  de  la  soumission,  s'efiforcent  d'^tablir, 
comme  article  de  foi,  qu'on  ne  peut  sans  crime  envers  la  Divinitä 
diminuer  leur  nombre  et  les  distribuer  d'une  maniöre  convenable 
aux  fidäles.  Confondant  sans  cesse  leur  juridiction  temporelle  avec 
leur  juridiction  spirituelle,  ils  veulent  pour  l'une  lerespect  qui  n'est 
du  qu'ä  Tautre ;  fonctionnaires  de  TEtat,  ils  osent  contester  ä  l'Etat 
le  droit  d'adapter  ä  sa  convenance  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Gräce  ä  Theureuse  correspondance  qui  nous  lie  avec  les  82  departe- 
ments :  celui  du  Finistere  nous  a  transmis  une  oeuvre  que  se  dispu- 
tent  la  religion  et  le  patriotisme;  il  nous  a  transmis  un  v^ritable 
modöle  d'örudition,  de  logique  et  d'6loquence.  Si  le  coupable  äcrit 
des  öveques  avait  pu  alarmer  quelques  personnes  honnötes,  qu'elles 
lisent  les  observations  qui  nous  viennent  du  Finistere,  leurs  doutes 
seront  dissipös.  Elles  y  trouveront  la  v6rit6,  si  la  v6rit6  est  l'objet 
de  leurs  recherches.  Vos  commissaires  ont  pensö  que,  dans  les  cir- 
constances,  une  Edition  de  cet  ouvrage  serait  de  la  plus  grande 
Utility ;  ils  vous  proposent  donc  d'en  autoriser  l'impression  et  la  dis- 
tribution  ä  toutes  les  municipalitös  de  votre  territoire.  Vous  devez 
des  sentiments  de  reconnaissance  ä  son  auteur  ;  acquitter  envers 
celui  qui  asi  bien  m6ritä  delapatriela  dette  de  voscommettants,  est 
le  devoir  le  plus  eher  que  vous  ayez  ^  remplir  ;  vos  Commissions 
vous  proposent  de  charger  M.  le  President  de  remercierM.  Le  Coz, 
pretre  et  procureur  syndic  du  district  de  Quimper,  et  de  son  patrio- 
tisme et  au  noble  usage  qu'il  a  fait  de  son  Erudition  et  de  ses 
talents. 

»  Vos  commissaires  auraient  voulu  s'en  tenir  aux  mesures  qu'ils 
viennent  de  vous  proposer  ;  mais  considörant  que  la  force  publique 
demeure  aneantie  lorsqueses  basessont  impunöment  attaquöes;  que 
les  d^crets  accept^  ou  sanctionn^s  par  le  Roi  ne  peuvent  etre  des 
lois  pour  certams  citoyens  et  ne  pas  6tre  des  lois   pour   d'autres ; . 


que  1 

ddpartement  dönonce  au  Corps  lögislatif  Timprimö  publiö  par  les 
äv^ques;  ils  sont  d'avis  que  1  Assemblöe  Nationale  seit  suppli^e  de 
ne  tol^rer  aucune  deces  protestations  qui  tendent  ä  rötablir  l'ancien 
regime,  apräs  avoir  d^solä  la  France  par  toutes  les  horreurs  de 
Tanarchie.  9 
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Sur  quoi  le  Procureur  gönöral  syndic  a  dit : 

«  Messieurs, 

»  Maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  est  le  serment 
que  vous  avez  f ait ;  une  cons6quence  naturelle  de  ce  serment  est  de 
s  ölever  avec  force  contre  les  ennemis  du  bien  public  et  de  chercher 
ä  dötruire  les  menöes  qu'ils  fönt  contre  les  d^crets  de  l'Assemblöe 
Nationale :  il  faut  s'opposer  ä  Icurs  manoeuvres  et  les  poursuivre 
jusque  dans  leurs  derniers  retranchements.  De  toutes  les  manoeu- 
vres, la  plus  a  craindre,  celle  qui  doit  op6rer  le  plus  grand  eüet  sur 
le  peuple  est  celle  qui  pari  des  membres  de  TAssemblöe  Nationale. 
II  s'est  röpandu  dans  le  public  un  memoire  signö  par  30  6v6ques, 
döputes,  qui  tend  ä  prouver  que  la  Constitution  civile  du  clergö, 
döcrötöe  par  l'Assemblöe  Nationale  et  acceptöe  par  le  Roi,  est  abso- 
lument  contraire  aux  principes  de  la  saine  religion  et  entiärement 
oppos^e  aux  droits  de  l'Eglise.  II  est  de  votre  devoir,  Messieurs,  de 
dönoncer  ce  memoire  au  Corps  16gislatif,  comme  attentatoire  aux 
d^crels,  comme  fait  pour  6branler  une  Constitution  qui  rend  aux 
Franpais  leur  liberl^  et  ram^ne  les  ministres  de  la  religion  a  leur 
primitif  ötat.  Instruire  le  peuple,  qui  a  mis  entre  vos  mains  l'admi- 
nistration  de  ses  affaires,  a  6t6,  depuis  votre  Etablissement,  le  devoir 
le  plus  eher  ä  vos  ccEurs.  Döjä  vous  avez  fait  circuler  dans  tout 
votre  d6partement  des  Instructions  sur  tous  les  points  essentiels  de 
l'administration ;  ne  laissez  pas  Echopper  l'occasion  de  leur  cn 
donner  sur  le  point  le  plus  essen tiel,  sur  celui  qui  est  la  base  de  la 
sace  Constitution  qui  fait  notre  bonbeur.  Hätez-vous  de  rendre 
puolic,  par  la  voie  de  l'impression,  un  memoire  fait  par  M.  le  Pro- 
cureur syndic  de  Quimper,  memoire  calqu6  sur  les  vrais  principes 
de  cette  religion  sacr6e  qui  doit  6tre  votre  boussole,  memoire  aui, 
fait  avant  celui  qui  est  signE  par  les  Ev^ques,  semble  avoir  Ete  lait 
pour  le  röfuter.  Mais  gue  pourrais-je  ajouter  au  rapport  qui  vous  a 
6i^  fait  par  vos  commissaires  ;  je  sens  qu'il  est  plus  nöcessaire  de 
modörer  Tindignation  qu'a  port6e  dans  vos  coeurs  le  memoire  fait 
par  les  öveques,  que  d'exciter  votre  admiration  et  votre  reconnais- 
sance  envers  l'auteur  du  memoire  dont  vous  venez  d'entendrela  lec- 
ture. 

»  II  est  urgent,  Messieurs,  de  manifester  aux  administrös  vos 
sentimenls.  J  apprends,  de  toute  part,  que  des  ministres  de  la  reli- 

Fion  ont  la  coupable  audace  de  prononcer  des  discours  contre 
AssemblEe  Nationale,  d'analhömatiser  ceux  qui  acquerront  des 
biens  nationaux';  hatez-vous  de  suivre  les  mouvenientsde  vos  coeurs. 
»  Je  demande  avec  l'instance  la  plus  vive  que  le  mömoire  des 
övßques  soitdönoncö  au  Corps  lö^islatif,  que  celui  fait  par  M.  le 
Procureur  syndic  de  Quimper  soit  imprimö  au  nombre  de  3,000 
exemplaires  et  qu'il  en  soit  envoyö  ä  toutes  les  municipalit^s.  » 

L'Assembl6e  du  döpartement  a  unanimement  arrdtö  de  d^noncer 
ä  l'Assembl^e  Nationale  l'imprimö  ayant  pour  titre :  Exposition  des 
Principes  sur  la  Constitution  du  Clergd,  par  les  dcdr/ues,  ddpuies  ä 
VAssemblde  nationale^  comme  attentatoire  ä  Tautoritö  du  souverain, 
comme  tendant  ä  empecher  l'exöcution  de  la  loi  de  l'Etat  et  ä 
fomenter  l'anarchie;  approuvo  le  projet  d'adresse  ä  l'Assemblöe 
Nationale,  touchant  la  dönonciation ;  arröte  qu'il  sera  envoyö  par 
son  President  ä  TAssemblEe  Nationale. 
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Arröte  que  le  rapport  et  l'adresse  adoptöe  en  cons^quence  d'icelui, 
ensemble  un  6crit  intitulö :  Obseroations  sur  le  Beeret  de  VAssem- 
blee  Nationale pour  la  Constitution  cicile  du  Clergd  et  lafixation  de 
son  iraitenient,  acceptd  et  sanctionnd  par  le  Roi,  le  24  aout  1 790, 
adressees  aux  citot/ens  du  ddpartement  du  Finistdre^  duquel  öcrit  un 
exemplaire  est  venu  au  d^parteraent  du  Puy-de-Dörae,  de  la  part 
de  celui  du  Finistfere,  seront  imprimös  au  nombre  de  3^000,  affichös 
partout  oü  besoin  sera  et  distribu6s  ä  toules  les  municipalil6s  du 
ressort  et  que  du  tout  il  en  sera  envoyö  un  exemplaire  ä  chacun  des 
82  d^partements,  et  enfin  que,  par  le  Procureur  g6n6ral  syndic,  il 
sera  6crit  ä  M.  le  Coz,  prötre,  et  procureur  syndic  du  district  'de 
Quimper  (Finistere),  pour  lui  faire  connaitre  le  prösent  aiTöt6,  et 
le  remercier  de  ce  qu'il  a  fail  pour  le  maintien  de  la  Constitution  en 
montrant  aux  Frangais  la  v6rit6  que  s'efforgait  de  couvrir  le  fana- 
tisme  intöressä. 

Adresse  du  Conseil  g^n^ral  du  Departement  du  Püy-de-Dome 

A  l'AssemblEe  Nationale. 

a  Les  Administrateurs  composant  le  Conseil  gön^ral  du  döparte- 
ment  du  Puy-de-Döme  d^noncent  ä  TAssembl^e  Nationale  un  pro- 
jet  soutenu  de  r6sistance  ä  ses  ddcrets  sur  l'organisation  civile  du 
clerg^. 

»  Des  manoeuvres  tönöbreuses  ont  ä  ce  sujet  causö  döjä  plus  d'une 
explosion  funeste  dans  l'Empire;  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
dans  Tombro  que  s'exercent  les  ennemis  de  la  loi,  ils  viennent  de 
publier  leur  manifeste. 

»  Un  imprim6  intitul6 :  Exposition  des  principes  sur  la  Constitu- 
tion du  Clergdj  par  les  6vöques,  döputös  a  l'Assemblöe  Nationale, 
imprime  souscrit  par  30  6v6ques,  au  nombre  desquels  on  se  plait  ä 
ne  trouver  ni  celui  d'Autun,  ni  celui  de  Lyda,  alarme  tous  les  bons 
citoyens. 

»  La  souverainet6  de  la  Nation  est  möconnue;  une  classe  de  ses 
fonctionnaires  pr6tend  enchainer  la  volonte  gönörale,  pr^tend  6ta- 
blir  une  puissance  supr6me  au  sein  d'un  peuple  libre. 

»  Est-ce  donc  un  crime  envers  le  ciel  ae  aöpartir  aux  prötres  le 
territoire  sur  lequel  cbacun  d'eux  remplira  ses  fonctions  ?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  l'Evangile  et  lafixation  plus  ou  moins  res- 
serr6e  des  limites  d'un  diocöse  V  Est-ce  donc  un  sacrilöge  de  balan- 
cer  l'autoritö  des  ministres  du  culte,  de  maniere  b.  ce  que  toujours 
libres  d'agir  pour  le  bien  des  moeurs  et  de  la  religion,  ils  soient 
dans  rheureuse  impuissance  d'abuser  de  leur  saint  minislere. 

»  La  juridiction  spirituelle  regarde  les  dogmes  de  la  foi,  eile 
porte  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  Mais  vouloir  confondre 
avec  ce  droit  sacr^  une  chose  temporelle,  c'est  trahir  les  premiers 

Eröceptes  de  la  religion.  Ne  commande-t-elle  pas  ä  ses  ministres 
umilit^,  d6sint6ressement  et  soumission  au  regime  civil  et  politi- 
que? 

»  Nous  soupirons  aprfes  le  calme,  aprös  le  retour  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  Aurons-nous  une  force  publique  et  röprimante  tant  que  le 
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fanatisme  avide  viendra  impundment,  au  nom  de  TEtemel,  Bouffier 
les  fureurs  de  la  discorde  et  alimenter  l'espoir  des  m^contents. 

»  Vous  l'avez  dit  k  toute  la  terre,  Reprösentants  des  Francais,  le 
salut  de  la  patrie  est  dans  la  vente  des  biens  nalionaux.  Qui  osera 
les  acauörir,  tant  que  les  chefs  du  ci-devant  clerge  pourront,  sans 
pöril,  traver  les  lois  de  l'Etat  et  alarmer  les  consciences  par  des 
Berits  s^ditieux  ? 

))  Nous  l'improuvons  cet  6crit  comme  attentatoire  aux  droits  du 
souverain^  comme  tendant  ä  jeter  de  fausses  alarmes  dans  les 
consciences,  empöcher  l'ex^cution  de  vos  döcrels  et  fomenter 
l'anarchie. 

))  Ses  auteurs  sont  criminels  envers  la  Nation  ;  daignez  r^fl^chir 

3ue  les  jours  de  la  cl6mence  n'ont  fait  que  des  ingrats  et  que,  tant 
e  fois  outrag^e,  la  patrie  veut  enfin  une  vengeance  ^clatante.  » 

2  ddcembre  1 790.  —  L'Assemblee  6tant  röunie,  Tun  des  membres 
du  Conseil  prit  la  parole  et  dit : 

«  Vous  les  avez  jug6,  Messieurs,  les  pieuses  inten tions  de  ces 
ministres  d'un  Dieu  de  paix,  qui,  du  milieu  de  TAssemblöe  Natio- 
nale, n'ont  pas  craint  de  provoquer  sur  leur  patrie  les  horreurs 
d'une  guerre  civile;  de  donner  au  peuple  le  seditieux  exemple  de 
rinsubordination  aux  lois  ;  de  ni^connaitre  l'autorit^  du  sou verain 
qui  les  accueille  dans  son  sein  et  qui  s'occupait  de  leur  assurer 
encore  un  sort  si  avantageux.  La  lecture  que  vous  avez  prise  de  cet 
odieux  manifeste  qu'ils  ont  os6  publier  a  enflammö  votre  patrio- 
tisme;  Timage  des  malheurs  qu'elle  pouvait,  ä  chaque  instant,  faire 
naitre  s'est  pr6sent6e  dans  toute  son  horreur  ä  vos  yeux. 

»  Vous  vous  ^tes  rappelö  ccux  qu'un  6crit  bien  moins  authenli- 
que  avait  d6jä  produit :  Vous  avez  cru  entendre  les  cris  des  mal- 
neureux  habitants  de  Nimes,  de  Montauban,  d'Uzfes,  devenus  les 
victimes  qu'6gorgeait  le  fanatisme  excit6  par  cette  infernale  protes- 
tation. 

))  II  vous  a  sembl^  entendre  leurs  cruels  assassins  vous  avouer 
qu'ils  ne  devinrent  criminels  que  parce  qu'on  leur  avait  aussi  per- 
8uad6  que  la  religion  6tait  dötruite  par  le  döcret  qui  lui  imprime 
le  caractöre  le  plus  auguste.  Vous  avez  cru  voir,  fi  chaque  instant, 
se  renouveler  ces  seines  d'horreur  :  vous  ne  vous  6tes  rassur6s 
que  quand  vous  avez  appris  que  la  providence,  qui  pr^side  ä  notre 
heureuse  rövolution,  avait  pröpare  un  remede  salutaire  avant 
au'elle  permit  que  le  mal  se  manifestät.  Vous  vous  eles  empress^s 
de  le  faire  con naitre  co  remöde  et  de  dönoncer  ä  vos  augustes 
Repr^sentants  l'öcrit  incendiaire  qui  excitait  vos  alarmes  et  votre 
Indignation. 

»  Mais,  Messieurs,  il  vous  reste  encore  une  autre  t&che  bien  im- 
portante  &  remplir,  une  töche  sans  laquelle  l'arröt^  que  vous  avez 
pris  hier,  serait  entierement  inutile,  par  les  dangers  tou jours  pr6- 
sents  qui  nous  entourent. 

))  Les  chapitres,  cos  corps  puissants  dont  la  raison  sollicitait  depuis 
si  longtemps  la  suppression  sont  enfin  d^truits.  L'article  20  du  döcret 
rendu  sur  rorganisation  du  clerge,  le  24  aout  dernier,  a  d6clar6  que 
tous  iitres  et  qfficcs^  dignitds,  canonicais,  prebendcs,  dcmi-prchon- 
des,  chapcUonicfi,  tant  des  dgliscs  cathddrales  que  des  egliscs  coild- 
(jialcs,  ei  tous  chapitrcs  rvyulicrs  ou  seculicrs  de  l'un  et  de  Vnutrc 
sexe,  sont,  k  compter  du  jour  de  la  publication  du  döcret,  6teints 
et  supprim^s,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  ^trc  ^tabli  de  semblables. 
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D  Ils  devaient ,  d^  le  moment  de  la  Promulgation  qui  a  6t6  faite 
le  17  septembre  dernier,  cesser  des  fonctions  qui  leur  6taient  inter- 
dites  et  qui,  pour  la  premiöre  fois,  ne  leur  sont  devenues  chöres 
que  parce  qu'on  leur  a  irapos6  Tobligation  de  les  interrompre. 

»  Cependant,  Messieurs,  les  membres  de  ces  anciens  chapitres 
destinös  par  leur  »Hat  ä  donner  Texemple  de  roböissance  au  sou- 
verain  ,  ces  hommes  pour  qui  la  souinission  aux  lois  est  un  double 
devoir,  se  sont  maintenus  en  possession  de  leur  ^tat  et  ils  en 
exercent  orgueilleusement  chaque  jour  les  fonctions. 

»  Etablis  pour  assurer  aux  döcrets  leur  ex^cution ,  c'est  sous 
vos  yeux  que  Ton  ose  afificher  un  möpris  aussi  r6voltant  et  executer 
ainsi  ce  que  Ton  se  perraet  ailleurs  d'imprimer.  Jusqu'ä  quand 
souffrirez-vous  une  conduite  aussi  r6pr6hensible  ?  Que  deviendra 
la  volonte  du  souverain,  si  eile  peut  6tre  ainsi  impunöinent  violöe? 
Dans  les  circonstances  oü  nous  nous  trouvons,  est-il  permis  d'at- 
tendre  qu'on  nous  trace  de  nouveau  des  devoirs  qui  nous  en- 
seignent,  d'une  maniöre  si  pröcise,  les  döcrets  qui  doivent  nous 
diriger?  Demander  et  attendre  de  nouvelles  instruotions,  cela 
pouvait  Stre  dans  un  temps  oü  les  dangers  ^taient  moins  pressants, 
un  acte  de  prudence,  mais  aujourdhui  ce  serait  un  vöritable 
crime. 

»  Tous  les  citoyens  que  la  conduite  du  ci-devant  clergö  a  alarmös, 
ne  doivent-ils  pas  g6mir  de  notre  silence,  eux  qui  n'en  savent  pas 
les  motifs,  et  quand  ils  les  connaitraient,  pourraient-ils  les  ap- 
-prouver  ?  II  s'est  forme  entre  tous  ces  corps  une  ligue  impie  contre 
notre  Constitution  :  se  pr6valant  des  armes  que  la  religion  a  niises 
entre  leurs  mains,  ils  fomentent  une  guerre  mtestine  qu'il  faut  pre- 
venir.  Arrötons  le  bras  du  fanatique  qu'ils  avaient  s6duit;  sou- 
venons-nous  qu'il  faut  couper  toutes  les  totes  de  l'hydre  ä  la  fois 
si  nous  voulons  empöcher  qu'elles  renaissent.  II  n'est  qu'un  moyen 
de  nous  mettre  ä  I*abri  des  maux  qu'ils  nous  prönarent,  c'est  de 
les  soumettre  malgrö  eux  au  joug  de  la  loi ;  c'est  de  les  renvoyer 
eux-möraes  avant  qu'ils  poussent  plus  loin  leurs  tentatives  cri- 
minelles. Une  fois  d6barrass6  de  tous  ces  corps  inconslitution- 
nels,  il  restera  encore  un  travail  qui  n'est  retard^  que  par  l'exis- 
tence  que  ces  cbapitres  ont  su  se  conserver  au  mepris  des 
d^crets.  II  deviendra  urgent  de  faire  organiser  sans  d6lai  ce 
clergö  que  la  loi  avouera.  Aux  termes  des  aecrets,  cette  Operation 
doit  6tre  faite  nar  les  corps  administratifs,  de  concert  avec  les  6ve- 

?[ues.  Trouver  le  moyen  de  les  faire  rentrer  dans  leur  diocese,  pour 
aire  ce  travail ,  ce  serait  rendre  un  secours  bien  important  a  la 
chose  publique ,  puisqu'en  les  isolant  on  aurait  la  consolaton  de 
les  arracher  au  loyer  oü  cette  cabale  mitr^e  forge  tous  ces  Berits 
qui,  sous  le  masque  de  l'hypocrisie,  cachent  les  traits  les  plus  per- 
lides.  Je  vous  proposerais  donc  d'arröler  qu'un  jour,  qui  sera 
par  vous,  Messieurs,  indiqu6,  et  qui  sera  le  plus  prochain  aue  faire 
se  pourra,  qui  ne  pourra  möme  ötre  6loign6  de  plus  de  nuitaine 
pour  le  district  de  Clermont,  tous  les  ci-devant  chapitres  seront 
lenus  de  cesser  leurs  fonctions ;  en  consöquence  d'ordonner,  con- 
formöment  k  l'instruction  jointe  au  döcret  du  8  novembre  dernier, 
relalif  aux  voies  de  fait  opposees  dans  la  ville  de  Cambrai,  h  l'ex^- 
culion  des  ordres  du  district  du  dd^partement  du  Nord,  que,  dans 
le  möme  jour  de  la  cessation,  les  curös  et  autres  pretres  desservants 
Etablis  dans  les  6glises  possödöes  par  les  ci-devant  chapitres  et  qui 
sont  actuellement  paro/5srs  ou  qui  le  doivent  devenir,  seront  lenus 
de  fournir  l'^tat  des  ornements,  vases  sacres  et  autres  objets  qui 
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peuvent  ötre  nöcessaires  pour  le  service  de  ladite  paroisse,  lesquels 
seront  remis  provisoirement  ä  la  garde  des  marguiUiers,  et  que,  sur 
le  ^urplus ,  les  scell^s  y  seront  apposös  par  les  commissaires  que 
vous  nommerez,  et  gard^s,  ainsi  que  le  tout,  est  6nonc6  dans  la 
mdme  Instruction.  Et,  comme  il  n'existera  plus  alors  aucun  motif 
qui  puisse  retarder  l'organisation  du  clerg^  confor meinen t  aux  d6- 
crets,  et  que  ce  travail  devient  urgent,  notamment  pour  les  cathe- 
drales,  puisque  les  cur^s  dont  les  eures  auront  ö&ö  röunies  k  cette 
öglise  devenue  paroissiale,  sont  de  plein  droit  üicaircs  de  recdgue, 
et  que,  comme  tels,  ils  formeront  partie  de  son  conseil,  je  demande 
pareillement  qu'il  soit  fait  en  votre  nora ,  par  M.  le  President ,  une 
adresse  a  l'Assemblöe  Nationale ,  pour  la  supplier  :  l*  d'ordonner 
que  tous  les  6v^ques,  möme  ceux  qui  sont  au  nombre  des  membres 
qui  la  composent,  seront  tenus  de  se  rendre  dans  leurs  diocöses; 
T  d'ordonner  pareillement  que  les  Ev^ques  Imigran ts  seront  tenus 
de  rentrer  dans  leurs  diocöses,  et  les  uns  et  les  autres,  de  proc^der 
ä  cette  Organisation  dans  le  d^lai  qui  sera  par  eile  d^termin^; 
3*  que,  faute  de  le  faire,  leurs  revenus  seront  s6questr6s;  4*  enfin 

3ue,  si  au  bout  d'un  nouveaud^lai,  ilsn'ont  pas  satisfait  auxd^crets, 
^clarer  leurs  si^ges  vacants,  et  dire,  en  cons^quence,  qn'ils  seront 
rem()lac(§s  de  la  maniöre  indiqu^e  par  le  d^cret  dudit  jour  24  aoüt 
dernier.  » 

L'assenibl^e  du  Conseil  g6n6ral  s'ötant  fait  repr^senter  l'ar- 
ticle  20  du  titre  P'  du  d^cret  de  l'Assemblöe  Nationale  sur  la  Cons»- 
titution  civile  du  clerg^,  du  12  juillet  dernier,  acceptö  et  sanctionnö 
par  le  Roi,  le  24  aoüt,  et  l'instruction  des  Comitös  röunis  d'aliö- 
nation  des  biens  nationaux  et  des  affaires  ecclösiastiques,  döcröt^s 
par  l'Assemblöe  Nationale  le  8  novembre  et  approuvös  par  le  Roi, 
fit  un  räglement  special  sur  cette  matiöre  (1). 

4  Däcembre  1790. —  L'Assembl6e,  apres  discussion,  döcide, 
au  sujet  de  la  serie  de  qucstions  propos^cs  par  le  commissaire  des 
Ponis  et  ChaussdeSj  lors  de  la  d6lib6ration  de  l'Assemblöe,  du 
30  decembre  dernier,  et  dont  la  discussion  avait  et6  renvoyöe  k 
aujourd'bui,  savoir  : 

1"  Qu'il  serait  fait  sur  toutes  les  coUectes  composant  led^partement 
du  Puy-de-Döme  une  imposition  de  la  somme  de  270,000  livres,  au 
marc  la  livre,  des  contributions  directes  de  chaque  communaut^, 
pour  subvenir  k  Ventreiien  et  aux  trat  aux  des  rouies  ei  autres 
oucragcs  d'art  indispensables  dans  ce  döpartement ; 

2*  Que,  sur  les  270,000  livres  ä  imposer,  il  en  serait  employö 
la  somme  de  100,000  livres  en  räparations  de  ponts,  ponceaux 
et  autres  traeaux  connus  sous  la  dönomination  d'oucrar/es  d'art; 

3'  Que  les  rabais  provenant  des  odjudications  qui  seraient  faites 
desdites  röparations   seraient  mis  en  röserve  pour  6tre  employes 

(1)  Yoir  aux  Arcbives  däparlementales,  s^rie  L,  n»  276,  Dclibirations  du  Con- 
seil gdnöral  du  Puy-de-Dome^  aoD^e  1790,  page  215. 
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par  le  Directoire  comme  cas  impr6vus ,  et  que  les  indemnit^s  ac- 
cord6es  pour  dommages  occasionn^s  par  les  travaux  des  routes 
seraient  aussi  prises  sur  les  fonds  de  r^serve ; 

4*  Que,  sur  le  fonds  de  170,000  livres  restant,  il  en  serait  encore 
distrait  30,000  livres  pour  ötre  sp6cialement  employ6es  en  repa- 
rations  ou  ouücriure  des  chemins  cicinaux; 

5*  Que  la  discussion  sur  la  suite  des  queslions  propos^es  ^tait 
renvoy^e  k  une  date  ultörieure,  puis,  la  semaine  de  preponderance 
accord^  ä  M.  Estaing  ^tant  äcoul^e,  11  fut  däcide  que,  la  seniaine 
suivante ,  apparliendrait  ä  M.  Perron  qui  avait  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Le  mdmejour,  ä  irois  heures. —  Des  döputes  de  la  Socidtc  des  seien- 
CCS  et  belleS'letires  de  la  ville  de  Clermont  ayant  remis  au  prösident 
de  rAssembl6e  un  memoire  par  lequel  cette  sociöt^  demandait 
la  conti nuation  des  seances  annuelles  dont  eile  avait  joui  jusqu'ä 
ce  jour,  le  President  leur  r6pondit  que  ce  memoire  serait  remis 
au  Bureau  de  comptabilitö,  aRn  qu'il  soit  fait  ä  ce  sujet  un  rapport 
ä  TAssemblöe,  puis,  la  s^ance  lut  renvoy6e  au  surlendemain. 

6  Ddcembre  1790.—  Le  Conseil  procMe  ä  la  nomination,  par 
scrutin,  du  sieur  Baldran,  artiste  v6t6rinaire,  pour  la  place  de  garde 
cisileur  des  Haras,  et  le  sieur  Blancheton,  professeur,  pour  instruire 
et  tenir  le  cours  gratuit  d'accouchemeni,  ä  la  Charge  par  eux  de 
se  conformer  aux  d^libörations  de  l'Assemblöe,  des  26  novembre 
et  !•'  d6cembre  1790. 

II  a  öt^  ^alement  procöd^  ä  la  nomination  de  celui  des  trois  ini- 
primeurs,  Hahlis  dans  la  ville  de  Clermontj  qui  dccait  dtre  chargd 
de  toutes  les  impresaions  du  Departement,  ä  la  Charge  par  celui 
qui  sera  nomme  d'adresser  au  domicile  de  chaque  membre  du  Con- 
seil un  exemplaire  de  tous  les  döcrels  et  autres  pieces  relatives 
ä  Tadministration  qui  seront  imprim^s,  lesquels  seront  distraits 
sur  le  nombre  qu'il  aura  ö  fournir. 

La  majorit^  s'est  prononc6e  pour  le  sieur  Delcros. 

L'Assembl^e  a  alors  chargö  son  Directoire  de  se  faire  rapporter 
incessammenfc ,  Tötat  des  avances  faites  par  les  sieurs  Limet 
et  Beaufils,  de  les  regier  et  de  les  faire  acquitter. 

Lemdmejour.  —  Sur  le  rapport  fait  par  un  commissaire  du  Bureau 
du  Bien  public,  relalif  u  la  rrsilialion  dos  baux  des  Pcpinicres  et 
ä  la  re/ite  des  arbres  y  existant,  et  ce  en  ex^cution  de  la  d^liböration 
de  l'Assembl^e,  du  18  novembre  1790,  le  Conseil  a  deliber6  de  charger 
les  dislricts  dans  lesquels  se  trouvaient  les  pöpiniöres  de  vendre  les 
arbres  y  existant,  et  les  a  autoris6s  a  en  passer  Tadjudication,  de 
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möme  qa*ä  subroger  pour  lecours  des  baux  existants  ou  les  rösilier, 
mais  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  du  Departement,  et  attendu 
quo  les  terrains  sur  lesquels  existent  les  pöpini^res  de  Clermont, 
Riom  et  Issoire,  appartiennent  ou  peuvent  appartenir  ä  la  Nation, 
TAssembl^e  n*autorise  les  districts  dans  lesquels  sont  situ^es  lesdi- 
tes  p^piniöres,  ä  subroger,  aux  lieu  et  place  du  Departement,  que 
pour  quatre  ans  seulemont. 

7  Deccmhre  1790.—  D6p6t  par  M.  le  cur6  de  Cl^mensat  d'un  me- 
moire dans  lequel  il  a  d^veloppö  les  inconcdnients  qul  rdsultcraient 
de  l'aneantissemcni  des  bois  dans  cc  departcment^  qui  ne  larderait 
pas  si  rAssembl6e  n'encourageait  les  scmis  et  plantations^  lequel 
memoire  est  renvoyö  au  Bureau  du  Bien  public  pour  en  faire  l'exa- 
men  et  le  rapport. 

Le  mönie  jour.  —  Un  des  membres  de  TAssemblöe  prit  la  parole 
et  dit  : 

«  Messieurs, 

))  Lorsque  le  Directoire  ne  peut  plus  se  dissimuler  que,  sous  peu 
de  jours,  votre  oböissance  aux  d^crets  vous  imposera  Tobligation 
de  vous  s^parer  de  lui,  il  doit,  sans  contredit,  lui  ^tre  permis  de 
chercher  les  moyens  de  vous  rappeler  de  nouveau,  pour  s'entourer 
de  vos  lumiöres  et  partagor  avec  vous  la  plus  importante  des  fonc- 
tions  confi6es  aux  corps  administratifs,  celle  de  la  rdpartition  de 
Vimpöt. 

))  Vous  le  savez,  Messieurs,  cette  Operation  est  celle  qui  fixera  le 
plus  Tattention  de  tous  nos  commettants,  celle  qu'ils  n^gligeraient 
le  moins  s'ils  pouvaient  eux-mömes  remplir  cette  täcbe  penible. 
Accables  non-seulement  par  le  poids  Enorme  de  cette  charge,  mais 
encore  par  le  vice  du  regime  adoptö  jusqu'ici  pour  la  r6partir,  ils 
attendent  de  nous  au  moins  une  distribution  plus  proportionnelle 
aux  facultas  d'un  chacun.  Pour  l'opörer  cette  inaispensable  röforme, 
nous  aurons  besoin  d'une  grande  masse  de  connaissances  locales 
et  nous  ne  pouvons  la  puiser  que  dans  les  renseignements  parti- 
culiers  que  chacun  de  nous  pourra  transmettre. 

))  II  est  donc  indispensable,  Messieurs,  d'arrAter  une  p6tition  k 
rAssembl6e  Nationale  pour  la  supplier  d'ordonner,  qu'attendu  l'im- 
portance  que  va  präsenter,  dans  les  circonstances  oü  nous  nous 
trouvons ,  le  röpartement  de  l'impöt ,  et ,  attendu  les  difficult^s  que 
le  mode  adopt^  peut  faire  naitre  par  sa  nouveautö,  le  Conseil  gen^ral 
sera  tenu  de  s'assembler  une  secondefois  ou  de  continuer  sa  session 
si  les  decrets  6taient  arriv6s  avant  le  temps  marqu6  pour  sa  Sepa- 
ration ,  pour  proc^der,  conjointenient  avec  le  Directoire ,  a  cette 
grande  Operation.  En  prenant  cet  arr^l6,  vous  ne  ferez  que  seconder 


qui  a  renvoyö  d'un  inois  1  öpoqi 
Vous  prouverez  k  vos  commettants  le  vif  int^röt  que  vous  prenez  ä 
une  opöration  h  laquelle  ils  altachent  leur  salut.  La  certitude  de 
vous  poss^der  de  nouveau  dans  peu  de  temps,  diminucra  la  tristesse 
que^  votre  döpart  fera  naitre  chez  tous  les  membres  du  Directoire, 
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par  Testime  que  vous  leur  avez  inspiröe   et  les  secours   que  vous 
leur  avez  apport^s.  d 

Gelte  motion  ayant  6tö  discut^e  et  mise  aux  voix,  le  Conseil  du 
d^partement,  convaincu  de  Fimportance  du  Iravail  que  devait  offrir 
le  nouveau  röpartement,  des  connaissances  locales  qu'il  exigerait 
pour  parvenir  ä  une  röpartition  moins  arbitraire  que  celle  qui  avaifc 
eu  lieu  sous  Tancien  regime  et  du  vif  int^r^t  que  tous  les  districts 
prenaient  ä  cette  oi)^ration,  a  approuvö  la  demande  formte  par  le 
Directoire  et  arretö  de  faire  auprös  de  TAssemblöe  Nationale  toutes 
les  d^marches  n6cessaires  pour  la  faire  röussir.  En  cons6quence,  il 
a  pri^  et  chargö  son  pr^sident  de  faire  une  adresse  aux  l^gislateurs 
pour  leur  transmettre  ce  voeu. 

II  a  ^t6  6galement  arr^t^  qu'attendu  que  les  mömes  raisons 
qui  rendent  indispensable  la  convocation  du  Conseil  g6n6ral  pour 
le  r6partement  de  Tirapöt,  militent  en  faveur  des  districls  pour 
leur  faire  obtenir  la  möme  faveur  :  la  petition,  prösentöe  par 
M.  le  President,  exprimerait  le  vif  d6sir  qu'a  le  Conseil  du  d6par- 
tement,  que  ce  qui  lui  sera  accord^  le  soit  pareillcment  ä  tous 
les  districls. 

Un  des  membres  du  Conseil  ayant  pris  la  parole  au  sujet  des  dif- 
ßculids  qui  s'diaieut  elecees  entre  Riom  et  Mo^^aty  et  M.  le  President 
ayant  mis  aux  voix  la  question  sur  l'union  ou  la  ddsunion  des  deux 
municipaliUs ,  le  Conseil  gön^ral  du  d^partement  a  pris  l'arröt^ 
suivant : 

«  Le  Conseil, 

»  Considörant  que  dans  un  gouvernenient  libre  et  uniquement 
Qccup4  du  bonbeur  des  peuples,  l'administration  faite  pour  Vint^r^t 
des  administr^s  doit  toujours  tendre  h  les  faire  jouir  de  la  libert^ 
et  de  r^galit^,  et  jamais  les  mettre  sous  d'autre  d^pendance  que 
Celle  de  la  loi ; 

»  Considörant  que  cette  liberl^  et  cette  ögalit^  consistent  ä  ne 
pouvoir  pas  forcer  des  citoyens  de  vivre  sous  un  regime  oü  les 
mtöröls  d'une  partie  qui  nöcessairement  se  trouvera  plus  faible  et 
moins  ^lairöe  que  Tautre,  seront  toujours  sacrifi^s  et  subordonnös 
aux  volont6s  de  i'autre  partie  toujours  dispos6e  h  mösuser  de  ses 
forces ; 

»  Consid^rant  que  le  bourg  de  Mozat,  quoiqu'offrant  une  popu- 
lation  assez  considSrable,  mais  presque  toute  compos^e  de  cultiva- 
leurs,  ne  pourra  jamais  präsenter  une  masse  de  citoyens  qui  puisse 
soutenir  le  choc  du  nombre  et  des  lumiöres  que  lui  opposeront  les 
habitants  de  la  ville  de  Riom,  et  par  cons^quent  präsenter  cet  öqui- 
libre  qui  doit  indispensablement  exister  entre  les  differentes  parties 
dont  on  veut  former  un  tout ;  et  c[ue  dös  lors  il  serait  aussi  impoli- 
tique  que  cruel  de  vouloir  les  unir; 

»  Consid6rant  que  Mozat  a  toujours  formö  un  bourg  s6par6, 
d'abord  avant  1660,  puisqu'il  avait  älors,  quant  ä  l'administration, 
tous  les  avantages  dont  jouissent  les  autres  bourgs;  qu'apres  cette 
6poque  il  n'a  6t6  uni  ä  la  ville  de  Riom  que  quant  aux  röles  des 
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impositions,  dans  lesquels  chacun  avait  möme  sa  cote  part,  absolu- 
mont  dislincte  et  s6par6e;  que  lo  bourg  dd  Mozat  n'a  jamais 
conlribu^  aux  d^penses  de  la  ville  de  Riom,  quoique  tous  les  habi- 
taiits  des  v^ritables  faubourgs  y  contribuent  comnie  les  habitants 
de  la  ville ; 

»  Consid^ranl  quo  les  droits  des  pcuples  sont  imprescriptibles, 
qxie  des  erreurs  des  siöcles  pass6s  ne  peiivent  6touffer  les  röclama- 
tions  du  si^cle  präsent  et  devenir  un  droit  ä  la  conservation  des 
abus, 

))  D(^Glare  ötre  d*avis  que  la  municipalite  et  la  garde  nationale 
Stabiles  dans  le  bourg  de  Mozat  soient  conserv^es  et  qu'elles  soient 
entiörement  ind^pendantes  de  Celles  formlos  dans  la  ville  de  Riom. 
Döclare  pareillement  ßtre  d'avis  que  le  droit  de  röpartir  ses 
impots  soit  accordö  ä  cetle  municipalitö  et  qu'elle  jouisse  de  tous 
les  autres  droits  et  prerogatives  attribu^s  aux  autres  municipalit^s 
existantes  dans  le  royaume.  » 

Un  membre  du  Conscil  a  pris  ensuite  la  parole  au  sujet  des  pcn- 
sions  et  a  dit  : 

((  Messieurs, 

»  Dans  un  tenips  oü  la  prodigalitö  ^tait  regardöe  comme  une 
vertu,  dans  un  temps  oü  les  tr^sors  de  l'Etat  ne  suHisaient  pas 
pour  assouvir  la  cupidit6  de  tous  les  intrigants  qui  assi^geaient  les 
dispensateurs  des  grdces,  Ton  dut  etre  souvent  aux  exp^dients  pour 
trouver  des  ressources,  afin  de  satisfaire  ä  toutes  les  sollicitations. 
Soit  que  la  inasse  des  lib^ralitös  füt  trop  excessive  pour  ötre  sup- 
porteopar  une  seule  caisse,  soit  q^u'on  voulüt  dörober  la  connais- 
sance  de  toutes  ces  d6pr6dations,  si  jamais  quelques-unes  des  piöces 
qui  en  contenaient  les  preuves  lombaient  dans  les  mains  du  public, 
1  on  eut  recours  ä  une  prüden  le  division,  ä  un  döguisement  devenu 
indispensable.  Ce  fut  alors,  Messieurs,  que  fut  crSß  le  Livre  Rouqc^ 
que  l'on  imagina  les  Ordonnances  de  comptantj  celles  des  gratifi- 
cations,  celles  d'indcninitcs  et  les  iraitements  sur  les  caisses  des 
procinces. 

»  Chaque  ministre  eut  son  livre,  chaque  intendant  eut  le  döpar- 
tenient  de  ces  bienfaits  si  faciles  a  accorder,  dös  qu'ils  ne  compro- 
mettaient  que  Texistcnce  de  ce  qu'on  appelait  alors  avec  m6pris  le 
TicrS'Etat.  Tous  ces  döguiseinents  parurent  encore  peu  capablesde 
cacher  les  horreurs  que  Ton  avait  tant  d'int^ret  ä  couvrir  du  voile 
du  mystöre.  On  ne  crut  y  parvenir  qu'en  retirant  tous  les  brevets, 
en  en  fournissant  de  nouveaux ;  et  en  transportant  toutes  les  pen- 
sions  sur  le  Tresor  royal.  Ces  Operations  furent  l'effet  d'une  decla- 
ration  donnee  le  7  jänvier  17 i  9,  et  (jui,  suivant  l'usafice,  cache 
tous  CCS  pornicieux  dessoins  sous  le  voile  du  dösir  d'etablir  Tordre 
et  r^conomie.  Gruce  ä  la  courageuse  fernietö  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblee  Nationale  qui  composent  le  Comilö  des  pensions, 
mais  grace  surtout  h  la  louable  ttniocitö  de  cct  komme  qui  sera 
ä  jamais  la  gloire  de  la  ddputation  parisienne,  toutes  ces  ini- 
quit^s  ont  et6  mises  ä  döcouvert,  si  des  dösordres  incroyables  se 
sont  prösentös  a  nos  regards  surpris,  nous  avons  eu  en  meme 
temps  la  consolation  d'ötre  convaincus  que  cette  decouverte  serait 
bientöt  suivie  de  la  r6forme  ;  c'est  dans  ce  moment  möme  quo  Ton 
est  occupö  h  l'ellectuer. 

»  J'ai  vu,  il  y  a  peu  de  jours,  un  6tat  ä  colonne  qui  ötait  envoyö 
ä  un  officier  pensionnö,  dans  lequel  le  Comit^  lui  demande  son  dge, 
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la  nature  et  le  temps  de  ses  Services,  ainsi  que  Tindication  des 
motifs  qui  lui  ont  fait  accorder  le  trailement  dont  il  jouit.  L'espoir 
de  tirer  parti  de  cette  d^couverte  m'a  engagö  ä  faire  quelques 
recherches  pour  savoir  si  d'autres  pensionnaires  avaient  regu 
de  pareils  avis.  J'ai  bientöt  appris  que  ces  demandes  ötaient  g^ni- 
rales. 

»  Le  temps  est  donc  venu,  Messieurs,  de  scruter  ä  notre  tour  les 
motifs  et  les  causes  qui  ont  fait  accorder  les  pensions  dont  jouissent 
les  personnes  qui  sont  dans  notre  d^partement.  La  censure  publique 
appartient  dans  un  Etat  libre  ä  tous  les  citoyens  :  eile  est  connöe 


pieces  qu  on  lui  lera  parvenir. 
ne  pouvez  pas  aussi  vous  dissimuler  queceuxqui  n'ont  pas  rougi  de 
se  faire  accorder  des  pensions  sous  de  faux  pr^textes,  ne  ckan^eront 
pas  de  langage  quand  il  faudra  les  mettre  ä  Tabri  de  ces  ciseaux 
implacables  qu'on  leur  prösente.  Le  Gomitö  ne  pourra,  sans  con- 
tredit,  se  garantir  des  piöges  que  la  mauvaise  foi  ne  cessera  de  lui 
tendre,  qu  en  ayant  des  renseignements  qui  le  mettent  en  6tat  de 
juger  de  la  sincöritö  des  faits.  Hatez-vous,  Messieurs,  en  lui  Prä- 
sentant l'hommage  de  votre  respectueuse  admiration,  de  lui  otfrir 
les  secours  qu'une  administration  qui  peut  se  procurer  tous  les 
dötails,  doitrendre  pr6cieux.  Ne  doutez  pas  qu'ä  son  tour,  le  Comitö 
rendant  justice  h  la  puret^  de  vos  vues«  n'applaudisse  au  zele  que 
vous  inspire  le  bonneur  public  et  qu'il  ne  s'empresse  de  vous 
donner  une  connaissance  de  tous  les  brevets  qui  lui  seront  pr6- 
sent^s  par  des  citoyens  de  votre  döpartement.  Tous  ceux  qui, 
aprös  avoir  ainsi  pass6  au  creuset  de  la  plus  impartiale  justice, 
auront  conserv6  les  bienfaits  qu'ils  avaient  regus,  seront  les  Pre- 
miers ä  louer  votre  d6marche,  puisqu'elle  les  aura  d6livr6s  des 
soupQons  qui  les  faisaient  confonare  avec  tous  ces  vampires  qui, 
depuis  si  longtemps,  s'engraissaient  du  sang  des  peuples.  » 

Cette  motion,  ayant  6t6  mise  en  discussion,  a  6tö  adopt^e.  Un 
membre  du  Conseil  ayant  observ6  ä  l'Assemblöe  qu'aux  termes  des 
döcrets  les  fermiers  et  redevables  de  rentes  en  denrdes  aux  corps 
ecclesiastiques  6taient  autoris6s  ä  user  d'un  delai  de  trois  mois  pour 
le  versement  en  argent  du  prix  de  leur  forme  dans  la  caisse  du 
district ;  et  que  si  ces  fermiers  usaient  de  ces  trois  mois  accordös 
par  les  d^crets,  les  receveurs  des  districts  ne  pourraient  6tre  en 
^tat  d'acquitter  les  diS^rents  traitements  et  pensions  des  b^n^fi- 
ciers  qui  seraient  dus  au  1"  janvier  1791.  Ce  membre  a  proposö 
une  Petition  ä  ce  sujet,  ä  l'Assembl^e  Nationale,  laquelle  oui  le 
procureur  gön^ral  syndic  a  6t^  adopt^e  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  a  l'Assemblöe  Nationale. 

«  Messieurs, 
»  En  ramenant  le  clergö  de  France  ä  sa  primitive  Institution 
par  vos  d^crets  a  jamais  raemorables,  vous  avez  en  möme  temps 
pourvu  ä  son  traitement.  La  justice  et  la  bienfaisance  ont  6t6  vos 
guides  dans  ces  Operations.  Mais  qu'il  soit  permis  de  vous  observer 
qu'en  ^tendant    votre  '  bienfaisance  sur  les   fermiers   des   biens 
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(l^clar^s  nationaux,  il  est  ä  craindre  que  le  traitement  qui  doit  ölrc 
payö  au  clergö  n'öprouve  du  retard.  L'article  30  du  d6cret  du 
24  juillet  1790  porte  que  les  feriniers  et  redevables  de  rentes  en  deii- 
r6es  payeront  en  argent  et  qu'il  leur  sera  doiinö,  pour  faire  leur 
paieuient,  uii  d^lai  de  trois  inois  aprtis  r<^ch6ance  des  terines.  Les 
baux  ä  ferme  en  denr6es  ainsi  que  los  rentes  en  nature  ont  pour  la 
plupart,  dans  le  döpartement  du  Puy-de-Döme,  leur  6ch6ance  le  11 
novembre  ou  les  fötesde  No6l ;  d'autres  se  paient  moiti6  ä  la  Saint- 
Jean  de  cetle  annee  et  moiti^  ä  la  Saint- Jean  de  l'annöe  prochaine. 
La  plupart  des  diines  s'affermaient  ä  l'annöe  et  se  payaient  peu  de 
temps  aprös  la  moisson ;  la  vigilance  des  ci-devant  ddcimateurs 
prövenait  l'insolvabilitö  de  plusieurs  des  fermiers  qui,  ötant  pris 
dans  une  classe  de  citoyens  peu  fortun6s,  avaient  besoin  d'une  sur- 
veillance  fort  exacte. 

»  Le  dölai  de  trois  mois  accordö  aux  fermiers  et  rentiers  pour 
verser  dans  la  caisse  des  districts  le  prix  de  leurs  baux  et  rede- 
vances,  oulre  les  retards  qu'il  porte  ä  ce  versement,  peut  faire 
craindre  une  perte  r6elle  ä  cause  de  l'insolvabilitö  de  quelques-uns 
de  ces  dcbiteurs.  Cependant  il  faut  pourvoir,  le  mois  de  janvier  pro- 
cbain,  au  traitement  du  clerg^;  sil  n'y  a  pas  de  fonds  dans  les 
caisses,  il  sera  impossible  aux  rcceveurs  de  satisfaire  aux  demandes 
multipli^s  qui  leur  seront  faites  :  de  1^,  les  murmures,  les  plaintes 
r6it6rees  des  ecclesiastiques. 

))  Le  Gonseil  g^nöral  du  Puy-de-Döme  voit  approcher  avec  peine 
ce  terme  de  paiement,  parce  qu'il  apergoit  que  le  delai  de  trois  mois, 
dont  les  fermiers  ne  manquent  pas  de  profiter,  mettra  les  rece- 
veurs  de  districts  dans  Timpossibilitö  d'acquitter  le  traitement  qui 
sera  fixö. 

»  Le  Gonseil  g^nöral  espere  que  vous  pöserez  ses  observations 
dans  votre  sagesse  et  que  vous  mettrez  une  modification  ä  i'art.  30 
de  votre  döcret  du  24  juillet  1790  en  obligeant  les  fermiers  et  rede- 
vables de  rentes  en  denröes,  dont  les  termes  sont  echus,  ä  verser 
dans  les  caisses  des  districts,  avant  le  1"  janvier,  le  prix  des  den- 
r6es  suivant  los  pancarics,  a  l'epoque  de  l'öch^ance  de  leurs  ter- 
mes; ou  en  pourvoyant  au  versement  des  caisses  des  difförents 
departements,  dans  Celles  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  ou 
enfin  en  prenant  tel  autre  moyen  (jue  votre  sagesse  avisera.  » 

Ce  ni6mo  membre  a  instruit  TAssemblöe  que,  conformement  ä 
sa  döliberation  du  15  du  mois  dernier,  il  avait  ötö  envoyö  tant  au 
departement  de  TAllier  qu'au  dislrict  de  Montaigut,  une  expödition 
de  l'avis  du  Comite  de  Constitution  qui  fixait  provisoirement  la 
paroissc  d'Echassicrcs  dans  le  döpartement  du  Puy-de-Döme ;  il  a 
ensuite  fait  lecture  d'un  procös-verbal  dresse  par  cette  municipa- 
lile,  dans  loquel  eile  a  exprime  son  voeu  pour  6tre  röunie  au 
departement  du  Puy-de-Döme. 

Le  Gonseil  estime  qu'il  no  peut  y  avoir  de  difTiculte  ä  decider 
definitivement  que  la  paroisse  d'Ecliassieres  fera  partie  du  departe- 
ment du  Puy-de-Döme  et  dependra  du  district  de  Montaigut,  et 
prio  rAssembl6e  Nationale  de  se  prononcer  incessamment  sur  cette 
contestation. 

Un  membre  du  Gonseil  ayant  fait  quelques  observations  au 
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sujet  de  Vusage  (Tadmetirc  dans  VHötcl-Dicu  de  Clermont  trois 
cli'ces  internes  pour  suivre  les  cour^s  d'anatomie  ei  de  Chirurgie^  le 
Conseil  a  decidö  de  prier  le  President  d'iiiviter  les  administrateurs 
de  l'Hötel-Dieu  d'avoir  ögard,  dans  radmission  des  Kleves  internes 
a  Fanciennetö  ou  ä  la  dato  de  leur  enregistrement,  et  niönic  d'avoir 
Tattention  qu'ilssoient  pris  alternativeinent  dans  les  diflerents  dis- 
tricls  de  ce  döpartement;  il  a  6t6  pareillenienl  delibere  qu'il  serait 
noniiuö  un  commissaire  par  biireau,  ä  Teilet  de  se  transporter 
dans  les  hopitaux  de  cette  ville  pour  terißcr  et  inspecter  leur  admi- 
nistration. 

9  Decemhre  1790.  —  Sur  la  lecture  d'une  lettre  ecrite  par  les 
eteü€s  en  Chirurgie  suicant  les  cours  de  VHotel-Dieu  de  Clermont, 
dans  laqueüe  ils  deniandent  qu'il  ne  soit  regu  dans  les  hopitaux  du 
departement  que  des  Kleves  qui  auront  6te  juges  au  concours^  et 
que  si  le  departement  ne  juge  pas  ä  propos  de  faire  ötablir  a  ses 
frais  un  cours  de  boianiqiie,  il  veuille  bien  cependant,  afin  de  ne 
pas  rendre  iQjardin  boianique  de  Clermont  inutile,  faire  poser  une 
etiquelteßdele  aux  plantes  qui  s'y  trouvent. 

L'Asseinbl6e  a  di^cidö  que  leur  demande  en  Etablissement  d'un 
concours  serait  ajournöe  a  la  prochaine  session,  dans  l'esperance 
que,  pendant  cet  inlervalle,  l'Assemblöe  Nationale  aurait  decrete 
lout  ce  qui  est  relatif  a  cette  partie  de  l'öducation  publique.  Quant 
au  cours  de  botanique,  cet  objet  devant  faire  partie  d'un  rapport 
dont  le  Bureau  du  Bien  public  est  charg6,  la  demande  des  elöves 
a  ete  subordonnöe  ä  ce  rapport. 

Un  des  membres  ayant  propose  un  arröie  sur  l'Assisiance  nicdi- 
cale  dans  les  cumpagnes  au  cas  d'cpidemie^  le  Conseil  a  pris  la 
decision  suivante  : 

«  !•  Que  dans  le  cas  oü  il  surviendrait  une  maladie  epidemiquo 
dans  un  canton  du  departement,  il  serait  fait  choix,  pour  y  porter 
secours,  d'un  m^decin  habitant  le  canton  ou  d'un  medecin  choisi 
dans  le  canton  le  plus  rapproche,  lequel  choisirait  ä  son  tour  le 
Chirurgien  ; 

))  2*  Que  le  medecin  choisi  veillerait  ä  la  distribution  des  remedos 
qui  lui  seront  fournis  sur  son  exposö  par  le  Directoire  du  departe- 
uienl,  et  qu'a  la  fin  de  chacune  des  maladies  6pidemiques  aux- 
quelles  le  mödecin  pourrait  6tre  euiployö,  il  serait  lenu  d'adrossor 
au  Directoire  du  departement  un  memoire  detaille  sur  la  nature, 
les  effets  et  les  symptomes  de  la  maladie,  en  y  joignant  les  obser- 
vations  qu'il  aurait  pu  faire  relativement  au  moyen  de  prevenir  de 
semblables  accidents ; 

»  3"  Que  les  municipalites  seraient  provisoirement  autorisecs  ä 
s'opposer  dans  leur  arrondissement  a  ce  que  les  empiriques  qui  ne 
seraient  pas  munis  et  porteurs  de  certiticats  de  chirurgiens  et  me- 
decins,  vises  par  les  Directoires  de  district  et  de  departement,  ven- 
dissent  des  drogues  publiquement; 
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w  4"  Qu'il  serait  fall  imo  petilion  a  rAssemblee  Nationale  pour 
demander  qu'elle  veuille  bion  prononcer  un  decret  :  1*  qui  porle 
d^fonse  a  tout  einpirique  de  vendre  des  drogues  et  remMes;  2*  et 
qu'il  serait  enjoiiit  ä  toiis  chiniririens  exer^ant  duns  les  campagnes 
de  se  presenter,  dans  iin  delai  indicjiK'»,  devant  les  medecins  et  chi- 
rurgiens  qui  seraient  nonini^s  ä  cet  eilet,  pour  y  subir  un  examen 
de  leur  capacile.  et  qu'il  serait  fait  defense  a  ceux  qui  rofuseraient 
de  se  souuieltre  ä  cet  examen  d'exercer  la  Chirurgie  ä  peine  d'etre 
poursuivis  com  nie  r^fractairos  ä  l'ordre  public,  devant  le  juge  de 
district  de  leur  doniicile ; 

»  5"  Enfin,  que,  dans  le  cas  de  plainte  au  criminel,  les  rapports 
ne  seraient  faits  (jue  par  les  medecins  et  chirurgiens  qui  seraient 
designes  par  le  Direcloire  de  deparlement,  sur  l'avis  de  ceux  de 
district.  » 

Un  commissaire  du  Bureau  des  Ponls  et  Chauss^es  fait  ensuite 
nn  rapport  tres  dötaille  sur  le  balisagc  ffans  les  rici^res  da  Puy- 
do-Dumc,  et  donne  d'assez  longs  details  sur  cette  partie  des  travaux 
publics  (1);  fait  des  comparaisons  avec  les  d(*partements  voisins,  et 
propose  de  nc  faire  Tadjudication  du  balisage  que  pour  un  an  et 
meme  de  suivre  ce  niode  de  proc6der  pendant  cinq  ou  six  ans;  en 
ce  cas,  l'achat  d'agres  devenant  indispensable,  il  demande  un  crödit 
de  2,000  livres  a  cet  eflet,  puis  estime  h  buit  ou  dix  mille  livres  les 
frais  du  balisage. 

Le  Conseil,  apres  deliböre,  decide  qu'il  serait  ouvert  un  credit  de 
12,000  livres,  tant  pour  lo  balisage  de  l'Allier,  a  coramencer  depuis 
les  limitcs  d'entre  le  döpartement  du  Puy-de-Domo  et  celui  de  l'Al- 
lier, (jue  pour  le  balisage  de  la  Dore,  depuis  le  port  de  Lanaud 
jusqu'a  son  omboucbure,  et  pour  l'acbat  des  agres  et  Instruments 
nöcessaires  a  l'operation ;  arrete  ensuite  plusieurs  d6terminations 
et  nolamment  de  supplier  TAsseniblee  Nationale  de  decr6ter  l'im- 
position  de  cette  sonime  et  de  decret(»r  aussi  que  le  departement 
du  Pny-de-l)6ine  demeurerait  uniquement  cbarge  du  balisage  des 
ri vieres  de  son  terriloire,  comme  aussi  que  l'opöration  serait  exe- 
cutee  el  re(;ue  avant  le  15  soi)lembre. 

10  Drccnilfrr  1790.  —  l'n  d<\s  commissaires  des  Ponts  et  Chaus- 
sees,  ayant  rcconnu  la  dinicuUe  de  la  construrtion  des  roiUcs  dans 
les  terrnins  niouvniits  du  cli>hict  de  Riom  et  preconise  un  raoyen 
pour  en  etablir  la  i)ase  d'une  uKinirre  durable,  lequel  nioyen  con- 
sistait  a  fnire  un  hrfon  rn  iixirotuirrir,  pierre,  chaux  et  sable;  que 
ce  nioyen  serait  fncili'  juiisque  In  cliaux  elait  abondante  en  ce  pays 
et  ti*ansporla])le  facilenient,  cl  (luc  le  gravier  serait  egalement  a 
portee,  —  propose  en  con>e<(uence  de  faire  un  essai  sur  la  route 

(1)  Vüir  Archives  dcparlemenlales,  Serie  L,  Üdiihih-ations  du  Conseif  gdndrai du 
Pinj-dC'DOme,  aon^  1790,  pages  2C0  et  suivantcs. 


i 


DANS    LE    DtFAKTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  3o 

de  Pont-du-Chateau  ä  Billom,  soiis  Vertaizoo,  dans  Tendroit  Ic  plus 
dißicile. 

Le  Conseil  autorise  son  Directoire  u  faire  faire,  sur  les  fonds 
provenant  des  rabais  d'adjudications,  par  attacheinent  et  sous  l'ins- 
pection  du  dislricl  de  Billom,  sur  la  roiitc  de  Pnnt-dn-C/uitcnu  ä 
Billom^  un  essai  du  beton  propose  par  la  Conunission  des  Ponts  et 
Chaussees,  avec  Obligation  d'en  donner  le  coinpte  rendu  avec  le 
plus  d'exactitude  possible  ä  la  prochaine  session  generale  du  De- 
partement. 

La  discussion  ayant  6t6  ensuite  ouverte  sur  la  suite  des  questions 
pos6es  par  un  commissaire  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussöes,  et 
qui  avaient  6te  ajournees  lors  de  la  deliböration  du  4  octobre  1790, 
l'Assemblöe  decide  : 

((  1"  Que  la  somme  de  30,000  livres,  röservee  pour  etre  ernployöe 
aux  röparations  et  ouvertures  de  routes  vicinales,  serait  repartie  par 
6gales  portions  entre  les  huit  districts  qui  composaient  le  departe- 
ment,  pour  etre  appliqu^e  suivant  les  besoins  de  ces  districts  et 
suivant  l'avis  des  dircctoires ; 

»  2°  Que  la  somme  de  140,000  livres  k  einployer  en  1791  aux  tra- 
vaux  des  routes  serait  d'abord  destinöe  aux  entretiens,  röparations  et 
subsidiairement  aux  continuations  d'ouvrages  lorsque  ces  travaux 
seraient  reeonnus  indispensables  pour  la  conservation  des  routes 
exislantes,  et  enfin  en  nouveaux  ouvrages  quand  les  circonslances 
le  permettraient ; 

»  3*  Que  la  communication  demandee  pour  les  villes  d'Aigue- 
perse  et  Thiers  par  Moringues,  attondu  son  utilitö  et  meme  sa  neces- 
sitö  pour  l'approvisionnement  en  groins  de  la  ville  de  Tliiers,  6lait 
arrelee  pour  etre  ex6cutee  lorsque  les  fonds  et  les  circonstances  le 
permettraient,  sans  prejudico  des  routes  deja  arretees; 

»  4"  Enün,  que  le  Directoire  etait  autorisö  a  cliarger  les  ingö- 
nieui*s  de  lever  les  plans  et  dresser  les  devis  des  dilTerentes  routes 
demand^es  par  les  districts,  d'apres  le  döpouillement  qui  serait  fait 
de  leurs  proces-verbaux.  » 

L'Assemblee  a  ensuite  entendu  la  lecture  d'une  lettre  6crite  par 
la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution,  seante  aux  Jacobins,  a  Cler- 
mont,  par  laquelle  ils  exprimaient  leur  admiration  du  zele  que  por- 
tait  TAssemblöuB  ä  propager  et  aflermir  la  Constitution,  ce  digne  et 
imniortel  ouvrage  des  representants  de  la  Nation,  puis  Charge  son 
President  de  faire  connailre  aux  membres  de  cette  Sociele  toutc  sa 
sensibilitö  aux  marques  d'estime  et  de  son  desir  de  justifier  la  con- 
fiance  de  ses  commettants. 

Le  Conseil  s'occupe  ensuite  d^uno  pctiiionfornu''i  par  les  dcnxoi- 
selles  Ledere,  filles  d'un  ancien  inspecteur  des  Ponts  et  Chaussees, 
et  les  recommande  ix  la  bienveillance  du  Comite  des  pensions  de 
TAsseniblöe  Nationale. 

11  Ddcenibre  1790,  —  Un  commissaire  du  Bureau  des  Ponts  et 
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Chaussees  presente  au  Conseil  un  projct  de  rrjbrme  rclatif  au  fa- 
bleau  des  eniploj/ds  ä  la  direciion  des  tratsaux  des  roiiies;  il  indique 
ainsi  qu'il  suit  la  Situation  actuelle  de  ces  employös  : 

«  Lgs  ingönieurs,  conducteurs  et  piqueurs,  dans  l'^tat  actuel  du 
Bureau  des  Ponts  et  Chaussees,  lui  coütent,  en  appointements,  Sup- 
plement d'appointements,  gratifications  ou  salaires,  la  somnie  de 
23,002  livres. 

»  Le  sieur  Pitot,  ingönieur  en  chef,  a  : 

Pour  appointements 2 .  202  livres. 

Pour  gratifications 1 .5{K)     — 

Pour  Supplement  d'appointements. .  3.400     — 

On  lui  paie  un  commis 800     — 

On  lui  passe  ponr  frais  de  bureau. .  1.600     - 

Total 9.502  livres. 

»  Excepte  la  derniere  somine,  le  surplus  se  prend  sur  l'^tat  du 
Roi.  Mais  en  1791,  le  sieur  Pitot  sora  uniquoment  attach6  au  d^par- 
tement  du  Puy-de-Döme,  le  projet  de  dc^cret  sur  les  Ponts  et  Chaus- 
sees annongant  un  Ingenieur  m  chef  pur  departement. 

))  Puis  propose,  a  raison  de  cette  diminution  de  circonscription, 
une  diminution  du  trailement  de  l'ingönieur  en  chef  qu'il  röduit  ä 
la  sornme  de  4,800  livres,  en  ce  compris  les  frais  de  bureau.  La 
suppression  du  poste  d'inspecteur  que  poss^dait  le  sieur  Leclerc, 
decM6,  reduit  ä  deux,  au  lieu  de  trois,  le  nombre  des  sous-inge- 
nieurs,  de  mt^me  que  la  suppression  de  l'^leve  que  fait  le  departe- 
ment chez  le  sieur  Leclerc,  d'oü  une  (^conomie  de  1,260  livres. 

»  II  restera  deux  sous-ing6nieurs  :  le  sieur  Sganzin  et  le  sieur 
Raulhat,  auxquels  on  accorde  2,200  et  2,000  livres.  Je  vous  propose 
de  les  porter  au  moins  ä  2,400  livres  Tun  et  l'autre. 

»  Vous  avez  un  ingenieur-geographe,  il  a  un  traitement  de  1,000 
livres  et  des  döplacements;  supprimez  les  döplacements  et  donnez- 
lui  1,600  livros  de  traitement  fixe,  sans  autre  retribution. 

))  Je  trouve  sur  l'etat  du  departement  dou/e  piqueurs  ayant  cha- 
cun  240  livres,  soit  2^880  livres ;  ils  sont  trop  peu  pay6s  pour  faire 
quelque  chose  et  trop  paytVs  pour  ne  rien  faire;  je  propose  de  les 
supprimer. 

))  Trois  conducteurs  principaux  u  raison  de  720  livres  chacun,  et 
deux  a  raison  de  600  livres,  formen t  le  complöment  de  vos  employ^s 
a  la  direction  des  travaux  des  routes. 

))  Je  propose  la  croation  de  huit  conducteurs  ä  chacun  800  livres, 
soit  6,400  livros; 

))  D'oü  diminution  de  8,042  livres  sur  l'ancien  pied.  » 

Le  Conseil  a  pris  un  arrele  approuvant  toutes  ces  propositions  et 
determinant  l'cmplacemenl  de  chacun  des  ingenieurs  et  leur  cir- 
conscription. —  Ha  ensuite  decid6  de  faire  exercer  des  poursuites 
conire  tous  ceux  qiii  porteraicnt  atteinte  i)ar  leur  faute  aux  routes, 
fosses,  etc.,  et  qni  nuiraioul  ain.si  au  mainlien  de  leur  bon  6tat. 

Sur  la  i)roposilion  d'un  membre  du  Bureau  de  Comptabilitö,  au 
sujet  de  la  chartje  dn  Departement  dans  la  contribution  aux  depen- 
ses  de  l'Etat,  le  Conseil  decide  de  solliciter  auprös  de  TAssembl^e 
Nationale  une  imposition  sur  toules  les  contributions  directes  de 
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la  somme  totale  de  541,956  livres,  laquelle  servirait  et  serait  sp6- 
cialement  affectöe,  savoir  : 

Pour  frais  d'administration,  traitement  de  8  raembres  du  Direc- 

toire  ä  raison  de  2,000  livres,  soit 16.000  1. 

Traitement  du  Procureur  g^neral  syndic 4.000 

Traitement  du  secrötaire 2.000 

Pour  frais  de  bureau,  y  compris  les  appointements  des 
commis,  les  gages  du  concierge  et  gargon  de  bureau, 

suivant  la  döliberation  du  22  noverabre  dernier 24.000 

Pour  frais  d'impression  que  la  Promulgation  des  dd- 
ereis rend  trds  dispendieux 30.000 

Enfin,  pour  remboursement  des  frais  qu'ont  avancös 
les  commissaires  chargös,  conformöment  aux  instruc- 
tions,  de  traiter  et  d'operer,  tant  avec  les  döpartements 
qui  se  partageaient  1  ancienne  consistancc  de  la  pro- 
vince  d'Auvergne,  qu'avec  les  d^partements  d'AUier  et 
de  Greuse 2.000 

Total  des  frais  d'administration 78.000  1. 

Frais  des  höpitaux,  du  depot  de  mendicite  et  maison  de  force  et 
de  correction  : 

Entretien  des  enfants  trouv^s 75.000  1. 

Frais  du  döpöt  de  mendicitö  etabli  ä  Riom 10.000 

Entretien  des  insens6s  et  femmes  de  uiauvaise  vie 2.400 

Total 87.4001. 

Frais  d'entretion  des  routes,  des  pouts  et  chaussöes  et  du  balisage 
de  la  riviöre  d'Allier  : 

Pour  l'entretien  et  r^paration  des  routes 170.000  1. 

Pour  reparations  et  construction  de  ponts,  et  appoin- 
tements des  ingenieurs 100.000 

Pour  le  balisage  de  la  riviöre 12.000 

Total 282.0001. 

Pour  l'entretien  du  jardin  botanique 500  1. 

Frais  de  differents  Etablissements  dont  l'utilitö  a  dc^termine  la 
conservation  ou  la  cr<^ation  : 

Cours  d'accoucbement,  conformöment  ä  la  deliböration  de  l'As- 
sembl6e  du  1"  döcembre  1790 1 .260  1. 

Döpense  des  Elalons,  gages  des  gardes-6tulons  et  trai- 
tement du  garde-visiteur ,  suivant  la  döliberation  du 
mois  dernier 8.346 

Pensions  et  frais  des  elöves  a  l'Ecole  v6t6rinairc 1.200 

Total 10.8061. 

DEpenses  militaires  :  Casernement  de  la  marechausseo,  logement 
des  offieiers  de  mar^chaussöe,  des  autres  r6giments  en  quartier  ou 
en  remonte 15.000  1. 

Pour  secours  h  accorder  pour  incendie,  pertes  de  besliaux,  pertes 
de  recoltes 60.000  1. 

Frais  de  chiourme  :  Cette  döpenso,  devant  etre,  conformement 
aux  decrets,  a  la  chargede  cliaque  doparlenient,  a  (H6  reglee  piovi- 
soirement  a 300  1. 
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Dotation  des  Colleges  : 

Au  College  de  Glerniont 5.000  1. 

A  celui  de  Riom  (sauf  aux  adniinistrateurs  de  cet  öta- 
blissemeiit  a  se  pourvoir  aupres  de  lAsseniblee  Nationale 

Sour  obtenir  une  indemnitö  a  raison  de  la  suppression 
es  dimes  occlösiastiques) 4.400 

A  celui  de  Thiers 1 .  350 

Total 10.750  1. 

II  a  6t6  pris  ensuite  diverses  döcisions,  notamment  que  la  somme 
de  300  livres  reclainöe  par  la  Socicii)  des  Bcllcs-Letires  de  la  cllle 
de  Clvrmont  serait  rayee  de  l'etat  des  d^penses  ä  la  Charge  du 
Departement. 

Sur  la  proposition  d'un  des  conseillers,  relative  a  la  roctificaüon 
du  trace  de  la  rouie  de  Thiers  au  Puj/^  par  Amben,  TAssemblöe, 
adhörant  a  la  p6tition  do  la  ville  d'Ainbert,  a  nommö  MM.  Estaing 
et  Perron  pour  se  transporter  sur  los  lieux  avec  le  sous-ing6nieur 
du  district,  ä  ref!et  d'y  verifier  les  avantages  et  les  inconvönienls 
des  corrections  proposoes  par  la  ville  d'Ambert  dans  le  trace  de  la 
roule  de  Thiers  au  l^iy,  et  pour  dressor  proces-verbal  du  tout  et  le 
souniettro  a  nouveau  au  Conseil. 

13  Decembre  1790.  —  L'Assemblec,  considörant  que  le  charg6 
de  confiance  du  sicur  Palloy,  qui  devait  faire  l'ouvcrturedescaisses 
adressöes  par  ce  patriote  au  Departement,  n'6tait  pas  arriv6,  quoique 
sa  presence  fut  annoncöe  le  15  novembre  dernier,  a  decidö  de  faire 
Touverture  de  ces  caisses.  A  quoi  y  ayant  6t6  proc6d<^  de  suite,  il  s'y 
est  trouv6  : 

1"  Un  modöle  de  la  Bostille  (1); 

2*  Une  dalle  provenaiit  des  cachots  portant  rempreinte  du  Roi; 

3"  Un  plateau  fait  des  mömes  döbris  sur  lequel  le  modele  sera 
pos6  (2) ; 

4"  Une  descriplion  ex  acte  de  la  Bastille,  avec  des  certificats  y 
annexös  ; 

5°  Un  labliBau  representant  le  tombenu  sous  lequel  reposcnt  les 
victimes  trouvees  morles  dans  les  cachots,  les  prociis-verbaux  y 
relatifs ; 

6°  Le  tableau  d'un  projet  de  pyramide  pour  etro  plac6o  h  Nancy; 

T  Les  hommages  rendus  ä  rAssemblee  Nationale,  son  bouquet 
donne  le  14  juillet; 

8"  Le  bouquet  du  Roi  pour  le  jour  de  sa  f6to ; 

9°  \ji\  boulet  et  une  cuirasse  trouves  dans  les  murs  de  la  Bastille, 
bouchant  l<*s  ouvertures  d'anciennes  croisees. 

10°  Trois  volumes  de  proccs- verbau x  des  electeurs  faits  pendant 
ces  jours  d^sastreux,  presentes  par  eux  ä  TAssemblöe  Nationale  et 
au  Roi ; 

(1)  Le  voir  au  MushmIc  la  ville  de  Clermoiit-Ferraiid. 

{±)  Cc  plalcau  a  hd  conserve  et  encaslr6  daus  i'uo  des  raurs  de  la  sallc  des  Pas- 
Perdus  du  Conseil  g^ncral. 
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11"  Un  plan  de  cette  forteresse  et  ses  accossoiros ; 

12«  Un  tableau  reprösentant  le  Roi  couronne,  MM.  Bailly  et 
I.a  Fayelte,  nomm^^s  par  acclamation  du  peuple,  et  M.  Palloy  pla- 
gant  leportrait  de  M.  Bailly  et  encourap^eant  lo  pouple  ä  considerer 
les  colonnes  de  la  libert^  et  les  ruines  de  la  Bastille  quo  l'on  aper- 
Qoit  dans  le  loinlain  ; 

13"  L'IIistoire  de  la  Bastille,  par  M.  Duffault; 

14'  La  Vie  de  l'infortunö  M.  de  Latude. 

Le  meme  joxir.  —  Sur  le  rapport  fait  par  un  coinmissaire  du  Bu- 
reau de  Reglement,  le  Gonseil  göneral  decide  de  faire  parvenir  au 
Corps  legislatif  le  v(jdu  que  forme  ce  döpartenient,  pour  que  diverses 
modificailons  domandees  par  les  parolsses  d'Olmot,  Augerolles  et 
Aubtisson  soient  prises  en  consideration,  et  notummeiit  qu 'elles  for- 
menl  un  nouveau  canton,  dont  Augerolles  serait  le  chef-lieu. 

On  procede  ensuite  a  la  nomination  de  divers  com missaires,  puis 
un  commissaire  des  bureaux  des  Ponis  et  Chaussees  ayant  donnö 
lecture  d'un  rapport  sur  Ventretien  des  routes,  rA§seiiiblöe  arrete 
alors  un  bail  de  6  annees  poar  Ventretien  de  la  partic  de  rontc 
depiiis  le  Pont-du-Chuteaa  jusqu'aux  liniites  du  Fore^,  exceptö  la 
traversee  de  Thiers  et  de  Lezou.x,  celui  de  la  route  de  Lr.^o(ix  ä 
Courpiere,  celui  de  la  cote  de  Vcijre  jusqii'ä  Coudes  et  celui  de  la 
route  d'Issoire  ä  Saint-Gerniain-Lembron,  Suit  ensuite  un  Rägle- 
ment  concernant  cet  entretien,  les  devis,  les  61argissements  de  rou- 
tes, les  adjudications,  les  cantonniers  et  les  toises  des  routes. 

14  Decemhre  1790,  —  Apres  diverses  Communications  6manant 
du  Bureau  de  Comptabilite  et  du  Bureau  du  Bien  public,  un  con- 
seiller  fait  un  rapport  sur  l'intöret  qu'ofTre  pour  le  departement 
du  Puy-de-Döme  Velcragc  des  bötes  ä  laine  et  propose  de  faire 
imprimer  un  nombre  süffisant  d'exemplaires  du  Catcchisnie  de 
M.  Daubenton  pour  les  bergers,  et  de  les  envoyer  aux  municipalites 
qui  en  distribueraient  aux  propriötairos  qui  eloveraient  des  botcs  a 
laine,  puis  une  fois  l'education  des  bergers  accomplio,  le  Dt^parte- 
ment  pourrait  faire  l'achat  de  boliers  de  la  plus  belle  espece  pour 
croiser  les  races.  Le  Conseil  renvoie  la  motion  ü  son  directoire  pour 
la  prendre  en  consideration  s'il  y  a  lieu. 

Le  President,  M.  Cuel,  annonce  ensuite  la  cloturede  la  session 
par  un  discours  auquel  M.  le  Procureur  general  syndic  repond, 
puis  la  seance  est  lev(^e. 
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Session  ordinaire  de  1791  (*) 

—  16  Noverabre-15  D^cerabre.  — 

President  doj/cn  d'dge  :  Chvislojihle.  —  Prdsident  eh  :  Jeau-F'ran- 
Qois  Perier,  6v6que  du  departement.—  Vicc-P resident  elu  :  Eslaing. 
—  Secretaire  elu  :  Goigoux  Ilugues.  —  Procureur  fjeneral  sj/ndic  : 
Michel  Monesticr.  —  Mcmbres  :  Parier,  Burin,  Pourrat,  Bietton, 
Peyronnet,  Martin,  Pr6vost,  Chandezon,  ChoUet,  Riberolles,  Fres- 
sangos,  Chrislophle,  Maymat,  Besse,  Puray,  Fouillant,  Lainy, 
Bravard,  luiberl,  Favier,  Estaing,  Chanony,  Fileire,  Bouyon,  Gri- 
mardias^  Triozon,  Conchon. 

16  Nocemhre  1791.  —  L'Asscmbleo,  sous  la  prosidonce  de  son 
doyou  d'Age,  .s'occuj>e  de  son  Organisation,  noninio  son  bareau  en  y 
ajoutant,  sur  la  demande  de  M.  1  eveque  Perier,  un  cice-president 
]iour  rcmplacer,  pendant  la  Session,  M.  le  President  en  cas  d'uh- 
sence  ou  d'autre  empöchement.  —  Elle  decide,  en  outre,  d'assisler 
le  lendemain,  lieure  de  neuf  du  nialin,  dans  l  eglise  du  College,  a 
une  messe  du  Sdint-Espril  y  ü  laquelle  seraient  presents  tous  les 
niembres  de  l'Asseinblee. 

17  Nor cmhre  1791.  —  h'AÄSQinhl6(}  se  rend  tont  d'abord  dans 
l'öglise  du  College  pour  y  assister  ä  la  messe  da  Saint-Esprii,  celt^- 
bröe  par  M.  l'Eveque ;  ä  l'issuo  de  la  messe,  le  Conseil  rentre 
dans  la  salle  et  la  söancc  commence  par  la  lecture  du  proces-ver- 
bal  de  la  derniere  seance. 

M.  le  President  a  prononcö  ensnite  un  discours  dont  le  Procu- 
reur g6n^ral  syndic  a  reqüis  l'insertion  dans  le  procös- verbal,  ce 
qui  a  6t6  adoplö  par  TAssembl^e.  Ce  discours  est  ainsi  concu  : 

«  Messieurs, 

»  Les  Frangais  ont  enfin  une  Constitution  :  l'unitö  dansl'adniinis- 
tration, r^galitedes droits,  ladivision  despouvoirs, la  libertö;  voiläles 
bases  de  notre  heureux  gouvernement.  Mais  qu'il  est  peu  d'hommes 
capables  de  connaitre  et  de  saisir  la  nature,  l'etendue  ot  Texcellence 
de  ces  grandsprincipes?  Oserai-je  le  dire,  ^^ssieurs,^art  de  la  vraie 
politiaue  est  encore  au  berceau  ;  nous  ne  connaissions  pas  menie  la 
veritaole  definition  de  la  Lai,  avant  qu'un  etranger  eut  public  en 
Mance  le  Contrat  soeial.  Les  inaxinies  fondamentales  de  la  societt'» 
sont  ignorees  du  plus  grand  noinbre ;  la  science  la  plus  utile  de 
toutes,  Celle  du  gouvernement  est  comme  ötrangore  a  presque  tous 
les  hommcs. 

1)  Les  princes,  continuellement  environn^s  d'esclaves,  regardent 
comrae  un  alten  tat  contre  leur  autorite  la  Separation  et  la  d^termi- 

(1 1  Ouverle  en  executlon  de  la  lol  du  2  oclobre  1791  et  tcnuc  dans  la  sallc  ordinaiic 
du  College. 
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nation  des  pouvoirs  ;  ils  ne  comprennenfe  pas  qu'il  n'est  de  puissance 
solide,  de  grandeur  vörilable,  que  celle  qui  est  fondöe  sur  la  justice 
et  le  bonheur  des  peuples.  N'ayant  reconnu  jusqu'ici  d'aiitre  loi  que 
Celle  de  la  force,  ils  ignorent  que  les  droits  du  monarque  et  des 
citoyens,  du  chef  et  des  membres,  ne  sauraient  6tre  pleineinent 
assur^s  et  garantis  que  par  le  consenteinent  libre  de  la  societe  et 
r^tablissenient  d'une  sage  Constitution. 

»  Les  hommes  puissants  et  les  nobles  n'ont  encore  pu  s'^lever 
jusqu'a  la  bauteur  de  la  Constitution  et  acquörir  assez  de  grandeur 
d'ame  pour  se  mettre  au-dessus  des  antiques  prejuges,  connaitre  le 
veri table  honneur  et  abdiquer  courageusement  de  vaines  preten- 
tions  et  des  privilöges  odieux.  Ils  ne  sauraient  concevoirque  tous  les 
bomrnes  sont  fröres  et  ne  composent  qu'une  scule  famille  ;cjue  tous 
naissent  et  demeurent  libres  et^gaux  en  droits.  On  a  fait  jusqu'ici 
de  vains  eflorts  pour  leur  persuader  que  les  distinctions  sociales 
doivent  etre  attacn^es  au  mörite  personnel^  et  ne  peuvent  etre  fon- 
dees  que  sur  l'utilit^  commune. 

»  Le  peuple,  accablö  sous  le  poids  de  l'infortune  et  du  gouverne- 
*  nient  artitraire,  n'a  presque  aucun  sentiment  qui  lui  soit  propre  : 
il  meconnait  ses  veritables  intörets,  et  les  avantages  infinis  qu'il 
doil  recueillir  de  la  nouvelle  Constitution.  Egarö  par  des  insinua- 
lions  perfides,  il  doute  s'il  sera  plus  ou  nioins  raalheureux  sous  le  * 
nouveau  regime  que  sous  Tancien.  La  detresse  momentanee  qu'il 
6prouve  lui  fait  regretter  ses  cliaines ;  il  ignore  s'il  doit  con- 
server  et  defendre  la  libert^  qu'il  a  conquise,  ou  s'il  lui  serait 
plus  avantageux  de  la  vendre  de  nouveau  pour  obtenir  un  soulage- 
ment  passager.  L'Assembl(^e  Constituante  a  fait  des  loisadmirables, 
a  indiq[u6  des  moyens  infaillibles  pour  retablir  l'ordre,  assurer  la 
tranquillite  publique,  consolider  la  Revolution  et  ecarter  a  jamaisde 
ce  grand  empire  jusqu'a  l'ombre  de  Taristocratie  et  du  despotisuic. 

))  II  est  de  notre  devoir,  Messieurs,  d'employer  ces  moyens  elfi- 
caces  et  salutaires,  d'unir  la  fermet6  ä  la  douceur  et  de  faire  exe- 
cuter  les  lois  dans  toute  leur  etendue.  II  faut  deconcerter,  par  votre 
zöle  et  votre  vigilance,  les  projets  d^sastreux  de  nos  ennemis,  main- 
lenir  l'ordre  et  Ecarter  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  a  la  f^licile 
publique.  II  faut  diriger  le  peuple,  l'instruire  de  ses  droits  et  sur- 
toul  de  ses  devoirs,  r(3clairer  sur  ses  vöritables  interets  ;  lui  faire 
sentir  qu'il  ne  peut  6tre  beureux  que  par  sa  soumission  ä  la  Loi,  par 
son  respect  pour  le  monarque,  par  son  obeissance  aux  magisti  ats 
et  par  son  attachement  inviolable  pour  la  nouvelle  Constitution  ; 
qu'il  en  reconnaisse  l'excellence  par  le  bonheur  que  vous  saurez  lüi 

Erocurer.  Soyons  les  protecteurs,  les  peres,  les  amis  de  ce  peuple 
on  et  gönereux  :  occupons-nous  de  sa  f61icite.  Nos  soins  et  nos 
travaux  seront  recompenses  par  la  plus  douce  des  jouissances,  par 
l'estime,  la  confiance  et  l'amour  de  tous  nos  concitoyens.  » 

Lecture  est  alors  donnee  du  comptc  de  gestio n  qu'acait  ä  vcndic 
If  Dirccioire.  Ce  compte  est  ainsi  congu  : 

II  y  avait  en  caisse  48,403  livros  8  sous  3  doniers  de  fonds  dispo- 
nibles. II  a  6t6  tir6  les  mandats  de  depense  ci-dessous  : 
Pour  les  hopitaux  du  departcnicnt,  14,700  livres. 

A  l'Hopital  gönöral  de  Clermont 11 .200'   » 

A  celui  de  Riom 2 .500    » 

A  celui  d'Issoire 1.000    » 

Total ilTroo'  » 
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Pour  logement  et  casernemeni  de  la  rjendarmerlc  nationalo,  tant 
pour  les  ofliciers  qiie  pour  les  gendarmes  nationaux  5.509  1.  4  s.  7  d. 
Pour  dotaüon  des  coUcf/cs,  o,375  livres,  savoir  : 

Les  Oratoriens  de  Riom 2 .  200'    » 

Le  College  de  Thiers 675    » 

Celui  de  Glermont 2.500    » 

Total 5.375'   » 

Pour  Vontrotien  des  pepinidrrs^  loyer  des  emplacements  qui  y 
etaient  destinös  et  gages  aes  jardiniers,  savoir  : 

Pour  reritretien 200'  » 

Pour  loyer 2.489  » 

Pour  gage  des  jardiniers 489  » 

Total 3.178'   » 

Pour  lopetnont  militdifv 2. 46i'  10 

Pour  la  dostruction  des  loups ,   secours  de  subsistance ,  oscrime 
roparations  urgentes  des  ro/ttes,  cours  d'aceouche/neni,  ()  rat  iß  rar  ton, 
et  loffer  d'erurie 1 .  876'    » 

Pour  gardes  des  nuifjasins  millfaires  et  loyers  de  ces  ninga- 
sins 565'    » 

Pour  logeuiciit  des  artistes  tcfrrinairrs,  frais  d'etablissement  et 
nialadies  epizootiques 505'    » 

Le  total  g^nöral  est  de  3i,172  livres  14  sous  7  deniers.  Le  surplus 
dos  fonds  disponibles  niontant  a  14,230  livres  13  sous  7  deniers 
ayant  servi  a  payer  partie  des  frais  de  l'administration  etdel'ordre 
judiciaire  pendant  l'annöe  1790. 

II  est  ensuite  donnö  lecture  du  Coinptc  de  1891 : 

Ce  compte  est  divis6  en  chapitres.  Le  preinier  chapitre  comprend 
les  frais  dadiinnistration  et  de  justice  pour  le  quartier  de  j ander 
1791 .  On  doit  observer  que  toutes  les  somnios  fournies  par  le  Irösor 
public  pour  les  frais  d'aduiinistralion  et  de  Tordre  judiciaire  n'^laient 
qu'une  avance  devant  elro  reniplacee  par  le  produit  dos  sous  addi- 
tionnnels  des  contrihutions  fonciere  rf.  moLUtere. 

Sous  le  cliapitre  II  figurent  \qs  frais  du  culte. 

Sous  le  chapitre  III,  les  r.isa  des  execvtoires  dccernes  oar  les 
jufjes  des  d{/ferents  trihunaux  du  departement. 

Le  chapitre  IV  comprend  \e  fonds  de  reserre. 

Le  chapitre  V  comportait  la  distribulion  d'une  somnie  de 
75,721  livres  3  sous  1  denier  faisant  partie  des  fonds  de  lancimne 
procince  d'Aucergne  entre  les  divers  döparlenients  y  ayant  droit. 

Sous  le  chapitre  VI  figurent  les  frais  de  bureaux  pendant  Vanndc 
1191. 

Sous  le  chapitre  VII  la  pendarnierie  nationale. 

L'Assemblee  Nationale  Conslituanto  ayant  docr(''tö  une  nou volle 
Organisation  de  la  nKfrcc/iaussee,  sousle  titre  de  Gendarmerie  natio- 
nale, a  chargö  les  directoires  des  departements  de  nommer  aux 
places  de  capilainos  et  lieutenants.  Le  Directoiro  s'est  conforme  aux 
decrets  ä  cot  egard.  Charge  onsuito  par  le  ministre  d'indiquer  con- 
curremnient  avec  le  conimandant  de  la  gendarnierie  nationale  le 
placernent  des  ofliciers  et  des  brigades,  le  Directoire  a  fait  ce  travail 
de  concert  avec  le  colonel. 

Sous  le  chapitre  VIII,  figurent  \es  gardes  nationaux  rolontaires. 
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Le  d^partemenfc  ayant  öt^  autoris^  de  mettre  sur  pied  un  bataillon 
de  gardes  nationaux  volontaires  pour  aller  dc^fendre  nos  frontieres, 
le  Directoire  ne  put  qu'applaudir  au  z6le  et  au  patriotisnie  de  la  jeu- 
nesse  qui  se  pr6sentait  ä  1  envi  les  uns  des  autres,  pour  voler  au 
secours  de  la  Patrie,  et,  pour  6viter  tout  reproche  de  partialitö,  a 
pens6  qu'il  fallait  prendre  daiis  chaque  district  le  nombre  de  volon- 
taires proportionn6  ä  la  population.  Mais  aussi  le  Directoire  dut-il 
se  plaindre  de  la  lenteur  du  ministre  de  la  guerre  ä  procurer  ce  qui 
6tait  necessaire  pour  Tarmement  et  l'öquipement. 

L'Assembl6e  Nationale  Constituante  avait  d6crete  un  envoi  de 
fusils  dans  tous  les  döpartements,  celui  du  Puy-de-Dome  avait 
616  design6  pour  947  fusils.  Ils  devaient  etre  rendus  le  17  juin  1791  ; 
La  municipalitö  de  Döle  les  avait  retenus  pendant  plus  de  trois 
mois.  Le  Directoire  ne  cessant  de  se  plaindre  soit  au  ministre  de  la 
guerre,  soit  ä  TAssemblö  Nationale,  ne  put  recevoir  la  totalit6  de 
ses  fusils  qu'a  la  fin  d'octobre  1791.  Les  lettres  de  voiture  annon- 
Qaient  des  fusils  neufs  et  la  vörification  dömontrait  que  ces  armes 
etaient  de  rebut,  absolumenl  mauvaises,  hors  d'etat  de  servir  sans 
danger  pour  ceux  qui  en  feraient  usage  ou  leurs  voisins. 

Le  Directoire  fit  constater  cet  6tat  par  des  proces-verbaux  signös 
par  des  armuriers. 

Le  d^partement  du  Puy-de-Dome  fut  autorise  ä  former  un  second 
bataillon  de  volontaires,  aussi  le  Directoire  demanda-t-il  a  ce  que 
ce  second  bataillon  fut  mis  sur  le  pied  de  troupes  de  ligne  afin  d'etre 
envoyö  par  detachements  dans  les  endroits  oü  la  tranquillitö 
publique  serait  troublöe. 

Le  chapitre  IX  s'occupe  des  cascrnemcnis  et  magasins  pour  les 
troupes. 

Sur  l'invitation  du  Coramissaire  des  guerres,  qui  en  avait  regu 
l'ordre  du  ministre,  le  Directoire  avait  ä  indiquer  un  6difice  public 
propre äcaserner  les  troupes  et  la  gendarmerie nationale.  II  aindique 
le  batiment  qui  servait  au  grand  si^.minaire  comme  tres  propre  h 
loger  un  regiment  entier,  meme  de  cavalerie,  en  faisant  quelques 
reparations.  II  a  indiqu6  la  maison  des  Danws  Bernardtnes  comme 
6tant  tres  propre,  aprös  l'extinction  de  cette  communaute,  a  faire 
des  magasins  pour  un  regiment.  Enfin,  il  a  indique  la  maison  occupee 
precedemment  par  les  Capifcins  pour  y  loger  la  gendarmerie  natio- 
nale. En  attendant  qu'il  soit  pourvu  ü  un  emplacement  fixe  pour  le 
logement  de  la  gendarmerie,  le  Directoire  proposait  de  louer  un 
emplacement. 

Le  chapitre  X  a  trait  aux  troupes  au.rUialres.  Le  4  fevrier  1791, 
TAssemblöe  nationale  Constituante  avait  decr6t6  cent  millr  soldafs 
auxiliaires.  Le  döpartement  du  Puy-de-Dömo  fut  compris  pour 
quatre  cents  dans  la  division,  et  le  Directoire  ayant  feit  son  travail 
de  r^partition  le  remit  au  Commissaire  des  guerres  dans  le  but  de 
mettre  cette  nouvelle  troupe  en  etat  de  remplir  sa  dostination. 

Un  membre  du  Conseil  genöral,  commissaire  du  Bureau  du  Dien 
public,  prit  ensuite  laparole  et  fit  plusieurs  rapporls. 
Le  Premier  concernant  les  pepinlcres, 

II  fit  observer  au  Conseil  que  le  peu  d'avantnges  que  le  döpar- 

*3ment  avait  retirö  des  pepinieres  qu'il  entretenait  ä   sa   charge 

avait  d(3termin6  ä  supprimer  ces  6tal»lissements  dont  les  frais,  soit 

par  Tabus  excessif  des  distributions,   soit   par  la  mauvaise  esnece 

les  arbres,  n'avaient  jamais  pu  compenscr  Tutilitö  et  le  produit. 
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Mais  comme  il  subsistait  encore  des  baux  de  terrains  affecles  h  cel 
objet,  il  follait  tirer  parti  des  arbres  qui  les  couvraient.  Dans  ce 
but,  le  Conseil  ayant  arietö  qu'il  seroit  procedö  par  les  districts  ä 
la  iiiisc  en  adjudication  de  ces  arbres  et  que  Ton  tenlerait  pour  les 
terrains  des  cessions  des  baux  ou  des  rösiliations.  Deiix  existaient 
a  Issoire  et  les  quatre  autres  a  Clermont,  Riom,  Sayat  et  Champra- 
deix  (Champ  Pradel,  commune  de  Durtol).  Une  de  celles  d'lssoire 
et  de  Riom  etaient  sur  un  fonds  appartenant  ä  la  Nation. 

Le  terrain  qui  servait  a  la  pe^piniöre  de  Riom  appartenait  aux 
ci-devant  Carmes  de  Riom. 

Celui  de  la  pepiniere  de  Clermont  etait  sur  un  sol  appartenanl  a 
rilotel-Dieu  ae  cette  ville. 

De  ce  rapport,  il  r<^sulte  que  les  indem nitös  et  les  gages  des  jar- 
diniers  ont  fait  ajouter  au  röpartoment  des  impots  de  l'annöe  une 
somme  de  4,875  livres. 

Le  second  rapport  concerne  les  huras. 

II  rösulto  de  ce  rapport  qu'au  1"  janvier  1790,  epoque  du  re- 
gime probibitif  des  baras,  il  existait  dans  ce  döpartemenl  trente-un 
etalons,  dont  deux  perirent.  Conformöment  ä  la  loi  du  12  novem- 
bre  1790,  le  Directoire  fit  proceder  au  profit  de  la  Nation  ä  la 
vente  dos  vingt-neuf  ötalons  qui  restaient,  et  comme,  par  arrete 
du  25,  le  d^partement  avait  jug6  utile  de  conserver  un  Etablisse- 
ment dans  l'ötenduede  ce  dt^parlement,  en  fixant  seulement  ä  seize 
le  nombre  des  etalons,  le  Directoire  en  a  fait  l'acquisition  moyen- 
nant  3,290  livres,  et  d'aprös  une  condition  de  cet  arretö,  les  seize 
gardes-ötalons  ?onl  enlr^s  pour  un  auart  dans  les  frais  de  cet  acbat, 
de  teile  sorte  que  la  depense  du  departcment  s'est  ölevee  seule- 
ment a  2,468  livres  lOsous,  qui  furent  compris  dans  les  impositions 
du  d^parlement. 

Deux  ('»lalons  furont  places  dans  le  district  de  Clermont,  ä  Montfer- 
rand  et  a  Ilerment. 

Deux  dans  le  district  de  Riom,  un  a  Riom,  l'autre  k  Ennezat. 

Deux  dans  celui  de  Montaigut,  un  au  Monlel-dc-Golat,  l'aulrea 
Pionsat. 

Deux  dans  celui  de  Tbiers,  un  ä  Tbiers,  l'autre  ä  Joze. 

Deux  dans  celui  d'lssoire,  un  ä  Ardes,  l'autre  au  Vornet. 

Deux  dans  celui  de  Bosse  ou  il  y  en  a  un,  l'autre  a  Saint-Sauves. 

\]n  a  Billom  et  deux  dans  le  district  d'Ambert  oü  il  y  en  a  un, 
l'autre  a  Saint-Germain-l'Uerm. 

Pendant  l'annöe  1790,  il  y  eut  trois  cent  qualro-vingt-dix-buit 
juments  de  saillies. 

Le  troisiöme  rapport  concerne  VEcolr  rcterirKuvo. 

Deux  Elöves  sont  enlretenus  aux  frais  du  departemont  i\  l'Kcole 
vetörinaire  d'Alfort,  pour  losnuels  le  deparlement  verse  1,200  livres 
soit  pour  lour  entrotion  ou  acliat  d'outils  et  instruments.  Lerappor- 
teur  demande  au  Conseil,  qui  l'accepte,  d'olever  k  miatre  le  nombre 
des  öliivos  entretenus  aux  frais  du  dt^^partoment  ä  TEcole  d'Alfort. 

Le  qualricme  rapport  a  trait  aux  EpLrooiies. 

Cinq  epizooties  ont  fait  sentir  leurs  ravages  celle  annee  dans  le 
deparlement  :  a  Dorat,  a  Sainl-Genos-Cbampanelle,  a  Olliergues  et 
a  Sauxillanges. 
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Le  cinquieme  rapport  s'occupe  des  Epideinics, 

Les  paroisses  de  Romagnat  et  de  Dallet  6prouverent  des  mala- 
dies  contagieuses.  A  Romagnat,  il  y  avait  deux  cent  cinquante  per- 
sonnes  malades.  La  maladie  a  durö  du  17  janvier  au  1"  mai. 
II  est  mort  cjuinze  personnes. 

L'6pid6mie  qui  eut  lieu  h  Dallet  ne  fit  pas  de  progies. 

Le  sixiöme  rapport  s'occupe  des  Enfants  troucds. 

Le  commissaire  propose  de  demander  aux  divers  höpitaux  du 
departement  un  mode  d'abonnement  au  moyen  duquel  ils  se  char- 
geraient  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  enfants  trouvös  pour 
une  somme  calcul6e  d'avance.  II  propose,  par  exemple,  5  livres 
10  sous  par  mois  pour  chaque  enfant,  ce  qui  ferait,  pour  les  1,200  as- 
sistös,  79,200  livres. 

Le  septieme  a  trail  au  Depot  de  mendicitc. 

Au  1"  janvier  1790,  il  existait,  au  depöt  de  Riora,  trente-cinq  ren- 
fernies  ;  deux  y  entrcrent  ensuite  ;  vingt-et-un  obtinrent  leur  sorlic, 
et  au  moment  du  rapport  leur  nombre  s'61evait  ä  seizo.  Le  commis- 
saire constate  que  cet  Etablissement  est  tres  coüteux  et  son  utilite 
tres  born^e.  II  propose  de  transformer  ce  refuge  en  une  maison  qui 
servirait  de  retraite  aux  insensös. 

Le  huitieme  s'occupe  des  Decharges  et  moderations. 

Le  rapporteur  trouve  que  cette  distribution  n'accorde  que  trös  peu 
de  secours  et  de  ressources,  et  se  demande  s'il  y  a  un  vöntable  intö- 
röt  a  consacrer  des  fonds  ü  ces  sortes  de  reclamations. 

Le  neuvieme  rapport  s'occupe  des  Cours  d'accouchcment. 

Un  cours  est  ouvert  depuis  le  12  d6cembre  1790.  Plusieurs  des 
districts  y  ont  presentö  les  sujets  qui  devaient  avoir  part  ä  la  Pen- 
sion de  9  livres  par  mois.  Ce  cours  devait  durer  trois  mois.  La  de- 
pense  s'6levait  ü  1,260  livres. 

Le  dixieme  rapport  contient  des  renseignemenls  sur  lo  Jardin 
hotantque, 

Le  rapporteur  r^clame  l'augmentation  du  crödit  de  500  livres 
affecte  par  l'arrOte  du  11  decemore  1790  et  qui  concerne  les  frais  de 
loyer  du  Jardin  botanique  et  les  gages  du  jardinier. 

Le  on zieme  concerne  les  Postes. 

Une  gratification  de  30  livres  est  accordee  aux  maitres  de  poste 
pour  chaque  cheval;  mais  ceux-ci  fönt  trös  irröguliörement  le  Ser- 
vice et  Irouvent  que  cette  gratification  n'est  pas  süffisante  etpropor- 
tionnelle  aux  pertes  des  privileges  dont  ils  jouissaient  pröc^dem- 
ment.  Aussi  le  rapporteur  espere  que  l'augmentation  des  courriers 
de  posle  aux  lettres  ou  voitures,  fix6edans  ce  departement  a  compter 
du  1"  janvier  1792  par  la  loi  du  12  novembre  li91,  ranimera  le  zele 
et  l'activitö  des  maitres  de  poste  aux  chevaux.  II  voit  aussi  avec  joie 
la  cr^ation  de  courriers  ou  facto urs  pietons  pour  la  correspondance 
du  chef-lieu  de  departement  aux  chefs-lieux  d'administration  et  de 
districts  ou  de  tribunaux  et  tous  autres  endroits  juges  convenablos. 
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Le  douziöine  rapport  est  relatif  k  la  distribiitlon  des  trcntc  nulle 
llcres  accordeeSy  par  le  d^cret  du  30  mai  1790,  pour  employer  les 
niendinnts  ä  des  traraux  utUcs. 

Le  treiziöme  rapport  s'occupo  de  la  dislribnlion  des  quarante-cinq 
mille  livres  accordees,  par  le  d<^cret  du  8  d^^cembre  1790,  pour 
inondations  arrivöes  les  10,  11  et  12  novembre  1790. 

L'inderanitö  n'a  pu  etre  que  de  six  deniers  pour  livre. 
Le  district  de  Caermont   a   eu    4.656  liv.  5  sous. 


Riom 

— 

3.194  - 

» 

Issoire 

— 

7.350  — 

» 

Thiers 

13.539 

» 

Besse 

— 

134  - 

10 

Ambert 

— 

3.179  - 

5 

Montaigut 

2.719  - 

10 

Billoiii 

— 

9.262  - 

10 

44.035  liv. 
Le  secours  göneral  6tant  de. . . .  45.000  liv. 

reste 965  liv. 

dont  300  liv.  onl  ötö  remises  ü  la  veuve  Noillat,  de  Pont-du-Chd- 
teau,  qui,  par  l'inondation,  a  perdu  soii  niari  et  son  lils,  ses  seules 
ressources,  et  200  livres  en  faveur  de  Laurent  (iaultier,  du  möme 
Heu,  ögö  de  75  ans,  dont  le  fils  s'est  noy6;  il  rcstait  465  livres  pour 
les  röclauiations  qui  pouvaient  so  produire. 

Le  quatorziöme  rapport  est  relatif  a  la  monnaie  de  cuicre. 

Par  un  döcret  du  3  aoüt  1791,  sanctionn6  le  6.  l'Assemblee  Natio- 
nale avait  ordonn6  la  distribulion  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
celle  provenant  de  la  fönte  des  cloches  entre  les  döpartements. 

Le  döpar lernen t  du  Puy-de-Döme  devait  ötre  pourvu  par  la  Mon- 
naie de  Limoges,  qui  devait  fournir  a  ce  Deparleinent  les  5/20  de  sa 
fabrication  en  echange  d'assignats.  Cette  part  devait  s'elever,  jus- 
qu'au  4  de  ce  niois,  ä  la  soniuie  de  4,312  livres  10  sous,  et  la  soninie 
fabriquöe  formait  pres  de  20  quintaux;  le  transport  suivant  le  prix 
fait  par  le  Minisire  avec  les  Messageries  revenait  ä  4  livres  le 
quintal.  Des  dilliculles  s'elevant  au  sujet  de  ceux  h  qui  incombe- 
raient  ces  frais,  il  f ul  ddcide  que  ces  frais  seraient  pns  sur  le  pro- 
duil  des  sous  additionnels. 

II  avait  6le  primitivemenl  convenu  de  faire  transporter  les  clo- 
ches des  öglises  suppriuiöes  a  la  Charitö-sur-Loire.  II  fut  ensuilc 
döcide  que  M.  Reynard,  niecanicien,  dijvait  se  rendre  a  Clerniont 
pour  fondre  les  cloches  et  les  convertir  en  flaons  avec  l'alliage  de 
cuivre,  d^crete  par  la  loi  du  6  aoutdernier.  Le  commissaire  dit  que 
ces  olfres  ont  ele  acceplc^es,  ä  la  charge  pnr  le  Departement  de  pro- 
ciirer  un  batinient  appartenant  u  la  Nalion,  et  proposo  a  l'Assem- 
bl6e  de  lui  donner  l  emplacenient  qu'occupaient  ci-devant  les  Ca- 
pucins  de  Clorinont. 

Le  Direcloire  avait  envoye  a  la  Monnaie  de  Lyon  4iO  niarcs, 
1  once  et  4  gros  d'argenl  et  9i7  marcs,  4  oncesde  cuivre,  et  ö  la 
Monnaie  de  Paris  162  marcs,  5  onces,  4  gros  d'argent  dore  prove- 
nant des  communautös  ou  d'^glises  suppriai6es.  Le  rapporteur  de* 
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mande  que  le  num^raire  qui  proviendra  de  cet  argent  soit  renvoyö 
dans  le  D^parlement  en  behänge  d'assignals. 

Le  quinzieme  rapport  s'occupe  des  prHs  d^argcnt  pour  achat  do 
fjrains, 

L'Assemblt^e  Nationale,  par  un  decret  du  26  septembre  dernior, 
oyant  ordonne  qu'il  serait  remis  ä  la  dispositiou  du  Ministre  de 
l'Interieur  une  somme  de  12  millions  pour  preter  aux  Departements 
pour  achat  de  grains,  ä  la  Charge  du  remboursement  en  deux  ans 
et  des  inl^röts,  le  Directoire  a  r^clamö  pour  ce  Departement  un 
emprunt  de  300,000  livres ;  savoir  :  200,000  livres  sur-le-champ  et 
100,000  livres  a  la  fin  de  fövrier,  pour  fournir  aux  semailies  du 
printemps. 

Le  seizieme  rapport  s'occupe  des  CoUdgcs,  mais  ne  prend  ni  ne 
propose  aucune  decision. 

Un  autre  adrainistrateur  fait  alors  lecture  du  rapport  sur  les 
Biens  nationaux. 

Suivant  les  6tats  fournis  par  les  districts,  l'estimation  des  biens 
nationaux  qui  ont  ^te  vendus  n'avait  6t6  porige  qu'ü  8  millions 
136,397  livr.,  5  sous,  6  deniers,  tandis  que  par  la  chaleur  des  encheres 
ce  Chiffre  s'est  61evö  ä  la  somme  de  16,683,318  liv.,  10  sous,  d'oü  une 
difförence  en  plus  des  estimations  de  8,546,921  livres  4  sous 
6  deniers. 

Les  biens  restant  ä  vendre,  d'apres  les  estimations  des  experts, 
orrivent  ä  la  somme  d'un  million  507,363  livres,  10  sous ;  mais, 
d'apres  le  chiflre  des  ventes  precödentes ,  on  peut  l'övaluer  ä 
2,089,158  livres,  ce  qui  porterait  le  total  vendu  ou  u  vendre  a  la 
somme  de  18,772,476  livres,  10  sous. 

Jl  y  a  encore  les  droits  incorporels,  les  bois  et  foröts  6valu6s 
a  4,596,565  livres ; 

Et  ceux  dont  la  vente  est  ajournöe  sont  portes  a  la  somme 
de  951,719  livres. 

Ces  sommes  ajoulöes  prösentent,  pour  les  biens  nationaux  de  ce 
departement,  une  somme  de  2i  millions  320,760  livres,  10  sous. 

Le  rapporteur  ne  peut  fournir  dos  renseignements  suflisants  sur 
les  frais  d'estlmalion  de  rcntes  ot  d'adjudicatlons,  En  ce  qui 
concerne  les  Droits  fcodaux,  rcinboarsenicnt  de  cens,  etc. 

Le  rapporteur  dit  que  parmi  les  biens  nationaux  et  dont  la  vente 
avait  etö  ordonn^e  par  la  loi  du  14  mai  1790,  une  partie  etait  assu- 
jeltie  a  des  droits  feodaux  et  grevee  de  cens  et  redevances  envers 
des  particuliers.  Mais  la  loi  ayant  slatue  que  le  rachat  de  Celles  qui 
pourraient  ötre  dues  serait  fait  des  premiors  deniers  qui  provien- 
draient  des  ventes,  il  a  ete  arröte  que  sur  le  produit  des  ventes  il 
serait  döduit  le  capital  du  cens  et  le  droit  casuel,  afin  que  l'indem- 
nit<^  due  au  proprietaire  du  cens  pour  la  casualitö  ne  füt  determinee 
que  sur  la  somme  restante  comme  6tant  le  vrai  prix  de  l'objet 
vendu,  distraclion  faite  des  droits  auxquels  il  ^tail  asservi. 

En  ce  qui  concerne  les  Dimes  inßodöes,  la  Loi  a  mis  aussi  a  la 
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Charge  de  la  Nation  le  rachat  des  diines  inf6od(^es.  Jusqu'a  ce  joiir 
le  rapporteur  les  övalue  ü  1,677,200  livres. 

A  l'ögard  des  Dcties  des  Comniunautes  et  Maisons  religieuses^ 
le  rapporteur  dit  : 

«  Autorisö  par  la  loi  du  5  novembre  1790  ä  solder  les  cr6anccs 
diies  par  les  Communautös  et  maisons  religieuses,  le  Directoire 
en  a  mit  acquitter  une  grande  partie,  soit  77,749  livres,  et  conclut 
ainsi  : 

«  Nous  ne  noiis  perinettons  pas,  Messieurs,  de  r^flexions  sur  le 
»  m^rite  de  ces  creances.  Votre  Directoire  devait-il  arguer  de  col- 
))  lusion  ou  de  d6pr6dation  des  personnes  vouöes  par  etat  au  celihat 
))  et  ä  la  retraite?  II  n'a  pas  cru  devoir  engagor  dos  discussions 
»  h  cet  ögard.  » 

Le  rapporteur  fait  ensuite  son  rapport  sur  lo  Tvaiienient  des 
ecclesiastvfues^  sur  les  Preshytvres  et  les  Frais  du  culte^  et  dit  : 

«  Oue  le  Directoire  ayant  pensö  qu'il  serait  interessant  de  so 
procurer  un  local  fixe  pour  tenir  les  seances  du  Departement,  a 
eie  autorise,  par  un  decret  de  TAsseniblee  Nationale,  a  acq^uerir 
l'emplacement  des  Cordeliers  qui  lui  a  ete  adjuge  sur  le  prix  de 
l'estimation,  et  que  cette  acquisition  formerait  une  depense  d'envi- 
ron  30,000  livres.  » 

II  termine  enfin  son  rapport  nar  un  comple  rendu  du  produit 
d'une  ressource  particuliere  appeiee  Contribution  patriotique,  qui 
s'est  monte  dans  ce  Departement,  pour  les  municipalitös  qui  ont 
fourni  jusqu'a  ce  jour,  a  unesomme  de  716,568  livres  14  sous  2  de- 
niers. 

l-'n  autre  membre  du  Directoire  a  fait  le  com pte  rendu  du  rap- 
port du  Bureau  du  Reglement  a  qui  incombait  VExdcution  de  la  loi\ 
les  Assemhlees  primaires,  les  Assemblees  ölertorales,  la  Formation 
des  eorps  adminisiratifs  et  judiciaires;  VOrganisation  des  munici- 
palitds,  leuT  policCy  leurs  interdts^  leurs  debats;  la  Circonscription 
des  paroisses  et  lEmplacement  des  bureaux  d'enregistrement, 

Dans  Vordre  et  la  Tranquilitte  publiqae  quelques  troubles  ont  on 
lieu,  par  suite  du  fanatisme  qu'ont  occasionne  les  pretres  non  asser- 
mentös,  uiais  l'autorite  a  eii  le  dessus  et  Tordre  a  ete  rötabli. 

Les  Assemblees  primaires,  pour  la  nomination  des  juges  de  paix, 
ont  öte  les  plus  oragouses ;  mais  le  Directoire,  en  invitant  des  com- 
missaires  pris  dans  le  Gonseil  göneral,  a  niler  surveillor  l'execu- 
tion  de  la  loi,  les  a  toujours  prevenues  par  leur  esprit  de  conci- 
liation. 

Plusieurs  municipalites  ont  demande  Varpentage  general  des 
proprieUis  do  leur  commune,  le  Directoire  a  accucilli  leur  do- 
demande;  mais  une  loi  ayant  dösigne  le  mode  de  ces  Operations,  il 
fallait  s'v  conformer. 

IJUsurpaiion  des  comnninaux  et  leur  Partagc  ont  donnö  lieu  ü 
quelques  redamations. 
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Des  r6clamations  au  sujet  des  d6crets  de  l'Assemblöe  Consti- 
tuante, concernant  la  Circonscription  des  paroisscs,  s'6tant  pro- 
duites,  le  Directoire  a  suspendu  leur  exöcution  et  a  d6cid6  de  faire 
des  observations  ä  la  nouvelle  lögislature  pour  qu'elle  veuille  bien 
les  prendre  en  considöration  et  rectifier  ses  erreurs. 

Les  arrondissements  des  burcaux  d'enrcglstrcnient  ont  6t6  faits 
eonformöment  ä  i'article  15  de  la  loi  du  19  d^cembre  1790;  deux 
seules  places,  a  Lezoux  et  a  Ghäteldon,  ont  souffert  quelques  dilli- 
cultös.  Les  regisseurs  de  cette  partie,  sans  l'avis  du  Directoire, 
avaienl  jug6  ä  propos  de  les  supprimer.  Le  Ministre  de  l'Intörieur 
consultö,  sa  d6cision  fut  que  les  choses  resteraient  telles  qu'elles 
avaient  6t6  arr6t6es  par  le  Directoire. 

Un  autre  administrateur  du  Directoire  a  fait  connaitre  öi  l'As- 
sembl^e  tout  ce  qui  avait  rapport  ä  Vlmpöt-  et  d^taillö  les  bases  qui 
ont  servi  ä  la  röpartition  des  impositions  de  1791. 

Le  principal  et  sous  addilionnels  s'est  61ev6  ä  775,720  livres  pour 
la  contribution  mobilidre, 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  foncidre,  eile  s'est  montee 
ä  3,304,455  livres.en  principal  et  sous  additionnels. 

Les  depenses  a  la  Charge  du  Departement  s'^lövent  ä  449,435 
livres,  faisant  2  sous  4  deniers  pour  livre  du  principal  des  deux 
contributions  fonciöre  et  mobiliere. 

En  derniöre  analyse,  les  contributions  du  departement  du  Puy- 
de-Döme  s'elevaient  tant  en  principaux  qu'en  sous  et  deniers  addi- 
tionnels, pour  les  fonds  de  non-vaieur  ou  depenses  a  la  charge  du 
Departement  et  des  districts,  distraction  faite  du  degrevement, 
ä  4,838,152  livres,  12  sous,  3  deniers. 

Sans  le  degrevement,  cette  masse  eüt  6t6  de  5,718,933  livres 
12  sous. 

Et  le  rapporteur,  s'apitoyant  sur  ce  chiffre  61ev6,  dit  : 

«  Quel  effrayant  tableau  pour  des  administrateurs  citoyens  et 
sensibles  1  Tel  est  cependant,  Messieurs,  celui  que  vous  pr6sentera 
pour  la  contribution  de  1792  le  d6cret  du  29  septembre  dernier,  que 
nous  ne  tarderons  pas  ä  recevoir. 

»  Si  nous  ajoutons  a  cela  280,000  livres  au  moins  pour  les 
depenses  locales  de  547  municipalit6s,  nous  ne  serons  plus  etonnes 
de  voir  qu'un  nombre  prodigieux  de  cultivateurs  malheureux  s'ex- 
patrient  annuellement  pour  trainer  au  loin,  dans  des  climats  plus 
neureux,  leur  penible  existence. 

»  Justes  appr6ciateurs  de  la  surcharge  qu'öprouve  ce  Departement 

§ar  succession  de  celle  de  l'ancien  regime,  vous  ne  tarderez  sans 
oute  pas,  Messieurs,  ä  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  vous 
pour  oDtenir  de  la  nouvelle  l^gislature  un  d6cret  que  röclament  la 
justice  et  les  droits  de  l'homme,  un  d6cret  par  lequel  le  poids  de 
nos  contributions  soit  dösormais  döfinitivement  proportionn6  a  nos 
forces. 

»  Les  malheurs  qu'a  6prouv6s  notre  Departement,  pendant  le 
cours  de  cette  ann6e,  et  qui  sont  d'autant  plus  sensibles  qu'ils  sont 
plus  souvent  röpötös,  nous  donnent  droit  ä  des  secours  sur  les  fonds 
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de  non-valeur  de  1791,  jamais  r^clamation  ne  füt  mieux  fondöe  ni 
plus  pressante... » 

Cet  administrateur  du  Directoire  donne  ensuite  des  d^tails  sur  les 
impöts  indirects  : 

((  La  suppression  des  gabelles  et  de  plusieurs  autrcs  droits  eut 
lieu  dös  le  1"  avril  1790.  Les  dilapidations  de  raricien  gouverne- 
ment  n'ayant  pas  permis  ä  TAssemblöe  Nationale  de  faire  gratuite- 
ment  l'abandon  de  ces  droits,  eile  en  ordonna  le  reniplacement, 
pour  les  neuf  mois  ä  expirer  de  cette  ann6e  seulement,  par  une 
imposition  additionnelle  au  niarc  la  livre  de  celle  de  1790  pour  les 
campagnes,  et  pour  les  villes,  proportionnelle  ä  leur  population.  Le 
Ministre  des  Contributions  publiques  a  donc  üx6  ainsi  qu'il  suit  la 
portion  contributive  de  l'ancienne  provincc  d'Auvergnc  dans  .cc 
remplacement.  Savoir  six  brevets  : 

L'un  pour  les  petites  gabelles,  ä...  339.835  liv.  10  sous. 

Droits  de  traite  sur  les  sels,  ä 139.736    —  » 

—  sur  les  huiles  et  savons,  Ä.. . .        6.055    —      2    » 

—  sur  les  fers,  ä 51 .  169    —  » 

—  sur  les  cuirs,  ä 128 .  340    —  » 

Et  enfin  sur  les  amidons,  ä 19.534    —  » 

Total 684.669  liv.  12  sous. 

L'administrateur  du  Directoire  exprime  ensuite  ses  craintes  sur 
le  recouvrement  de  cet  impöt;  il  parle  en  ces  termes  : 

((  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  nous  ne  saurions  vous  dissimuler 
nos  craintes  sur  le  recouvrement  d'un  nouvel  impöt  dans  une  ann6e 
calamiteuse ;  je  dis  nouveau,  parce  qu'il  est  imprövu  dans  presque 
toutes  nos  campagnes  et  qu'il  est  d6jä  trop  rcculö  des  objets  qui  y 
ont  donne  lieu.  Daignez,  Messieurs,  peser  dans  votre  sagesse  toutes 
cos  consid^rations  et  nous  indiquer  les  moyens  de  concilicr  les 
intörets  de  nos  commettants  avec  ceux  de  la  chose  publique.  » 

Enfin  un  commissaire  du  Directoire  a  terminö  le  compte  de 
sa  gestion  en  dötaillant  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  partie  des 
Fonts  et  chaussecs  et  des  Tracaux  des  routes.  11  estimc,  en 
r6sume,  que  les  depenses  d'ouvroges  d'art,  travaux  des  routes, 
appointements,  salaires,  faux  frais  et  indemnites,  f urent  6lev6s,  pour 
1791,  ä  la  somme  de  246,000  livres. 

Un  commissaire  donne  aussi  le  compte  rendu  des  depenses  pour 
les  aioliers  de  char-ito.. 

II  declarc  en  outre  que  faule  de  fonds  le  balisage  de  cette  ann6e 
n'a  pu  etro  ordonnö  que  tres  tard,  et  par  consequent  qu'il  n'a  616 
d6penö6  que  4,000  livres.  Les  2,000  livres  restantes  sont  deslinöes 
aux  achats  d'outils  et  agrös  pour  le  balisage  de  la  Dore. 
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L'essai  du  böton,  recommaiide  lors  de  la  derniere  session,  n'a  pas 
et6  ex^cute  faute  d'argent. 

Uli  döcret  vous  a  donnö  satisfactioii,  concernant  la  nomination 
d'M/i  Ingenieur  en  chcf,  deux  ingdnicurs  ordinaires  et  un  gdographe ; 
la  röbidence  des  Ingenieurs  ordinaires  est  Glerniont  et  Billom. 

Le  Procureur  g6n6ral  syndic  a  requis  Texanicn  des  divers 
comptes  et  denmndö  ä  ce  que  rAssemblöe  se  divise  en  autanl  de 
bureaux  que  le  conipte  presentait  de  parties;  ce  qui  fut  fait 
iinm6dialeinent.  La  division  fut,  apres  deliberö,  ainsi  (jtablie  : 

Bureau  de  Reglement  et  de  comptabilitc. 

Bureau  de  Vlmpöt. 

Bureau  du  Bien  public  et  ponts  et  chaussees. 

Bureau  des  Blcns  nationaux, 

18  Nocembre  1791.  —  Sur  l'observation  d'un  niembre  qui  expo- 
sait  que  les  troubles  existants  dans  diverses  paroisses  du  Döparte- 
nient  provenaient  du  retard  que  inettaient  les  prOires  nommes  aux 
eures  ä  se  faire  installer  et  prendre  possession, 

L'Assemblöe,  approuvant  la  conduile  du  Directoire,  l'a  Charge  de 
iaire  de  nouvelles  dörnarches  aupres  des  districts  pour  que  la  listo 
des  nouveaux  cur^s  non  install^s  lui  soit  adress^e,  afin  qu'ils  soiciit 
souniis  ä  l'Assemblöe  pour  etre  statu6  ce  qu'il  appartiendrait. 

L'Assemblöe  d6cido  ensuite  de  tömoigner  aux  difförents  eni- 
ployes  de  V Administration  sa  satisf action  de  leur  zele,  de  leur  appli- 
cation  et  de  leur  exactitude,  et  d'envoyer  des /orces  ä  Vic-le-ConUe 
pour  6viter  et  prövenir  les  troubles  qui  ötaient  ä  craindre  le  dinian- 
che  suivant,  öpoque  du  renouvellement  de  ia  municipalite. 

19-21-22  Nocembre  1791.  —  Les  membres  composant  rAsseni- 
blöese  sont  rendus  chacun  dans  leur  bureau  pour  y  continuer  l'exa- 
men  du  compte  du  Directoire, 

22  Nocembre  1791.  —  Lecture  est  donnöe  d'une  lettre  deM.  Cuel, 
d6put6  de  ce  d^partement,  par  laquelle  il  prövient  l'Assemblee  de  la 
perte  qu'a  faite  le  Departement  d'un  de  ses  deput^s,  M.  Tdallier,  qui 
est  d§c6de,  et  de  la  n6cessit6  que  le  premier  suppleant,  M.  Bret^  se 
rende  ä  Paris  pour  suivre  les  Operations  de  l'Assemblee  Nationale. 

II  ajoute  que  M.  T6allier,  avant  d'etre  depute,  avait  6tö  adminis- 
Irateur  du  Directoire,  que  le  zele  et  le  dövouement  particulier  avec 
lesquels  il  avait  rempli  ses  fonctions,  lui  avaient  meril6  l'estime  et 
Tattachement  de  ses  collegues ;  qu'il  emportait  avec  lui  tous 
leurs  regrets,  et  il  demande  que  l'Assemblee  voulüt  bien  deliberer 
sur  ce  qu'il  serait  convenable  de  faire  pour  prouver  son  attache- 
ment  ä  ce  reprösentant  et  sa  sensibilite  a  sa  perte. 
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L'Assembl6e  arrdla  qu'il  serait  c^l^br^,  le  25  novembre  1791, 
dans  r^glise  principale  de  ce  Departement,  un  office  fun^hre  pour 
le  repos  de  l'dme  de  M.  T^allier;  que  tous  les  membres  des  Corps 
administratifs  et  judiciaires  de  cette  ville  seraient  invit^s  ä  y 
assister. 

L'Assemblöe  a  ensuite  approuvö  le  compte  et  la  conduite  du  Di- 
rectoire  dans  toutes  ses  parties. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  TAssemblöe  a  d^idö  d'opörer 
quelques  changements  au  räglement  inUrieur  adoptö  lors  de  la  pr6- 
cödente  session. 

Dösignation  a  ötö  faite  de  celui  des  conseillers  qui  aurait  la  voix 
pr^ponddranie  ^  en  cas  de  partage  d'opinion ;  le  scrutin  dösigna 
M.  Estaing. 

23  Noücmbre  1791.  —  M.  Pey rönnet  ayant  obtenu  la  pluralit^ 
des  suürages  fut  nommö  membre  da  Directoire,  en  remplacement 
deM.  Meymat,  dömissionnaire ;  MM.  Bravard,  Chandezon,  Bosse 
et  Riberolles  furent  aussi  proclamös  membres  du  Directoire ; 
MM.  Favier,  Puray,  Lamy  et  Pourrat,  suppUants,  et  M.  Chollet, 
suppUant  du  Procureur  gdn^ral  syndic, 

24  Norembre  1791.  —  Travail  dans  les  bureaux. 

26  Nooembre  1791,  —  Les  membres  de  TAssemblöe  assistent  au 
Service  funöbre  de  M,  Tdallier,  c6l6br6  dans  l'öglise  principale  par 
M.  r6v6que;  puis,  röunis  de  nouveau  ä  3  heures  en  s6ance,  ils  d6si- 
gnent  quatre  commissaires  h  l'effet  de  v6rifier  l'ötat  des  b&timenls 
occupös  par  la  Gendarmerie  nationale^  v6rifier  si  les  b&timents  des 
ci-devant  Capucins  avaienl  Tötend ue  convenable  pour  recevoir  les 
brigades  de  gendarmerie  de  Clermont,  et  s'ils  pourraient  suffire  en 
niöme  temps  pour  l^fonderie  des  cloches  dont  devait  s'occuper  le 
sieur  Raynard,  aux  termes  de  la  lettre  du  Ministre  des  Contribu- 
tions  publiques. 

Renvoi  au  Bureau  du  Bien  public  d'un  memoire  relatif  a  la  nöces- 
site  detablir  un  grenier  d*abondance  dans  chaque  district  de  ce 
Döparteuient. 

27-28-29  Noccmbre  1791,  —  Travail  dans  les  bureaux. 

30  Novembre  1791,  —  L'Asseniblöe  döcide  de  faire  une  pötition 
tendant  ä  la  diminution  du  taux  de  la  repariition  de  Vinipöt. 

1"  Ddcembre  1791.  —  Arr6t6  tendant  ä  Vaugmentaiion  du  per- 
sonnet  adininistrutif. 
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2  Decenibre  1791,  —  Le  Conseil  gönöral  a  adoptö  l'adresse  sui- 
vanle : 

Adresse  du  Conseil  giSnöral  du  Departement  du  Puy-de-Dome 

A  l'AssemblEe  Nationale. 

«  Messieurs, 

»  C'est  avec  le  sentiment  de  la  douleur  la  plus  profonde  que  le 
Conseil  gönöral  du  d^partement  du  Puy-de-Döme  vient  döposer 
dans  votre  sein  ses  justes  inquiötudes.  Un  impöt  excessif,  bien  au- 
dessus  des  forces  des  administr^s,  impöt  toujours  croissant  depuis 
les  temps  les  plus  recul6s,  devait  diminuer  dans  lenouvel  ordre  des 
choses.  en  raison  de  l'ögalitö  d6cr6t6e  par  l'Assembl^e  Constituante. 

»  Le  mouvement  de  surprise  du  Conseil  g^n^ral  a  ^t6  extreme 
lors({u'il  a  vu  que  la  masse  des  contributions  ä  r^partir  sur  ses 
administr^s  en  1792  6tait  la  möme  que  celle  de  1791.  Son  Directoire 
a  röclamö  contre  la  surtaxe  de  Timpöt  de  1791 ;  la  justice  de  cette 
r6clamation  fut  reconnue  par  le  Comitö  des  contributions  dans 
son  rapport.  L'Assembl^e  Constituante  a  accordö  au  Departement 
un  dögrevement  de  786,000  liyres.  Ce  dögrövement  n'6tait  pas 
encore  proportionn6  k  la  surcharge.  Le  Directoire  n'avait  propos6 
qne  des  donn^es  g^n^rales  :  depuis  cette  ^poque,  le  Conseil  röuni 
s'est  procura  des  renseignements  d^taillös  et  circonstanci^s  d'aprös 
lesquels  il  est  övident  que  le  Departement  est  surtax6  dans  la  quo- 
tite  des  contributions  qui  lui  a  öte  infligöe. 

))  Le  Conseil  g^n^ral  du  d^partement  du  Puy-de-Döme  vous 
demande,  Messieurs,  un  degrövement  pour  1792.  Ii  ne  craint  point 
de  le  dire,  ce  dögrövement  doit  ötre  äquivalent  ä  la  surtaxe  dont  il 
se  plaint.  La  surtaxe  s'^tablit  par  l'inspection  du  tableau  Joint  ä  la 
präsente  adresse.  Vous  y  verrez,  Messieurs,  la  division  et  le  pro- 
auit  net  effectif  du  territoire,  plus  des  cinq  sixiömes  de  son  ötendue 
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»  La  partie  de  la  Limagne  n'a  pas  le  sixieme  du  territoire,  les 
habitants  de  cette  contr^e,  si  fertile  en  apparence,  sont  comme  le 
surplus  courb^s  sous  le  poids  des  char^es. 

»  L'on  ne  vous  rappellera  pas,  Messieurs,  la  perte  immense  qu'a 
essuy6e  le  Departement  par  l'inondation  extraordinaire  de  novem- 
bre  i790,  et  que  cette  perte,  en  dövastant  les  r6coltes,  a  detruit  sans 
retour  pour  plus  de  deux  millions  de  propriet^s. 

»  Le  tableau  ci-joint  präsente  toute  la  uiatiere  vraiment  impo- 
sable  et  les  produits  en  moyenne  proportionnelle.  Cependant  ces 
produits,  comparös  avec  l'impöt  d6cr6te  pour  le  döpartement,  don- 
nent  une  surtaxe  r6elle  de  1,d83.597  livres,  13  sols,  4  deniers.  La 
masse  de  la  contribution  mobiliere  pour  1792,  assign6e  ä  ce  Departe- 
ment, ne  pöse  pas  moins  sur  les  administrös.  Le  Directoire,  en 
procedant  au  r6partement  de  cette  partie  pour  1791,  avait  pris 
pour  base  tous  les  Clements  auxquels  cette  contribution  s'applique. 
Aprfes  les  avoir  öpuis^s,  il  a  ete  obligö  de  reverser  38  sous  pour 
livre  pour  compieter  Tassiette.  Cette  Operation  annonce  encore  une 
surcharge  de  plus  de  300,000  livres  pour  cette  partie. 

D  II  rösulte  de  ces  observations  qu'un  degrevement  de  1,583,597 
livres  est  de  la  justice  la  plus  rigoureuse,  et  qu'une  röduction  defi- 
nitive est  d'une  necessite  absolue.  (Suit  Ic  tableau  detaUld.) 
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Sur  la  proposifcion  d'un  membre  du  Conseil,  il  est  d6cid6  de  faire 
V acquisition  d'une  sonde  en  tariere  destinäe  ä  l'exploitation  des 
mines  et  d'inviter  deiix  pöres  de  famille  ä  envoyer  chacun  un  de 
leurs  fils  h  VEcole  des  mines,  sauf  k  rAdininistration  ä  leur  fournir 
quelques  secours  propres  a  seconder  leur  zele  et  leur  bonne 
volonte,  et  dans  ce  but  le  Conseil  arrßte  qu'il  serait  fait,  en  1792, 
un  fonds  de  1,200  livres  destin^  ä  cet  objet. 

3  Decembre  1791.  —  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussöes 
tendant  ä  l'allocation  d'un  crddit  en  fax>eur  du  sieur  Pitot,  ingA- 
nionr  en  chef.  Le  Conseil  accorde  800  francs  et  renvoie  le  sieur 
Pitot  ä  se  pourvoir  devant  les  d6partements  du  Cantal  et  de  la 
Haule-Loire  pour  la  partie  qui  leur  incombe. 

5  Decembre  1791.  —  Travail  dans  les  bureaux. 

6  Ddcembre  1791.  —  Rapport  du  Bureau  du  Bien  public  sur  les 
peries  dproacdes  par  le  Departement  h  raison  des  gelbes  de  juin  et 
par  les  gröles,  6pizooties,  inondations,etc.,  de  T^tö.  Ces  pertes  s'ele- 
vaient,  pour  le  Departement  tout  entier,  ä  2,741,278  livres. 

Autre  rapport  sur  une  Petition  prösent^e  par  quelques  commer- 
Qsnts  navigateurs  qui  se  plaignent  de  ce  que  M.  de  Bouillon  les 
avail  fait  citer  devant  le  bureau  de  conciliation  pour  avoir  d6pos6, 
plac^  et  chargö  sur  le  terrain  de  la  prairie  de  Lavaur  lui  appar- 
tenant.  Le  Conseil  nomrae  des  commissaires  j)Our  Studier  Vempla- 
cemeni  d'un  port  et  qui  indiqueront  Tindemnitö  qu'il  y  aurait  Heu 
d'accorder  ä  M.  de  Bouillon  pour  son  terrain  et  la  construction 
d*une  gare. 

Rapport  sur  la  Situation  de  V Hopital-Genäral  de  Clevmont. 

7  Ddcembre  1791.  —  Rapport  sur  les  Clrconscriptions  territo- 
riales. —  Döpöt  d'une  Petition  de  l'ingönieur  en  chef  du  Departe- 
ment tendant  ä  ce  que  les  frais  de  bureaux  des  ingenieurs  soient  ac- 
quitt^s,  comme  par  le  pass6,  sur  les  fonds  des  Ponts  et  Chauss6es.— 
Renvoi  au  bureau  des  Ponts  et  Chaussees. 

8  Decembre  1791.  -—  Travail  dans  les  bureaux. 

9  Decembre  1791.  —  Rapport  sur  les  Artistes  veterinaircs.  — 
Rapport  sur  la  Navigation.  —  Le  Conseil  ordonne  la  demolilion  de 
la  pelli^re  de  Pont-du-Chdteau. 

10  DAcembre  1791.  —  Rapport  sur  l'Administration  de  VHö- 
pitnl'Gendral  de  Clermoni.  —  Sur  la  lecture  d'une  Adresse  du  d^par- 
lement  d'Enre-el-Loir  tendant  ü  oblenir  un  Cadasire  g^neral  et 
invitant  le  deparleinent  du  Puy-de-Döme  a  se  r6unir  ä  lui  aupres 
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de  l'Assemblöe  Nationale  pour  la  inöme  demande.  Le  Conseil 
arröte  qu'il  serait'fait  une  pötition  h  TAssemblee  Nationale  pour 
qu'elle  d^cröte  qu'il  serait  proc6d6  ä  l'ai'pentage  et  au  cadastre 
gön^ral  du  Royaume. 

Rapport  sur  les  Cours  d'accouchcment.  Indemnitö  de  15  livres 
acoordöe  ä  chaque  6lüve  ä  titre  d'cncouragenient. 

Rapport  sur  un  vcbu  d'ötablissement  d'un  Grenier  d'abondanee, 
Le  Conseil,  vivement  p6n6tr6  des  sentiments  d'hunianit6  qui  ont 
dirigö  le  plan  proposö,  et  considörant  que  Temprunt  de  300,000  liv. 
fait  cette  annöe  au  Tr6sor  public  pour  achat  de  grains,  remplissait 
le  but  que  le  Bien  public  et  l'auteur  de  ce  plan  proposaient,  a 
d6lib6rö  que  la  discussion  en  serait  renvoy6e  ä  la  Session  pro- 
chaine. 

Invitation  a  6t6  faite  aux  districts  de  retirer  le  plus  vito  possiblo 
les  diff'drents  tiires  de  direcies,  pcrcidrcs,  renies  et  autres  droits 
incorporels  et  mdme  des  reDenus  de  fondation  pergus  jusqu'ä  cette 
6poque  par  les  communalistes  et  prUres  filleuls,  pour  etre  lesdits 
titres  d6pos6s  aux  Archives  des  districts. 

12  Dicembre  1791,  —  Sur  la  demande  d'un  d^putö  du  döparte- 
ment  de  la  Corröze,  le  Conseil,  convaincu  de  Tulilitö  d'une  routo 
de  communication  du  depariemeni  du  Putj-de-Döme  ä  Bordeaux 
par  Usselj  Tülle  ei  Brires,  arrßte  de  prendre  cn  consid6ration  la 
demande  du  ddpartement  de  la  Corröze  et  de  diriger  cette  roule  par 
le  Trador,  Pr^chonnet  et  Bourg-Lastic,  jusqu'ä  la  riviöre  de  Cha- 
vanon,  la  route  ölant  d6jä  ouverte  dans  cette  direction  et  n'ayant 
besoin  que  d'ötre  röparee  et  6largie. 

Rapport  sur  la  Venie  des  biens  nationaux.  Adresse  ä  ce  sujet. 

Rapport  des  commissaires  charges  de  traiter  avec  les  administra- 
teurs  de  l'Höpital-G^nöral  pour  un  abonnement  de  VEntreiien  des 
Enfanis  irouces,  Cet  abonnement  6tait  fix6  ä  6  livres  par  mois  et 
par  individu  entretenu  dans  l'höpital. 

Le  Conseil  arröte,  relativement  a  la  formaiion  du  Direcioire  du 
disirici  de  Clermoni,  qu'il  serait  procödö,  dans  le  moindre  d^lai 
possible,  ä  la  nomination  des  deux  nouveaux  membres  qui  devaient 
compl6ter  le  Directoire. 

Rapport  sur  la  Situation  dxiDdpöt  de  mendicite  ötabli  ä  Riom.  — 
Le  Conseil  döcide  la  suppression  de  ce  Dcp6t  qui  6lait  inutile  et 
coütait  17,000  livres  par  an. 

Nominalion  de  commissaires  pour  retirer  du  döpartement  de 
l'Allier  la  partie  dosfonds  qui  revient  au  deparlement  du  Puy-de- 
Döme  pour  les  coUectes  qui  ötaient  sorlies  de  la  ci-devant  Gen6- 
ralitö  de  Moulins  et  qui  fönt  partie  de  ce  döpartement. 
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14  Ddcemhre  1791,  —  Rapport  d6taill6  des  ouvrages  des  rouies 
propos6s  par  les  Ingenieurs  du  Departement  pour  1792.  Le  Conseil 
arrete  qu'il  serait  compris  dans  les  döpenses  du  Departement  une 
somme  de  cent  quarante  mille  livres  pour  entretien..     140.000  liv. 

Pour  ouvrages  d'art,  une  somme  de 50.618  — 

Et  pour  appointements,  frais  et  salaires,  celle  de. .      28.820  — 

Total 219.438  liv. 

Rapport  sur  Vlmpöt,  —  Par  döcret  du  27  mai  1791,  l'Assemblee 
Constituante  fixa  l'impöt  foncier  du  departeraent  du  Puy-de-Döme 
ä  la  somme  de  3^789,200  livres;  faisant  ensuite  un  retour  sur  ses 
Operations  et  s'etant  apergue  qu'elle  etait  partie  de  bases  fausses, 
eile  accorde  un  degrevement  de  786,000  livres,  ce  qui  reduit  Timpöt 
ä  3,003,200  livres. 

Le  Conseil  arrete  aussi  l'eiat  des  depenses  k  la  charge  du  De- 
partement en  1792;  il  s'elöve  ä  la  somme  de  568,444  livres. 

15  D^cembre  1791,  —  Rapport  sur  la  Röpartition  des  coniribu- 
iions  de  1791. 

Contribution  fonciere 3.789.200  liv.  10  deniers. 

—        mobiliere 849 .  100  —  » 

Le  President  a  enfin  prononce  le  discours  de  clöture  de  la  Ses- 
sion et  la  seance  a  ete  levee. 


permanente  de  1792  (*) 

—  15  Juillel-ll  D^cembre.  — 

President  :  Perier  Jean-Frangois,  eveque  du  Departement.  — 
Vice- President :  Christophle.  —  Secrötaire :  Goigoux.  —  Procu- 
rcur  göneral  stjndic  :  Monestier. 

Deliberations  du  departcnicnt  du  Puij-do-Dönie  pcndant  sa  perma- 
nence,  decretee  par  la  loi  du  8  juillet  1792  et  Vacte  du  Corps 
Legislatif  non  sujet  ä  lasancilon  du  12  juillet  1792  (2). 

La  Patrie  en  danger. 

15  Juillet  1792.  —  MM.  Christophle,  Chandezon,  Riberolles, 
Besse,  Peyronnet,  Favier  et  Chollet,  formant  le  Direcioire,  se  reuni- 
rent  ä  dix  heures  du  raatin  et  procedörent  ä  l'ouverture  d'un  pacjuet 

(1)  Ouvert«  en  exL^culiun  de  la  loi  du  8  juillel  1792,  qui  fixe  les  mesures  a  prcndre 
quand  la  Palric  est  en  danger. 

(2)  Archives  däparlemeDtales  du  Puy-de-DCme,  scrie  L,  n<»  280.  Liasse  104,  n»  2. 
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porte  par  un  courrier  extraordinaire.  Ce  paquet  contenait  une  lettre 
de  M.  Terrier,  ministre  de  l'Intörieur,  portant  envoi  d'une  loi  du 
8  juillet  1792,  qui  fixait  les  mesures  ä  prendre  quand  la  Patrie  est 
en  danger  et  iin  acte  du  Corps  Lögislatif  non  sujet  a  la  sanction  du 
Roi  qui  döclarait  que  la  Patrie  6tait  en  danger. 

Par  cette  lettre,  le  rainistre  invitait  le  Döpartement  a  faire  enre- 
gistrer  ladite  loi  et  ledit  acte,  les  faire  röimprimer  et  adresser  ü 
toutes  les  municipalitös  pour  y  6tre  lus,  publi6s  et  affichös. 

L'un  des  membres  avant  fait  lecture  desdits  loi  et  acte  et  ouT  le 
Substitut  du  Procureur  g6n6ral  syndic,  il  fut  arretö  : 

1'  Que  ces  deux  piöces  seraient  transcrites  sur  le  registre  tonu 
h  cet  effet  et  r6imprim6es  sur-le-champ  pour  6tre  envoyöes  et  adres- 
sees  a  toutes  les  municipalit^s  de  ce  Departement ; 

2"  Qu'en  ex6cution  de  l'article  2  de  ladite  loi,  11  serait  6crit  sans 
d6lai  et  un  exemplaire  de  ladite  loi  adress6  ä  chague  membre  du 
Conseil  du  d6partement  en  les  invitant  a  se  rendre  incessammenl  ü 
leur  poste  ; 

3*  Qu'il  serait  donn6  de  nouveaux  ordres  u  Tlnspecteur  des 
poudres  et  salpetres  de  ce  Departement  de  faire  des  approvisionrie- 
nients  de  pouares  et  de  n'on  distribuer  des  ce  moment  ä  personne 
sans  que  le  Departement  en  füt  prevenu. 

Au  möme  instant,  quelques  citoyons  de  la  ville  de  Clermont 
entrörent  dans  la  salle  des  s6ances  et  exposerent  qu'ils  venaient 
chercher  des  armes,  qu'ils  6taienl  instruits  que  le  Departement  en 
avait  et  que,  la  Patrie  6tant  en  danger,  ils  voulaient  ötre  arm6s. 

Sur  l'observation  qui  leur  fut  faite  que  le  döcret,  que  le  Directoire 
venait  de  reccvoir,  porlait,  arlicle  3,  «  que  chaque  citoyen  ötait  lenu 
de  faire  devant  sa  municipalitö,  la  declaration  des  armes  et  des 
munitions  dont  il  6tait  pourvu,  qu'en  ex6cution  de  cette  loi  ils 
devaient  faire  la  declaration  requise  ä  leur  municipalite,  qu'au  sur- 
plus,  aux  termes  de  cette  loi,  ceux  seuls  qui  se  destinaienl  ä 
former  les  bataillons  devaient  ölre  arm^s  par  la  Nation. 

Lesdits  citoyens  ayant  persiste  dans  leur  demande  et  ayant  meme 
fait  quelques  menaces  de  se  porter  dans  le  lieu  oü  etaient  les  armes 
que  le  Departement  avait  acquis,  il  fut  delib^rö  de  requerir  sur- 
le-champ  la  municipalite  de  Clermont  d'etablir  avant  midi  trois 
Corps  de  garde  : 

Le  Premier  dans  les  batiments  du  College  habitespar  le  Departe- 
ment; 

Le  deuxieme  dans  les  batiments  des  ci-devant  Cordeliers,  acquis 
par  le  Departement,  et  oü  etaient  les  armes  ä  lui  appartenant ; 

Enfin,  le  troisieme  pres  le  magasin  a  poudre,  dans  le  lieu  dejä 
indique  par  les  commissaires  du  Directoire  et  par  lui  arröte. 

II  fut  aussi  decide  qu'il  serait  adresse  par  la  voie  de  la  gendar- 
merie  nationale,  ä  chaque  district,  des  exemplaires  de  celte  loi. 
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proportionnellement  an  nombre  des  administrateurs  de  leur  arron- 
dissement. 

Et  enfin,  qu'ä  dater  dece  moraent,  le  Direciolre  serait  permanent 
pour  exercer  la  surveillance  qui  lui  6tait  recommandee. 

16  Juillct  1792.  —  Un  des  membres  du  Directoire  ayant  fait 
observer  que  la  public! t6  qui  serait  donnöe  ä  l'acte  du  Corps  Lögis- 
latif,  qui  annon^ait  quela  Patrie  etait  en  danger,  pouvaitexciterdans 
les  campagnes  quelques  mouvements  qu'il  6tait  de  la  prudence  du 
Corps  administratif  de  pr6venir,  proposa  de  faire  aux  citoyens  de 
ce  Departement  une  adresse  pour  les  engager  ii  veiller  au  maintion 
de  l'ordre  et  conserver  cette  union  de  principe  qui  fait  la  seule  force 
publique,  il  fit  alors  lecture  d'un  projet,  qui  fut  adoptö,  en  ces 
termes  : 

Adresse  du  Directoire  du   Departement  du  Puy-de-Dome 
du  16  juillet  1792,  lan  iv  de  la  liberte. 

«  Citoyens, 

»  La  Patrie  est  en  danger  ;  mais  lassurez-vous,  co  n'est  point  le 
toesin  de  l'alarme.  Ecoutez  la  voix  de  cette  Patrie  qui  reclame  vos 
secours,  votre  appui,  dans  le  moment  oü  des  ennemis  sont  pröts  a 
d^chirer  son  sein  et  a  secouer  sur  cct  eninire  les  torches  ae  l'in- 
cendie  et  du  fanatisme.  La  Horde  eflr^nöe  des  tyrans  de  l'Europe 
s'avance  ä  grands  pas  pour  s'efTorcer  de  nous  ravir  notre  libertö, 
notre  Constitution,  que  nous  avons  jure  de  sceller  de  notre  sang. 
Ecoutez  les  conseils  de  vos  administrateurs,  de  vos  agentsque  vons 
devez  soutenir  par  votre  conliance,  que  vous  devez  entouror  de  votre 
estiine,  pour  eloigner  de  nos  contrees  les  maux  ins<^parables  d'une 
grande  crise.  L'activite  de  leur  zöle,  leur  profond  d^vouement  a 
la  Constitution  et  k  l'ordre  public,  le  sacrifice  de  leurs  veilles  pour 
gnranlir  votre  repos  et  votre  snrete;  voila  ce  qu'ils  vousont  promis, 
voilä  les  serments  qu'ils  vous  renouvellent. 

»  Gardez  constamment  votre  poste,  vous  qui  concourez  avec  nous 
aux  fonctions  penibles  de  TAdministration,  ä  la  defense  de  nos 
droits,  des  droits  de  la  nature  si  longtemps  m6pris6s,  qu'une  bar- 
monie  parfaite  seconde  vos  efforts  mutiiels. 

»  Braves  Citoyens,  soldats  qui  bientol  allez  ßtredesignes  pour  voler 
auchamp  de  l'bonneuretde  la  gloire,  disposez-vous  a  repousser  loin 
de  nous,  loin  de  l'air  pur  que  nous  respirons,  ces  cruels  et  stupides 
esclaves,  qui  ne  rougissent  pas  de  se  servir  de  la  pesanteur  de  leurs 
chaines  comme  d'un  rempart  necessaire  au  dospotisme  insolent  et 
barbare  de  leurs  maitres.  Que  le  courage,  que  Tenerg-iV  de  la  Nation 
frangaise  se  döploient  avec  ce  calme,  cette  serenite  qui  convienncnt 
ä  la  grandeur,  a  la  majest6  d'un  peuple  libre  qui  dödaigne  l'accrois- 
sement  de  sa  puissance  sur  un  territoire  ötranger  et  qui  ne  veul,  ne 
respire  d'autre  conquete  que  Celles  qui  peuvent  repandre  sur  toute 
la  surface  de  la  terre  le  bonheur,  la  prospöritö  publique. 

»  Citoyens,  qui,  par  age  ou  par  ötat,  ne  pouvez  servir  la  Patrie 
que  par  ia  pruclence  de  vos  conseils,  par  Texaclitude  de  volre  sur- 
veillance; vous  tous,  amis  de  la  Constitution  et  des  lois,  inslruisoz, 
prövenez  le  paisible  habitant  des  campagnes,  riieureux  Inhomcur, 
que  si  la  Paine  lui  demande  une  partie  de  scs  forces,  nous  avons  ea- 


60  HISTOIRE  DE  L*ADMINISTRATION  CIVILE 

core  besoin  de  ses  sueurs,  de  son  travail,  pour  recevoir  de  la  ierreles 
ressources  capables  de  soutenir  nos  efforts  contre  nos  ennemis  com- 
muns.  Que  vos  lecons,  vos  invitalions  Äce  hon  peuple  aient  toujours 
pour  base  TEvangile  constitutionnel  et  l'Egalit^  des  Droits;  ^aran- 
lissez-le  de  toutes  les  erreurs  de  l'^garement ;  pröchez-hii  le  res- 
pect  qu'exigent  les  propri^t^s ;  que  les  or^anes  de  la  loi  pr6viennent 
seuls  ou  döcident  ses  guerelles  ou  ses  incertitudes ;  dites-lui  bien 
que  la  justice  a  ses  ininistres  et  qu'ils  sont  dispos^s  comme  nous  ä 
maintenir  les  droits  du  peuple,  les  droits  de  tous. 

»  G6n6reux  et  incorruptibles  citoyens  de  ce  Departement,  d6fiez- 
vous  des  piäges,  des  ruses,  des  malyeillances,  des  clameuvs  sangui- 
naires  de  l'anarchie  et  de  Teffervescence  de  l'enthousiasme.  L'aris- 
tocratie  tire  sa  force  de  sa  souplesse,  de  ses  intrigues  et  de  son 
hypocrisie.  L'anarchie  ne  s'alimente  que  par  ses  factions  et  ses 
di%rents  systömes ;  l'enthousiasme  a  quelquefois  la  puret^  de  la 
vertu,  mais  ses  Pearls,  que  n'auront  pas  calculös  le  sang-froid  etla 
r^flexion,  nous  feraient  perdre  la  sagesse  de  nos  mesures  et  com- 
promettraient  nos  d^marches.  Rallions-nous  autour  de  la  Constitu- 
tion, c'est  notre  guide  sür  pour  nous  pr^server  des  men^es  de  l'am- 
bition  et  des  sc6l6rates  manoeuvres  des  novateurs. 

))  V6rit6  de  principe,  la  Liberid  ou  la  Mort,  voilä  le  bouclier  que 
nous  pr6senterons  avec  succ^s  aux  ennemis  de  la  Patrie.  » 

21  Juillct  1792.  —  Conscil  de  Departement.  —  A3  heures  de 
relev6e,  MM.  P6rier,  6v§que  et  presidcnt  du  Departement^  Lhöri- 
lier,  Pourrat,  Imbert,  Lamy,  Servagnet,  mcmbres  du  Conseil  du 
Departement,  arriverent  ä  leur  poste.  Le  Procureur  gdndral  syndic 
leur  rendit  compte  des  Operations  du  Dircctoire  depuis  sa  perma- 
nencc  et  lecture  leur  fut  donnöe  des  diff^rentes  dölib^rations  prises 
jusques-la,  lesquelles  füren t  approuv6es.  Puis  un  des  membres  fit 
lecture  de  l'article  13  de  la  loi  du  8  juillet  1792,  qui  portait  qu*aus- 
sitöt  que  le  d^ret  qui  d^clarait  que  la  Patrie  ^tait  en  danger  aurait 
6t6  publik,  les  Directoires  des  districts  seraient  tenus  de  se  fournir 
chacun  de  mille  cartouches  h  balles,  calibre  de  guerre,  pour  en  faire 
la  distribution  aux  volontaires  lorsqu'il  serait  jug6  convenable  et 
que  le  Pouvoir  ex6cutif  serait  tenu  de  donner  des  ordres  pour  faire 
parvenir  aux  döpartements  les  objels  n^cessaires  ä  la  fabrication 
des  eartonchcs.  Cet  administrateur,  ayant  observ6  que  le  Pouvoir 
oxöcutif  n'avait  point  ex6cut6  ces  dispositions  et  que  dans  le  cas 
de  crise  oü  l'on  se  trouvait  les  moyens  indiquös  par  l'Assemblße 
Nationale  pour  le  maintien  de  la  süret6  publique  devenaient  de  la 
plus  grande  urgence,  demanda  que  TAssembl^e  döliberöt  sur  cet 
objet  et  prit  un  parti.  Le  Procureur  gönöral  syndic  ayant  6t6 
entendu,  le  Conseil,  aprös  d6lib6r6,  döcida  qu'il  serait  6crit  par  le 
Conseil  g6neral  une  lettre  au  ministre  pour  röveiller  son  atten- 
tion sur  les  dispositions  de  cet  article,  et  provoquer  son  exöcution, 
que  provisoirement  et  vu  l'urgence  il  serait  donn6  les  ordres 
nöcossaires  au  Direcleur  des  poudres  et  salpetres  de  fournir   la 
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quanlit6  de  poudre  qu'il  serait  necessaire  pour  la  fabrication  des- 
dites  mille  cartouches  par  district,  qu'il  serait  6galeraent  pourvu  h 
Tacquisition  de  mille  balles  de  calibre  de  guerre. 

24  Juillet  1792,  —  A  quatre  lieures,  MM.  Destaing,  Conchon, 
Martin,  Fressanges,  Goyon,  Bietton  et  Bouyon,  tous  membres  du 
Conseil  de  Departement,  se  r6unirent  ä  leurs  coUögues. 

L'un  d'eux  ayant  expos6  : 

«  Que  la  iranquilliU  publique  6tait  un  des  objets  les  plus  recom- 
mandös  ä  l'attention  du  Conseil  et  au'ii  ötait  du  devoir  du  Conseil 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  maintenir,  a  rappelt  h  l'As- 
semblöe  que  le  fanatisme  seul  avait  ötö  la  cause  des  troubles  qui 
avaient  ^lat^  dans  ce  Departement;  c[ue  quelque  prudentesque  fus- 
sent  les  mesures  adopt^es  par  le  Directoire,  elles  n'avaient  point 
rempli  le  but  qu'il  attendait.  » 

II  a  ajoute : 

«  Que  plusieurs  eures  non  sermcntcs  ^taient  encore  en  fonctions 
ä  d^faut  de  sujets  pour  les  remplacer;  qu'ils  6taient  payös  comme 
des  fonctionnaires  publics  serment^s,  ä  raison  de  la  population  de 
leurs  paroisses  et  qu'ils  abusaient  des  salaires  que  leur  donnait  la 
Nation  pour  solder  des  adhärents  ä  leurs  men^es  turbulentes.  II  a 
demande  si  par  le  refus  qu'ont  fait  ces  eccl^siastiques  de  pröter  le 
serment,  ils  ne  devaient  pas  6tre  regardes  comme  s'6tant  volontai- 
rement  dömis  de  leurs  ben6fices  et  cependant,  a-t-il  ajout6,  ils  con- 
tinuent  leurs  fonctions,  ils  doivent  donc  6tre  pay6s;  mais  sur  quel 
taux  ?  Attaches  ä  Tancien  ordre  de  choses,  professant  les  anciens 
principes,  ayant  refus6  d'oböir  ä  la  nouvelle  Constitution,  doivent- 
ils  profiter  des  avantages  qu'elle  accorde  k  ceux  qui  ont  jur^  de  la 
maintenir  au  prix  de  leur  sang  ?  Non !  ces  eccl6siastiques  ne  peu- 
vent  ötre  regardös  que  comme  des  desscrcants  et  avoir  pour  trai- 
tement  les  anciennes  portions  congrues. )) 

Et  a  conclu  : 

»  A  demander  que  l'Assembl^e  d61ib6rat  sur  ce  que  lui  permet- 
tait  son  amour  pour  l'ordre  et  la  tranquillit6  publics,  l'economio 
cjui  devait  toujours  accompagner  une  bonne  aaministration  et  la 
justice  ä  l'^gard  des  particuliers  qvii  ötaient  encore  utiles.  o 

L'Assembl6e  : 

et  Consid^rant  qu'en  effet  les  troubles  qui  s'^taient  manifestes  dans 
ce  Departement  avaient  vraiment  pour  cause  les  divisions  suscitöes 
par  le  fanatisme;  que  ces  divisions  avaient  ete  entretenues  par 
les  sacrifices  p^cuniaires  qu'avaient  faits  les  eccl^siastiques  non 
sermentes  comme  fonctionnaires  publics  ; 

»  Consid^rant  aussi  que  ces  ecci^siastiques  devaient  ölre,  en  eüet, 
regardes  comme  s'6tant  volontairement  demis  de  leurs  fonctions 
par  le  refus  de  pröter  le  serment  et  ne  devaient  ötre  considerös  que 
comme  desservants  dans  les  paroisses  oü  ils  etaient  rest^s  en  fonc- 
tions ä  defaut  de  remplacement, 
»  Arreta  : 

»  Que  desormais  et  ä  compter  du  1"  juillet  1792,  tous  les  curös  non 
sermentes,  encore  fonctionnaires  publics  ne  seraient  pay^s  qu'ä 
raison  de  700  livres  par  an ; 
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))  Que  copie  de  la  prösenle  delib6ration  serait  adress6e  a  l'Asseni- 
bl6e  Nationale  pour  solliciter  son  autorisation,  a  chaque  district 
et  ä  chaque  receveur  de  district  pour  par  eux  rext^cuter  et  faire 
ex6cuter  provisoireinent  jusqu'ü  ccque  leiAssembl^e  Nationale  en 
ait  autrement  ordonn6.  » 

28  Juillei  1792,— K  cinq  hcures  du  soir,  M.  Feuillant,  chargede 
Coramission  particuliöre  du  Directoire,  rentra  ä  son  poste. 

Fabrication  de  piques.  —  Un  des  conseillers  ayant  observ6  que 
les  papiors  publica  avaient  annonce  que  le  danger  de  la  Patrie 
augrnentait  tous  les  jours,  qu'il  ötait  du  devoir  des  administrateurs 
d'aviscr  ä  tous  les  raoyens  de  diminuer  ces  dangers.  Ayant  aussi 
observö  que  les  armes  que  le  Departement  avait  en  sa  possession 
etaient  en  trop  potit  nombre  pour  pouvoir  etre  d'une  grande  utilite, 
il  deniandait  que  le  Conseil  d6lib6rüt  s'il  6tait  utile  a  la  tranquillile 
publique  de  faire  l'acquisition  d'un  plus  grand  nombre  d'arnies, 
ajoutant  qu'attendu  le  grand  concours  dans  les  fabriques  d'armos, 
il  serait  extrömement  difficile  de  se  procurer  des  fusils. 

Le  Conseil  delib^ra  de  faire  faire  1,200  piques^  suivant  le  modele 
qui  avait  6t6  trac6  par  un  des  conseillers,  et  chargea  son  Direc- 
toire de  veiller,  avec  son  exactitude  ordinaire,  d  l'execution  de  cetle 
d6lib6ration. 

30  Juillei  1792.  —  II  fut  fait  lecture  d'une  lettre  du  Conseil  du 
district  d'Issoire  qui  exposait  que  le  rccrutc/nent  pour  les  troupes 
de  ligne  et  la  composuion  des  cotnpagnies  franches,  öprouvaient  des 
retards  que  les  dangers  de  la  Patrie  rendaient  tres  pernicieux  ;  aussi 
proposait-il  d'envoyer  dans  les  municipalites  des  commissaires  pour 
ce  recrutement  et  demandait-il  que  le  Conseil  du  Departement 
prenne  en  consid^ration  cet  expos6  et  lui  fasse  connaitre  ce  qu'il 
aurait  d6cide  ä  cet  egard. 

Le  Conseil  arröta  d'autoriser  les  dislricts  ä  nommer  des  commis- 
saires, lesquels  se  transporteraient  dans  chaque  raunicipalite  et 
s'adjoindraient  un  tamhour  et  un  homnie  cliarge  de  recrutcry  et 
attendu  que  ce  recrutement  necessitait  des  depenses,  il  arreta  qu'il 
serait  paye  30  sous  par  jour  quand  il  serait  pris  dans  les  lieux  ot 
50  sous  quand  il  serait  tenu  de  se  d6placor.Il  serait egalement  payö 
au  particulier  chargö  de  recruler  la  somme  de  2  livres  par  recrue, 
lesquelles  ne  dovaieuttHro  regues  qu'au  delä  de  seize  ans  et  d'une 
structure  assez  forte  pour  soutenir  les  faligues  de  la  guerre,  en 
obserVant  qu'il  fallait  que  les  rocruos  pour  les  troupes  de  ligne  aient 
au  moins  ctuq  pieds^  pieds  nus,  et  les  fi*ais  du  recrutement  payes  par 
le  payeur  general  sur  mandals  des  döpartements  qui  seraient  exp6- 
dies  d'apres  la  demande  et  les  etats  fournis  par  les  districts. 

1"  Aoüt  1792,  —  Sur  la  demande  d'un  conseiller,  il  fut  deliberö 
par  Ig  Conseil  que  le  President  serait  autorise  ä  ecrirc  a  M.  Sou- 


i)ANS  LE  DEPARTEMENT   DU   PÜV-DE-DüiVlE.  03 

brany,  un  des  döputös  du  Departement,  pour  le  prier  de  procurer 
incessaminent  au  Departement  un  instituteur  canonnler  et  de  faire 
avec  lui  les  Conventions  et  arrangements  les  plus  favorables  aux 
int^rets  du  Departement ; 

Que  la  composition  des  Coinpagnies  de  Canonnicrs  ou  Artilleurs 
serait  renvoy6e  jusqu'aux  instructions  que  donnerait  l'instituteur. 

11  fut  aussi  d6lib6r6  et  pris  Tarröte  suivant  contre  les  pröircs 
refractaircs^  qui  avaient  refusö  ou  refuseraient  de  pröter  le  scr/nent 
cirique,  et  qui  devaient  dös  lors  6tre  reputös  suspreis  et  consequem- 
ment  plus  particuliörement  surveillös  : 

«  Article  1".  —  Tous  les  prötres  qui  n'ont  pas  prete  le  serment 
civique  seront  tenus  de  le  pröter  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5 
du  titre  II  de  l'acte  constitutionnel  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  publication  du  präsent  arröte. 

»  Art.  2.  —  Le  serment  sera  prete  pardevant  et  entre  les  mains 
des  administrateurs  du  Directoire  du  district  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouve  la  r^sidence  actuelle  des  ecclesiastigues. 

»  Art.  3.  —  Les  Directoires  des  districts  tiendront  registre  de  la 
prestation  de  ce  serment  et  en  delivreront  gratis,  sur  papier  libre, 
une  expedition  ä  chacun  des  ecclösiastiques. 

»  Art.  4.  —  Ceux  des  ecclesiastiques  nes  dans  ce  Departement, 
qui,  dans  le  deiai  fixe,  n'auront  pas  pröte  le  serment  civic^ue,  seront 
tenus  de  se  rendre  dans  le  chef-lieu  de  district  de  leur  naissance  oü 
ils  feront  desormais  leur  habitation. 

»  Art.  5.  —  Tous  les  prötres  qui  ne  seront  pas  nes  dans  l'etendue 
de  ce  Departement  et  qui  n'auront  pas  satisfait  dans  la  huitaine  a 
Tarticle  1"  seront  obliges  de  se  retirer  hors  des  limites  du  Departe- 
ment. 

»  Art.  6.  —  Aussitot  que  les  prelres  seront  retires  dans  le  chef-lieu 
de  district  de  leur  naissance,  dans  ce  departement,  au  für  et  ä 
uiesure  de  leur  arrivee,  ils  se  transporteront  oü  le  Directoire  tient 
ses  seances  pour  y  etre  inscrit  sur  un  registre  qui  sera  tenu  a  cet 
eflel.' 

»  Art.  7.  —  Lesdits  prötres  se  re'ndront  tous  les  jours,  matin  et  soir, 
au  Heu  des  seances  du  Directoire  de  leurs  districts  respectifs  et  aux 
heures  qui  leur  seront  indiquees  par  les  administrateurs,  pour  que 
leur  residence  y  soit  constatee  et  qu'il  soit  donne  acte  ä  chacun 
d'eux  de  sa  comparution  sur  le  registre  enonce  on  l'article  6,  au  bas 
du  proces-verbal  de  leur  inscription. 

»  Art.  8.  —  Seront  tenus  tous  les  ecclesiastiques  de  signer  l'acte 
de  leur  comparution. 

ö  Art.  9..  —  Les  pretres  qui,  dans  le  delai  prescrit,  ne  se  seront 
pas  conformes  aux  articles  1,  2,  4  et  5  du  present  arrete,  seront, 
ä  la  diligence  du  Procureur  syndic  du  district,  conduits  par  la  gen- 
darmerie  nationale,  savoir:  ceux  qui  sont  nes  dans  le  Departement, 
au  chef-lieu  du  district  du  lieu  de  leur  naissance,  et  les  aulres  hors 
des  limites  du  Departement. 

»  Art.  10.  —  La  gendarmerie  nationale,  qui  aura  ete  chargee  de 
la  translation  prescrite  par  l'article  precedent,  fera  certifier  qu'elle 
s'est  acquittee  de  sa  mission  ;  dans  le  premier  cas  de  l'article  9,  par 
les  administrateurs  du  district^  et,  dans  le  second,  par  les  officiers 
municipaux  qui  se  trouveront  le  plus  prös  des  limites  du  Departe- 
ment. 
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»  Art.  11.  —  Les  prötres,  rendus  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict,  ne  pourront,  sous  aucun  pr6texte,  ni  en  aucun  lieu,  se  röunir 
ensemble  au-delö  du  nonibre  de  deux. 

»  Art.  12.  —  Les  adrainistrateurs  de  district  designeront  une 
eglise  oü  lesdils  ecclösiastiques  pourront  c6l6brer  la  messe,  sans 
que  le  public  puisse  y  assister. 

»  Art.  13.  —  Lesprötres  qui  ne  se  conformeront  pas  strictement 
ä  la  residence  prescrite  par  Tarticle  4,  ceux  qui  cbercheront  ä  trou- 
bler  les  consciences,  fomenter  des  troubles,  ou  qui  n'exöcuteront 
pas  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  11  et  12,  seront  tenus  de  sortir 
du  district  qui  leur  a  6t6  fixö  aprös  l'observation  des  formalit6s  pres- 
crites  par  les  articles  suivants. 

))  Art.  14.  —  Pour  l'exöcution  de  Tarticle  ci-dessus,  les  adniinis- 
trateurs  des  districts  dresseront  procös-verbal  de  l'infraction  sur 
les  connaissances  qu'ils  en  auront. 

))  Art.  15.  —  Les  administrateurs  de  chaque  district  enverront 
au  Döpartoinent  les  proctjs-verbaux  qu'ils  auront  dressös  en  exöcu- 
tion  de  l'article  ci-dessus,  avec  les  plaintes  qu'ils  auront  regues,  si 
aucunes  y  a. 

))  Art.  16.  —  Sur  ces  proc^s-verbaux  les  administrateurs  du 
Departement  designeront  aux  pr^tres,  ou  a  chacun  d'eux,  tels  dis- 
tricts qu'ils  aviseront  oü  lesdits  prötres  seront  tenus  de  faire  dore- 
navant  leur  residence. 

»  Art.  17.  —  Seront  lesdits  prßtres  tenus  de  se  rendre  dans  le 
district  qui  leur  sera  designe  dans  les  24  lieures  ä  compter  de  celle 
de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  Procureur  syndic  de 
l'arrötö  du  Departement. 

»  Art.  18.  —  Faute  par  lesdits  eccl^siastiques  de  se  conformer  ä 
l'article  pr6cedent,  le  Procureur  syndic  du  district  les  fera  conduire 
au  lieu  designö  par  la  gendarmerie  nationale. 

»  Art.  19.  —  Dans  quelque  district  oü  se  trouveront  les  eccl6- 
siastiques,  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  articles  4,  11  et  12, 
sauf  en  casde  contraveution  dcnoncö  par  les  corps  administratifs  ou 
plusieurs  citoyens,  ä  6tre  pris  par  le  Conseil  göneral  ou  Directoire 
du  döpartement  tel  arrötö  qu'ils  iugeront  convcnable  pour  que  les 
contrevenants  soient  mis  en  lieu  de  süretö. 

))  Art.  20.  —  Sont  exceptösdu  present  arröt6  tous  les  eccl^sias- 
tiques  septuagönaires,  ceux  qui  sont  inürmes,  ainsi  que  los  pretres 
ci-devant  religieux  qui  ont  pr6fer6  la  vie  commune. 

))  Art.  21.  —  Les  infirmitös  desdits  eccl6siastiques  seront  cons- 
tal6es  par  mcdecin  ou  Chirurgien  dösignes  par  les  administrateurs 
de  district. 

»  Art.  22.  —  Sont  pareilloment  exceptes,  quant  ä  present,  les 
aumöniers  des  religieuses,  los  fonclionnairos  publics  qui  ne  sont 
point  encore  remplac^s,  comme  aussi  les  pretres  qui  donnent  la 
messe  du  consentement  du  eure  assermoiit^. 

))  Art.  23.  —  Invite  tous  les  ciloyens  ä  l'amour  de  l'ordre,  de  la 
paix  et  ä  veiller  soigneusenient  ä  la  sürete  des  personnes  et  des  pro- 
prietes.  Invile  aussi  les  pretres  asserment6s  de  porter  dans  leur 
conduite  et  leurs  instructions  cet  osprit  de  tol6rancequi,  avec  l'ordre 
et  la  paix,  fönt  les  bases  de  notre  Constitution. 

))  Art.  24.  —  Chargent  les  administrateurs  de  chaque  district  de 
veiller  soigneusement  h  Tentit^re  execution  du  prösent  arr6tö  qui 
sera  imprimö,  lu,  public  et  aflichö  dans  toutes  les  municipalites  de 
ce  departement  des  le  lendemain  de  sa  röception,  par  les  officiers 
municipaux  qui,  sous  leur  responsabilitö,  demeurent  charges  d'en 
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certifier  dans  la  huitaine  les  Directoires  de  leur  districl  et   arrete 
qu'ii  sera  envoyö  aux  quatre-vingt-deux  d6partements.  » 

Etrangcrs  ä  Clermont.  —  Enfin  le  Conseil  a  dt^libörö  et  decide 
qu'il  serait6crit  ä  la  municipalitö  de  Clermont  de  prendre  k  l'egard 
des  ötrangers  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville  les  mesures  qui  lui 
paraitraient  les  plus  prudentes  pour  veiller  ä  ce  que  ces  ötrangers 
ne  troublent  pas  Tordre,  et  de  rendre  compte  au  Conseil  des  moyens 
qu'elle  aurait  pris  d  cet  ögard. 

Juges  de  Paix  membres  du  Conseil  de  Departement.  —  Le  Conseil 
^6n6ral  di^cida  aussi  apräs  d^lib^rö  qu'il  serait  6crit  aux  membres 
du  Conseil  du  d6partement  qui  ^taient  en  möme  lemps  membres  de 
tribunaux  ou  juges  de  paix  pour  leur  faire  l'observation  que  leurs 
fonctions  judiciaires  pouvaient  etre  remplac6es  et  que  Celles  admi- 
nistratives ne  pouvaient  l'ötre,  que  leur  pr6sence  et  leurs  lumiöres 
6taient  n^cessaires  dans  T^tat  du  danger  de  la  Patrie,  et  les  inviter 
ä  se  rendre  ä  leur  poste  dans  lequel  ils  pouvaient  etre  utiles  ä  la 
Patrie. 

4  Aoüt  1792,  —  Surceillance,  —  Le  Conseil  arreta  de  cbarger  le 
Procureur  g6n6ral  syndic  d'6crire  aux  Conseils  permanents  des 
communes  pour  les  engefger  ä  prendre  les  precautions  les  plus 
exactes  pour  surveiller  les  personnes  ou  individus  qui  tiendraient 
des  propos  incendiaires,  qui  distribueraient  des  libelles  propres  ä 
compromettre  la  tranquillitä  publique,  ou  ceux  qui  par  des  moyens 
insidieux  empöcheraient  les  enrölements  pour  le  service  de  la 
Patrie,  et  ä  d6noncer  au  Directoire  du  Departement  les  auteurs 
desdits  propos  et  distributeurs  de  libelles  pour  etre  pris  par  le 
Conseil  tel  parti   qu'il  aviserait. 

District»  en  pernianence,  —  D'aprös  l'observation  d'un  autre 
membre,  que  quelques  districts  de  ce  Departement  ne  s'ötaient  point 
6tablis  permanents  et  avaient  donn6  au  döcret,  qui  indique  les 
mesures  ä  prendre  quand  la  Patrie  est  en  danger,  une  Interpretation 
qui  n'est  vraiment  pas  celle  sous  laquelle  il  doit  etre  entendu, 
demanda  au  Conseil  que  Ton  rappela  aux  Conseils  des  districts  leurs 
devoirs  ä  cet  egard  et  leur  representa  qu'en  temps  de  criso  comme 
ils  se  trouvaient,  le  zeie  des  administrateurs  devait  eclater  plus  que 
Jamals,  et  qu'ils  devaient  donner  tous  leurs  soins  ä  maintenir  l'ordre 
et  la  paix  dans  l'interieur,  et  avoir  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui 
pouvait  interesser  la  tranquillite  publique. 

7  Aoüt  1792,  —  Besse  :  Arrestation  de  VahM  Mathias,  ~  Le 
Conseil  r6uni  en  surveillance  permanente,  instruit  que  l'arrestation 
de  Tabbe  Mathias  (1)  dans  la  ville  de  Besse  avait  donne  lieu  ä  quel- 

(Ij  Yoir  tome  IV,  pages  736  et  suivaates,  sa  biographie  et  son  porlrait. 
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ques  difficult^s  entre  la  garde  nationale,  les  administrateurs  decelle 
ville  et  les  juges  du  tribunal,  nomina  MM.  Fressanges  et  ChoUet, 
deux  de  ses  membres,  pour  s  y  transporter,  y  entendre  les  dires 
respectifs  et  user  de  tous  les  raoyens  de  conciliation  que  leur  pru- 
dence  et  leur  z^e  leur  sugg^reraient. 

8  Aoüt  1792,  —  Paroisses,  —  Un  commissaire  prit  la  parole  et 

dit: 

Messieurs, 
«  Je  viens  appeler  votre  attention  sur  l'inexöcution  de  l'article  5 
de  la  proclamation  du  Roi  du  24  aoüt  1790,  sur  les  döcrets  concer- 
nant  la  Constitution  civile  du  Clergö;  il  porte  aue  dans  les  villes  et 
bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de  6,000  ftmes,  il  n'y  aura 
ciu'une  seule  paroisse,  les  autres  seront  supprim^es  et  r^unies  ä 
1  öglise  principale.  » 

Le  Conseil  arröta  que  les  Directoires  des  districts  mettraient  la 
plus  grande  c61(^rit6  ä  Tex^cution  du  d^cret  du  24  aoüt  1790,  et 
qu'ils  nommeraient  et  enverraient  des  commissaires  dans  les  villes 
et  bourgs  oü  il  existait  des  secondes  paroisses  qui,  d'aprös  ce  d6- 
cret,  doivent  6tre  supprim^es,  et  qu'il  serait  proc6d6  ä  l'inventaire 
des  objets  qui  se  trouveraient  dans  ccs  öglises  et  ä  la  vente  des 
objets  destin^s  ä  Stre  vendus,  au  transport  des  clocbes  en  la  fon- 
derie  ötablie  k  Clermont,  puis,  enfin,  procödö  ä  Testimation  et  ä 
la  vente  desdites  ^glises,  jardins,  et  autres  emplacements  qui  en 
döpendaient. 

Prötres  filleuls,  —  Sur  la  dcmande  faite  par  Tun  des  membres, 
relativcment  aux  pr6tres  Rlleuls,  le  Conseil  arr6ta  : 

((  1"  Que  les  comniunalistes  et  prötres  filleuls  non  serment^s  de 
ce  d^parlement  seraient  tenus  de  se  soumettrJB  ä  TarrSt^  du  Conseil 
pris  dans  la  s6ance  du  12  d6cembre  de  la  session  de  1791,  qu'en 
consöquence,  ils  döposeraienl  au  Direcloire  de  leurs  districts  les 
titres  de  leurs  dimes,  perciöres  et  autres  revenus  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'ö  ce  jour;  ensemble  döclaration  desdits  revenus ; 

))  2*  Qu'ils  seraient  aussi  tenus  de  se  conformer  ponctuellenient 
Ä  l'arrelö  du  Conseil  du  1"  du  präsent  et  dese  rendre  sans  d^laidans 
le  chef-lieu  du  district  de  leur  naissnnce  ; 

»  3*  Qu'il  sorait  accordö  seuleinent  ä  ceux  desdits  communalistes 
ou  prötres  filleuls  non  sermentös,  qui  seraient  tenus  de  se  döplacer, 
un  secours  proporlionnö  aux  revenus  dont  ils  jouissaient  et  a'aprös 
le  relevö  qu  en  fournirait  le  district,  et  sur  la  petition  qu'ils  seraient 
tenus  de  presentcr  ; 

»  4*  Enfin,  que  cette  döliböration  serait  imprimöe,  affich6e  et 
adressöe  ä  toutes  les  niunicipalitös  pour  y  ötre  lue  ä  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  du  dimanclie.  » 

10  Aoüi  1792.  —  Bataillons  des  voloniaircs.  —  Le  Conseil 
arreta : 

a  1"  Qu'il  serait  proc6d6  ä  l'organisation  du  2*  bataillon  du  döpar- 
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tementdu  Puy-de-Döme,  conformement  h  laloi  du  4  aoüt  1791,  qu'u 
cet  effet  six  commissaires  seraient  nomm6s  pour  veiller  a  ce  que 
les  formes  prescrites  pour  cette  Organisation  soient  observees  avec 
exactitude,  et  a  noinme  MM.  Prövost,  Pourrat,  Lhöritier,  Choilet, 
Lamy  et  Faucher,  commissaires  ä  cet  effet; 

»  J^"  Que  le  jour  indiquö  pour  cette  Organisation  serait  döfxnitive- 
ment  le  lundi  13  aoüt  1792; 

»  3*  Que  le  depart  du  bataillon  s'effectuerait  le  15  du  meme 
mois ; 

»  4**  Et  attendu  que  tout  le  bataillon  marchant  ä  la  fois,  il  serait 
possible  qu'il  ne  trouvat  point  assez  de  subsistances  en  roule,  et  que 
les  3  souspar  Heue,  ordonnös  par  la  loi  du  22  juillel  1792,  seraient 
insuilisants,  il  arreta  que  les  bataiilons  marcheraient  par  ^tapes 
jusqu'ä  leur  destination,  qu'en  consöquence,  il  serait  6crit  aux  dirtö- 
renls  döpartements  sur  le  territoire  desquels  il  raarcherait,  afin  de 
les  pr6venir  de  l'öpoque  de  son  passage  et  qu'entin  il  serait  donnö 
des  ordres  aux  directeurs  des  ^tapes  et  convois  militaires  afin  de 
faire  fournir  l'^tape,  les  chevaux  et  voitures  necessaires  et  ordonnes 
par  les  lois  relatives  aux  mouvements  des  troupes  ; 

»  5*  Et  attendu  que  ledit  bataillon  marchait  tout  organise,  il  lui 
serait  fourni  un  drapeau  aux  trois  couLeurs,  portant  en  legende  d'un 
cöte  :  Departement  au  Puy-de-Döme,  rV  2,  et  au-dessous  :  Libevieou 
la  Mort,  et  de  l'autre  cot6 :  Le  Peupie  fran<;ais; 

»  6*  Et  pour  la  garde  et  escorte  dudit  drapeau  il  serait  mis  a  la 
disposition  dudit  bataillon  cent  fusils,  qui  devraient  leur  etre  remis 
avant  le  mercredi  suivant ; 

))  Et  T  il  serait  öcrit  au  Ministre  de  la  guerre  pour  le  prevenir  des 
ordres  donn^  pour  le  döpart  de  ce  bataillon.  » 

17  Aoüt  1792,  —  Issoire :  Prötres  refraciaires,  —  Divers  pretres 
du  district  d'Issoire  ayant  6crit  qu'ils  ne  trouvaient  point  de  loge- 
inent,  le  Gonseil  arröta  qu'il  serait  fait  ä  la  ville  d'Issoire  une 
adresse  pour  inviter  les  habitants  ü  se  preter  de  tout  leur  possible 
a  procurer  des  logements  aux  prötres,  en  ex^cution  de  l'arretö  du 
Gonseil,  et  designa  MM.  Besse  et  Choilet  pour  se  rendre  en  ladite 
ville. 

Insiituteur  canonnier :  Le  sieur  Sudre,  —  Divers  citoyens  ayant 
demandö  ä  ce  que  le  sieur  Sudre,  citoyen  sur  et  exp6rimente,  soit 
dösigne  comme  instituteur  canonnier,  le  Gonseil  a  arrötö  de  pren- 
dre  en  consideration  la  demande  des  citoyens  de  Glermonten  faveur 
du  sieur  Sudre,  et  d'inviter  provisoirement  le  sieur  Sudre  ä  ins- 
truire  les  volontaires. 

Prdtres  insermentes.  —  Diverses  municipalit(^s  du  district  d'Ambert 
ayant  p^titionn^  au  sujet  de  l'exöculion  de  l'arret^  concernant  les 
prölres  insermentes,  le  Gonseil  arreta  que  les  ofiiciers  municipaux 
de  ces  diverses  communes  seraient  tenus  de  faire  publier  cet  arr^tö 
et  faute  par  eux  de  le  faire,  chargea  ledit  district  de  nommer  des 
commissaires,  lesquels  assist6s  de  la  force  publique  se  transporte- 
raient  dans  lesdites  paroisses  et  y  proc^deraient  ä  cette  publication. 
Enjoiguit  ensuite  aux  prdtres  insermentes,  habitant  dans  lesdites 
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paroisses,  d'en  sortir  dans  les  24  heures  de  la  publication  de  l'arrötö 
et  de  se  rendre  dans  le  cheMieu  de  leur  district. 

PrHres  insermentes  :  Saini-Julien-de-Coppel.  —  La  municipalitö 
de  Saint- Julien-de-Coppel  s'opposant  par  une  d6lib6ration  ä  l'exö- 
cution  de  l'arrötö  du  Conseil  g6n6ral  relatif  aux  troubles  religieux 
suscit^s  par  les  prötres  insermentes,  le  Conseil  döclare  nulle  la  d6li- 
böration  prise  par  cette  municipalit^  les  5  et  12  du  prösent,  et  d^ide 
que  des  commissaires  se  transporteront  ä  Saint- Julien-de-Coppel  et 
y  feront  biSer  en  leur  prösence  ladite  d6lib6ration,  et  y  feront 
lecture  et  afficher  le  m6me  arröt^.  Le  möme  Conseil  d^cide  ^ale- 
ment  que  les  prötres  de  cette  commune  seront  tenus  de  se  rendre  ä 
Billom  dans  les  24  heures  de  la  lecture  dudit  arröt^,  afin  d'y  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  ötre  pris  ä  leur  6gard  lel  parti  qui  parai- 
trait  convenable. 

19  Aoüt  1792.  —  Le  Conseil  g6n6ral  r6uni  en  suroeillance  per^ 
manente,  en  ex6cution  de  la  loi  du  12  juillet  1792. 

President :  Jean-Frangois  P6rier,  övöque  du  Departement ;  rtcc- 
pr&sident :  Chris tophle ;  secrätaire  g^näral :  Goigoux ;  procureur 
gönäral  syndic :  Monestier. 

Serment  des  Administrateurs.  —  Le  Conseil,  p6n6tr6  des  senti- 
ments  qui  ont  animö  TAssembl^e  Nationale,  adh^rant  ä  tout  ce 
qu'elle  a  fait,  sentant  la  nöcessitö  que  les  administrateurs  portent 
dans  leur  conduite  cette  fermet^,  cette  union  de  principes,  ce  d^voü- 
ment  ä  la  chose  publique,  et  cet  amour  dela  patriesur  lequel  repose 
enti^rement  son  salut,  a  arr^t^  unanimement  que  le  serment  dont 
la  formule  est  indiqu^e  par  TAssembl^e  Nationale,  dans  son  döcret 
du  11  du  präsent,  sera  prononc<^  par  tous  les  membres  pr^sents  au 
Conseil. 

Et  de  suite  les  membres  pr^sents  ont  prötö  le  serment;  quant  ä 
ceux  absenta  il  a  6t6  d61ib6r6  qu*&  mesure  de  leur  arriv6e  il  leur 
sera  fait  lecture  de  ce  proces- verbal.  Les  employös  du  bureau  ont 
ensuite  6t6  udmis  ä  pröter  aussi  ce  serment. 

Adresse  de  Rolland^  ministre  de  C Interieur,  —  Le  möme  jour  il  a 
6t6  fait  lecture  d'une  adresse  de  Rolland,  ministre  de  Tlntörieur, 
aux  Corps  administratifs,  et  le  Conseil  a  d6cidö  d'en  faire  faire 
l'impression  et  de  Tadresser  ä  toutes  les  municipalitös  du  d^parte- 
ment. 

22  Aoüt  1792,  —  Le  Conseil  donne  les  ordres  pour  faire  cesser 
le  rassemblenient  des  prHres  r^fractaires  et  de  contre-rövolution- 
naires  qui  se  röunissaient  dans  la  maison  du  sieur  Micolon  de  Gu6- 
rines,  ä  Tours, 
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AssembUe  primaire  du  canton  de  Tours,  tenue  äDomaise,  —  Le 
Conseil  instruit  des  mauvais  sentiments  et  de  Taversion  des  habi- 
tants  de  Tours  pour  la  nouvelle  Constitution,  et  de  leur  amour  et  de 
leur  attachement  pour  l'ancien  ordre  de  choses,  arrßta  que  TAssem- 
bl6e  primaire  qui  devait  se  röunir  le  26  aoüt,  pour  la  noraination  des 
ölecteurs,  aurait  lieu  dans  la  municipalit^  de  Domaize,  et  que  la 
präsente  döliböration  serait  envoyöe  aux  municipalitös  composant 
le  canton,  pour  publier  et  afiBcher. 

AssemhUe  primaire  du  canton  de  Vic-le-Comte,  ä  Yronde,  —  Le 
Conseil  döcide  aussi  : 

1*  Que  l'Assemblöe  primaire,  qui  devait  avoir  lieu  le  26  du  prä- 
sent, serait  tenue  dans  la  municipalitö  d'Yronde  ; 

2*  Autorise  le  district  de  Billom  ä  nommer  des  commissaires 
qui  devaient  se  transporter  ä  Vic-le-Comte,  et  s'y  faire  reprösenler 
les  registres  ouverts  pour  recevoir  les  d^clarations  d'armes. 

24  aoüt  1792,  —  PrHres  rdfractaircs.  ~  Le  Conseil  arröte  que 
les  prötres  septuag^naires  et  infirmes,  rösidant  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  dont  les  infirmit^s  ou  le  grand  äge  ne  leur  empöchait 
pas  de  c6l6brer  la  messe,  seraient  tenus  de  se  conformer  strictement 
h  l'article  12  de  l'arrßtö  du  1"  aoüt  et  Charge  le  district  de  veiller  k 
son  ex^cution.  II  en  futensuitedonnö  connaissance  aux  eccl^siasti- 
ques  qui  y  ^taient  d^sign^s. 

Recrutement,  —  Sur  le  compte  qui  f ut  rendu  par  le  Directoire  que 
le  sieur  Jobin  avait  mis  sous  ses  yeux  une  commission  du  sieur 
Lacolombe,  aide  de  camp  de  M.  de  Lafayetle,  pour  recruter  pour 
l'armöe  du  Nord,  les  tormes  de  cette  autorisation  ne  paraissant 
pas  d'accord  avec  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  12  aoüt  1792,  il 
fut  dälibör6  que  le  sieur  Jobin  serait  mandö  auprös  du  Conseil  du 
departement  pour  y  pröter  le  nouveau  serment.  Ce  que  le  sieur 
Jobin  a  fait  imm^diatement. 

Le  mSme  jour,  —  Le  Conseil  d6cide  l'impression  et  l'envoi  aux 
municipalitös  de  la  lettre  de  Biron,  g6n6ral  de  Tarmöe  du  Rhin, 
dat^e  du  12  aoüt  1792,  au  quartier  gön^ral  de  Weissembourg,  et 
ainsi  conQue  : 

«  Messieurs, 

»  L'Assembl^e  Nationale,  dans  le  tableau  annexö  ä  son  d^cret  du 
»  24  juillet  dernier,  pour  la  r6partition  de  la  force  publique  qni  doit 
ö  ßtre  aux  ordres  des  g6n6raux  des  difförentes  armees,  a  attribuö  ä 
»  I'armöe  du  Rhin  une  partie  de  celle  de  votre  departement. 

»  Je  vous  requiers,  en  consequence,  Messieurs,  de  rassembler 
n  imm^diatement  et  de  faire  partir  pour  Strasbourg  un  bataillon 
»  de  800  hommes  composö  de  grenadiers  et  de  chasseurs  habill^s, 
»  equip^s  et  arm6s.  Vous  voudrez  bien  m'instruire  du  moment  de 
»  leur  d6part  pour  que  je  puisse  donner  des  ordres  en  cons6quence. 
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»  Je  recommande  ö  votre  patriotisme  d*apporter,  Messieurs,  la 
»  plus  grande  diligence  et  la  plus  grande  attention  ä  la  coraposition 
»  de  ce  bataillon ;  de  Tarmer  tont  entier,  s'il  est  possible,  de  bons 
»  fusils  avec  la  bayonnette,  et  le  reste  de  röquipement  avec  des 
»  oulils  de  travail,  et  s'il  ^tait  absolument  impossible  de  donner  un 
))  fusil  ä  chaquo  soldnt,  d'y  suppiger  par  une  bonne  pique  et  une 
))  paire  de  pistolets  avec  la  ceinture. 

»  Je,  etc. 

»  Le  general  de  Vnrmee  du  Rhin^ 
»  Sign6 :  Biron.  » 

«  P.  S.  —  Vons  apprendrez  sans  doute  avec  plnisir,  que  la  Garde 
))  nationale  de  Nancy  et  d'autres  communes  du  döpartement  de  la 
))  Meurthe  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  armes  en  faveur  du  bataillon 
))  que  ce  departement  envoie  ä  Tarmöe  du  Rhin.  » 

25  aoüt  1792.  —  Prötres  refraciaires  ä  Espirat,  —  Le  Conseil, 
sur  un  procös-verbal  dress6  par  les  gardes  nationaux  de  Clermont 
et  de  Billom,  du  24  aoüt  1792,  duquel  il  rösultait  qu'il  s'etait  fait  h 
Espirat  un  rassemblcment  de  prötres  qu'ils  avaient  dissipö  et  qu'ils 
ont  conduit  au  döpartement  les  cinq  denomm^s  ci-dessous  qui  y 
avaient  pris  part,  savoir  : 

Antoine  Chambige,  ci-devant  vicairedeSaint-Cerneux  de  Billom, 
ög6  de  30  ans; 

Ferröol  Chambige,  ci-devant  curö  de  Chauffour,  ag6  de  36  ans  ; 

Guillaume  Chambige,  ci-devant  vicaire  d'Espirat,  agö  de  26 
ans; 

Pierre  Chauffour,  ci-devant  vicaire  de  Montmorin,  ägö  de  36 
ans; 

Et  Pierre  Chambige,  cur6  d'Espirat, 

Arröta  qu'ils  seraient  tous,  ä  Texception  de  Pierre  Chambige  dont 
les  secours  spirituels  6taient  encore  nöcessaires  ä  Espirat,  tenus  de 
sc  präsenter  tous  les  jours  au  district  de  Riom  et  conduits  sur-le- 
champ  accompagnös  de  la  force  publique,  ä  Riom,  Heu  provisoire- 
ment  d6sign6  pour  leur  habitation,  et  que  les  frais  de  leur  conduite 
et  transport  d'Espirat  h  Riom  serait  retenus  sur  leur  trailement. 

Burcaux.  —  Le  Conseil  döcide  ensuitede  maintenir  le  traitement 
des  omploy^s  des  bureaux  du  d6parlenient  qui  etaient  partis  pour  la 
frontiöre,  maisde  leur  faire  une  retenue  de  200  francspar  employö, 
lesquels  serviraient  a  payer  en  partie  ceux  qui  les  remplaceraient. 

27  aoüt  1792.  —  Recruicment.  —  Sur  la  demande  du  gönöral 
Biron,  commandant  Tarniee  du  Rhin,  qui  engage  le  Departement  ä 
enröler  des  hommes  propres  au  servico  du  cheval  et  qui  sollicite 
meme  des  chevaux,  le  Conseil  arröte  : 

Quo  l'impression  et  l'envoi  de  cette  lettre  serait  fait  aux  muni- 
cipalit6s,  que  les  officiers  municipaux  tiendraient  une  liste  de  ceux 
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qui  oüriraient  leurs  chevaux  et  de  ceux  qui  dösireraient  se  faire 
inscrire  pour  les  troupes  ä  cheval.  Cette  liste  serait  adress6e  aux 
districts  qui  la  transmettraient  au  Döpartement  le  plus  prompte- 
ment  en  se  servant,  pour  cet  effet,  de  leur  gendarmerie  nationale. 
D^s  que  ces  listes  seraient  parvenues  au  Departement  il  instruirait 
les  districts  du  jour  du  rassemblement,  au  cheMieu  du  Departe- 
ment, des  hommes  et  des  chevaux,  et  il  serait  tenu  compte  pour 
chaque  homme  et  chaque  cheval  d'une  ration  de  bouche  et  de 
fourrage  ainsi  qu'elle  est  fix6e  pour  les  troupes  de  ligne. 

11  invite  ensuite  les  citoyens,  proprietaires  de  chevaux,  et  qui 
etaient  propres  au  service  des  troupes  ä  cheval,  ä  se  faire  inscrire 
pour  se  rendre  ä  Tarmöe  du  Rhin,  lesdits  citoyens  6tant  pr6venus 
qu'il  serait  pris  arrangement  avec  eux  pour  le  paiement  de  leurs 
clievaux  s'ils  Texigeaient. 

Lecture  est  ensuite  donn^e  au  Conseil  d'une  autre  lettre  du 
g^n^ral  Biron  demandant  encore  800  hommes  pris  parmi  les  gre- 
nadiers  et  les  chasseurs  des  gardes  nationales.  Le  Conseil  invite 
alors,  au  nom  de  la  Patrie  en  danger,  les  citoyens  u  venir  ä  son 
secours,  puis  d^cide  l'impression  de  cette  lettre  et  son  envoi  aux 
municipalites  qui  en  feront  communication  aux  gardes  nationales. 
Les  officiers  municipaux  tiendront  une  liste  de  ceux  qui  s'inscriront 
volontairement,  et  les  adresseront  au  Departement  par  la  voie  des 
districts,  et,  des  qu'elles  seront  parvenues,  il  sera  indique  un  Heu 
de  rassemblement  oü  chaque  inscrit  recevra  sa  solde  ä  compter  du 
jour  de  son  inscription. 

28  Aoüt  1792,  —  Instituteur  canonnier.  —  M.  Soubrany,  depute 
de  Clermont,  ayant  propose  au  Conseil  la  nomination  du  sieur  Jam- 
ben comme  instituteur  canonnier,  moyennant  900  francs  d'appoin- 
tements  et  300  francs  de  gratification,  le  Conseil  apräs  deiibere 
Taccepta. 

Communalistes.  —  Le  Conseil  arreta  : 

Que  les  communalistes  et  pretres-filleuls  non  sermentes  du  Depar- 
tement seraient  tenus  de  se  soumettre  ä  l'arröte  du  Conseil  du 
12  decembre  1791,  et  de  d6poser  les  titres  de  leurs  dimes  et  möme 
de  fondations  dont  ils  avaient  joui,  qu'ils  seraient  tenus  de  se  con- 
former  particulierementA  Tarröte  du  Conseil  du  1"  du  present,  et  de 
se  rendre  sans  delai  dans  le  chef-lieu  du  district  de  leur  naissance; 
qu'il  serait  accorde  seulement  a  ceux  desdits  communalistes  ou 
pretres-filleuls  non  sermentes  qui  seraient  tenus  de  se  deplacer,  un 
secours  provisoire  et  proportionne  aux  moyens  dont  ils  disposaient 
precedemment  et  d'apräs  le  releve  qu'en  fourniraient  les  aislricts; 
enfin,  que  cette  deiiberation  serait  iniprimee  et  adressee  ö  toutes 
les  municipalites  du  Departement. 

29  Aoüt  1792,  —  Scrment  des  administrateitrs.  —  Les  sieurs 
Bour/on  et  Fetdllani  Tun  et  l'autre  membres  du  Conseil,  etant 
rentrös,    pröterent  le  serment  que  leurs  collögues  avaient  pröte 
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pr^cödemmont  et  jurörent  de  mainienir  de  tout  leur  pouüoir  la  li- 
hcrie  ei  l'dgaliie  ou  de  mourir  en  les  defendant. 

Armes.  —  II  fut  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Girard, 
commissaire  nommö  h  l'efTet  de  se  rendre  h  Tülle  pour  y  acheter 
les  fusils  nöcessaires  ä  rarmement  des  800  hoinmes  deiuandös  par 
le  g6n6ral  de  rarm6e  du  Rhin,  qui,  6tant  6lecteur,  ne  peut  accepter 
la  mission  qui  lui  avait  6t6  confiöe. 

Sur  quoi  le  Conseil  a  charg6  de  cette  commission  le  sieur  Bret, 
citoyen  de  la  ville  de  Clermont,  qui  a  acceptö. 

30  Aoüt  1792.  —  Sdminaire  de  Saint- Austremoine.  —  Lecture  est 
donnöe  d'une  pötition  du  Conseil  g6n6ral  permanent  de  la  ville  de 
Clermont,  qui  demande  que  le  Conseil  de  d6partement  fasse  fermer 
le  sdminaire  de  Saint- Austremoine,  d^signö  comme  une  retraite  oü 
se  pr^paraient  les  armes  de  la  superstition  et  du  fanatisme  et  qui 
servait  de  Heu  de  rassemblenient  ä  des  eccl6siastiques. 

Le  Conseil  de  cette  commune  demande  aussi  que  le  sieur  Gu6rin, 
un  des  prötres  de  cette  maison,  qui  a  retenu  contre  la  loi  les 
registres  de  baptömes  et  de  s6pultures  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Catherine,  soit  tenu  de  les  reraettre  sans  dölai  aux  archives  de  la 
paroisse  de  Saint-Alyre  ou  en  tout  autre  d6pöt  qui  lui  serait  indiqu6. 

Le  Conseil : 


Arröte  que,  par  le  Procureur  g6n6ral  syndic,  poursuites  et  dili- 


ventaire  serait  fait  des  objets  du  culte,  pour  ceux  de  ces  objets  qui 
seraient  en  or  ou  argent  6tre  envoy^s  conform6ment  aux  d^crets 
ä  rhötel  des  Monnaies  et  le  surplus  6tre  plac6  dans  le  döpöt 
ordinaire. 

Ar  röte  aussi  que  le  sieur  Guörin  sera  tenu  de  remettre  sur 
r6cöpiss6  au  curö  de  la  paroisse  de  Saint-Alyre  les  registres  de 
baptömes  et  de  söpultures  qu'il  avait  retenus  contre  le  vcbu  de  la  loi 
et  faute  par  lui  de  ce  faire,  il  serait  traduit  devant  le  juge  de  paix, 
poursuites  et  diligences  du  Procureur  syndic  du  dislrict  de  Clermont 
pour  y  ötre  contraint. 

Arröte  enfin  que  le  Procureur  gönöral  syndic  est  chargö  d'6crire 
aux  tribunaux  du  district  de  Clermont  et  Riom  pour  les  inviter  ä 
renvoyer  dans  les  greffes  des  autres  tribunaux  tous  les  registres  de 
hnpt6mes  et  s^pultures  des  paroisses  qui  fönt  actuellement  partie  de 
Tarrondissement  desdits  districts. 

Arniements.  —  Le  Conseil,  apres  s'ötre  assurö  de  l'impossibilitö 
qu'il  y  avait  de  trouver  a  Clermont  l'espece  de  drap  propre  ä  l'habil- 
lement  des  800  hommes  demandös  par  le  g6n6ral  Biron,  comman- 
dant  Tarmöe  du  Rhin,  a  d6cid6  de  nomraer  le  sieur  F...,  marcband 
drapier  en  cette  ville,  pour  se  rendre  dans  les  fabriques  et  y  faire 
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Tacquisition  des  effets  nöcessaires  h  rhabillement  de  600  hommes, 
les  200  de  surplus  ayant  ötö  pourvus.  Autorise  en  cons^quence  ledit 
commissaire  ä  faire  avec  le  fabricant  tout  march^  n6cessaire, 
promettant  ies  ex^cuter  et  tenir  bons  et  valables,  et  fixe  comme 
dernier  dölai  de  livraison  le  20  septembre. 

31  Aoüt  1792,  —  Visite  domiciliaire  ä  Ternant,  dans  la  maison 
de  campagne  du  sieur  Laconibe.  —  Le  Conseil  autorise  la  visite 
dans  la  maison  du  sieur  Lacombe,  situ^e  ä  Tornant,  paroisse 
d'Orcines,  oü  avait  lieu  un  rassemblement  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre  qui  alarmait  les  citoyens  de  la  ville  de  Clermont,  et 
Tenlevement  desdites  armes  et  munitions  qui  pouvaient  s'y  trouver 
et  nomme  un  commissaire  pour  cette  Operation. 

i*'  Septembre  1 792.  —  Natigation,  —  Le  Conseil  rappelle  l'arrötö 
du  9  d^cembre  dernier  pris  en  consöquence  de  l'article  4  du  titre  I 
de  la  section  1"  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  relativement  h  l'extir- 
pation  des  pierres,  digues  et  pelliöres  qui  obstruaient  le  cours  des 
rivieres  du  Departement  etnuisaient  Äla  navigation,  eten  ordonne 
la  publication  immädiate. 

Le  m6me  jour,  —  Contribuiions,  —  II  fut  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  Contributions  publiques  qui  se  plaint  am^rement  de  la 
lenteur  apportöe  ä  la  confection  des  roles  des  contributions  de  1791. 
Le  Conseil,  consid^rant  que  le  retard  provient  uniquement  des  mu- 
nicipalit^s,  prend  un  arröt^  en  cons^quence. 

2  Septembre  1792,  —  Troubles  ä  la  Roche-Noire. 

3  Septembre  1792,  —  Arrestation  du  sieur  Jacques-Philippe 
Martin,  pretre,  Äg6  de  30  ans,  originaire  de  Montboissier,  et  conduite 
de  ce  prötre  par  la  gendarraerie  ä  Ambert,  en  exöcution  de  l'arrötö 
du  1"  aoüt  1792. 

4  Septembre  1792,  —  Etapes,  —  Le  Conseil  entend  la  lecture 
d'une  Commission  de  contröleurs  surnumöraires  aux  etapes  et 
convois  militaires  accord6e  par  les  regisseurs  g6n6raux  en  faveur 
du  sieur  Georges  Montpellier,  et  admet  son  serment. 

8  Septembre  1792,  —  Visites  domiclliaires  ä  Benumont,  ^  Plu- 
sieurs  gardes  nationaux  ayant  expos6  au  Conseil  qu'il  y  avait  k 
Beaumont  diverses  maisons  dans  lesquelles  avaient  ^te  d^poses  des 
effets  appartenant  ä  Monseigneur  de  Bonal,  ci-devant  Eveque  de 
Clermont,  le  Conseil  d^cida  de  proc6der  ä  la  nomination  d'un 
commissaire  qui  effectuerait,  dans  ces  diverses  maisons,  des  visites 
domiciliaires. 
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Le  mdnie  jour.  —  Recrutement.  —  II  a  616  adress6  ä  toutes  les 
municipalites  un  pressant  appel  de  volontaires  pour  aller  au  secours 
de  la  Palrie  et  former  le  detachement  de  800  hommes,  r6clam6s 
pour  Tarmöe  du  Rhin.  Le  Conseil  arreta  : 

Que  chaq^ue  district  contribuerait  dans  les  proportions  suivantes 
ä  la  formation  de  ces  800  hommes,  savoir:  Ambert,  120;  Montaigut, 
80  ;  Besse,  55;  Billom,  90;  Thiers,  100 ;  Riom,  140;  Clermont,  140; 
Issoire,  80.  II  chargeait  en  outre  les  districts  de  faire  eux-memes 
cette  distribution  fjar  chaque  municipalilö  de  leur  canton  et  de  les 
prövcnir  qu'il  serait  nöcessaire  que  ces  hommes  fussent  pris  panni 
les  grenadiers  et  qu'ils  ne  puissent  avoir  moins  de  cinq  pieds,  pieds 
nus. 

Le  sieur  Fuson  a  fait  part  de  la  commission  dont  il  6tait  charg6 
par  le  Döpartement,  relative  ä  Tacquisition  de  la  quantitö  d'^loffe 
nöcessaire  pour  l'habillement  des  800  hommes  demand6s  par  le 
g6n6ral  commandant  l'armöe  du  Rhin.  II  a  montrö  plusieurs 
öchantillons  qu'il  avait  d6jä  soumis  ä  l'epreuve  du  vinaigre.  Ces 
6chantillons  ayant  paru  de  qualite  convenable  au  Conseil,  il  a 
6tö  autoris6  ä  faire  l'acquisition  de  ces  Stoffes  et  a  6t6  pareillement 
chargö  d'acqu6rir  les  Stoffes  propres  ä  faire  des  guötres  et  la  quan- 
tit6  de  boutons  n6cessaire  pour  la  forme  des  habils  des  gardes 
nalionaux  volontaires. 

Armes,  —  Le  Conseil,  convaincu  de  la  nöcessitö  d'exöcuter  la 
loi  du  26  aoüt  dernier  relatif  au  döpöt  des  armes,  a  arröte  qu'il  serait 
6crit  ä  tous  les  districts  de  ce  D6partement  pour  les  engager  ä 
mettre  tous  leurs  soins  et  leur  zöle  a  faire  d6poser  dans  les  grefifes 
les  armes  qui  leur  ont  6t6  adress6es  et  dont  la  distribution  a  du  ötre 
faite  par  canton,  et  de  faire  connaitre  au  Departement  l'öpoque  oü  ce 
d6pöt  serait  enli^rement  efTectu6.  11  arröta  aussi  qu'il  serait  6crit  au 
ministre  pour  le  prier  de  nc  point  donner  d'autre  destination  ä  ces 
armes,  attendu  que  ce  Departement,  eloign6  des  villes  de  fabrique, 
perdrait  Tespörance  de  pouvoir  les  remplacer. 

9  Scpteinbre  1792.  —  Saisie  d'objets  ä  M.  de  Bonal.  —  Unconi- 
missaire  du  district  de  Clermont,  accompagnö  de  la  municipalite 
de  Beaumont  et  d'un  dötachement  de  gardes  nationaux,  6tantentr6s 
dans  la  salle  des  söances,  a  renüs  sur  le  bureau  un  procös-verbal 
dresse  en  ex6cution  de  la  d^cision  du  Conseil  d'hier  et  contenant 
saisie  des  effets  trouv6s  chez  le  sieur  Raynaud,  habitant  de  Beau- 
mont  et  appartenant  öM.  de  Bonal  ci-devant  ev6que  de  Clermont,  et 
inventaire  de  ces  objets.  Ces  objets,  dont  decharge  fut  donn6e  au 
döposilaire,  furent  döposös  au  secr6tariat  g6n6ral  du  Departement 
avec  menlion  que  parmi  ces  effets  il  existait  un  calice  et  une  patöne 
appartenant  h  niadame  de  Fargues. 


,s 
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10  Septemhre  1792,  —  Prdtres  refraciaires.  —  La  r^sislance  ä 
rex6cution  des  lois  de  TAssemblöe  Nationale  et  des  arrßt^s  du 
Departement  de  la  part  des  prötres  r^fractaires,  continue  dans  di- 
verses communes  :  Valciviöres,  Job,  Vertolaye.  A  Job,  la  niunici- 
palite  avait  rassembl6  ä  cet  effet  beaucoup  d'armes  et  de  munitions. 
L'ex6cution  de  la  loi  qui  autorise  les  visites  domiciliaires  dans  les 
maisons  suspectes  devient  impossible.  Le  district  d'Ambert  de- 
mande  des  forces  süffisantes,  des  gardes  nationaux  et  des  canons. 

Le  Conseil  d6cide  d'envoyer  dans  la  paroisse  de  Job  un  commis- 
saire  du  district  d'Ambert,  accompagn§  d'un  d6tachement  de  35 
dragons,  lesquels  s*adjoindront  cent  hommes  de  la  garde  nationale 
d'Ambert,  comme  aussi  ils  pourront,  si  les  circonstances  l'exigent, 
requ^rir  les  gardes  des  villes  de  Billom  et  d'Issoire. 

Hatite-Cour  nationale.  —  Un  menibre  du  Conseil  ayant  expos6 
qu'une  loi  relative  ä  la  Haute-Cour  nationale  se  rapportant  ä  l'ölec- 
tion  de  deux  nouveaux  haut  jur6s  du  Departement,  avait  6t6  adress6e 
par  le  Ministre  de  Tlntörieur,  le  Conseil  arröta  de  charger  son  Pro- 
cureur  g^neral  syndic  d'adresser  un  exemplaire  de  cette  loi  ä 
Tassemblöe  eiectorale. 

11  Septe/nbre  1792.  —  Sermentdes  administrateurs.  — Les  admi- 
nistrateurs  pretent  le  serraent  prescrit  par  la  loi  du  15  aoüt  dernier. 
Les  employ6s  durent  en  faire  autant. 

Le  mtinie  jour.  —  Tribunal  criminel.  —  Lecture  est  donn6e  d'une 
lettre  du  President  du  tribunal  criminel  qui  demandait  que  le 
Conseil  prit  en  consid6ration  la  demando  qu'il  avait  d6j4  faite  qu'il 
füt  distribuö  des  lits  tant  pour  les  juges  que  pour  les  jurös.  Le 
Conseil  arröta  que  les  lits  par  lui  demandös  seraient  faits  par  atta- 
chement  sous  la  conduite  du  sieur  Fr6tille,  ingönieur  g6ographe, 
et  la  surveillance  du  president. 

Lc  nidme  jour,  —  Visite  domiciliaire.  —  Lecture  est  faite  d'une 
lettre  du  maire  de  la  municipalite  de  Saint-Saturnin  qui  expose 
qu'en  faisant  les  visites  domiciliaires  prescrites  par  la  loi  du  10  aoüt 
1792,  ils  avaient  trouvö  dans  la  chapelle  de  la  maison  de  mudame 
Lignerat  une  cloche  pesant  environ  deux  cents  livres  et  six  chan- 
deliers  hauts  de  six  pieds  qui  n'ont  point  6^6  enlevös  et  demande 
ce  qu'il  doit  en  faire.  Le  Conseil  invite  de  confier  au  gardien  de 
cette  maison  lesdits  effets  dont  inventaire  serait  fait  a  la  cliargo 
de  les  reprösenter  quand  il  serait  requis. 

Bnilement  de  tableaux  et  tiires  ä  Clerinont.  —  Sur  une  Petition  de 
plusieurs  citoyens  libres  de  cette  ville  et  apres  audition  des  rc- 
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flexions  des  administrateurs  du  College,  Heu  des  s^nces  du  Depar- 
tement, il  fut  arröte  que  tous  les  tableaux  repr^sentant  des  Rois 
franQais  et  autres  tableaux  d^signant  des  personnages  de  la  famille 
royale  existant  dans  la  salle  des  söances  du  Departement,  seraient 
portes  le  lendemain  sur  la  place  de  Jaude  et  y  seraient  brül^s  en 
prösence  de  commissaires  de  la  Societd  des  Citoyens  libres  lesquels 
en  seraient  pr^venus  ä  cet  e£Fet.  II  fut  ^galement  arröt^  que  les 
autres  tableaux  existant  dans  cette  salle  seraient  descendus  et 
d^pos^s  dans  les  magasins  qui  seraient  indiqu^s  par  les  adminis- 
trateurs du  College. 

Un  membre  du  Conseil  ayant  rappelö  que  rex6cution  de  la  loi  du 
24  juin  1792,  relative  au  brülement  des  titres  de  noblesse,  n'avait 
pas  encore  reQue  son  ex6cution,  le  Conseil,  empress6  d*an6antir 
tous  les  monuments  encore  restants  de  la  noblesse,  de  la  f^odalit^ 
et  des  Privileges,  arrSta  : 

<(  1*  Que  ses  commissaires  demeureraient  charg^s  de  s'occuper 
Sans  delai  de  cette  Operation  ;  que,  d^s  le  lendemain^,  les  registres 
qui  avaient  rapport  aux  lettres  de  noblesse  et  aux  privilfeges  et  qni 
se  trouvaient  encore  dans  les  grefifes  de  la  Cour  des  Aides  et  de 
l'ölection  seraient  livrös  aux  flammes  ; 

»  2"  Que  ces  mömes  commissaires  seraient  cbarg6s  d'acc6l6rer  la 
v^rification  des  greffeset  de  faire  la  division  des  titres  de  noblesse  et 
des  titres  de  propriötö  pour,  les  premiers,  ötre  livr6s  pareillement 
aux  flammes ; 

))  3'  Que  los  districts  seraient  charg^s  de  faire  ainsi  que  les  com- 
munes  la  perauisition  desdits  titres  dans  les  Etablissements  publics 
de  leur  arronaissement ; 

))  4"  Qu'il  serait  fait  aux  ci-devant  gentilshommes  une  invitation 
de  faire  ä  TEgalite  le  sacrißce  volontaire  des  diflörents  titres  de 
noblesse  dont  ils  pourraient  6tre  munis  et  de  les  döposer  dans  la 
quinzaine  dans  les  greffes  de  leur  district; 

»  5°  Qu'il  serait  form6  une  liste  de  ceux  (jui  auraient  efTectuö 
cette  remise  et  de  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  fait,  dans  laquelle  liste 
qui  serait  rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  il  serait  fait 
mention  des  döclarations  qui  seraient  faites  pour  TexEcution  du 
pr6c6dent  article ; 

»  6*  Que  les  districts  demeureraient  autorises  ä  faire  brüler  publi- 
quement  les  difförents  titres  qu'ils  pourraient  ramasser  dans  leur 
arrondissement,  ensemble  ceux  qui  pourraient  ötre  d6pos6s  dans 
leurs  greffes  en  exöcution  de  l'art.  4  ci-dessus  ; 

))  T  Autorisait  pareillement  lesdits  districts  h  faire  dans  lo 
moindre  d61ai  possible  le  triage  de  tous  les  titres  et  autres  pi^es, 
papiers,  etc.,  relatifs  aux  dixmes  et  de  les  faire  brülcr  publique- 
ment.  » 

12  Septemhre  1792.  —  Balisage  de  VAllier.  —  Sur  une  discussion 
intervenue  entre  la  municipalitE  de  Mirefleurs  et  M.  de  Bouillon, 
h  raison  de  la  plantation  de  pieux  qu'avait  faite  le  sieur  de  Bouillon, 
pour  prot^ger  ses  propri6t6s  contre  les  inondations  et  qui  nuisait 
aux  propri6t6s  de  la  paroisso  de  Mirefleurs,  le  Conseil  gön^ral 
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arröta  que,  par  deux  Ingenieurs,  dont  un  serait  pris  hors  le  Depar- 
tement, les  lieux  seraient  examinös,  procfes-verbal  dressö  et  leurs 
observations  en  vue  des  travaux  de  balisage  consign^es. 

Le  nidme  Jour,  —  Equipement.  —  Sur  Tobservation  faite  par  un 
des  conseillers  sur  la  nöcessitö  qu'il  y  avait  k  assurer  l'^quipement 
des  defenseurs  de  la  Patrie,  le  Conseil  arröta  qu'il  serait  6crit  aux 
districts  de  Riom,  Thiers  et  Issoire,  pour  les  prier  de  faire  6quiper 
chez  eux  et  sous  leur  surveillance  les  hommes'  qu'ils  devraient 
fournir,  mais  que  provisoirement,  ils  seraient  tenus  d'envoyer  un 
etat  contenant  le  nom,  la  taille  des  volontaires  enröies  et  les  diffe- 
rentes  parties  d'equipement  dont  ils  avaient  besoin,  teile»  que  : 
chapeaux,  cols,  chemises,  souliers,  bas,  guStres,  babits,  vestes, 
culottes,  le  tout  distingue  par  colonne,  et  sur  cet  etat  qui  serait 
adresse  au  Departement,  etre  mis  ä  la  disposition  de  chacun  des 
districts  ci-dessus,  les  etoSes  et  modeies  necessaires. 

Solde  de  la  Compagnie  des  tolontaires,  —  Sa  composition,  —  Le 
Procureur  syndic  ayant  rappele  au  Conseil  que  le  sieur  Jamben, 
instituteur  canonnier,  appele  par  le  Departement  pour  enseigner  la 
mancBUTre  du  canon,  attendait  avec  impatience  que  le  Departement 
eüt  fixe  definitivement  ce  qui  concernait  la  formalion  de  la  compa- 
gnie qul  avait  ete  arrete  dans  les  precedentes  seances.  Le  Conseil 
arreta  que  la  compagnie  ä  la  solde  du  Departement  ne  serait  que 
de  17  hommes  et  qu'il  serait  accorde  une  solde  de  16  sols  par  jour 
qui  prendrait  cours,  ce  jour  et  de  suite  MM.  Jambon,  Salatre, 
Laudouze,  Nicolas,  Golfier,  Vernois,  Dublee,  Surot,  Valette,  Tour- 
nade,  Montuidi,  Vernioud,  Bourdignon,  Tixier,  Rigodon,  Habert 
et  Pegon  furent  designes  pour  former  cette  compagnie. 

Triage  des  titres.  —  Les  commissaires  charges  par  les  precedentes 
deliberations  de  proceder  au  triage  des  titres  genealogiques  et  autres, 
ayant  rendu  compte  de  leur  mission  au  Conseil^  celui-ci  ayant 
approuve  leur  travail  arreta  que,  suivant  sa  deliberation  d'hier,  les 
titres  et  papiers  autres  que  les  procedures  seraient  brüies.  En 
consequence,  ces  papiers  furent  brüies  en  leur  pr6sence  et  en 
presence  aussi  de  la  municipalite  du  district  et  du  public,  sur 
la  place  de  Jaude.  Plusieurs  municipalites  ayant  fait  brüler  des 
titres  sans  s'assurer  s'il  y  avait  ou  non  parmi  eux  des  titres 
depropriete,  diverses  plaintes  arriverent  au  Conseil  general  qui 
decida  qu'il  serait  fait  aux  citoyens  de  ce  Departement  une 
adresse  pour  les  invitef  ä  respecter  les  proprietes. 

13  Septemhre  1 792.  —  Recruiement,  -~  Le  Conseil  donne  en  cette 
seance  quelques  edaircissements  au  sujet  du  recrutement  des  800 
hommes  demandes  par  le  general  commandant  l'armee  du  Rbin. 
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Le  mitnie  Jour,  —  Comniissaires  du  Poucoir  executifpres  les  tribu- 
naux.  —  Le  Procureur  gönöral  syndic  ayant  fait  lecture  au  Conseil 
de  la  loi  du  18  aoüt  dernier  qui  suspendait  de  leurs  fonctions  les  com- 
missaires  du  Roi  präs  les  tribunaux  civilset  criminels,  et  de  Tart.  3 
qui  portait  que  les  Conseils  gönöraux  des  d^partements  nomme- 
raient  un  citoyen  r^unissant  les  condilions  d'^ligibilite  exig^s  par 
la  loi  pour  remplir  provisoirement  prös  le  tribunal  criminel  de 
leur  ressort,  les  fonctions  de  commissaires  du  Pouvoir  ex^utif  et 
requis  l'application  de  cette  loi,  le  Conseil  procoda  sur-le-champ  a 
l'election  dudit  commissaire.  M.  Molin,  homme  de  loi  de  la  ville 
de  Rioui,  ayant  obtenu  la  majorit6  des  suffrages,  fut  6lu. 

15  Sepiembre  1792,  an  IV' de  la  liberte,  —  Religieuses.  —  Le 
Conseil  arr^ta  qu'il  serait  fait  compte  aux  religieuses  qui  ^taienl 
tenucs,  en  ex^cution  de  la  loi  du  17  aoüt,  d'^vacuer  les  bätiments 
qu'elles  occupaient,  des  trois  quarts  des  röcoltes  non  lev6es  de  leurs 
jardins  ou  enclos  et  qu'ä  cet  effet  lesdites  r^coltes  non  pergues 
seraient  afifermees  ou  vendues  par  les  uiunicipalit6s  suivant  ce  qui 
leur  paraitrait  le  plus  convenable,  et,  pour  toucher  les  trois  quarts 
desdites  recoltes,  lesdites  religieuses  seraient  tenues  de  rapporter 
quittance  de  leur  contribution  de  1791  et  des  trois  quarts'de  celle 
de  1792. 

Ricidre  d'Allicr.  —  Divers  habitants  de  Mirefleurs,  au  möpris  de 
l'arröte  du  Conseil  du  12  septembre,  s'etant  transport^s  en  grand 
noinbre  ä  la  rivi^re,  avaient  coup6  ou  arrachö  les  pieux  de  M.  de 
Bouillon,  le  Conseil  decida  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires 
qui  se  transporteraient  sur  les  lieux  et  de  laisser  ä  la  Charge  des 
habitants  de  Mirefleurs  tous  döpens  auxquels  pourrait  donner  lieu 
le  retablissement  du  lit  de  la  riviöre  qu'auraient  retenus  les  pieux 
extirp^s  et  dont  le  changoment  pouvait  interronipre  la  navigation* 

17  Sepiembre  1792.  —-  Bdtinients  nationaux.  — Le  Conseil  decide, 
pour  faciliter  la  vente  des  bätiments  nationaux  ordonnöe  par  la  loi 
du  16  aoüt  1792,  de  diviser  lesdits  bätiments  et  enclos  ou  jardins, 
afin  de  leur  donner  de  la  valeur  et  en  faciliter  la  vente. 

18  Sepiembre  1792  —  Seances  des  Corps  adnilnhtratifs  rendues 
publiques.  —  Apres  lecture  faite  de  la  loi  du  27  aoüt  1792,  relative 
ä  la  publicitö  des  seances  des  Corps  admini^tratifs  et  municipaux, 
l'article  deuxieiiie  portant  que  les  Conseils  g^nöraux  d'administra- 
tion  seraient  tenus  de  faire  et  indiquer  les  jours  et  lieures  ordinaires 
de  leurs  seances,  le  Conseil  decida  qu'u  dater  dudit  jour  les  seances 
publiques  seraient  ü:i^^es  le  lundi  ioute  la  journee,  le  niardi  soü*^ 
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le  mercredi  toute  la  joarnee,  le  Jeudi  soir,  le  cendredi  touie  la 
journce  et  le  saniedi  soif\  les  mardi,  jeudi  et  saraedi  matin  6tant 
joure  du  d^part  des  courriers,  il  ne  pouvait  ötre  de  söances  publi- 
ques  ces  jours-lä,  non  plus  que  le  dimanche. 

19  Septembre  1792.  —  Depenses  de  guerre.  —  Le  Payeur  g^nöral 
des  depenses  de  la  guerre,  relativement  aux  sommes  que  pouvait 
exiger  la  formation  du  3'  bataillon  de  volontaires,  ayant  demandö 
qu'on  lui  fit  un  6tat  par  apergu  des  döpenses  qui  pouvaient  rester  ä 
payer,  le  Conseil  dernanda,  soit  pour  rhabillement,  r^quipement  et 
rarmeraent  de  ce  3*  bataillon,  une  somme  de  50.000  livres. 

20  Septembre  1792,  —  Plquiers,  —  Le  Conseil,  vu  la  difficultö 
de  se  procurer  des  armes,  decida  : 

Qu'il  serait  nominö  un  commissaire  qui  se  transporterait  ä  Thiers 
et  dans  les  autres  villes  de  fabrique  de  ce  D<^partenient  pour  enga- 
ffer  les  ouvriers  a  s'occuper  activement  de  la  labrication  des  piques 


piques  aux  laoncants  ae  piques 
qu'ii  serait  6crit  ä  Maignet,  d6put6  de  ce  Departement  ä  la  Con- 
vention Nationale,  pour  le  prier  de  se  charger  de  faire  lui-möme 
le  niarche  avec  les  fabricants  de  piques  et  d'en  huter  l'envoi. 

M.  Riberolles  fut  nomme  commissaire  pour  se  transporter  ä Thiers 
et  dans  les  autres  villes  de  fabriques;  il  s'occupa  de  cette  mission. 

PrHres  dg^s  et  infirmes.  —  Le  Conseil  decida  d'affecter  les  bä- 
timents  ^vacu^s  par  les  religieuses  ci-devant  B6n6dictines  k  loger 
les  ecclösiastiques  sexagönaires  et  infirmes  qui  se  rendraient  ä 
Clermont,  en  ex^ution  de  la  loi  du  26  aoüt. 

21  Septembre  1792.  —  Grains.  —  Le  Conseil : 

Vu  Textröme  n6cessil§  et  l'urgence  de  faire  porter  du  bl6  aux  dif- 
f6rents  marcb^s  de  ce  Departement,  chargea  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement  et  regisseurs  des  doinaiues  nationaux,  sous 
la  surveillance  des  officicrs  municipaux,  de  faire  battre  de  suite  les 
grains  en  pignon  ou  engrang^s,  qui  apnartenaicnt  ü  des  emigr^s, 
et  de  les  faire  conduire  aux  march(^s  les  plus  voisins  toules  les 
semaines,  au  für  et  a  mesure  qu'ils  seraient  battus,  les  autorisait, 
en  cons6quence,  de  choisir  des  commissaires,  dignes  de  la  confiance 
publique,  pour  assister  ä  la  battue  et  faire  conduire  lesdits  grains 
au  march6,  dans  le  cas  oü  lesdits  receveurs  et  regisseurs  ne  pour- 
raient  y  suflire. 

Arreta  que  lesdits  grains  ne  pourraient  6tre  vendus  en  gros  et 
u'il  ne  pourrait  en  6tre  d^livr^  dans  lesdits  marches,  au  delä 
e  deux  ou  trois  quartons,  au  plus,  ix  chaque  consommateur. 

Que  lesdits  receveurs,  regisseurs  ou  leurs  commissaires,  seraient 
tenus  de  dresser  procfes-verbal ,  en  presonce  d'un  oflicier  municipal 
au  moins,  soit  du  lieu  oü  se  trouvaient  les  grains,  soit  de  celui  oii 
ils  seraient  vendus,  tant  de  la  battue  desdits  grains,  de  leur  conduite 
au  marche,  que  de  la  vente  d'iceux,  duquel  ils  seraient  leuus  d'en- 
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voyer  exp6dition  toutes  les  quinzaines  au  district,  qiii  la  ferait  par- 
venir  au  Departement,  et  en  conürmant  son  arr^t^  du  9  aoüt, 
autorisait  les  rögisseurs  des  domaines  nationaux,  receveurs  des 
droits  d'enregistreinent,  ä  proceder  ä  l'adjudication  des  röcoltes 
des  emigr^s,  autres  que  Celles  eu  grains,  sur  une  simple  affiche, 
pos^e  huit  jours  avant  l'adjudication,  tant  dans  le  chef-lieu  du  dis- 
trict que  dans  celui  de  la  Situation  desdites  r^coltes  et  autres  circon- 
voisins. 

Autorisait  pareillement  receveurs  et  r6gisseurs ,  h  proceder  aux- 
dites  adjudications  dans  le  chef-lieu  de  canton. 

Chargeait  les  municipalit^s,  dans  lesquelles  il  existait  des  röcoltes 
sur  le  point  d'ötre  lev6es,  d'en  donner  un  6tat  d^taill^  et  de  le  re- 
mettre  auxdits  rögisseurs  et  receveurs. 

Recommandait  enfin  aux  receveurs  de  ne  niettre  aucun  retard 
ä  l'apposition  de  ces  aßiches,  adjudications  de  r^coUes,  battues 
et  ventes  de  grains. 

Ordonnait  l'impression  de  cette  d^liböration  et  son  envoi  ä  toutes 
les  municipalit^s. 

22  Septembre  1 792.  —  Volontaires,  —  Le  Conseil  arr6ta  : 

Que  toutes  les  municipalit^s  qui,  huitaine  apr^s  la  publication 
de  cette  d^lib^ration  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  en  hom- 
mes,  seraient  tenues  d'6quiper,  armer  et  solder  pour  tout  letemps  de 
la  campagne  et  payer  par  avance,  de  trois  en  trois  mois,  la  solde 
d'un  nombre  de  volontaires  ^gal  ä  celui  qui  leur  a  6t6  demandö  par 
leur  district  respectif.  A  cet  effet,  les  frais  d'6quipement  et  arme- 
ment  furent  reglos  ä  la  somme  de  250  livres  par  homroe,  et  la  solde 
ä  raison  de  vingt-cinq  sols  par  jour,  soit  456  livres. 

Le  Conseil  d^cida  aussi : 

Que,  pour  fixer  l'opinion  publique  sur  Tincivisme  des  municipa- 
litös  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  d'hommes,  leur  nom 
serait  inscrit  sur  une  liste  qui  serait  imprimöe  et  adress^e  aux 
autres  municipalit^s  de  ce  Departement;  arröta,  en  outre,  que  Cel- 
les qui  figureraient  dans  cette  liste  devaient  6tre  regardöes,  ä  juste 
titre,  comme  suspectes  et  comme  tels,  les  habitanls  de  ces  paroisses 
qui  etaient  munis  d'armes  seraient  tenus  de  les  deposer  dans  qua- 
tre  jours  ii  leurs  municipalites,  lesquelles  les  feraient  passer  dans 
le  möme  d6lai  a  leur  district  respectif  avec  le  double  du  registre  des 
delib^rations  qui  avaient  da  ötre  faites  en  exöcution  deladiteloi,  et, 
attendu  qu'il  etait  indispensable  de  complöter  les  800  hommes 
demand6s  par  M.  Biron;  arröta  enfin  que  les  municipalitös  de  ce 
Departement  seraient  invit6es  de  faire  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  que  celui  qui  leur  avait  616  demanaö,  et  que  le  nom  de 
Celles  qui  en  fourniraient  serait  pareillement  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression,  afin  qu'elles  puissent  recevoir  le  tribut  d'6lo- 
ges  que  m6ritait  leur  patriotisme. 

24  Septembre  1792,  —  Aitroupement  ä  Saint  Germain-Lembron. 

25  Septembre  1792.  —  Recenscmcnt  des  grains.  —  L'Assembl6e 
Nationale  ayant  d6cr6l6  que  les  döpartements  ordonneraient  le 
recensement  des  grains  chez  les  marcbands  de  bl6s  et  tous  autres 
döpositaires,  le  Conseil  arröta : 
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Que  par  des  commissaires  dignes  de  la  confiance  publique,  clioi- 
sis  par  las  districts,  qui  pourraient  iiöanmoins,  quand  ils  le  juge- 
raieiit  convenable,  döfeguer  cette  noinination  aux  officiers  niunici- 
paux,  le  recensenient  des  grains  serait  fait  dans  toules  les  iiiuiiici- 
palites,  chez  les  propii6taires  ou  d^positaires  de  grains,  lant  en 
paille  quen  iiiagasin. 

Seraient  tenus  les  commissaires  de  dresser  un  ötat  de  la  quantite 
et  nature  des  grains,  pour  ötre  ensuite  remis  a  chaque  dislrict  de 
rarroudissement,  qui,  apres  l'avoir  vise,  le  ferait  parvenir  au 
Departement. 

mvitait  les  commissaires  a  user,  dans  leurs  Operations,  de  la  plus 
grande  douceur. 

Enjoignait  aux  officiers  municipaux  d'assister  les  commissaires, 
et,  enfin,  ordounait  ä  tous  les  ciloyens  d'ouvrir  leurs  granges  et 
magasins  de  bl6s,  et  de  döclarer  la  quantitö  de  gerbes  qu'ils  pou- 
vaient  avoir  en  plongeons,  non  encore  engrangös,  et  ce,  ä  la  pre- 
miere  r^quisition  qui  leur  en  serait  faite  par  les  commissaires  ou 
ofliciers  municipaux,  ä  peine  d'etre  poursuivis  et  punis  comme  re- 
belles  ä  la  loi. 

Ordonna  ensuite  Timpression  et  la  publication  de  cette  delib6- 
ration  dans  toutes  les  municipalites. 

25  Scpiembre  1 792.  —  Equipement  des  Volontaircs.  —  Le  Conseil 
nomma  un  commissaire  pour  acheter,  au  comple  du  Departement, 
deux  mille  aunes  de  toile  pour  les  cbemises  ü  delivrer  aux  800  gardes 
nationaux  destin^s  ä  l'armee  du  Rhin. 

28  Sepiembre  1792.  —  Taxe  des  tdmoins.  —  Le  Conseil  arreta  un 
räglement  de  taxe  pour  les  temoins  qui  seraient  assignös  pour  d6- 
poser  en  matiöre  criminelle. 

1^''  Octobre  1 792.  —  Tracaux  des  routes. 

3  Octobre  1792.—  Pont  de  Pontgibaud, 

4  Octobre  1792.—  Sur  la  Petition  de  citoyens  patriotes  de  la  com- 
mune de  Vic-sur-Allier  quir^clamaient  un  secours  en  garde  nationale 
pour  desarmer  les  maisons  suspectes  qui  se  trouvaient  en  ce  lieu, 
le  Conseil  arreta : 

Que  200  hommes  de  la  garde  nationale  de  Clermont,  parmi  les- 
quels  12  hommes  de  garde  nationale  ä  cbeval,  seraient  requis  pour 
se  rendre  a  Vic-sur-Allier;  que  deux  commissaires,  nommes  par  le 
district  de  Billom,  se  rendraient  aussi  ä  Vic-sur  Allier,  se  feraient 
rapporter  les  registres  des  declarations  d'armes  et  se  rendraient, 
assistes  par  la  garde  nationale,  chez  tous  les  particuliers  declares 
suspects,  se  feraient  remettre  les  armes  et  les  feraient  transporter 
dans  le  chef-lieu  du  Departement. 

Autorisa  lesdits  commissaires  du  district  ä  faire  fournir  l'etape 
et  le  logement  ä  ceux  des  gardes  nationaux  que  les  patriotes  seraient 
dans  rimpossibilite  de  recevoir. 

Le  Conseil  arröta  aussi  que  les  commissaires  demeureraient  au- 
toris6s  a  faire,  dans  ledit  lieu  deVic,  le  recensement  des  grains, 
qu'ä  cet  effet  ils  visiteraient  tous  les  greniers  qui  leur  seraient  in- 
di(]ues. 

0 
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5  Octohre  1792,  —  Rägie  generale  des  Economats,  —  Lecture 
ayant  6tö  faite  d'une  lettre  du  Ministrede  Tlntörieur  qui  demandait 
la  prompte  exöcution  de  la  loi  du  29  aoüt  dernier,  laquelle  suppri- 
mait  la  r6gie  g^n^rale  des  Economats,  et  annonQait  que  le  sieur 
Chauty  ötait  le  commis  de  l'^conome  g^nöral,  le  Conseil  nomma 
deux  commissaires  chargös  de  se  transporter  chez  le  sieur  Chauty, 
d'arrßter  le  registre  des  recettes  et  des  d6penses  et  de  dresser  pro- 
cös-verbal  du  tout  pour  6tre  envoy6  au  Ministre  de  rint6rieur. 

Lc  m&me  jour,  —  Grains.  —  Le  Conseil,  sur  la  plainte  de  ses 
habitants  et  aprös  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  Tlntärieur  qui 
exhortait  le  d^partement  ä  user  de  la  plus  grande  prudence  pour 
la  formation  des  approvisionneinents  en  grains,  et  promettait  de 
faire  tout  ce  qui  d^pendrait  de  lui  pour  augmenter  les  pr^ts  pour 
acquisitions  de  grains,  arröta  que  le  Pouvoir  exöcutif  provisoire 
serait  invitä  ä  faire  parvenir  le  plus  tot  possible,  au  chef-lieu  de 
ce  Departement,  la  quantitä  de  6,000  setiers  de  grains,  absolument 
nöcessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  ce  Departement,  lesquels 
grains  seraient  distribuös  entre  tous  les  districts  d'une  maniöre 
proportionn^e  aux  besoins  de  chacun  d'eux,  et  seraient  port^s  dans 
les  diff6rents  march6s  pour  y  6tre  vendus  concurremment  avec  ceux 
des  citoyens  au  profit  du  Trösor  national ;  arr^ta  aussi  que  cette 
deiib^ration  serait  adress^e  au  Pouvoir  ex^cutif  provisoire. 

Biens  d'^inigHs. —  Le  Conseil  exhorta,  le  möme  jour,  toutofTicier 
public  ou  d^positaire  d'objet  ayant  appartenu  ä  des  ömigrös,  de 
faire  sans  dölai  la  döclaration  exigöe  par  la  loi  du  23  aoüt  dernier, 
les  prövenaut  que  le  moindre  retard  de  leur  part  serait  regarde 
conime  criminel,  et  que  Idipelne  de  niort  serait  prononc^e  contre  eux 
en  cas  de  refus  ou  de  fausse  döclaration ;  ordonna  ensuite  la  publi- 
cation  de  cette  d^cision  et  dit  que  les  officiets  municipaux  seraient 
tenus  d'adresser,  sans  dölai ,  l'etat  des  päres  et  m^res  qui  avaient 
des  enfants  emigr^s,  et  ce  conform6ment  ä  la  loi  du  12  septembre, 
pour  Tex^cution  de  laquelle  il  leur  avait  6i^  ^crit  le  17  du  mömo 
mois. 

6  Octohre  1792. —  Biens  natlonaux, —  Le  Conseil  invitait 
les  dißörents  districts  ä  häter  les  Operations  relatives  ä  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  de  procöder,  par  voie  de  folle  enchöre, 
ä  l'egard  des  ncquöreurs  qui  n'auraient  pas  eflectuö  Jes  paiements 
dus  et  echus. 

/  Octohre  1792,  —  Visites  domiciliaires  ä  Vic-sur-AlUer,—  En 
execution  des  procös-verbaux  des  commissaires ,  norames  pr6ce- 
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(iemment   pour  aller  op^rer   des  visites  domiciliaires   ä  Vic-sur- 

Allier, 

Le  Conseil, 
Apres  s'ölre  fait  repr6senter  le  registre  des  döliberations  de  la 
coiuinuue  de  Vic  et  avoir  reconnu  que  la  d6lib6ration  portant  r6cep- 
tion  du  serment  des  sieurs  Gibrand  et  Camard  6lait  sous  la  date  du 
28  septeuibre;  que  la  mention  de  serment  du  sieur  Camard  etait 
faite  d'une  ecriture  avec  une  encre  bien  differente,  et  la  mt^me  que 
Celle  de  la  signature  dudit  Camard; 

Considörant  que  les  d^clarations  faitos  par  Chambon,  Fabro  et 
Pouyet,  ofliciers  municipaux,  et  le  sieur  Colhon,  maire,  Consta taient 
positivement  que  la  preslation  de  serment  n'avait  6te  faite  que  le  5 
du  präsent,  de  tout  quoi  il  sembiait  r^sulter  un  faux ; 

Consid6rant  aussi  que  la  conduite  qu'avait  tenue  le  sieur  Martin, 
juge  de  paix ,  pour  coustater  les  naissances ,  etait  absolument  con- 
iraire  aux  usages  et  aux  lois,  et  que  tout  officier  public  chargö 
de  l'observance  desdites  lois  6tait  criminel  lorsqu'il  s'en  öcartait; 

Approuvant  la  conduite  des  commissaires  et  gardes  nationaux, 
suspendait  provisoirement  les  sieurs  Fubre  et  Chambon,  ofliciers 
municipaux  de Vic-sur-AUier ;  autorisait  le Procureur  genöral  sy ndic, 
poursuites  et  diligence  du  Procureur  syndic  du  district  de  Billom , 
a  les  d^noncer,  ainsi  que  le  sieur  Pouyet,  secr6taire,  comme  prö- 
venus  de  faux,  au  directeur  du  jure  du  tribunal  du  district  de 
Billom; 

Autorisait  pareillement  le  Procureur  g^neral,  mömes  poursuites 
et  diligence  du  Procureur  syndic  de  Billom ,  ä  d6noncer  au  Directeur 
du  Jurö  les  sieurs  Cibrand  et  Camard,  comme  auteurs  ou  complices 
dudit  faux ; 

Ajournait  l'examen  de  la  conduite  des  autres  officiers  munici- 
paux ; 

Quant  ä  la  conduite  tenue  par  le  sieur  iVIartin,  juge  de  paix, 
autorisait  le  Procureur  göneral  syndic  ä  le  dönoncer  ä  1  accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  ce  Departement,  comme  ayant  fait 
des  fonclions  auxquelles  il  n'^tait  pas  autoris^  par  la  loi. 

Renvoyait  le  sieur  Monnet,  prötre  plus  que  sexag^naire,  ächoisir 
un  logement  dans  la  maison  indiquee  dans  la  ville  de  Clermont, 
en  ex^cution  de  la  loi  du  26  aoüt  dernier. 

D6cidait  qu'il  serait  envoyö  au  directeur  du  jure  du  district 
de  Billom  les  pifeces  relatives  au  faux  dont  il  6tait  cjuestion,  en- 
semble  copie  de  la  partie  du  proces-verbal  qui  y  avait  rapport ,  et 
ä  l'accusateur  public  pres  le  tribunal  criminel  de  ce  Departement, 
le  registre  trouve  chez  le  juge  de  paix  et  copie  du  procös-verbal 
qui  le  concernait. 

Arr6ta,  enfin,  que  lesdits  accus6s  seraient  envoy6s  au  Directeur 
du  Jurö  en  ^tat  d  arrestation. 

11  Ociohre  1 792.  —  Argenterie  des  Eglises.  —  Des  citoyens  du 
Conseil  g^n^ral,  ayant  expos^  : 

Que  les  commissaires  nomm6s  pour  l'execution  de  la  loi  du 
10  seplembre,  relative  ä  l'argenterie  des  eglises,  avaient  retirö  plu- 
sieurs  effets  d'or  et  d'argent  qu'ils  avaient  deposes  au  district  de 
Clermont,  mais  qu'il  restait  encore  dans  la  Cathedrale]  WTie  croex- 
d'or  qui  renferniait  une  epine  de  la  couronne  du  Christ,  qu'ils 
avaient  pensö  que  cette  croix  contenant  un  objet  qui  etait  en  si 
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grande  v6n6ration,  devait  ötre  consid^r^e  corame  vase  sacr6  et,  en 
cons^quence,  except^e. 

Ils  avaient  aussi  expos^  qu'il  existait,  en  outre  des  reliquaires, 
difl^rents  bustes  de  la  Vlerge,  du  Christ,  de  saint  Arthöme,  de 
Saint  Austremoine,  de  saint  Pierre,  la  chässe  de  saint  Genest  et 
une  custode,  le  tout  en  bois  et  couvert  seulement  de  I^g^res  plaques 
d'argent,  que  tous  ces  objels  6tant  d'une  si  petite  valeur,  les  com- 
missaires  n'avaient  cru  devoir  les  retirer,  mais,  devant  se  soumeltre 
ä  la  loi,  ils  avaient  arr6t6  d'en  d6f6rer  aux  administrateurs  du  De- 
partement. 

Le  Conseil  g^n^ral ,  tenant  s^ance  publique ,  arr^ta  d'inviter 
le  conseil  de  la  commune  de  Clermont  ä  retirer  des  6glises  qui 
se  trouvaient  dans  son  enceinte  toutes  les  statues ,  reliquaires  et 
autres  objets  d'or  ou  d'argent  massif ,  et  notamment  la  croix  d'or 
contenant  la  sainte  6pine,  apres  n^aninoins  avoir  fait  enlever  par 
un  ministre  du  culte  catholique  l'^pine  et  les  autres  reliques  qui 
y  ötaient  contenues,  pour  Tor  et  1  argent,  6tre  portö  au  district 
de  Clermont. 

Et,  ä  r^gard  des  statues  de  sainls,  reliquaires  et  chasses  de  bois, 
plaques  d'argent,  le  conseil  du  Departement,  pour  en  connaitre 
la  valeur,  nomma  pour  commissaires  les  citoyens  Faucheurs  et  Gi- 
rond,  orfövres,  et  les  citoyens  Demay  et  d'Albiat,  ä  l'effet  de  pro- 
c^der  ä  l'^valuation  de  ces  divers  objets,  faire  leur  rapport  le 
plus  t6t  possible,  et  Stre  ensuite  Statut  par  le  Departement  ce 
qu'il  apparliendrait. 

13  Octobre  1792,  —  Champßour  de  Beaumont,  &migH.  —  Le 
Conseil,  en  ex^cution  de  la  loi  du  13  septembre,  relative  au  s^questre 
des  emigr^s,  arröta  qu'il  serait  ordonne  au  directeur  de  la  r^gie 
nationale  de  faire  faire  sans  delai  des  saisies-arröts,  entre  les  mains 
de  tous  fermiers  des  particuliers  ömigr^s  depuis  la  loi  du  8  acut 
dernier,  et  qu'il  serait  procöde  aussi,  dans  le  plus  bref  deiai,  ä  Tin- 
ventaire  des  objets,  seit  en  recoltes,  meubles,  cuves,  tonneaux,  etc., 
existant  dans  la  maison  desdits  emigr^s. 

Scrments  des  citoyens  adminustraicurs  Mayniat,  de  Plonsat,  ei 
Conckon.  —  Ces  deux  administrateurs  ayant  adressö  copie  de  leur 
prestation  de  serraent,  mention  en  fut  faite  dans  les  registres  du 
Departement. 

14  Octobre  1792,—  Nournj,  chcf  de  bureau  du  Reglement.—  Le 
eiloyen  Nourry,  chef  de  bureau  du  Reglement,  ayant  accepte  la  place 
de  capitaine  du  3*  bataillon  de  volontaires  du  Departement,  le 
Conseil  decida  de  le  remplacer  momentanement  par  le  citoyen 
Bourdier,  d6jä  employe  dans  les  bureaux  de  l'administration,  avec 
des  appointements  de  1,400  livres,  et  nomma  comme  commis  expe- 
ditionnaire  le  sieur  Bouveret. 

Le  mdmejour,  —  Routes.  —  Le  Conseil  redige  un  reglement  con- 
cernant  Tentretien  des  routes. 
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24  Octohre  1792.  —  Coniributions.  —  Patenies.  —  Diverses  döci- 
sions  sont  prises  par  le  Conseil  au  sujet  des  r^clamations  k  faire 
par  les  paroisses  pour  les  contributions,  ä  raison  de  Tarticle  23  de 
la  loi  du  28  aoüt  1791. 

A  r^gard  des  patentes,  le  Conseil  arrßta  que  les  Procureurs 
syndics  seraient  tenus  de  poursuivre  les  particuliers,  professant  art 
ou  mutier  qui  n'avaient  point  pris  de  patentes,  dont  la  liste  leur 
avait  öt6  remise  par  les  visiteurs  de  röles,  en  exöcution  des  Instruc- 
tions qui  leur  avaient  6t6  adress6es  ä  cet  6gard,  et  ce,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  arlicles  19,  20  et  21  de  la  loi  du  17  mars 
1791. 

Le  m^me  jour,  —  Papiers  de  la  commune  de  Murols.  —  Lecture 
fut  faite  d'une  lettre  du  Procureur  syndic  du  district  de  Besse  a 
laquelle  6tait  jointe  la  copie  d'une  lettre  ä  lui  6crite  par  le  citoyen 
Verny,  de  Murols,  qui  d^noncait  le  dölit  suivant : 

«  Les  papiers  de  la  commune  et  ceux  de  l'^glise  de  Murols  avaient 
ete  d6pos6s  dans  un  coff  re  plac6  dans  la  sacristie  et  confi^  ä  la  garde 
du  eure  par  procös-verbal ;  ledit  cur6,  assist6  de  quelques  personnes, 
sans  avoir  pr^venu  ni  appel6  la  commune,  ni  Je  juge  de  paix  qui 
avait  appos6  les  scell6s,  s  etait  permis  de  les  briser  sous  le  pr6texte 
de  retirer  les  titres  de  ses  fondations.  Le  Conseil  autorisa  le  Procu- 
reur g6n6ral  syndic  k  dönoncer  poursuites  et  diligence  du  Procureur 
syndic  de  Besse  ledit  cur6  et  ses  adbörents  au  juge  de  paix  du  can- 
ton.  » 

Le  m6me  jour,  —  Comptes  deM.  de  Chaserat,  ci-devant  Intendant 
d'Auüergne.  —-  Le  Conseil,  s'ötant  fait  donn6  lecture  du  procös- verbal 
des  commissaires  liquidateurs  de  la  ci-devant  province  d'Auvergne 
duquel  il  r^sultait  que  le  sieur  Chazerat  ^tait  d^biteur  ä  ladite  pro- 
vince d'une  somme  de  6,000  livres ;  vu  6galement  la  liste  des  6mi- 
gres  sur  laquelle  le  sieur  Chazerat  6tait  port6  comme  6migr6,  arröta 
de  charger  un  des  citoyens  administrateurs  du  Departement,  mem- 
bre  du  conseil,  de  se  pourvoir  suivant  la  forme  prescrite  par  les 
d(5crets  pour  obtenir  l'acquittement  sur  les  biens  du  sieur  Chazerat 
de  la  creance  de  la  ci-devant  province  d'Auvergne  montant  ä 
6,000  livres,  a  cet  effet  de  faire  les  d6clarations,  affirmations  et 
autres  actes  ä  ce  nöcessaires  et  suivant  les  formes  prescrites ;  nomma 
le  citoyen  X... .  auquel  copie  de  cette  d61ib6ration  et  extrait  du 
proc^s- verbal  des  liquidateurs  seraient  remis. 

27  Octohre  1792.  —  Contrihutions.  —  Le  Conseil  d6cide  d'activer 
en  raison  a  d'une  guerre  dispendieuse  »  le  r^parteraent  et  recouvre- 
ment  des  contrihutions  de  1792  et  l'envoi  des  raandements. 


86  HISTOIRE  DE   l'aDM INISTRATION  CIVILE 

31  Ociohre  1 792.  —  Lezoux :  bois  de  Chascrat.  —  Sur  Texposö 
fait  par  le  Directeur  de  la  R6gie  nationale  qua  les  bois  formant  le 
parc  du  sieiir  de  Chazerat,  situö  dans  le  territoire  de  Lezoux,  tom- 
baient  de  vötustö  et  se  d^gradaient  consid(^rablement ;  qu'il  6tait 
donc  du  plus  grand  intör^t  pour  la  Nation  de  les  vendro  k  ce 
moment,  quo  d'ailleurs  la  niunicipalitö  de  Lezoux  sollicitait  avec 
instance  cetto  venle,  attendu  la  rarctä  du  bois  de  chauffage^  le 
Conseil  arröta  qu'il  serait  proc^dö  incossaniment  ä  la  vente  de  ces 
bois,  fixa  le  jour  au  13  novembre  1792,  et  döcida  que  cette  vente  se- 
rait effectu6e  sur  les  lieux  afin  de  inettre  les  enchörisseurs  ä  portöe 
de  connaitre  les  parties  de  bois  sur  lesquels  ils  pousseraient  les 
enchöres. 

Lc  mdmc  jour.  —  Grains.  —  Une  d^putation  de  la  commune 
de  Clermont  ayant  exposö  au  Conseil  que  la  raret6  des  grains  et 
leur  haut  prix  laissaient  craindre  les  plus  facheux  6vönements  dans 
cette  ville, 

Le  Conseil, 

Considerant  que  dans  l'ötat  de  dötresse  oü  ölait  le  döpartement 
du  Pny-de-Döme,  et  vu  In  diselte  de  grains  dans  les  d(^pnr lernen ts 
voisinsde  l'Allier  et  de  la  Niövre,  qui  d'ordinnire  approvisionnaient 
le  deparlement  du  Puy-de-D6me,  il  no  lui  rOv^tait  aucune  esperanco 
d'approvisionner  ses  niarches;  quo  la  distribution  des  100,000  livres 
avancees  par  le  Pouvoir  exöcutif,  loin  d'apporter  du  soulagement, 
ne  servit  qu'ii  faire  clever  le  prix  des  grains,  arreta  d'envoyer  a 
la  Convention  Nationale  et  au  Pouvoir  ext'^cutif  une  d^putation  pour 
exposer  a  l'une  et  &  l'autre  l'etat  de  d^tresse  du  Departement,  les 
suites  facheuses  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu,  et  solliciter 
pr^s  d'eux  un  secours  de  six  ä  sept  mille  septiers  de  grains;  aulorisa 
enfin  le  Dt^partement  ä  prendre  pour  approvisionner  les  marchös 
du  d6parteuipnt  du  Puy-de-Döme,  tous  les  moyens  que  leur  pru- 
dence,  leur  zöle  et  lour  6oononiio  leur  supgereraient. 

De  suite  les  citoyens  Monestier  et  Fcuillant,  niembres  du  D6par- 
lement,  furent  design^s  coinnie  comniissaires,  et  il  fut  d6cid6  qu'il 
leur  serait  remis  1,500  livres  pour  faire  face  aux  preiniöres  d^pen- 
sos  de  la  Commission,  ä  Charge  par  eux  de  rapporter  un  6tat  de 
cette  d^pense. 

Lo  m^mc  jour.  —  Volontaires.  —  Les  volontaires  du  3*  balaillon  du 
departement  du  Puy-de-D6me  ayant  expose  qu'ils  ötaient  au  coin- 
plet  et  demandi^  ä  etre  organises  d(!»finiliveniont,  chaque  compagnie 
etant  formte,  les  citoyens  Monestier  et  Chandezon,  nomm^s  comniis- 
saires, rapporterent  les  proces-verbaux  de  leur  Organisation.  De 
suite  les  volontaires  furent  alors  inviles  n  s'occuper  de  la  nomina- 
tion  de  leurs  licutenants-colonels  on  1"  et  en  2',  et  du  quartier- 
niaitre;  ils  serendirent  alors  dans  les  sallcs  du  College  qui  leur 
furent  indiquees  et  procedercnt  h  un  scrutinsecret  dontles  bulletins 
furent  apportes  cachetös  dans  la  salle  du  Conseil.  La,  le  depouille- 
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ment  ayant  annonc^  que,  sur  621  votants,  le  citoyen  Teyras  en 
avait  obtenu  580  pourla  place  de  lieutenant-colonel  en  premier,  le 
citoyen  Nourry  en  avait  obtenu  347  sur  627  pour  la  place  de  lieute- 
nant-colonel en  second,  et  enfin  que  le  citoyen  Peghoux  avait 
r6uni  556  voix  sur  634  votants  pour  la  place  de  quartier-raaitre.  Ces 
difförentes  personnes  furent  alors  proclamöes  dans  ces  diverses 
fonctions. 

2  Noüeinbre  1792»  —  Argenterie  des  dglises. 

Le  Conseil, 
Vu  les  proc^s- verbau X  faits  par  les  citoyens  Demay,  Dalbiat,  Fau- 
cheur  et  Giron,  commissaires,  nomm^spardölib^rationdu  12octo- 
bre,  ä  Teffet  par  eux  d'ex^cuter  la  loi  du  10  septembre  1792,  desquels 
il  r^sultait  que  les  citoyens  Grimaud,  vicaire  de  l'^glise  principale, 
et  le  citoyen  Ev^ue  de  ce  Departement  avaient  refus6  de  laisser  reti- 
rer  de  ladite  ^glise  les  objets  compris  auxdits  procös-verbaux,  sous 
le  pr6texte  qu  ils  conlenaient  des  reliques  qui  les  rendaient  sacr^s 
et  qui  les  mettaienl  dans  le  cas  de  l'exception  port6  en  ladite  loi, 
ordonna  l'ex^cution  litt^rale  de  ladite  loi,  cbargea  les  citoyens 
commissaires  de  s'en  occuper  avec  z6le  et  activit6,  d'effectuer,  en 
consequence,  l'enlevement  deseffets  portös  a  leurs  dits  procös-ver- 
baux  et,  par  suite  de  leur  Operation,  de  ceux  qui  peuvent  exister 
dans  la  tr^sorerie  de  ladite  ^glise,  et  ni6me  les  statues,  chefs  de 
saints,  massifs,  apres  en  avoir   fait  distraire    les   reliques   ou   les 

m6daillons  qu'ils  contiennent et,  attendu  qu'il  existait  diffe- 

rentes  pierreries  dont  la  valeur  6tait  inconnue  et  sur  lesquels  la  loi 
n'avait  pas  Statut,  les  cbargea  d'en  faire  inventaire  et  de  les  trans- 
porter  et  deposer  dans  les  arcbives  du  district  de  Clermont. 

9  Nocembre  1792.  —  Fabrique  de  canons.  —  Le  Conseil,  sur 
l'exposö qui  lui  avait  6t6  fait  que  le  citoyen  Boyer,  Charge  de  la 
fabrication  des  canons  destiii^s  ä  accompagner  le  3*  bataillon  des 
Volon taires  de  ce  Departement,  ne  s'occupait  de  cette  fabrication 
qu'avec  lenteur  et  que  ce  retard  prolongeait  ä  Clermont  le  s6jour 
de  ce  3*  bataillon  et  occasionnait  une  consommation  de  subsistances 
bien  dangereuse  dans  les  circonstances  de  disette  oü  se  trouvait  la 
viUe  de  Clermont  autorisa  le  capitaine  de  la  compagnie  de  canoh- 
niers  ä  Clermont,  d'ötablir  chez  le  sieur  Boyer  un  canonnier,  lequel 
veillerait  ä  ce  que  le  sieur  Boyer  travailldt  sans  relache  ä  ladite 
fabrication  et  s'opposerait  ä  ce  qu'il  s'occupät  de  tout  autre  tra- 
vail. 

15  Nocembre  1792.  —  Emigres.  —  Lecture  est  faito  d'un  memoire 
präsente  par  les  r^gisseurs  de  la  Rögie  nationale  par  lequel  ils 
exposent  que  le  sieur  Brun-Valleron,-  officier  d'infanterie,  et  le 
sieur  Saint-Angel,  prötre,  ont  6raigre,  suivant  l'opinion  publique. 

En  cons^quence,  le  Conseil  ordonne  que,  par  deux  commissaires 
qu'il  nomme,  il  soit  fait  inventaire  du  mobilier   se   trouvant  dans 
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leurs  maisons  de  Clermont  et  dans  leurs  caropagnes  situ^es  dans 
les  paroisses  de  Vertaizon  et  Mirefleurs. 

26  Notemhre  1 792,  —  Domaine  de  Tirande-Saini-Ignat.  —  Le 
Conseil  döcidc  de  laisser  entrer  en  possession  de  son  domaine  de 
Tirande,  situö  siir  la  pnroissede  Saint-Ignat,  la  demoiselleSuzanne 
Parade,  fille  majeure,  habitante  de  Clermont,  ainsi  que  de  la  por- 
tion  revenanl  au  propriötairedesfruits  r^coltöscette  ann^eetameu- 
bles  dans  les  batimenls  de  ce  domaine,  le  tout  en  conformit^  d'un 
jugement  rendu  contradictoirement  au  tribunal  de  district  de  cette 
villc  de  Clermont,  le  17  noverabre  1792. 

29  Notemhre  1792.  —  IndemniUs  nux  ölecieurs.  —  Le  Conseil, 
sur  la  demande  d'ölecteurs,  donnc  quelques  öclaircissemenls  sur 
l'article  16  de  la  loi  du  19  octobre  1792,  qui  accordait  aux  citoyens 
^lecteurs  une  indem nite  ä  raison  de  leur  döplacement. 

2  Deccmhrc  1792.  —  Grains.  —  Le  Conseil  decida  d'envoyer  ö 
Nantes  un  commissaire  qui  aurait  la  charge  de  retirer  de  la  muni- 
cipalitö  la  part  attribu6e  au  döpartenient  du  Puy-de-Döme,  dans 
les  grains,  que  le  Ministre  de  l'Int^rieur  avnit  accordes. 

Autorisa  le  citoyen  Feuillant,  nomni6  commissaire,  ö  faire  tout 
niarchö  avec  qui  que  ce  soit  pour  l'aider  dans  ces  Operations;  ä 
acqu6rir  6galement  toutes  les  futailles  necessaires  pour  le  transport 
de  ces  grains. 

Arröta  aussi  qu'il  lui  serait  exp6di6  un  mandat  de  10,000  livres, 
acompte  des  avances  qu'il  ferait  et  dont  il  serait  tenu  de  donner  un 
etat  desdöpensos. 

3  Ddcembre  1792.  —  Billeis  de  confiance.  —  L'exöcution  de  la 
loi  du  8  novembre  1792,  concernant  les  billets  au  porteur,  billets  de 
confiance,  patriotiques  et  de  secours,  6prouvant  la  plus  grando 
diHicultö  dans  ce  Departement,  le  Conseil  decida  d'adresser  au  Pou- 
voir  executif  et  a  la  Convention  cette  deliberalion,  en  les  priant  de 
venir  au  secours  de  ce  Departement  en  envoyant  promptement  une 
masse  decoupures  d'assignats  proportionnee  ö  ses  besoins  ;  nioyen 
indispensable  pour  arröler  ou  prevonir  des  mouvements  auxquels 
donnerait  certainoment  lieu  le  defaut  de  circulation  des  billets  de 
confiance  ou  le  retard  de  leur  6change. 

//  Dt*cemhrel792.  —  Le  Conseil,  sur  le  rapport  fait  par  un  mem- 
bre  du  Directoire  quo  les  commissaires  nommes  pour  l'ecbange  des 
billets  de  confiance,  en  execution  de  Tarröie  du  Conseil  du  3  decem- 
bre  courant,  croyaient  devoir  deiivrer  aux  particuliers,  dansle  cas 
de  l'article  6,  des  bons  pour  lessommes  excedant  celles  de  20  livres. 
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tandis  qiie  les  bons  dont  il  6tait  foit  mention  dans  Tarticle  5  n*^taient 
destin^s  qu'ä  compl6ter  T^change  jusqu*ä  concurrence  de  20  livres, 
que  rinterprölation  des  divers  articles  5  et  6  pouvait  donner  Heu, 
dans  les  Behanges,  ä  des  confusions  et  outrepasser  le  but  que  s'^tait 
proposö  rAdministration,  donna  divers  öclaircissements  sur  lesens 
de  ces  articles  5  et  6. 


Session  ordinaire  de  1792  (*) 

—  13-25  Dicembre.  — 

President  doycn  d'dge  :  citoyen  Bonfils.— -  President  Mu  :  citoyen 
Imbert.  —  Vicc-P resident  diu  :  citoyen  d'Augerolles.  —  SecrUaire : 
citoyen  Hugues  Goigoux.  —  Procureur  general  syndlc  :  citoyen 
Cbauty. — SuppUant  du  procureur  gdn&ral  syndic :  citoyen  Espagnon. 
SecrHaire  d*dge  :  citoyen  Espagnon.  --  Mcinbres  prösents  :  les  ci- 
loyens  Favier,  Cbandezon,  Fauchier,  Espagnon,  Besse,  Beaufröre, 
Goutay,  Molin,  Noyer,  Boutarel,  Morin,  Pourrat,  Choraette, 
Puray ,  Fargeix ,  Bonfils ,  Engel vin ,  Mornat  pöre ,  Borde,  d'Auge- 
rolles, Chanonat,  Petit  et  Chauty.  —  Membres  abscnts  :  les  ci- 
toyens  Viallevieille ,  Dulin-Larnothe,  Chabrol,  Imbert,  Vimal, 
Delotz,  Mossier,  Goyon,  Delsuc,  Lacot,  Roudeyron,  Bichard, 
Fileyre  et  Marilhac. 

13  Däcenibre  1792,—  L'Asserablöe,  sous  la  pr6sidence  du  ci- 
toyen Bonfils,  doyen  d'dge,  s'occupe  de  son  Organisation,  nomme 
son  Bureau  et  pröte  le  serment  prescrit.  —  Les  lois ,  ayant  pr6vu 
le  cas  d'^galit^  de  voix,  et  ordonnö  la  nomination  tous  les  huit  jours 
de  celui  qui  devait  avoir  la  voix  pr6pond6rante ,  il  a  6t6  proc6d6  ä 
la  nomination  ,  ä  la  majorit^  absolue,  du  citoyen  qui  aurait  la  voix 
pr^pond^rante  pendant  la  preraiöre  huitaine;  le  citoyen  Chomette 
fut  nommö.  Et,  enfin,  en  exöcution  des  lois  relatives  au  serment, 
tous  les  membres  prösents,  le  Procureur  g6n6ral  syndic  et  le  Se- 
cr6taire,  pretörent  le  serment  :  d*Hrc  fidelcs  ä  la  Republique , 
de  mnintenir  de  tont  leur  poucoir  la  liberte  et  Vegalite  ei  de  nionrir 
en  les  defendant ;  ils  jurörent  aussi  de  maintenir  de  iout  leur  poucoir 
la  süretd  des  personnes  et  des  propridtes  et  de  mourir  s'il  lefallait 
pour  Vcxecution  de  la  loi, 

14  Decembre  1792,—  Les  membres  qui  n'avaient  pas  assistö  a 
la  pr6c6dente  s6ance  prötörent  alors  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

(1)  Ouverte  eu  exkulion  de  la  loi  du  15  octobre  1792,  et  leoue  dans  une  des  malles 
du  College. 
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Un  des  membres  de  Tancien  Directoire  comnienQa  ensuite  la  lec- 
lure  du  compte  de  sa  gestion  du  Bicn  public;  il  fit  d'abord  un  rap- 
port  sur  \es  pdpinidres ,  rappela  la  dölib^ration  du  Conseil  gönöral 
de  novembre  1790  relativement  ä  cet  objet,  et  dit : 

((  Des  six  p^pini^res  aui  existaient  dans  le  Departement,  nous 
n'avions  pu  esperer  de  Den6fice  que  de  la  vente  de  la  p6piniöre 
de  Riom,  et,  au  inoment  de  notre  rapport  fait  ä  la  session  derniöre, 
cette  vente  n'avait  pu  ötre  effectu6e ;  mais,  peu  de  temps  aprös,  l'ad- 
ministration  du  district  de  Riom  a  tir^  le  plus  grand  pront  de  cette 
p^piniöre.  Elle  a  6t6  vendue,  moyennant  12,400  livres ,  et,  squs 
la  r6serve  de  150  ormeaux  que  le  Directoire  s'est  proposö  de  faire 
transplanter  dans  le  jardin  des  ci-devant  Cordeliers.  » 

L'adjudicataire  a  payö  son  prix  entre  les  mains  du  secr^taire  g^- 
n^ral  du  Departement. 
II   fit  un  second  rapport  sur  l'entreticn  des  etalons,  disant  : 

Que  rimposition,  pour  cette  annöe  et  cet  objet,  6tait  de  8,346  li- 
vres; mais  les  ^ages  des  gardes-6talons  et  les  gratifications  aux- 
quelles  ils  pouvaient  prötondre,  n'ötant  point  encore  pay^s,  ils  ne 
pouvaient  1  etre  que  le  1"  j  an  vier  suivant,  terme  fixö  pour  le  paye- 
ment  de  leurs  gages. 

On  y  remarque  aussi  que  416  juments  furent  saillies  et  que  deux 
6talons  sont  ä  röformer. 

«  L'öloignement  et  la  distance,  a  dit  le  rapporteur,  ont  pu  dögoüter 
beaucoup  de  propri^taires  de  juments ;  il  serait  cependant  essentiel 
de  prol^ger  oe  tout  notre  pouvoir  des  etablissements  aussi  pr6cieux, 
la  rarete  et  la  cherte  des  chevaux  vous  commandent  des  moyens 
plus  ötendus.  » 

Un  autre,sur  les  dldocs  de  VEcole  edtdrinaire  d'Alfori, 

II  annonce  k  TAssemblöe  que  «  conformöment  k  Tarrötö  du  Con- 
seil gönöral  du  9  d6cembre,  le  Directoire  du  Departement  a  envoye 
ä  recole  un  troisiöme  6leve ;  il  a  compris  au  cahier  des  cbarges, 
pour  1792,  une  sonime  de  1,800  livres  pour  l'entretien  des  trois 
eleves  pour  la  döpense  de  cette  ann^e. 

))  La  correspondance  du  bureau  du  Bien  public  annonce  aussi 
que  le  Directeur  est  sur  le  point  de  renoncer  ä  l'entretien  de  ces 
trois  eiöves,  si  l'Administration  ne  se  determine  pas  k  augmenter 
les  traites  passös  avec  le  Directeur.  » 

Le  Commissaire  insiste  pour  obtenir  cette  augmentation  et  dit : 

«  II  nous  tarde  de  voir  revenir  ceg  trois  eleves  dans  notre  d6par- 
tement.  Chaque  district  aura  alors  son  artiste  vet6rinaire  et  nous 
n'6prouverons  plus  ces  retards,  ces  longueurs  dans  le  service.  D'ail- 
leurs  les  depenses  pour  les  transports  et  les  voyages  ne  deviendront 
plus  aussi  considerables ;  mais  l'etude,  Tinstruction  de  ces^rois  eleves 


nous  a  rendu  un  compte   Ires  avantageux  du  travail  de  ces  trois 
elöves.  » 
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Suit  le  rapport  concernant  les  dpidimies  et  dpisooties, 

II  coDslate  au'en  cette  annöe  1792  il  n'y  a  point  eu  dans  le  döpar- 
lement  de  maladies  epid^miques. 

Pour  les  öpizooties,  il  a  6t6  depens6  seulement  une  somme  de 
1,303  livres  18  sous,  pour  frais  de  traitements  d'öpizootie  ou  de  re- 
mödes,  sur  2,000  livres  qui  avaient  6t6  prövues;  aussi  le  rapporteur 
conclut  ä  la  suppression  pour  1793  d'une  somme  quelconque  pour 
les  d^penses  que  pourraient  occasionner  les  ^pid^mies  ou  ^pizooties, 
attenau  qu'il  y  avait  en  caisse  des  fonds  süffisante  pour  parer  ä 
cette  soTiQ  d'accidents  et  aux  d^penses  qu'ils  occasionnaient. 

Vient  ensuite  celui  concernant  les  artistes  veMrinaires, 
Par  un  arr6t6  du  9  döcembre  dernier,  le  Conseil  gönöral  du  De- 
partement a  fixö  un  traitement  annuel  de  200  livres ,  payable  de 
six  en  six  mois,  pour  chacun  des  artistes  v6t6rinaires  qui  existaient 
dans  ce  döpartement.  Le  Rapporteur  constate  qu'ils  sont  au  nombre 
de  cinq  et  le  traitement  a  du  courir  depuis  le  1"  janvier  1792. 

Puis,  celui  concernant  les  deckarges  et  nioderaiions  pour  pertes 
de  hestiaux  et  incendies. 

Avant  que  l'Administration  ait  eu  des  fonds  indiqu^s  par  la  loi 
pour  servir  aux  d6charges  et  mod^rations  pour  pertes  de  bestiaux 
et  incendies,  c'est-ä-dire  pour  que  le  Directoire  ait  pu  röpondre  fa- 
vorablement  äux  p6titions  de  ce  genre  qui  hii  furent  pr6sent6es 
Dour  les  pertes  arriv6es  en  1790,  il  avait  a  sa  disposition  une  somme 
ae  2,728  livres  10  sous  3  deniers  provenant  des  fonds  libres  de  la 
capitation  dont  les  comptes  lui  avaient  616  remis  par  les  anciennes 
administrations  qui  avaient  pr6c6d6  ceUe-ci.  Le  rnpport  constate 
que  c'est  sur  ce  reliquat  que  le  Directoire  avait  Duis6  pour  faire  face 
aux  pertes  de  bestiaux  et  incendies  arrivös  en  1790.  II  constate  aussi 
que,  pour  les  pertes  arriv6es  en  1791,  la  loi  du  10  avril  avait  mis  ä 
sa  disposition  sur  les  contributions  fonciäre  et  mobiliöre  de  1791 , 
le  sou  pour  livre  du  principal  de  la  contribution  mobiliöre ,  et 
les  quatre  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  contribution  fon- 
ciere. 

Le  total  des  remises ,  pour  pertes  de  bestiaux ,  f ut  en  1791 
de  4,891  livres  18  sous. 

Celui  des  pertes  occasionnöes  par  incendie,  et  ä  raison  dudixiöme 
des  pertes,  s'est  61ev6  k  7,591  livres  19  sous  11  deniers. 


arrivös 

distribution  de  secours;  les  r6claniations  ont  el6  classees  et  il  y 

fait  droit  quand  la  rentr6e  des  impositions  de  1792  le  permeltra. 

En  ce  qui  concerne  le  cours  d'accconchenirnt ,  le  rapport  6tablil : 

Que  malgr6  toutes  les  d^marches  des  dislricts  pour  appeler  ä  ce 
cours  le  nombre  de  trente-deux  eleves  fix6  par  l  arröte  du  Gonsoil 
g^neral  du  1"  döcembre  1790,  le  d6monstrateur  n'en  a  eu  que  dix- 
neuf  en  1791,  et,  comme  la  fixation  des  appointements,  ü  raison 
de  9  livres  par  mois,  6tait  devenue  trop  modique  d'apres  la  cherfe 
des  comestibles  et  la  nature  des  circonstances ,  le  Conseil  göneial, 
par  arr6t6  du  10  döcembre  1791,  autorisa  le  Directoire  ä  diviser  entre 
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les  dix-neuf  ^l^ves  le  surplus  de  rimposition  destin^e  pour  les 
appointements  des  trente-deux. 

Ce  raöme  rapport  constate  que  Tindemnitö  fut  alors  portöe  ä 
12  livres  au  lieu  de  9  par  mois. 

A  r^gard  du  Jardln  hotanique,  le  rapporteur  dit  : 

((  Une  imposition  de  500  livres  6tait  a(7ecl6e  au  Jardin  bolanique, 
soit  pour  le  loyer  du  local,  l'entretien  du  jardin  ou  les  gages  du 
jordinier.  Le  sieur  Delarbre  en  6tait  directeur,  mais  vous  ne  pou- 
vez  j)lus  rien  attendre  de  ses  soins.  Cet  eccl6siastique,  avant  refusö 
oböissance  aux  lois  de  la  Röpublique,  a  6t^  dans  le  cas  de  la  loi  du 
26  aoüt  dernier.  Dös  lors,  le  Jardin  botanique  a  du  ^tre  dans  un  lel 
6tat  de  n^gligence  qu'il  fait  dösirer  ou  une  röforme  ou  une  r6g6- 
nöration  presque  entiöre.  Peul-Ötre,  nöanraoins,  la  nouvelle  Orga- 
nisation aes  6coles  publiques  devra  vous  engager  ä  continuer  en- 
core  une  imposition  pour  la  conservalion  de  ce  ]ardin.  » 

Inscnses  et  Femmos  de  maucaise  üie,  —  En  1791  on  avait  impos^ 
pour  Tentretien  des  insens6s  et  femmes  de  mauvaise  vie  une  somme 
de  2,400  livres  qui6taitpay6e  ä  rHöpitalg6n6raldeClermont,charg6 
de  cet  entretien.  Lors  de  la  derniöre  session  du  Conseil  genöral 
on  repr^senta  qu'il  serait  plus  profitable  au  Departement  de  r6unir 
les  insens^s  et  femmes  de  mauvaise  vie  dans  le  lieu  appelc^  «  d^pöt 
de  mendicit6  »,  ä  Riom.  En  cons^quence,  on  arrßta  qu'on  joindrait 
la  somme  de  2,400  livres  ä  celle  de  10,000  qui  devait  6tre  vot^e  pour 
le  d6pöt  de  mendicitö.  Le  rapporteur  constate  que  cette  dötermi- 
nation,  prise  par  le  Conseil  g6n6ral,  ne  put  s'effectuer  ainsi.  Une 
lettre  du  Ministre  de  l'lnt^rieur  forca  le  Directoire  ä  laisser  cet  Eta- 
blissement sur  l'ancien  pied  et  ä  continuer  toujours  ö  THöpital  g6- 
neral ,  de  Clermont ,  Tadmininistration  concernant  l'entretien  des 
insens6s  et  femmes  de  mauvaise  vie. 

Le  rapporteur  communique  en  ces  termes  une  proposition  faite 
par  le  citoyen  Fleury  :  «  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer 
que  le  citoyen  Fleury  qui  tient,  ä  Vic-sur-AUier,  une  maison  de  re- 
traite  oü  sont  recluses  quelques  pcrsonnes  attaqu^es  de  folie  ou 
de  dömence,  a  pr6sent6,  depuis  quelgue  temps  a  Tadminislration, 
quelques  projets  d'^tablissement  qui  ne  peuvent  manquer  d'int6- 
reeser  rhumanit6.  II  propose  d'acqu6rir,  aux  frais  du  Departement, 
la  maison  ci-devant  occup^e,  ä  Vic-sur-Allier,  par  les  dames  du  ci- 
devant  ordre  de  Fontevrault.  Vous  peserez  dans  votre  sagesse, 
ciloyens  adrainistrateurs,  rutilit6  de  cette  proposition.  Le  plan  et 
le  projet  du  citoyen  Fleury  sont  döposös  au  Bureau  du  Bien  pu- 
blic. » 

Depot  de  mendicüd.—  II  avait  paru  au  Conseil  g6n6ral  que  l'^la- 
blissement  du  d6p6t  de  mendicitö  n'Elait  pas  d'une  grande  utilit6, 
que  les  frais  en  6taient  grands,  eu  6gard  au  peu  d'avantages  qui 
en  r^sultait;  aussi  le  Conseil  g6n6ral  arrßta  que  cet  Etablissement 
serait  supprimE,  et  on  destina  le  local  pour  recevoir  les  insensEs 
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et  les  femmes  de  mauvaise  vie  ä  la  Charge  du  Döpartement ,  möme 
les  ali^n^s.  Le  Minisire  de  Tlntörieur  refusa  son  approbation  et 
les  choses  rest^rent  en  leur  premier  6tat.  Lo  rapporteur  fait  con- 
naitre  que  le  Directoire  arreta  seulement  que,  provisoirement, 
on  recevrait  au  döpöt  les  condamnös  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

Enfants  Iroucds.—  La  döpense  relative  ä  l'entretien  et  nourriture 
des  enfants  trouvös  ötait  devenue  ä  la  Charge  du  Tresor  national, 
pendant  Tann^e  1791,et,d'apr6s  la  loi  du  5  avril  de  cetle  ann^e,  eile 
devait  ötre  port^e  ensuite  au  conipte  de  notre  Döpartement. 

Le  Conseil  g^n^ral ,  dans  sa  derniöre  session ,  arreta  le  13  d6- 
cerabre  1791,  qu'il  serait  propos6  des  abonnements  aux  höpitaux. 
Le  taux  de  ces abonnements  futconvenu  ö  raison  de  6  livres  par  mois, 
pour  chaque  enfant,  avec  les  höpitaux  de  Clermont,  Riom,  Issoire, 
Montaigut ,  Aigueperse ,  Thiers  et  Ambert. 

Dotation  des  Colleges. —  Le  rapport  du  Coramissaire  ne  menlionne 
que  Tespoir  de  Torganisation  de  T^ducation  publique  qu'il  suppose 
devoir  faire  disparaitre  cette  sorte  de  döpense  du  cahier  des  char- 
ges  du  Departement. 

Monnaie.—  La  loi  du  6  aoüt  1791  ayant  accordö  au  Departement 
du  Puy-de-Döme  les  cinq  vingtiömes  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
qui  ötait  falte  ä  Limoges ,  le  rapport  du  Commissaire  constate  que 
les  livraisons  suivent  leur  cours. 

Les  lois  des  29janvier  et  8  juillet  1792  ayant etabli  un  atelier  de  fa- 
brication de  monnaie  ä  Clermont ,  la  portion  du  Departement  est 
alors  devenue  plus  forte  et  s'est  61ev6e  k  treize  vingtiömes.  Get 
atelier  a  vers6  jusqu'ä  ce  jour  une  somme  de  25,000  livres.  Le  Di- 
recteur  de  l'atelier  a  regu,  dit  le  rapporteur,  quatre-vingt-trois  clo- 
ches  du  poids  de  18,952  livres. 

Prot  pour  acJiat  de  grains.  —  Les  accidents  arrivös  aux  r6coltes 
de  J'annee  1791  avaient  determinö  TAssembiee  legislative  k  creer 
un  fonds  de  douze  millions  qui  serait  mis  ä  la  disposition  du  Ministre 
de  rinterieur,  et  qui  servirait  aux  departemenls  endommages,  avec 
la  clause  de  restituer  dans  deux  ans,  dans  le  Tresor  national,  les 
sommes  qui  auraient  et6  empruntees.  Le  departement  du  Puy- 
de-Döme,  dit  le  rapporteur,  a  obtenu  pour  sa  part  et  en  deux  envois 
differents  faits  k  la  fin  de  1791  et  au  mois  de  mars  1792,  une  somme 
de  200,000  livres. 

En  1791,  dit  encore  le  rapporteur,  «  la  mediocrite  absolue  des 
recoltes  rendait  ces  secours  indispensables,  tandis  qu'en  1792  le  de- 
sespoir  des  ennemis  de  la  R6publique  s'est  raontre  plus  fortement 

Sar  les  agitations  et  les  convulsions  les  plus  forcenees.   La  hausse 
u  prix  des  denr6es  n'est  pas  venue  de  la  penurie  de  nos  ressources 
en  grains :  Tagiotage,  Tavarice criminelle  ont  amene  des  speculations 


[ 
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que  l'aristocratie  et  la  malveillance  saisiront  toujours  avec  aviditö. 
Le  moyen  de  confondre  des  projets  aussi  coupabies  a  ^l^,  non  pas 
de  protiler  des  secours  en  argent  que  nous  onrait  le  Ministre  sur 
le  fonds  de  douze  millions,  Temploi  de  notre  part  aurait  6prouv6 
quelques  difficult^s,  et  notre  position  6tait  toujours  mal  ais6e  quoique 
nous  ayons  dans  nos  raains  des  secours  pecuniaires ;  nous  aevions 
donc  dösirer  des  secours  en  grains  ».  Les  d6put6s  ayant  a^(i  aupres 
du  Ministre  de  l'Intörieur,  celui-ci  nous  prövint  que,  dans  une  car- 

faison  de  bl6,  arrivant  de  l'ötranger    ä  Nantes,  le  döpartement 
u  Puy-de-Döme  y  6tait  conipris  pour  une  quantitö  de  3,000  quintaux 
de  bl6  et  1,000  quintaux  de  seigle.  Aussitöt  nous  avons  pris  des  pi'^- 

cautions  pour  le  Iransport  de  ces  grains Vous  savez  qu'a 

l'arrivöe  de  ces  erains,  ils  doivent  6tre  vendus  en  concurrence  avec 
ceux  des  particuliers,  et  le  prix  qui  proviendra  devra  retourner  dans 

le  Tr6sor  national Les  ressourccs  de  Temprunt  n'ont  pas 

6te  des  secours  pour  le  parliculier  qui  a  perdu  ;  c  est  une  avance 
qu'il  a  reQue  pour  la  facultö  d'enseinencer  son  champ,  mais  il  doit 
la  restituer.  Vous  aurez  donc,  citoyens  adniinistrateurs,  de  non- 
velles  instances  a  faire,  soit  pour  les  pertes  caus6os  par  gr^le  ou 
gel6e  de  1791,  soit  pour  Celles  arrivees  en  1792. 

Parties  dicerscs,  —  Notariat  —  L'organisation  du  notariat  dans 
le  d^parteraent  du  Puy-de-D6me  a  6t6  propos^e  ä  TAssemblöe  Na- 
tionale, conformöment  ä  la  loi  du  6  octobre  1791. 

Le  Commissaire  rappeile  que  le  Directoire  a  pris  un  arrötö  le 
22  mai  1792,  par  lequel  il  6tait  d'avis  de  placcr  198  notaires  dans 
l'ötendue  du  Departement,  savoir  : 

47  dans  le  district  de  Clermont ; 

29  —  de  Riom  ; 

25  —  d'Issoire; 

25  —  d'Ambert ; 

23  -  de  Thiers ; 

20  -  de  Billom ; 

15  —  de  Besse; 

14  —  de  Montaigut. 

"Tis 

Et  que  la  Convention  Nationale  s'occupora  vraisemblablement 
de  cette  partie  d'ordre  public. 

La  lecturo  du  rapport  du  Bureau  du  Bien  public  6lant  terminee, 
une  deputation  de  la  Socicte  des  Amis  de  la  libcrte  et  de  l'dgalitc 
vint  exposor  les  dangers  auxquels  pouvait  donner  Heu  le  defaul  de 
circulation  des  Billets  de  conßance  6mis  par  les  municipalitös 
du  Departement. 

Ces  döngers  sont,  ont-ils  dit,  sur  le  point  d'öclore  par  le  refus 
que  fönt  les  marchands  de  comestibles  de  les  recevoir  en  paie- 
ment;  ils  ont  demande  aue  rAssemblee  posat  dans  sa  sagesse  les 
suites  qui  pouyaient  resulter  de  ce  refus  qui  avait  616,  a  la  virile, 
pr6vu  par  Tarlicle  de  2  Tarretö  du  3  de  ce  mois;  mais  qui  n'a  pas 
eu  son  ex6cution  parce  qu'il  6tait  ignore  de  beaucoup  de  citoyens. 

Le  Conseil  d^cide  de  faire  imprimer  et  afficher  partout  oü  besoin 
serait,  i'extrait  de  l'arrOte  du  3  de  ce  mois,  et  a  ajourn^  ensuite  au 
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lendemain  la  discussion  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  &  la  circu- 
iation  de  ces  billets  de  confiance. 

Le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chauss6es  prend  alors  la 
parole  et  rend  comple  de  la  Situation  des  Oucragcs  d'art,  des  tra- 
vaux  des  routes^  des  ateliers  de  chariU  et  de  la  nacigation  qui  sont 
dans  les  attributions  de  ce  Bureau. 

Celui  du  Bureau  des  Impöts  le  rem  place  k  la  tribune  et  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

<c  I^e  compte  que  nous  avons  ä  vous  rendre  de  la  partie  des  con- 
tributions  onre  un  r^sultat  bien  peu  satisfaisant  pour  des  vrais  amis 
de  la  R^publique.  La  perception  se  fall  avec  la  plus  grande  len- 
teur. 

»  La  contribuüon  fonciere  de  1792  a  6t6  r<^partie  entre  les  huit 
districts  et  s'ölöve  en  totalitö  ä  465,755  livres  16  sous  8  deniers. 
Quant  ä  la  contribution  mobiliärc,  eile  se  monle  a  104,368  livres 
11  sous. 

»  La  loi  du  13  septembre  dernier  attribue  en  degrövement,  pour 
1792,  au  döpartement  du  Puy-de-Üöme,  une  soinme  de  642,100  livres 
sur  la  contribution  fonciöre  et  celle  de  143,900  livres  sur  la  contri- 
bution mobili^re  ;  ce  qui  röduit  la  prerniere  ä  3,147,100  livres  et  la 
seconde  ä  705,200  livres,  mais  les  laisse  encore  beaucoup  trop  au- 
dessus  des  proportions  fix6es  par  les  lois.  » 

Patentes.  —  L'Assemblöe  Constituante  avait  6tabli  sur  tous  les 
n^ociants  et  artistes  un  droit  de  patente  (1),  mais  si  on^reux  pour 
certains  nögoceset  si  disproportionnö  au  b^nöficede  la  plupart  des 
commerQants,  que  malgr6  tout  ce  qu'a  pu  faire  l'Admiiiistration,  ce 
droit  n'a  pu  s*6tablir  qu'en  partie. 

Dächarges  accord^es  sur  les  premier  et  second  cahiers  des 
cingtiämes  de  1790.  —  Le  Bureau  de  Tlmpöt  rend  compte  des 
ordonnances  de  d^charge  prononc^es  sur  les  premier  et  second 
cahiers  des  vingtiemes  de  1790.  Le  total  de  ces  ordonnances  est  de 
35,868  livres  14  sous. 

Erreurs,  inegalUes  et  doubles  emplols  de  1790,  —  La  loi  de 
novembre  1789,  qui  a  fix6  l'assiette  de  l'impöt  k  la  Situation  des 
biens,  6tant  parvenue  beaucoup  trop  tard  aux  Administrations  pro- 
vinciales  et  Bureaus  intermödiaires,  ceux-ci  ne  purent  la  mettre  h 
ex^cution  en  proc^dant  au  r^partement  de  Timpöt  de  1790 ;  mais 
les  collectes  que  cette  loi  favorisait  eurent  grand  soin  d'en  faire 
usage.  De  la  une  multitude  de  doubles  emplois  qui  n^cessit^rent, 
de  la  part  de  ceux  qui  en  furent  l'objet,  des  r^clamations  sur  les- 
quelles  le  Direcloire  prononga.  La  loi  du  1"  juin  1791  avait  mis  en 
röserve,  pour  faire  face  k  ces  r6clamations,  une  somme  de  1,500,000 
livres;  le  travail  de  r^partition  n'ötant  pas  terminö,  le  Bureau  en 

(1)  Gel  imp6t,  ^labli  par  la  loi  du  2  mars  1791,  ful  aboü  en  1793,  puis  r^tabli  par 
la  lui  du  4  lüermidor  ao  111  ;2i  juillet  1795j. 
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rendra  comple  ultörieurement ;  le  montant  afTt5srent  ü  ce  Departe- 
ment s'ölevait  a  20,000  livres. 

Produii  des  six  derniers  mois  de  1789  du  mlc  des  ci-drcant 
priciUgids  —  En  ex6cution  du  d^cret  de  TAssemblöe  Constituante 
du  26  septembre  1789,  il  avait  ^t^  fait  sur  les  ci-devant  privil^gies 
un  röle  suppl^tif  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  dont  le 
montant  devait  6tre  distribu6  en  moins-impos^  sur  les  anciens 
contribuables  au  niarc  la  livre  de  leurs  impositions  ordinaires  de 
1789.  Le  produit  net  de  ces  roles  connu  jusqu'ä  ce  jour  pour  le 
Di^parlement,  dit  le  commissaire,  deduclion  faite  de  certaines  dis- 
tractions,  s'6löve  ä  106,988  livres  16  sous. 

Rem  place  ment  de  droits  supprimes.  —  Depuis  le  17  aoüt  1791,  le 
Minisire  des  Contributions  publiques  avait  envoy6  au  Direcloire 
Texp^dilion  de  six  brevets  arretös  au  Conseil  pour  le  rcmplacemeiit 
de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  les  sels,  des  droits  sur  les 
liuiles  et  savons,  sur  la  marque  des  fers,  sur  les  cuirs  et  amidon  : 
tous  ces  brevets  s*6levörent  ä  une  somme  de  684,669  livres  12  sous 
ä  imposer  sur  toutes  les  personnes  qui  formaient  la  ci-devant  Gene- 
rali t4  de  Riom. 

Vente  des  Biens  ncUionaux.  —  Le  rapporteur  döclare  : 

Que  les  biens  vendus  au  1"  noverabre  dernier  se 
montaient  h 16.683.318  liv. 

Ceux  vendus  du  1*'  novembre  1791  au  1"  octobre 
1792,  s'61evaient  ä 2.738.062    p 

Le  r^sultat  des  biens  vendus  a  cette  6poque  ^tait 
de 19.421 .380  liv. 

Le  montant  de  ces  biens  r^unis  ä  celui  qu'on 
avait  ä  attendre  du  produit  des  biens  non  vendus, 
mais  dont  la  vente  6tait  ordonn6e,  arrivait  ä  un 

r^sultat  de 24.708.988    » 

ä  laquelle  il  fallait  ajouter  le  produit  des  biens  mo- 

biliers  vendus,  soit 117 .730    j) 

et  ceux  restant  ä  vendre,  soit 33.808    » 

et  Ton  a  un  r6sultat  g6n6ral  de 24.860.526  liv. 

auquel  on  peut  joindre  le  produit  ä  attendre  des 

droits  incorporels,  soit 922. 02i     » 

On  a  un  total  g6n6ral  de 25.782.550  liv. 

Ce  resultat  n'est  que  le  produit  des  biens  situes  dans  sept  dis- 
tricts,  celui  de  Thiers  n'ayant  point  fourni  les  renseignements 
concernant  les  biens  situes  dans  soii  arrondissement. 

Linges  et  ornements  des  eglises  supprimdes.  —  La  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  en  ordonnant  la  venle  du  mobilier  des  maisons  ecclösiasti- 
ques,  s'6tait  r^servö  de  statuer  sur  la  destination  des  linges  et  orne- 
ments des  Eglises  supprimees.  Le  Directoire  fit  transporter  ces 
objets  dans  un  local  propre  ä  les  conservcr  et  ä  les  recevoir. 
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Celle  du  4  septembre  prononga  sur  la  destination  de  ces  objets. 
Aussi  le  rapporteur  annonce  : 

Qiie  le  Directoire,  en  ex6cution  de  cette  loi,  a  adressö  le  28  no- 
voiiibre  dernier  au  Directeur  de  la  Monnaie,  ä  Paris,  tous  les  or- 
nements  tiss^s  d'or  et  d'argent  et  les  galons.  Le  poids  des  galons 
d'or  ou  d'argent  d^tacli^s  des  Stoffes  auxquels  ils  etaicnt  attaches 
est  de  68  mai*cs  4  oiices. 

Argentcrie  des  egllscs  supprimccs.  —  Le  Directoire  a  fait  passer  ä 
rhötel  de  la  Monnaie  Targenlerie  provenant  des  öglises  supprimöes. 
Le  poids  des  objets,  dont  la  pesee  a  6te  faite  avant  leur  envoi,  se 
monle  a  791  marcs  6  gros. 

Celle  que  les  districts  ont  adress^  eux-mt^mes  ä  la  Monnaie  se 
monte,  d'apres  leurs  bordereaux,  ä  1,440  marcs,  6  gros. 

Argcnterie  des  eniigres,  —  Cette  argenterie,  adress^e  par  le  dis- 
trict  d'Issoire  au  Directoire,  s'est  6lev6e  a  791  marcs  5  onces  1  gros. 
Le  Directoire  l'a  ensuite  adress6e  ä  la  Monnaie  avec  des  borde- 
reaux  detailläs  les  18,  26  et  28  novembre  dernier. 

Lieres  et  manuscrlts.  —  Le  Comitä  d'instruction  publique,  pour 
parvenir  ü  connaitre  les  richesses  litteraires  repandues  dans  les 
maisous  religieuses  et  ecclesiastiques,  a  voulu  connaitre  la  consis- 
tance  des  livres  tant  iniprim^s  que  manuscrits  qui  y  existaient,et  a, 
par  döcret  du  2  janvier  1792,  sollicitö  l'envoi  d'inventaires  et  cata- 
logues  de  ces  objets.  Mais  les  resultats  produits  ont  6t(^  n^gatifs, 
ainsi  que  le  d^clare  le  rapporteur  du  Directoire. 

Quelques  districts,  r6pond-il,  so  sont  bornes  ä  nous  envoyer  un 
simple  6tat  du  nombre  des  volumes  trouv^s  dans  les  maisons  reli- 
gieuses, en  nous  annongant  que  de  tous  les  livres  d^pos^s  dans 
leurs  archives,  il  n'en  6tait  aucun  qui  meritat  la  plus  lagere  im- 
portance. 

Titrcs  de  creancos  sur  l'Etat,  ci-decant  appartcnant  aux  etablis- 
senicnts  ecclesiastiques  suppri/ncs.  —  Etaient  considerös  comme 
actif  mobilier,  comme  formant  une  partie  de  l'actif  des  maisons  et 
communautes  ecclesiastiques,  les  contrals  de  rente  sur  le  ci-devant 
clerge,  les  contrats  sur  l'Etat  et  autres  effets  de  memo  nature  qui 
pouvaient  leur  appartenir  ;  aussi  lobjet  de  la  loi  du  23  janvier  1791 
ölant  d'^teindre  et  annuler  tous  les  contrats  et  eflets,  le  rapporteur 
d^lare  que  le  Directoire,  pour  se  conformer  aux  prescriplions  de 
la  loi  et  du  döcret  du  16  avril  1792,  avait  ecrit  aux  districts;  ceux 
d'Ambert  et  de  Clermont  ont  seuls  repondu  ä  sa  demande. 

Frais  de  tente  et  d'adininistration  des  Biens  naiionaux,  —  Ces 
frais  ont  ete  mis  a  la  charge  de  la  Nation  au  moyen  de  la  retenue 
de  deux  sous  pour  livre  sur  le  montant  du  seizieme  revenant  aux 
municipalit^s,  pour  les  frais  de  venle  des  biens  qui  leur  avaient  et^ 
ali6n6s. 
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Mnnicipalites  allcnataircs.  —  Parmi  les  difforentes  municipalites 
de  ce  Dt^parteriient  qui  avaient  fait  leur  souniission  pour  acquerir 
en  Icur  noin  des  doinaines  nationaux,  48  oiit  obtenu  des  decreUs 
d'alienalion  en  leur  faveur.  Le  montant  des  biens  aliönös  en  vertu 
de  ces  decrets  se  porte,  d'aprös  les  estiniations,  ä  une  somiiie 
de  7,642,048  iivres  14  sous  5  deniers. 

Le  montant  des  reventes  effectuöes  sur  les  biens  ali6nes  ä  ces 
municipalites,  se  nionte  ä  673,403  liv.  17  sous  8  den.,  dont  le 
seizieme  est  de  42,087  liv.  14  sous  10  den.,  sauf  la  dödUction  de  deux 
sous  pour  livre  pour  les  frais  de  vente. 

RctrlbtUion  de  4  pour  ccnt  du  prLu  dos  rcntes  pour  acqult  de  fon- 
dations.  —  L'Assemblöe  Nationale,  en  ordonnant  la  vente  des  biens 
grevös  de  fondations,  a  vu  qu'elle  avait  ä  respecter  les  intenlions 
des  fondateurs,  eile  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  declarer  la  Nation 
propriötaire  de  ces  biens,  sans  regarder  cömme  une  dette  sacr^e 
pour  eile  l'acquit  des  fondations  dont  ils  6taient  grevös.  Aussi,  par 
decret  du  10  fevrier  1791,  a-t-elle  accordö  provisoirement  aux  pro- 
tres  chargös  d'acquitter  ces  fondations,  l'int^ret  a  4  0/0  du  prix  des 
ventes  de  ces  biens. 

Plusieurs  districts  ayant  fait  des  röclamations,  le  rapporteur 
döclare  que  le  Directoire  leur  adressa  les  instructions  du  Ministre 
de  rinterieur,  mais  qu'aucun  d'eux  n'a  satisfait  aux  formalitös 
exigees  pour  faire  operer  des  paiemcnts  de  ce  genre. 

Conununautcs  d'aris  et  rnetlers.  —  La  suppression  des  Commu- 
nautös  d'arts  et  metiers  ayant  n6cessit6  la  reddition  des  comptes  de 
gestion  de  chacune  d'elles,  le  Directoire,  en  execution  de  rarticle  5 
de  la  loi  du  17  mars  1791,  prit  aupres  des  Adniinistrations  de  dis- 
tricts les  mesures  les  plus  convenables  pour  se  faire  rendre  comptc 
des  ressources  que  les  proprietc^s  mobilieres  et  inimobilieres  de  ces 
communautös  pouvaient  presenter  ä  la  Nation;  mais  le  rapporteur 
nous  apprend  que  quelques-unes  seulemont  rt^pondirent  ä  cet  appel. 

Creances  des  etablisseincnts  ccclesiastü/ues  sapprimes.  —  La  loi 
du  27  avril  1791,  en  dötcrminant  le  mode  de  liquidation  des 
cröances  des  Etablissements  eccR^siastiques  supprimes,  autorisa  les 
Dircctoires  de  I)ei>artements  ä  faire  payer  les  arrörages  des  renies 
dues  par  ces  etablissements  jusqu'au  1''  janvier  1792  et  a  solder 
pour  moitie  une  partie  des  cröances  exigibles. 

Les  paiements  ordounös  pour  les  arrerages  s'öleverent  ä  27,239 
Iivres  11  sous  3  deniers. 

Les  acomptes  payös  sur  les  creances  exigibles  se  monterent  .h 
4,470  Iivres. 

Les  creances  exigibles,  mais  sur  lesquelles  il  n'a  pas  6te  payö 
d'acomptesj  s'6levörent  ä  6,023  Iivres  17  sous. 
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Les  Directoires  ayant  etö  autorisös  ä  liquider  les  creances  exigi- 
bles  de  300  livres  et  au-dessous,  ie  montant  de  cos  liquidations  s'est 
6leve  ä  2,173  livres  6  sous. 

Etablissements  conscrces.  —  La  suppression  des  dilferents  objots 
qu'amena  la  Revolution,  dit  le  Rapporteur,  privait  un  grand  nom- 
bre  d'6tablisseiiients  publics  conserves  d'une  grande  parlie  de  ieurs 
revenus,  dont  la  majeure  partie  consistait  souvent  en  dimes,  droits 
d'octroi,  cens  et  rentes  sur  les  biens  nationaux  et  autres  objets  de 
eette  nature ;  aussi  i'Asseinblöe  Nationale,  pour  conserver  ä  ces 
etabiissements  la  jouissance  de  Ieurs  revenus,  avait  fixe  la  marche 
a  suivre  pour  faire  payer  par  les  receveurs  de  districts  les  somnies 
nöcessaires  au  reinplacement  de  ces  revenus. 

Le  College  de  l'Oratoire  et  l'böpital  des  Incurablos  de  la  ville  de 
Riom  etaient  les  seuls  qui  aient  sollicil6  individuellement  une 
indemnitö,  savoir  : 

Le  College  de  l'Oratoire,  en  raison  de  la  suppression  d'une 
dime  qu'il  poss^dait  dans  le  district  de  Billoni,  övalu^e  ä  2,152  liv. 
10  sols ; 

Et  rHöpital-G6n6ral,  en  reniplacement  de  diverses  parties  de 
revenus  supprinies,  fixees  a  1,445  livres. 

Nous  avons  fait  parvenir  Ieurs  röclamations  avec  les  pieces 
justificatives  au  Ministere  de  l'Int^rieur,  et  le  paiement  en  a  ete 
ordonn^  pour  les  six  premiers  mois  de  1792. 

Emploi/es  des  eglüies  suppvlniees,  —  La  loi  du  26  aoüt  1791  ayant 
d6termin6  le  traitenient  a  accorder  aux  employös  des  6glises  sup- 
prim^es,  le  Directoire  a  fait  proc^der  ä  la  liquidation  de  ces  pen- 
sions  ou  gratifications.  L'Assembl^e  Legislative,  par  d^cret  des  23 
et  24  juin  dernier,  ayant  fixe  des  conditions  nouvelles  pour  avoir 
droit  ä  ces  pensions,  le  Directoire  düt  proc6der  ä  une  nouvelle  li- 
quidation et  inviter  les  districts  ä  lui  präsenter  le  tableau  g^neral 
de  toutes  les  personnes  qui  6taient  attacli6es  ä  chaque  cliapitre  avec 
les  cerlificats  necessaires  pour  parvenir  ä  fixer  Ieurs  traiteuients. 

Contribution  patriotique.  —  Le  rapporteur  constate  : 

Que  le  montant  des  röles  de  la  contribution  patriotique,  qui 
avaient  6t6  formes  depuis  la  derniere  session,  selevait  ü  42,887 
livres  15  sous  10  deniers. 

Les  r6ductions  qu'ont  necessitö  les  erreurs  ou  les  doubles  em- 
plois  se  sont  elevees  ä  8,181  liy.  4  sous,  et  les  ordonnances  de  paie- 
ment delivr6es  sur  cette  contribution  pour  les  taxations  des  rece- 
veurs ou  les  enrölements  des  gremers  des  municipalites,  en 
execution  des  lois  des  24  novembre  et  15  d6cembre  1790  se  sont 
poriges  a  790  liv.  2  sous  2  deniers. 

Un  administrateur  du  Directoire,  raembre  du  Bureau  du  Regle- 
ment, a  fait  ensuite  un  rapport  concernant  Vordre  et  la  tranquilUte 
publique^  V Organisation^  la  police,  Vinteröt  et  les  debats  des  muni- 
cipalites, la  circonscription  des  paroissrs,  la  dcmarcation  des  lind' 
tcs  entrc  les  municipalites  et  les  dijjerents  districts, 

Ce  rapport  constate  : 
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Qu'il  y  eut  dons  ce  Departement  des  insurrccdons  produites  par 
dilTerentes  causes,  le  fanutisrne  et  Tignorance,  aux  Martres-de- 
Veyre,  k  Lempdes,  Ravel,  Vic-sur-AUier,  etc.  Mais  elles  furent 
toujours  apaisöes  par  l'envoi  de  la  force  aniiöe  avec  des  commis- 
saires  conciliateurs  qui  ont  toujours  ramenö  le  calrne  et  la  tran- 
qnillite  publique. 

Toutes  ces  agilalions,  dit  le  rapporteur,  ainsi  que  beaucoup  d'au- 
Ires,  ont  provoquö  l'arretö  du  1"  aout  dernier,  qui  n'a  eu  pour  but 
que  le  retablissenient  de  l'ordre  et  Teloigneuient  des  foraentations 
qu'occasionnaient  certains  pretres  fanatiques. 

Le  raöine  rapport  constate  aussi  que  la  loi,  portant  confiscation 
des  biens  des  önii^res,  a  produit  le  niöme  efTet  aupres  des  enneniis 
de  la  chose  publiaue  qui,  considerant  ces  biens  comme  une  pro- 
pri^t^  commune,  n  ont  pas  craint  de  les  d^grader  et  de  les  piller  par 
toutes  les  voies  possibles. 

La  commune  de  Combronde  est  une  de  Celles  oü  ces  excös 
furent  le  plus  mulliplies  et  oü  les  officiers  municipaux,  ä  l'excep- 
tion  du  maire,  negligerent  le  plus  les  moyens  de  les  röprimer,  Ton 
peut  meme  ajouter,  dit  le  rapporteur,  «  qu'ils  ont  autorisö  ces 
delits  ;  aussi  votre  Directoire,  d'apres  le  rösultat  des  diffi^rents 
proces- verbau X  des  commissaires,  s'est  vu  force  de  prendre  un 
arrßtö  qui  rend  responsable  la  municipalite  de  tous  les  d^gäts  com- 
mis,  ainsi  que  des  depenses  qu'a  occasionnö  l'envoi  de  la  force 
armee  ». 

En  ce  qui  concerne  la  circonscripiion  des  parotssrs^  le  rappor- 
teur mentionne  que  cette  partie  a  causö  un  travail  diflicultuoux,  et 
nialgre  les  moyens  qui  ont  ete  pris  de  röunir  a  l'öconomie  pour  la 
Nation  tous  les  avantages  pour  les  administrös,  il  a  6tö  presque 
impossible  de  contonter  toutes  les  parties. 

Dc/narccitlon  de  lüniU's.  —  A  ce  sujet  plusieurs  municipalit<^s  eu- 
rent  des  dilücultes  pour  la  demarcation  de  leurs  limites,  ä  raison 
de  l'assiette  de  l'impöt. 

c(  L'article  des  Pvcives  aurait  pu  etre  tres  long,  dit  le  rapporteur. 
Vous  savez  que  leur  conduite  incivique  et  contre-revolutionnaire  a 
occupe  souvent  les  moments  de  votre  Directoire.  » 

liniif/rrs.  —  A  l'dgard  des  6migri5s,  «  votre  Directoire,  dit  le  rap- 
po:  teur,  a  mis  la  plus  grande  c61erite  dans  l'execution  des  lois  ren- 
dues  contre  cux;  la  liste  de  ceux-ci,  les  Supplements  des  listes  et  la 
proclauiation  de  la  confiscation  de  leurs  biens  ont  6t6  r6dig6s, 
arretes  et  imprimes  avec  le  plus  grand  soin.  Leur  mobilier  se  vend 
dans  tous  les  dislricts,  plusieurs  de  ces  ventes  sontdeja  consommöes 
avec  a  van  Lage;  telles  sont  Celles  faites  ü  Ligonne  et  au  Pont-du-Cha- 
teau  dans  les  batimenls  qui  appartenaient  h  M.  de  Chazerat  et  ä 
Montboissier.  11  s'occupait  en  ce  moment  des  moyens  de  faire  une 
nouvelle  liste  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fourni  les  nouveaux  certi- 
ficals  exiges  par  la  loi  du  13  septembre  1792;  les  mat6riaux  sont 
presijueentierement  preis,  et  leurs  successeurs  sans  doute  la  feront 
Dienlül  paraitre  aux  yeux  du  public. 

»  La  loi  du  12  dudit  mois  de  septembre,  aui  condamnc  les 
pöre  et  mere  des  6nn'gres   ü  rhobillement  et  solde  de  deux  volon- 

laires  par    cliaque  enfant  6migre,   est  en  execution II  y  a 

eu  beaucoup  de  r^clamalions  faitcs  par  les  femmes  des  ^migr^^s 
qui  argumentaient  de  Separation  de  biens  falte  posterieurement  ä 
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la  loi,  votre  Directoire  n'y  a  eu  aucun  6gard,  et  malgre  cela  il  a 
toujours  concilie  en  lonr  faveur  les  senliments  d'huinanitö  avec  los 

principes  de  justice  en  leur  accordant  de  faibles  provisioris 

»  Votre  Directoire  a  arrßte  le  iiiontant  de  l'habillement  dechaque 
volontaire  ä  payer  par  les  pöre  et  möre  des  6inigr6s  ä  la  sonime  do 
271  livres  7  sofs  6  deniers;  dans  cetle  somme  le  drap  bleu  est  portö 
a  Celle  de  35  livres  l'aune,  prix  qu'il  a  coütö  pour  habiUer  le  3''batail- 
lon  de  ce  Departement.  » 

Un  autre  membre  du  Directoire  fit  ensuite  au  Conseil  le  compte 
rendu  des  Operations  de  la  ComptabiUU  depuis  le  1"  octobre  1/91 
jusqu'au  30  novembre  1792. 

Ce  compte  comprend : 

L'etat  des  ordonnances  tir6es  sur  le  receveur  du  district  de  Cler- 
mont ; 

L*emploi  des  fonds  de  r6serve  ; 

L'etat  sommaire  des  sommesenvoyöespar  laTr6sorerie  nationale 
pour  les  frais  de  culte  et  pensions  des  ecclesiastiques  et  de  la  distri- 
Dution  qui  en  fut  faito  entre  les  receveurs  des  districts,  et  celui  du 
niontant  des  ex^cutoires  decernös  pour  frais  de  justice. 

Art.  1".  —  Les  ordonnances  tiröes  sur  le  receveur  du  district  de 
Clermont,  s'^lävent  h 167.310' 9' 9^ 

Art.  2.  —  Le  fonds  de  r^serve  s'elevait  a 86.752'  13"  3«» 

Sur  lequel  il  a  6t6  acquittö  pour  döpenses  diverses.    82.353  17  4 

II  restait  entre  les  mains  du  s6cr6taire  gen6ral. . .     4.398'  15'  11** 

Ar.  3.  —  Pour  les  frais  du  culte  il  y  avait  ö   l'^poque  du  dernier 

compte 407.847'  19'  1*^ 

II  avait  6te  envoyö  par  la  Tresorerie 1 .521 .509 

Total  des  fonds 1.929.356' 19' 1^ 

Sur  cette  somme  il  fut  versö: 

Dans  la  caisse  du  district  de  Riom 316.635' 16' 6* 

—  —  d'Ambert 169.662 

—  -  deBillom 174.29111 

—  -  d'Issoire 139.869 

—  -  deThiers 167.486  13  2 

—  —  deBesse 69.145 

—  —  de  Montaigut 81.126 

Enfin    il    est  restö  dans   celle  du  receveur  de 

Clermont 811.140  18  5 

Somme  egale 1.929.356' 19' 1«» 

En  ce  qui  concerne  les  exöcutoires  decernös  par  les  juges  des  dif- 
förents  tribunaux  du  Departement  depuis  le  22  octobre  1791  jusqu'au 
1"  decembre  1792  tant  pour  frais  de  justice  que  pour  le  pain  et  la 
paille  des  prisonniers,  il  en  fut  presente  pour  71,068  livres  12  sols 
2  deniers. 

Gendarmerie  Nationale.  —  Le  rapporteur  donnaconnaissanceau 

Conseil  du  rapport  suivant  : 

a  Le  danger  oü  s'est  trouve  la  Republiquo  pondnnt  quelques  ins- 
tants,  a  determine  commo  vous  le  savez  rAsseinl)lee  Nationale  a 
retirer  des  Departements  les  gendarmes  naüonaux  pour  les  porter 
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Qux  environs  de  Paris  qui  6tait  menac6.  La  loi  qui  les  appelait  ä 
riionneur  ie  döfendre  la  patrie  a  chargö  les  adniinistrateurs  de  ce 
Departement  de  nonimer  des  surnum6raires  pour  faire  le  service. 
Le  Directoire  s'cst  emprossö  d'organiser  des  nouveaux  corps,  et  on 
peut  dire  avoc  v6rit6  qu'il  y  a  eu  des  endroits  dans  ce  Departement 
oü  l'on  ii'a  pas  eu  le  temps  de  s'apercevoir  de  la  vacance  du  Ser- 
vice. )) 

Tel  fut  le  rapportconcernantle  Bureau  de  la  Comptabilitö  chargö 
en  meme  temps  du  Militaire. 

L'Assembl6e  se  divisa  ensuite  en  bureaux  pour  procöder  ä  l'exa- 
men  dece  compte  et  la  s6ance  fut  levöe. 

15  Dcceinhrc  1792.  —  La  discussion  sur  la  circulation  des  billeis 
de  conßance  fut  commenc6e,  et  aprös  döbats  il  fut  arröte  qu'il  serait 
fait  une  p6tition  ä  la  Convention  pour  demander  la  Prolongation  du 
delai  fatal  pour  lacessation  de  la  circulation  desbillets  deconliance, 
en  faisant  valoir  que  le  maintien  de  la  tranquillitö  publique  d6pen- 
dait  entiörement  de  ccLte  mesure,  puis  la  söance  pour  la  continua- 
tion  de  cette  discussion  fut  renvoy6e  au  18  decerabre. 

Lr  indine  JGur.  —  Le  Gonseil  arreta  (ju'il  serait  6crit  au  district  de 
Clermont  pour  le  prövcnir  qu'il  existait  entre  les  mains  du  secr6- 
taire  g^neral  du  döpartement  des  fonds  suflisants  pour  l'echange dos 
hlUots  de  conjiftncr  efrangcrs,  et  que  le  district  pouvait  tirersur  lui 
des  raandats  au  nom  des  municipalitös  chef-lieu  de  canton. 

Quelques  observations  sont  faitos  au  sujet  de  Vcboulrmrnf  da 
nu(r  do  clnttiro  de  l'onclos  des  Capuclns  oü  avait  6tö  install6  VEf/t- 
hlissf'inrnt  de  la  Monnai(%  et  le  Conseil  döcide  de  placer  ä  cette 
breche  un  corps  de  garde  destinö  ü  empöcher  l'accös  de  cet  ötablis- 
semont  et  ä  assurer  la  conservation  des  objets  qui  y  avaient  et6 
deposös. 

17  Decoinbre  1792.  —  Le  Gonseil  approuva  l'Administration  en 
ce  qui  concernait  le  Bien  public,  Rögloment,  Comptabilitö  et  Biens 
natiouaux  et  renvoyn  ti  plus  tard  Texamon  du  compte. 

Le  inr/)if'joifr.  —  ho  Conaeild^cidei  qu'il  serait  tenu  dans  les  divers 
bureaux  du  Departement  des  ro(/lstres  do  correspondance  tant  avec 
la  Convention  Nationale  quo  le  Pouvoir  exccutif  et  district  de  ce 
Departement. 

IS  Di'cembrc  1792.  —  Le  Conseil  auiorisa  les  administrateurs  du 
district  de  Clermont  ä  faire  echanger  les  billots  de  conßance  regus 
jusqu  u  ce  momment  par  tous  les  commissaires  cliarges  de  la  vente 
du  mobilier  den  relirjiruses  de  la  cl-decani  Maison  de  Saintc-Clairc. 
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19  Derembrc  1792,  —  Le  Conseil  döcide  d'employer  pour  ies 
inipresüions  le  citoyen  Limet  et  la  veuve  Delcros,  alors  que  pr6cö- 
deniment  ce  travail  ötait  confiö  ä   la  veuve  Delcros  seule. 

20  Deccinhre  1792.  —  Le  Conseil  invita  Ies  administrateurs  de 
district,  Ies  municipalitös,  Ies  juges  de  paix,  Ies  gendarmes  nalio- 
naux  et  Ies  citoyens  ü  veiller  ä  la  conservation  des  proprieics  natio- 
nales. —  Diverses  observations  furent  ensuite  faites  par  un  membre 
du  Bureau  de  Tlmpöt  au  sujet  des  contributions  supportöes  par  le 
Departement.  Le  Conseil  d6cida  de  demandcr  ä  la  Convention  Na- 
tionale qu'il  soit  fait  des  r6ductions  sur  cette  contribution  et  quelle 
seit  rainenöe  ä  un  taux  qui  ne  fut  pas  au-dessus  des  forces  des 
contribuables. 

25  Dcccmhre  1792,  —  Le  Conseil  döcida  d'augmenter  en  raison 
de  la  chert6  des  denr6es,  de  10  livres  par  mois,  la  pension  des  dleccs 
d  VEcolo  ccterinain*,  ä  la  Charge  du  Departement,  et  de  porter  leur 
pension  ä  45  livres. 

Le  Conseil  accepta  aussi  et  vota  des  remerciements  au  citoyen 
Vsppuy^  eure  (1),  qui  oilrait  une  iraducHon  de  Vart  poctique  d'Ho- 
race, 

Le  Conseil  adopta  ensuite  un  röglement  concernant  l'echange 
des  mandats  et  hillcts  patriotiqucs^  et  fit  une  adresse  aux  adminis- 
Ir^s  du  Puy-de-Döme  afin  d'aviver  leur  confiance. 


Session  permanente  de  1793  (^) 

—  10  Avril-9  Novembre.  — 

Prdsident:  citoyen  Imbert  (10-17  avril  1793);  d'Augerolles  (17  avril 
1793).  —  Vicp-Presidcnt  :  citoyen  d'Augerolles  (10-17  avril  1793), 
Vimal-Flouvat  (17  avril  1793).  —  SecrHaire  :  citoyen  Goigoux.  — 
Procttreur  gdndral  sijndic  :  citoyen  Chauty.  —  Monihres  :  Les  ci- 
toyens d'Augerolles,  Fauchier,  Chomette,  Chandezon,  Espagnon, 
Boniils,  Noyer,  Mornat,  Kavier,  Molin,  Beaufrere,  Enjelvin,  Gou- 
tay,  Chabrol,  Vi  mal  et  Chauty,  procureur  general  stjndic. 

10  Avril  1793.  —  Volontaircs.  —  Le  Conseil  döcida  d'inviter  la 
municipalilö  de  Clermont  et  les  administrateurs  du  district  a  seren- 
dre  aupres  de  lui  alin  de  conf6rer  ensemble  sur  rhabillement  des 
volontaires. 

(1)  Peul-§tre  Versepoy  ? 

(2}  Ouverte  en  ex^culioo  d*uo  d^cret  du  18  mars  1793. 


104  HISTOIRE   DB   l'aDMINISTRATION   CIVILE 

Le  Conseil  döcida  ensuite  de  faire  ^tablir  une  liste  dos  emigrH 
de  ce  Departement  et  de  la  faire  envoyer  dans  tous  les  döpartc- 
ments. 

11  Aoril  1793.  —  Commissaires  supplcnnts  pour  le  rocraiemcnt 
des  üolontaires,  —  II  est  proc6dö  ä  la  d^signation  des  commissaires 
suppleants  du  sieur  Carteau,  commissaire  sup6rieur  pour  ce  Depar- 
tement pour  tout  ce  qui  etait  relatif  au  reerutement,  reception  et 
d^part  des  volontaires. 

Furent  nomm6s  :  les  citoyens  Desribes,  pour  Clermont;  Prövöt- 
Debort,  pour  Riom;  Grimardias  fiis  ain6,  pour  Issoire;  Vidalin, 
pour  Thiers;  Bony,  pour  Ambert;  Ducroix,  pour  Billom ;  Fauras 
pour  Montaigut ;  Bompart,  pour  Besse. 

II  fut  ensuite  proc^de  ä  la  dösignation  des  agcnts  militaires  chargcs 
de  la  police  et  premii^re  Organisation  des  recrues, 

Le  m6nxc  jour.  —  Arvestations  des  sieurs  Le  Rouge,  Rochetle 
d'Auger  et  Boisseuil  qui  furent  conduits  h  la  maison  de  reclusion 
de  Clermont,  comme  suspects. 

13  Arril  1793.  —  Arresiation  du  sieur  Mallel,  ci-devant  avou6  ä 
Riom  et  actuellement  habitant  Olby.  Le  Conseil  d^cida  le  transfert 
de  ce  prisonnier  ä  Riom  dans  la  maison  d'arret  oü  il  serait  sous  la 
surveillance  de  la  municipalit^. 

16  Acril  1793.  —  Comit^  de  süretä  publique.  —  Le  Conseil  se 
d<^cida  h  former  un  Comit^  de  süret^  publique  compos^  de  trois 
membres  pris  dans  son  sein,  lesquels  seraient  chargcs  de  recevoir 
toutes  les  denonciations,  d'en  rendre  compte  au  Conseil  ainsi  que  des 
moyens  qu'ils  entendaient  prcndre. 

Ce  Comite  fut  immi^diatement  composö  des  citoyens  Chometle, 
Vimal  et  Petit. 

Le  m^nxejour,  —  Fondcrie  de  canons.  —  Le  Conseil  d6cida  d'en- 
voyer  deux  commissaires  chez  le  ciloyen  Boyer  pour  surveiller  la 
pr^paration  et  la  confection  des  armes  propres  ä  repousser  les 
ennemis  de  la  chose  publique. 

17  Aoril  1793.  —  Reglement  intdrieur.  —  Le  Conseil  ayant 
voulu  porter  dans  la  discussion  des  affaires  soumises  ä  sa  döcision 
toute  l'attention  et  toute  la  vigilance  ndcessaire,  chargea  les  citoyens 
Molin,  Morin  et  Chauty  de  lui  präsenter  un  röglement  interieur. 

Demission  du  President.  —  Election  des  President  et  Vice- Pre- 
sident. —  Le  citoyen  Imbert  ayant  donn6  sa  d^mission  de  prdsi- 
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dent^  ie  Conseil  d^ida  qu'ii  serait  procedö  a  son  remplncement. 
Le  scrutin  d6pouill6  donna  au  troisieme  tour  le  citoyen  d'Augcrol- 
les  comme  prrsidcni,  le  citoyen  Vimal-Flouvat,  comme  vice-prc- 
sident, 

18  Acril  1793,—  Grains.  —  Des  niesures  sont  arrßt6es  par  le 
Conseil  pour  connaitre  la  quanlitö  de  grains  existant  dans  les  difF6- 
rents  domaines  des  environs  de  Clermont.  Le  citoyen  Chabrol  fut 
noinm«^  pour  faire  ces  visites  dans  les  domaines. 

19  Acril  1793,  — Institut,  —  Le  Conseil  decida  de  proc6der  le 
dimanche  21  avril  1793  k  la  nomination  des  titulaires  aux  chaires 
de  rinstilut,  doni  r^tablissement  avait  ^t6  arrStä  par  deliböration 
prise  par  les  trois  corps  adralnistratifs,  säant  ä  Clermont. 

21  Arril  1793,  —  Suspecis,  —  Le  Conseil  nomma  des  commis- 
saires  charg6s  de  se  transporter  dans  le  district  d'Issoire,  d'y 
prendre  auprös  des  Conseils  g^nöraux  du  district  et  de  la  commune 
tous  les  renseignements  n^cessaires  au  sujet  de  l'arrestation  et  de 
l'ölargissement  des  sieurs  Andraud,  Girard,  Lambert  et  autres  re- 
connus  suspects,  et  de  d^cider  ä  cet  ögard  toutes  mesures  utiles. 

Les  citoyens  Molin  et  Boutarel  furent  d6sign^s. 

Le  m^mejour,  —  Le  Conseil  d^ida  d'autoriser  les  districts  ä  d6- 
signer  et  faire  pröparer  une  maison  nationale  oü  seraient  d6pos6s 
tous  les  r^putös  suspects,  que  le  salut  de  la  Patrie  d^terminait  ä 
mettre  en  6tat  d'arrestation. 

Visite  des  greniers,  —  Les  domaines  des  citoyens  Robert  dit  le 
Diable  Rochefort  et  Bonnabaud  dans  lesquels  le  citoyen  admi- 
nistrateur  Chabrol  trouva  des  grains  en  grande  quantitö,  furent 
mis  en  surveillance  avec  ordre  de  ne  vendre  leurs  grains  qu'au 
marchä  de  Clermont,  d'aprös  les  r^quisitions  qui  leur  en  seraient 
failes  par  la  municipalitö  qui  d^terminerait  les  quantit^s  ä  porter 
et  en  surveillerait  le  d^bit. 

Volontaires,  —  Le  Conseil  invite  par  l'intermödiaire  des  dis- 
tricts, les  commissaires  et  agents  du  recrutement  des  volontaires, 
ä  häter  leurs  Operations  et  le  d6part  de  ces  volontaires. 

Institut,  —  Las^ance  pour  la  nomination  aux  chaires  de  l'Institut 
arrSte  ä  Clermont  fut  renvoyöe  au  1"  mai  1793,  afin  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  postulants. 

Eccicsiastiques  prisonniers,  —  II  fut  ecrit  au  Ministre  pour  lui 
demander  sur  quels  fonds  devaient  etre  pris  les  secours  demandös 
par  les  ecclösiastiques  detenus  dans  la  maison  de  reclusion,  ä  Cler- 
mont, en  exöcution  de  la  loi  du  26  aoüt  1792. 
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22  Arril  1793.  —  Joan-Fröddrlc  Chahannc^  dmirjrc,  —  Diverses 
observations  sont  ächangöes  et  diverses  d^cisions  prises  au  sujet  des 
fermiers  des  domaines  de  Malvialle  haute  et  basse  döpendant  des 
biens  de  Jean-Frödöric  Chabanne,  '6migr6. 

Lr  mflmrjour,  —  Volontaires,  —  Le  Conseil  chargea  le  citoyen 
Fr6tille  de  se  rendre  ä  Limoges  pour  Tacquisition  de  4,000  sacs  de 
peau  pour  les  volontaires  du  Departement. 

23  Acril  1793.  —  Visite  domiciliaire  ä  Saii^^ot-lo-Froid, —  Re- 
censement  des  grains  dans  les  bdtiments  du  sieur  Macou. 

27  Arril  1793.  —  Volontaires,  —  Le  Conseil  fait  restituer  au 
citoyen  Manihot,  un  des  tailleurs  payös  par  le  Departement,  une 
sorame  de  3  livres  qu'il  avait  reqwe  de  chacun  des  ciloyens  Joseph 
Tuzet,  FranQois  Aubert,  Amable  Berger,  Frangois  Michel,  volon- 
taires de  ce  Departement,  pour  avoir  un  habit  mieux  fait  et  mieux 
cousu  que  les  autres,  et  fait  ensuite  la  denonciation  de  ce  fait  au 
juge  de  paix  de  la  section  avec  ordre  de  poursuivre. 

27  acril  1793.  —  Calmardy  cun^  de  Plau^at,  —  Cet  ecclesiasli- 
que,  sur  arröte  du  Conseil,  est  transferö  de  la  maison  de  St-Benoit, 
ä  Clermont,  dans  la  maison  d'arröt  de  Riom,  ou  il  est  mis  sous  la 
surveillance  particuliöre  des  officiers  municipaux. 

28  Anril  1793.  —  Le  citoi/en  Duchemin,  curd  de  Blansat^  röcla- 
mant  un  certificat  de  r^sidence  qui  lui  avait  ete  refuse  par  le 
citoyen  Courtadon,  procureur  de  la  commune  de  Blanzat  et  en 
möme  temps  percepteur  des  contributions,  le  Conseil  d^cida  de 
remettre  au  citoyen  Duchemin  le  certificat  dont  il  avait  besoin,  si 
ledit  Duchemin  avait  effectivenient  r^side  dans  la  paroisse. 

V^ Mai  1793.  —  Institut.  —Les  trois  corps  administratifs  söant 
ä  Clermont,  r6unis  en  exöculion  de  lour  deliböralion  du  21  avril  der- 
nier,  proc6dörentau  choix  des  titulaires  deschairesdeTInslitutdont 
retablissement  avait  616  arr6t6  et  fixe  ä  Clermont. 

Le  citoyen  Froissard,  professeur  de  droit  ä  Lyon,  obtint  la  pres- 
que  unanimite  pour  la  chaire  des  Droits  et  Devoirs  de  Thomme  sur 
tous  lesrapporls. 

Le  citoyen  Bonnet,  maitre  en  Chirurgie,  professeur  d'anatomie  et 
oßicier  de  sante  de  l'Hötel-Dicu  de  Clermont,  obtint  la  chaire  de 
Chirurgie. 

Le  citoyen  Chapel  de  Clermont,  fut  nomme  pour  cnseigner  le 
cours  de  cnimie. 

Le  citoyen  Laurent,  architecte  ä  Clermont,  fut  Charge  du  cours 
d'architecture. 
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Le  citoyen  Gault,  dessinateur,  tenant  cours  public  ä  Clermont,  fut 
cbarg^  d'enseigner  le  dessin. 

Le  citoyen  Desbouis,  ci-devant  bönödictin,  qui  professa  pendant 
plusieurs  annöes  la  physique  dans  les  collöges  de  la  ci-devant  mai- 
son  de  Saint-Maur  fut  nomm^  pour  le  cours  de  pbysique. 

Le  citoyen  Roquecave,  ci-devant  professeur  de  mathömathiques 
au  College  d'Ettiat,  fut  nomm6  pour  enseigner  les  mathömati- 
ques. 

Le  citoyen  Duprat,  ci-devant  inslituteur  au  College  d'Effiat,  fut 
chargö  du  cours  de  perfection  d'öcriture,  de  rarithmötique  et  de  la 
tenue  de  livres. 

Le  citoyen  Roullion,  ci-devant  professeur  aucollögede  Clermont, 
fut  nommö  pour  enseigner  les  belles-lettres. 

Le  citoyen  Fournial,  ci-devant  professeur  au  College  de  Clermont, 
fut  charg^du  cours  de  göograpbie,  histoire,  grammaire  et  versifi- 
cation. 

Le  citoyen  Chirac,  ci-devant  professeur  au  College  de  Clermont, 
fut  nomni^  a  la  cbaire  de  second  cours  de  latinit^. 

Le  citoyen  Rozier,  ci-devant  professeur  au  collöge  de  Clermont, 
fut  chargö  du  premier  cours  de  latinitö. 

Le  citoyen  Ghavanne,  qui  avait  ouvert  depuis  longtemps  un  cours 
public  d'^criture,  fut  chargö  des  premiers  6l6ments  d'^criture  au 
cours  des  commen^anls. 

/•'  Mai  1793,  —  Rouies.  —  Arr6t6  du  Conseil  accordant  certai- 
nes  avances  aux  ingönieurs  charg6s  d'effectuer  le  toisd  (jonrral  de 
la  longueur  des  routes. 

2  Mai  1793.  —  Bois  nationaux,  —  Nomination  de  commissaires 
pour  constater  les  dögats  commis  dans  les  bois  nationaux  et  pro- 
c^der  ä  la  recherche  des  coupables. 

Le  nidmejour.  —  Arrostation  du  slcur  Laurent,  de  Roanne,  voya- 
geant  avec  un  passeport  d6fectueux,  jusqu't\  justification  de  son 
identitö. 

3  mai  1793.  —  Bureaux.  —  Sur  une  pötition  des  employös  de 
l'Administration  d^partementale,  le  Conseil  d6cida  d'^lever  leurs 
appoiatomonts.  Celui  des  chefs  de  bureau  h  1,600  livres,  et  de  1,400 
livres  pour  les  autres  eraployös ,  de  600  livres  pour  les  surnum6- 
raires,  et  enfin  de  800  livres  pour  les  concierges  et  gargons  de  bu- 
reaux. 

II  fut  6galement  accordö  en  faveur  de  la  veuve  Abraham  une 
somme  de  600  livres  pour  difföronts  travaux  par  eile  faits  pour  le 
Departement,  en  s'occupant  de  la  division  de  Tor  et  de  l'argent 
attach^s  sur  les  ^toSes  des  omiements  des  ^glises  supprimöes,  pour 
cel  or  et  cet  argent  ötre  envoy^s  h  l'Hötel  des  monnaies. 

Suit  ensuite  la  nomination  de  quelques  employ^s  surnumöraires. 

Les  Bureaux  furent  ainsi  compos6s  : 
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Bureau  du  Rv(jloment.  —  Julien,  chef  de  hurcnu;  Dessanges  et 
Tordeix,  commis;  Duclos,  surnumernire. 

Setptcstre  national,  —  Bourdier,  cito f  de  huroau ;  Bouveret,  Deval 
et  Gathier,  commis:  Dumoncel,  surnumdraire. 

Comptalßiiittf,  —  Labarthe ,  chcf  de  buvcau  ;  Goigoux  jeune  et 
Bastide,  commis;  Boyer,  surnumcrairc. 

Impnt,  —  Tordeix  pöre,  chof  de  burcau ;  Bonnabel  et  Albaröde, 
commis;  Gras,  su/numeraire. 

Ponts  et  Chaussecs,  —  Baile,  chef  de  bureau ;  Pirot,  surnunie- 
raire. 

Bien public.  —  Surnes,  che/ de  bureau;  Fraisse,  commis. 

Biens  natlonaux.  —  Bompard,  chef  de  bureau ;  Neyral  et  Fraisse, 
commis;  Fontanges,  surnumdraire. 

3  Mai  1793.  —  Checaux  de  luxe.  —  Le  Conseil  ordonna  le  re- 
censement  des  chevaiix  de  luxe. 

5  Mai  1793.  —  Formation  de  corps  armös.  —  Divers  exemplai- 
res  du  d6cret  du  27  avril  1793,  ordonnant  nolamment  Tenvoi  au 
d^partement  du  Puy-dc-Döine  dos  vues  pr6sent6es  au  Comit^  de 
Salut  public  et  aux  commissaires  de  la  Convention  par  les  citoyens 
des  departements  de  l'UerauU  et  du  Gard,  relativement  i^i  la  forraa- 
tion  des  corps  arm6s  de  nouvelle  levöe,  ayont  6t6  adresses  par 
ccurrier  extraordinaire,  ainsi  qu'une  lettre  du  Goniitö  de  secours 
porlant  ditlörentos  Instructions  relatives  ä  Texöcution  de  ces  vues 
pour  la  formation  de  la  force  arniöe  d^partenientale,  le  Conseil, 
voulant  y  donncr  son  adhosion  la  plus  formelle,  fit  iniprirner  et 
adresser  en  hdte,  ä  toutes  les  niunicipalites,  ces  exemplaires,  avec 
invitation  d'envoyer,  le  samedi  11  mai ,  une  Comniission  au  Depar- 
tement afin  de  conförer  sur  des  alTaires  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

5  Mai  1793.  —  Haras.  —  Les  visiteurs  avant  donn6  avis  au 
Departement  quo  les  6talons  placös  ä  Joze  et  au  Vernet  6taient 
hors  de  service,  le  Conseil  d6cida  que  ces  6talons  seraicnt  r6form6s 
et  reniplac6s  par  des  nouveaux  qui  seraient  achetös  a  la  prochaine 
foire  de  Clennont-Ferrand,  et,  apres  avoir  nomme  deux  commis- 
saires, il  les  fit  assister  du  sieur  Baldran,  visiteur  des  Haras. 

7  Mai  1793.  —  Le  Conseil  donna  les  ordres  pour  convoquer  les 
Societi'S  populaires  et  les  diverses  Municipalites  du  Puy-de-Döme 
ä  la  s^ance  du  13  mai  relative  h  l'orgnnisation  de  la  force  d6parte- 
mentale. 

8  Mai  1793.  —  Vendec  —  Enroi  de  force  armer,  —  Les  citoyens 
Lavergne  et  Grellaud,  administraleurs  et  commissaires  du  d6par- 
lement  de  la  Vienne,  introduits  dnns  le  lieu  dessöances,  dirent  que 
les  brigands  qui  ravageaient  les  döpartements  de  la  Vendee  et  des 
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Deux-Sevres  ötaient  aux  portes  d'Argenton  et  de  Bressuire,  qu'ils 
ötaient  prets  de  s'en  emparer  et  d'en  chasser  la  garnison,  qui 
jolait  deju  des  cris  de  dötresse;  qu'il  etait  urgent  de  venir  au  se- 
cours  de  ces  deux  placos  tres  iinportanles  par  leur  position  et  les 
seules  cn  »Hat  de  resister;  qu'ils  veiiaieiit  deuiander  des  liommes, 
des  armes  et  du  canon. 

Le  Conseil  general,  n'ecoutant  que  son  dcvoir  et  le  besoin  de 
voler  au  secours  de  ses  frferes  en  p6ril,  d6cida  d'cnvoyer  pour  defen- 
dro  les  d6parteiuenls  altaqu^s  par  les  rebelles,  un  Corps  arm6  de 
cinq  Cents  honirnes  d'infanterie,  cinquante  gendarines,  quatre  piö- 
ces  de  canon  de  4  et  un  inslituleur  pour  les  canonniers. 
Les  500  hommes  d'infanterie  furent  fournis,  savoir  : 
Par  le  district  de  Clermont 160  lioinrnes. 

—  deRiom 100        - 

—  d'Issoire 50        — 

—  deThiers 100        — 

—  d'Ambert 30        — 

—  deBillom 30        — 

—  de  Hesse 15        — 

—  de  Montaigut 15        ~ 

Les  districts  ne  devaient  envoycr  que  des  hommes  habilles, 
eqnipes  et  arniös. 

Les  50  gendurmes  devaient  etre  pris  dans  toutes  les  brigades  du 
Departement. 

Le  rendcz-vous  gönörul  etait  ü  Clermont,  le  mercredi  15  mai 
1793. 

Lc  nidine  jour.  —  Arrcslatlon  du  sieur  Josoph  Amhlard,  natif  et 
habitant  Laqueuillc,  pour  dötournement  d'eflets  mililaircs. 

9  Med  1793.  —  Clwcanx  de  luxe.  —  Sur  la  denonciation  faite  au 
Conseil  gön^ral  qu'il  existait  deux  chevaux  de  luxe  cliez  le  citoyen 
Andrö  d'Aubiöre,  il  fut  nommö  deux  commissaires  chargös  de  veri- 
fier  si  cette  denonciation  etait  fondee  et  de  signißer  au  proprietaire 
qu'il  ait  ü  ne  pas  s'en  dessaisir  et  qu'il  serait  tenu  de  les  representer 
chaque  fois  qu'il  en  serait  requis. 

10  Mal  1793.  —  CItccnnx  de  luxe.  —  Nominalion  de  deux  com- 
missaires  charg^s  de  requerir  tous  les  chevaux  de  luxe,  d'en  faire 
le  Signalement  soit  ü  la  foire,  soit  dans  la  ville  de  Clermont,  et  d'en 
dresser  procös- verbal. 

Memc  nominalion  est  rccommandee  au  district  de  Riom  par  le 
Conseil  göneral  pour  les  chevaux  de  luxe  qui  se  trouveront  ä  Ai- 
gueperse  a  l'occasion  de  la  foire,  lesquels  chevaux  seraient  conduits 
a  Riom  pour  etre-estimös  et  payes  suivant  leur  valeur. 

Lo  meine  jour,  —  Lecture  est  faite  au  Conseil  d'une  lettre  datee 
de  Sauxillanges  le  6  mai,  et  ecrite  par  le  citoyen  Matussiere-Labru- 
giere,  qui  ofirait  pour  le  Service  de  la  Röpubliquo  un  des  deux  che- 
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vaux  dont  il  6tait  proprietaire,  et  qui  servaient  Tun  et  1  autre  a 
ragriculture,  mais  qui  ne  lui  etait  pas  indispensable. 

Le  Conseil,  applaudissant  au  z6le  et  au  patriotismc  du  citoyen 
Matussiöre,  accepta  son  offre  et  arrßta  qu'il  lui  serait  adress6  copie 
de  cette  d^lib^ration  pour  lui  exprimer  sa  satisfaction  de  ccl  acte 
de  civisme. 

//  Mai  1793.  —  Chccaux  de  luxe,  —  Nomination  des  ciloyens 
Baldran  et  Secretain,  artistes  v6t6rinaires,  ä  TelTet  de  s'occuper  de 
la  visite,  Evaluation  et  signalement  des  chevaux  r^quisitionnes  par 
les  ordres  du  district  de  Clennont  pour  le  service  de  la  Röpublique. 

13  Mai  1993,  —  Force  arniee,  —  Lerec  d'un  corps  de  4^000 
Juunmcs,  —  Les  trois  corps  adininistratifs  de  la  ville  de  Clennont, 
reunis  dans  l'une  des  salles  du  Departement  avec  des  conimissaires 
des  Administrations  de  district,  des  Conseils  gen^raux  des  com- 
munes  de  cbaque  cbeMieu  de  district,  et  des  commissaires  de  plu- 
sieurs  soci6t6s  populaires,  d'aprös  la  convocation  des  citoyens  Petit- 
Jean  et  Monestier,  deputes  commissaires  par  la  Conreniion  pour 
les  d6parlenients  du  Puy-de-Döme  et  de  la  Creuse,  «  considerant 
qu'un  corps  d'arin6e  dans  cbaque  döparteinent  6toit  le  plus  sür  reni- 
part  de  la  libertE:  qu'il  räunirait  le  double  avantage  d'oter  aux 
ennemis  du  dohors-tout  espoir  d'invasion  sur  le  territoire  de  la 
REpublique  et  de  contenir  et  faire  trembler  ceux  du  dedans  », 

Arröterent  qu'il  serait  lev6  dans  le  d6partcuient  du  Puy-de-Döme 
un  corps  d'armöe,  lequel  serait  de  4,000  hommes  qui  seraient  four- 
nis  par  les  districts  dans  les  proporlions  suivantes  : 

Le  district  de  Cleruiont 1 .000-  bommes. 

—  deRiom 800  — 

—  deTbiers 600  - 

—  d'Issoire 600  — 

~  d'Ambert 400  — 

—  de  Billom 350  — 

—  deBesse 100  — 

—  de  Montaigut 150  — 

Total 4.000  bommes. 

Ces  4,000  bommes  seraient  divisös  en  cinq  bataillons  et  organises 
comnie  les  bataillons  de  volontaires. 

Snivent  ensuite  diverses  indications  concernant  le  döpaPt,  l'en- 
trelien,  la  solde,  etc.,  de  cette  troupe. 

Pour  l'babillenient,  tSquipement,  armement  et  solde  de  cc  corps 
arm6,  il  fut  d6cid6  qu'il  serait  contractu  un  emprunt  force  au  capital 
de  5  millions. 

15  Mai  1793.  —  Armement.  —  Lecture  fut  donnöe  de  la  deli- 
böration  priso  en  assembl6e  extraordinaire,  par  laquelle  il  avait  6te 
arröte  qu'il  serait  mis  sur  pied  une  force  döpartementale  pour  etre 
dirigee  sur  les  poinls  de  la  Röpublique  qui  seraient  tourmentös  par 
les  malveillants,  et  le  Conseil,  apres  avoir  entendu  Icprocureur 
g6nöral  syndic,  nomma  les  citoyens  Noyer  et  Pourrat,  membres  du 
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Conseil,  commissaires  a  l'effet  de  se  transporter  dans  les  fabriques 
d'arraes  de  Saint-Etieiine,  et  les  citoyens  Engel vin  et  Dessaigne 
dans  Celles  de  Tülle  pour  y  faire  Tacquisition,  au  nom  du  Döpar- 
tcmcnt,  de  160  paires  de  pistolets  propres  au  Service  des  canon- 
niers,  de  2,000  fusils  de  guerre  döja  essayes,  800  sabres  de  cavalerie 
et  600  briquets  pour  grenadiers,  sous-officiers  et  canonniers,  les 
autorisant  aussi  ä  faire  tous  march^s  et  Conventions  y  relatifs. 

16  Mai  1893.  —  Force  armee,  —  Nomination  par  le  Conseil  gö- 
n^ral  des  citoyens  d'Augerolles  et  Kavier  comme  commissaires 
chargös  d'accompagner  dans  le  departement  de  la  Vend^e  les  500 
hommes  dont  l'envoi  avait  6t^  autorisö  par  la  d^lib6ration  du  8  mai 
1793,  et  de  correspondre  avec  le  Departement  pour  tout  ce  qui  y 
serait  relatif. 

Le  meine  joiu\  —  EHtimaiion  des  chccaux,  —  Nomination  des  ci- 
toyens Baldran  et  Secretain,  v^törinaires,  ä  l'effet  d'apprecier  et 
eslimcr  les  chevaux  requis  pour  le  service  de  la  Röpublique. 

17  Mai  1793,  —  HahiUeinent  des  tolonUdres,  —  Sur  l'observa- 
tion  faite  par  un  des  administrateurs  que  divers  volontaires  des- 
tines  pour  la  Vend6e,  et  qui  faisaient  partie  de  la  force  arm6e  dö- 
partementale,  avaient  pr6f6r6  faire  faire  eux-memes,  plutöt  que  de 
les  prendre  dans  les  magasins  du  Departement,  dülörents  objets 
d'^uipement,  le  Conseil  decida  de  fixer  le  taux  du  remboursement 
qui  serait  fait  ä  ces  volontaires  ainsi  qu'il  suit : 

1  babit,  50  livres ;  1  veste,  11  livres ;  2  culottes  ä  13  livres,  26  li- 
vres  ;  2  paires  de  bas  a  3  livres,  6  livres  ;  2  paires  de  souliers  ä  7 
livres,  14  livres ;  3  cbemises  &  6  livres,  18  livres ;  1  chapeau,  7  li- 
vres ;  1  sac  de  peau,  10  livres  ;  1  sac  de  toile,  5  livres  ;  1  paire  de 
guetres  de  drap,  7  livres ;  1  paire  de  guötres  de  toile,  4  livres. 

18  Mai  1793.  ~  Propos  sediticux,  —  Alexis,  —  Le  Conseil 
arruta  que  la  gendarmerie  s'assurerait  de  la  personne  du  sieur 
Alexis,  perruquier,  habitant  la  ville  de  Clermont,  qui  par  ses  paroles 
tcndait  u  effectuer,  machiner,  fomenter  la  guerre  civile  et  faire  la 
contre-rövolution,  et  le  transförerait  a  la  maison  d'arret;  autorisa 
en  outre  le  Procureur  g^n^ral  syndic  k  denoncer  ces  faits  au  juge 
de  paix,  avec  invitation  de  poursuivre  ce  d6lit. 

19  Mai  1793.  —  Requisition  de  checnux  ü  Montaigut. 

22  Mai  1793.  —  Grains.  —  Le  Conseil  arröta  que,  dans  les  rö- 
quisitions  de  grains  qui  seraicnt  faites  pour  l'approvisionnement 
de  Clermont,  il  serait  fait  mention  de  la  loi  qui  portuit  confiscation 
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des  grains  appartenant  ä  ccux  qui  refuseraient  d'oböir  aux  requisi- 
tions. 

23  Mai  1793.  —  Canons  pour  la  cille  de  Rloni,  —  Le  Conseil 
ordonna  que  les  deux  pi(;ces  de  canon,  dont  l'une  porte  le  n*  32  et 
pese  621  livres,  et  l'autre,  le  n"  33,  du  poids  de  612  livres,  seraient 
iiiises  imm^diateraent  dans  le  meilleur  ^lat  de  Service,  et  qu'au 
retour  de  la  cainpagne  de  la  Vendöe,  lesdites  deux  pieces  seraient 
visitöes  et,  apres  les  avoir  mises  en  bon  6tat,  restituöes  a  la  ville  de 
Rioni,  et,  dans  le  cas  oü  ces  pieces  ne  reviendraient  pas,  arr^ta  en 
outre  qu'il  en  serait  remis  deux  autres  de  möuie  valeur  et  calibre  ä 
la  ville  et  commune  de  Riom. 

26  Mai  1793.  —  Restitution  au  sicur  Micolon  d'une  somme  d'ar- 
gent  qui  lui  a  ötö  prise. 

28  mal  1793.  —  Poudrcs.  —  Le  Conseil,  aprös  avoir  fait  remetlre 
sous  ses  yeux  l'^tat  de  Situation  du  magasin  ü  poudres  de  Clermont, 
qui  devait  servir  a  Tapprovisionnement  des  döpartements  du  Puy- 
de-Döme,  du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire,  reconnaissant  qu'il  6tail 
absolument  d6garni  et  qu*il  existait  ä  peinc  12  quintaux  de  toutc 
espece  de  poudre,  demanda  au  citoyen  comniissaire  des  Poudres, 
ä  Clermont,  de  faire  voiturer  dans  le  magasin  la  quantit^  de  2  mil- 
liers  de  poudre  de  gucrrc  et  la  plus  grande  quanlite  des  autres 
poudres,  l'invitant  ä  se  concerter  avec  les  döpartements  de  l'Allier 
et  de  la  Nievre,  et  a  faire  ces  approvisionnements  avec  la  plus 
grande  activitö,  afin  que  Ton  put  opposer  une  resistance  propor- 
tionnöe  et  raöme  repousser  les  ennemis  de  Tordre  et  de  la  Patrie. 

Lc  mömc  jour,  —  Roccnscnient  des  grains.  —  II  fut  nommö,  par 
le  Conseil ,  des  commissaires  cliarges  du  recensement  des  grains. 
Les  proprielaires  6taient  requis  d'assurer  par  leur  apport  de  grains 
Tapprovisionnement  du  marclie  du  chef-lieu  du  Departement. 

30  mai  1793.  —  Trouhles  dans  la  Lodere.  —  Le  Conseil  : 

Vu  les  d^liberations  pröcedentes  qui  portaiont  qu'il  devait  etre 
envoye  des  secours  d'liommes,  d'armes,  de  munitions  et  de  bouche 
aux  dt^parlements  de  la  Lozere  et  de  la  Haute-Loire,  pour  y  re- 
pousser les  malveillants  et  les  brigands  qui  y  troublaient  la  tran- 
quillite  publique  et  y  fomentaient  la  guorre  civile,  nomma  les  ci- 
toyens  Chomette,  Engolvin,  Noyer  et  Morin,  tous  conseillers  g6- 
neraux  du  Departement,  commissaires  ä  Teilet  d'aceompagner  la- 
dile  force  arm6e,  de  se  concerter  avec  les  döpartements  du  Cantal, 
de  la  Ilaute-Loire  et  de  la  Lozere  pour  l'emploi  de  la  force  qui 
elait  envoy^e  a  leur  secours,  et  de  Tinstruire,  courrier  par  courrier, 
meme  par  courrier  extraordinaire,  de  tous  les  evenements  qui 
pourraient  avoir  lieu,  les  invitant  a  y  proceder  avec  la  plus  grande 
activile. 

Le  niömc  jour.  —  Postcs.  —  Le  Conseil  d6cida  qu'il  serait  Stabil 
de  Clermont  ä  Brioude  deux  relais  compos^s  de  2  cbevaux  chacun, 
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le  1"  a  Coudes  chez  le  sieur  Farges-Paleix,  ä  l'enseigne  du  Cheval 
Blanc,  et  Taulre  ä  St-Germain-Lembron,  chez  le  citoyen  Langenet; 
il  chargea  en  outre  les  municipalitös  de  Coudes  et  de  St-Germain- 
Lembron  de  veiller  ä  ce  que  les  chevaux  composant  les  relais  ne 
soient  ä  Tusage  de  personne  autre  que  Celles  charg^es  des  ordres  du 
Departement  et  qu'il  leur  seit  fourni  tous  les  jours  3  coupes  d'avoinc 
et  20  licres  de  foin,  pour  les  frais  de  ces  relais  ötre  pay6s  sur  les 
6tats  des  fournisseurs  et  vis^s  par  la  municipalitö. 

/*•"  Jidn  1 793.  —  Garde  nationale  ä  cheval.  —  Le  Conseil  döcida 
d'allouer  a  chaque  garde  national  faisant  le  Service  de  la  gendar- 
merie  et  par  lieue  ordinaire  de  marche  toutes  les  fois  que  la  dis- 
tance  serait  de  2  Heues  et  au-delä,  une  indemnit^  de  25  sols  par 
lieue  ordinaire,  et  que  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  Obligos  de  se- 
journer  ils  recevraient  une  indemnite  de  8  liv.  par  jour. 

3  Juin  1 793.  —  Envoi  de  hataülon  de  force  ddparteraentale  en 
Lo2Öre.  —  Le  Conseil,  en  raison  de  l'insurrection  qui  avait  öclat^ 
dans  le  d^partement  de  la  Lozöre  et  par  suite  de  rarrötö  des  Corps 
administratifs  ordonnant  que  le  bataillon  de  force  d^partementale 
primitivement  envoy6  en  Vendöe  serait  dirigö  sur  le  döpartement 
de  la  Lozöre,  chargea  les  commissaires  d'Augerolles  et  Favier  d'ac- 
compagner  ce  bataillon  et  de  veiller  ä  ce  que  les  volontaires  soient 
pourvus  de  tout  ce  qui  leur  serait  nöcessaire,  les  invitant  ä  ins- 
truire  le  Conseil  par  tous  courriers  möme  extraordinaires  de  toutes 
les  Operations  de  ce  bataillon. 

5  Juin  1793.  —  Grains.  —  Sur  la  demande  de  d^putös  du  district 
et  des  communes  de  Thiers,  Maringues,  Vollore,  Sermentizon  et 
Courpiöre  qui  exposaient  la  fächeuse  Situation  de  ces  communes  par 
suite  du  dönuement  total  des  grains,  le  Conseil  d^cida  de  nommer  un 
commissaire  charg^  d'aller  acheter  dans  les  divers  d^partements  de 
la  France  pour  le  compte  de  celui  du  Puy-de-Döme,  des  grains  et 
des  farines,  et  nomma  commissaire  le  citoyen  Madieu  ä  l'effet  de  se 
rendre  sur-le-champ  ä  Paris  et  de  soUiciter  du  Ministre  de  l'intö- 
rieur  les  secours  les  plus  prompts  en  argent  et  en  grains. 

Le  mdnie  jour.  —  Troubles  dans  la  Losere.  —  Au  reQU  de  diverses 
depeches  ^manant  de  ses  commissaires  pres  les  departements  du 
Cantal  et  de  la  Lozöre,  le  Conseil  arröta  que  les  divers  commissaires 
de  ces  departements  seraient  invites  ä  se  charger  sans  d6lai  du 
soin  de  faire  retrograder  les  1,000  hommes  de  garde  nationale  en- 
voyes  au  secours  de  ces  departements  et  de  se  concerter  avec  les 
administrateurs  afin  que  Tabsence  de  cette  force  ne  soit  pas  nuisible 
k  la  chose  publique. 

8 


114  HiSTOlllE  DE  L*ADMINISTKATlON  ClViLE 

Le  mcmc  Jour,  —  Grains.  —  Le  Conseil  inquiet  sur  Tapprovision- 
nement  des  march^s  du  döpartement,  arreta  qu'il  serait  noinm^  des 
commissaires  chargös  d'aller  a  Nemours,  Essonnes,  Corbeil,  Mon- 
treux et  autres  lieux  pour  y  faire  au  compte  du  Departement  l'achat 
de  grains  et  de  farines  et  nomma  les  citoyens  Chabrol  et  Foureau 
pour  par  eux  veiller  ä  ce  que  les  grains  ou  farines  qu'ils  auraient 
acquis  soient  transferös  avec  la  plus  grande  activitö  possible. 

6  Juin  1793,  —  Grains,  —  Les  trois  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Clermont  r^unis  ä  plusieurs  commissaires  de  districts  et  de 
communes, 

Considörant  qu'il  s'^levait  de  toutes  parts  des  plaintes  sur  le 
ddsapprocisionnement  des  marchds  ;  que  quoique  le  d6sapprovision- 
nement  ait  pour  cause  la  göne  qu'öprouvait  la  circulatiou  des  grains 
plus  encore  qu'une  disette  reelle,  aemandaient  n^anmoins  toute  la 
surveillance  des  autorit^s  constitu^es; 

Que  le  pain  blanc  et  le  pain  de  fantaisie  qui  consommaient  une 
plus  grande  quantitö  de  grains  que  toutoutre  pain,  nepouvaient^tre 
tol6r6s  dans  un  temps  oü  le  pauvre  pouvait  ä  peine  se  procurer  le 
pain  le  plus  grossier ; 

Qu'Ä  la  veille  des  moissons  et  au  moment  d'une  recolte  des  plus 
abondantes,  il  ne  peut  etre  permis  ä  aucun  citoyen  de  garder  en  sa 
possession  plus  de  bl6  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  arriver  k  la 
moisson ; 

Qu'il  6tait  du  devoir,  non  seulement  du  vrai  r6publicain,  mais 
de  tout  homme  auel  qu'il  füt,  de  venir  au  secours  de  son  fröre  en 
souffrance  et  de  l'aider  de  tous  ses  moyens. 

Arrötörent  un  reglement  en  14  articles,  concernant  les  Opera- 
tions de  recensement,  garde  et  vente  des  grains.  (1) 

6  Juin  1793.  —  Baldran,  —  Le  Conseil  admet  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  Baldran,  fils  du  vötörinaire  Baldran,  au  nombre  des  61eves 
qui  etaient  ä  VEcole  cetcrinaire  pour  le  compte  du  departement  du 
Puy-de-Döme. 

Le  m6mc  jour.  —  Denrdes.  —  Envoi  des  commissaires  Sablon  et 
Battu  ä  Lyon,  Lecoq  et  Laporte  ä  Limoges,  pour  acquerir  des  rix 
pour  le  compte  du  Departement,  lesquels  6taient  destin^s  ä  pro- 
curer a  la  partie  nöcessiteuse  du  peuple  une  nourriture  saine  et 
abondante,  avec  invitation  d'en  accölörer  l'envoi  et  le  transport. 

Le  Conseil  autorise  le  roceveur  de  la  r6gie  nationale  d'Aigue- 
perse  ä  deiivrer  au  citoyen  Pinatelle,  maire  de  la  commune  de 
Courpiöre  la  qunntitö  de  25  septiers  des  grains  du  sieur  Forgot, 
au  prix  fix6  en  execution  de  la  loi  du  4  mai  1793. 

II  en  Joint  au  chargö  des  affaires  du  sieur  Macon  de  porter  au  pre- 

(1)  Voir  ce  röglement  aux  D4liberatiot\s  du  Conseil  Gdneral  du  Puy-dC'Dome^ 
ano^e  1790,  page  156.  (Archlves  däparlcmeDtales  du  Puy-*de-Dome,  s^rie  L,  n<>  280.) 
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mier  marchö  de  Rochefort  qui  devait  se  tenir  le  mercredi  suivant, 
la  quantitö  de  25  septiers  de  grains,  chargeant  la  municipalitö  de 
Saulzet-le-Froid  de  veiller  sous  sa  responsabilit6  ä  ce  qu'il  ne  soit 
apporte  aucun  obstacle  au  transport  desdits  grains  dont  il  serait 
donn^  r^c6pissö. 

7  Juin  1793,  —  Gardcs  nationaux.  —  Le  Gonseil  döcide  que  le 
dötachement  des  gardes  nationaux  qui  a  6t6  envoyö  pour  com- 
battre  les  rebelles  dans  la  Lozöre,  ne  pourra  6tre  retenu  dans  ce 
d^partement  qu'autant  que  sa  prösence  y  serait  jugöe  nöcessaire 
soit  par  le  representant  du  Peuple,  soit  par  les  autoritös  constitui^es 
et  que  le  premier  bataillon  qui  y  avait  6t6  envoye  ne  suffirait  pas. 

Le  niöme  jour.  —  Marckes.  —  Le  Conseil  Charge  le  citoyen 
Dulin,  administrateur  du  Departement  en  ce  moment  a  Aigueperse, 
de  s'occuper  avec  la  plus  grande  vigilance  de  Tapprovisionnement 
des  marchös  de  Clermont,  afin  que  cet  approvisionncment  soit  fait 
avec  abondance. 

12  Juin  1793.  —  Subsisiances.  —  Arrötö  relatif  aux  r6quisitions 
pour  le  transport  des  grains  au  marche  de  Clermont. 

Conge.  —  Le  Conseil  accorde  un  cong^  de  15  jours  au  citoyen 
Goigoux,  secr6taire  gen6ral,  pour  aller  ä  Paris. 

13  Juin  1793.  —  Envoi  de  courrier  extraordinaire  au  devant  des 
voituriers  charg^s  de  transporter  les  Jarines  acquises  ä  Lyon  pour 
le  Departement,  pour  les  faire  passer  par  Montbrison  et  Ambert  au 
lieu  de  Thiers  pour  venir  ä  Clermont. 

15  Juin  1793.  —  Subsisiances.  —  Le  Conseil  döcide  Tenvoi  de 
commissaires  pr6s  la  Convention  Nationale  pour  lui  exposer  les 
dangers  de  Texäcution  de  son  däcret  du  4  mai  dernicr  et  en  de- 
mander  la  suppression,  et  suspend  provisoirement  Texöcution  de 
son  arröte  de  mai  dernier  portant  fixation  du  prix  des  grains  en 
ex^cntion  de  ladite  loi.  II  autorise  le  Directeur  du  magasin  d'avoine 
etabli  ä  Clermont  pour  Tarmöe  des  Alpes,  h  disposer  en  faveur  du 
districl  de  Besse,  de  la  plus  grande  quantitö  d'avoine  qu'il  pour- 
rait  sans  nuire  ä  ses  engagements  pour  Vapprocisionnement  de 
rar/jtec  rfcÄ  A//)cs.  —  Nominalion  de  commissaires  ä  TelYet  de  so 
transporter  dans  les  döpartements  du  Rhone,  Loire,  Haute-Loire^ 
Saöne-et-Loire,  Cöte-d'Or,  Corr^ze  et  Creuse,  Allier,  Nievre  et 
Cher  pour  y  acheter  pour  le  compte  du  Departement  des  grains, 
legumes,  riz,  avoine,  etc.  Le  Conseil  invite  ensuite  et  requiert 
möme  au  nom  de  Thumanite,  les  Corps  administratifs  et  tous  les 
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bons  citoyens  ä  veiller  ä  ce  qu'il  ne  soit  portö  aucun  obstacle  ou 
retard  ä  cette  acquisition. 

16  juin  1793.  —  Nominaiion  du  Bureau  des  Suhsistances,  — 
Les  Comoiissaires  ölus  furent :  les  citoyens  Besse,  Vimal,  Tach6, 
Lacoste,  Lambert,  Charles,  Barre,  Ilugues  Imbert. 

25  juin  1793,  —  Checaux  de  luxe,  —  Le  Conseil  arrßte  que 
dans  le  nombre  des  chevaux  de  luxe,  il  en  sera  c^dö  un  au  citoyen 
Jaladon  fils,  garde  national,  a  la  charge  par  lui  d'en  payer  la  va- 
leur  suivant  Testimation. 

26  Juin  1793.  —  Arrestation  du  citor/en  Sabaiier,  —  Sur  une 
lettre  des  adrninistrateurs  du  district  de  Besse  par  laquelle  ils  an- 
nonQaient  l'envoi  du  noiiimö  Sabatier,  ci-devant  abb6  et  ötudiant  en 
thöologie  arretö  cornme  suspect  par  la  municipalitö  de  Saint-Diöry, 
et  par  suile  du  döfaut  de  ressources  pour  nourrir  les  d^tenus  ä  la 
maison  d'arret  de  Besse,  le  Conseil  ordonna  que  ce  ci-devant 
abbö  fut  conduit  dans  la  maison  de  röclusion,  ci-devant  des  Be- 
nedictines,  pour  y  ötre  provisoirement  dötenu. 

27  Juin  1793.  —  Le  Conseil  nomma  le  citoyen  Petit,  commis- 
saire  ä  l'effet  de  se  transporter  a  Montferrand  et  d'y  surveiller  la 
dölivrance  de  deux  cents  matclas^  detix  cent  cingt-cinq  paires  de 
draps^  cent  quatre-ringt  couücrtes^  cingt-cinq  mannites  et  les  cre- 
mailldres  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  uiagasin,  lesquels  effets 
seraient  transport^s  ä  Brioude  pour  le  casernement  du  1^'  bataillon 
de  la  force  döpartementale  du  Puy-de-Dönie,  en  vertu  de  la  de- 
mande  qui  en  avait  6t6  falte  par  le  citoyen  Henry,  commissairo 
des  guerres,  le  25   de  ce  mois. 

29  Juin  1 793.  —  Gendarmerie.  —  Transfort  de  la  brigadc  de 
Vcyre  ä  Authc^nt.  —  Nomination  du  citoyen  Bonfils  commc  com- 
missaire,  a  l'effet  de  se  transporter  avec  le  citoyen  Barbier,  capi- 
taine,  dans  lo  lieu  d'Authezat,  visiter  le  cliateau  et  verifier  la 
pcssibilitc  d'y  ötablir  la  brigade  de  la  rösidence  de  Veyre,  dösigner 
le  local  convenable  et  dresser  un  rapport  pour  etre  ensuite  statu6 
par  le  Conseil  göneral. 

30  Juin  1793.  —  SubsLstanccs.  —  Nomination  de  commissaires 
pour  surveiller  le  transport  des  grains  achetös  a  Orleans  pour  le 
conipte  du  Dd»partement  et  y  faire  tous  achals  de  grains  ou  farines 
qu'ils  jugeraient  convenables. 

1"  Juillet  1793,--  Rieicre  d'AUier.  —  Injonction  est  faite  par 
le  Conseil  aux  habitants  de  Cournon  de  cesser  sur-le-champ  les 
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travaux  qu'ils  avaient  entrepris  sur  le  territoire  de  Mezel,   pour 
d6tourner  le  cours  de  la  riviöre. 

3  Juillet  1793.  -—  Force  departementale.  —  Le  Conseil  autorise 
le  commandant  du  1*'  bataillon  de  la  force  departementale  ü 
s'occuper  du  recrutement  dudit  bataillon  jusqu'd  ce  qu'il  soit  au 
complet. 

6  Juillet  1793.  —  Pont  de  Cebasat.  —  Le  Conseil  autorise  le 
citoyen  Sgansin^  Ingenieur  du  d^parteroent,  ä  faire  les  ^tudes  et 
exp^riences  n^cessaires  pour  savoir  s'il  serait  pos^ible  de  r^parer  le 
pont  de  Cebazafc  et  non  de  le  reconstruire  entierement,  ce  qui  n6- 
cessiterait  une  d6pense  de  22,000  livres,  et  met  h  sa  disposition  pour 
ce  travail  une  sonime  de  250  livres. 

8  Juillet  1793.  —  Vendee.  —  Autorisation  de  recruter  est 
donn^e  aux  citoyens  Laudouze  et  Cellier,  de  Clermont,  pour  former 
une  compagnie  de  canonniers  destin^e  a  coinpleter  les  secours  en- 
voy6s  pour  repousser  les  rövoltes  en  Vend6e. 
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10  Juillet  1793  (1).  —  Hotel-Dieu  :  agrandissenient.  —  Sur  ce 
ui  fut  expose  par  les  administrateurs  de  l'Hötel-Dieu  de  la  villo 
e  Clermont  aue  celte  maison  n'etait  point  assez  vaste  pour  con- 
tenir  les  malneureux  qui  venaient  de  toute  part  y  chercher  un 
asile;  qu'on  se  voyait  forc^^  ä  raison  du  petit  nombre  de  lits  qu'on 
pouvait  placer  dans  cette  maison,  de  faire  coucher  deux  et  quel- 
uupfois  trois  malades  dans  un  mOme  lit ;  que  le  rapprochement 
ae  ces  individus  attaqu^s  souvent  de  maludies  diff^rentes  nuisait 
consid^rablement  au  r^tablissement  de  leur   sant6  et  ne    faisait 

3u'augmenter  lours  maux  loin  de  les  diuiinuer,  qu'il  n'existait 
ans  cette  maison  aucune  salle  oü  les  convalescents  puissent 
respirer  un  air  pur  et  sain  capable  de  fortifier  leur  sant6;  que 
l'air,  en  g^n^ral,  qui  y  r6gne  est  infect  et  nialfaisant;  que  la 
distribution  de  Tintörieur  de  cette  maison  a  6t6  si  mal  dirig;^,  qu'elle 
occasionnait  des  döpenses  consid^rables  ;  qu'enftn  Thumidit^  de  la 
pharmacic  ^tait  dans  le  cas  d'altörer  et  de  diminuer  l'efticacitö  de 
tous  les  remedes  employös. 
Le  Conseil, 
Consid^rant  qu'il  existait  dans  Clermont  une  maison  connue 
sous  le  nom  de  Bon-Pasteur,  servant  jadis  de  communaut6  et  ap- 
parlenant  ä  la  Nation ; 

Que  cette  maison  joignait  imm^diatement  celle  de  l'Hötel-Dieu 
et  qu'une  porte  seule  pratiqu^e  dans  le  mur  de  Separation  etablirait 
une  communication  facile  entre  ces  deuxmaisons  qui,  r^unies,  pro- 
senteraient  tous  les  avantages  d^sirables  pour  un  Etablissement  de 
ce  genre ; 

(1)  L*AdmiDistration  centrale  fut  conipos4^  dans  les  mois  de  juillet,  aoüt  et  21  Pre- 
miers jours  de  seplembre  1793,  fin  de  Tan  1,  des  citoyens  Besse,  Gbandezon,  Kauchier, 
Goülay,  Molin,  Beaufr&re,  Favier,  Espagnon,  vice-jirdsident ;  Gbauty,  pron/mir 
gdndral  syndic;  Goigoux,  tecrdlaire  gendral;  Surmes,  secrdlairc,  ((!f.  1<*f  vol., 
page  362.) 
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Que  Ton  devait  esp6rer  que  la  Convention  Nationale  ne  refuse- 
rait  passon  intervention, 
Arröta  : 

1"  Que  la  niaison  connue  sous  le  nom  du  Bon-Pasteur  serail 
provisoirement  röunie  a  celle  de  l'Hötel-Dieu  ; 

2*  Que  los  administrateurs  de  l'Hötel-Dieu  6taient  autorisös  a  se 
niettre  d^s  ce  jour  en  possession  de  celte  maison,  d'y  faire  les  r^pa- 
ralions  utiles  sans  cependant  dötöriorer  les  lieux ; 

3'  Que  cet  arretö  serait  envoyö  h  la  Convention  pour  approba- 
tion. 

15  JuillH  1793,  —  Subsisiances.  —  Nomination  decommissaires 
pour  achal  de  grains  a  Moulins,  Nevers  et  autres  lieux,  pour  le 
compte  du  Departement. 

17  juillet  1793.  —  Frais  de  justice,  —  Rögleraent  provisoire 
pour  les  frais  de  justice. 

19  et  20  Juillet  1793.  —  Vendäe.  —  Organisation  et  depart  des 
troupes  pour  la  Vend6e. 

22  Juillet  1793.—  Subsisiances.—  Les  trois  corps  administratifs 
arretent  que  les  farines,  qui  arrivaient  journellement  dans  les  ma- 
gasins  du  Departement,  seraient  donnöes  ä  tous  les  particuliers  qui 
se  prösenteraient  en  öchange  contre  des  bl6s  froment,  poids  pour 
jioids ,  sans  aucune  retenue ,  pourvu  que  les  bl^s  soient  secs. 

Ils  d6cident  aussi  qu'Ä  ceux  qui  porteraient  du  seigle,  conseigle, 
pamoule  ou  melange,  pour  öchange  contre  de  la  farine,  il  en  serait 
fait  uno  retenue  proportionn6e  ä  la  valeur  des  difTörentes  esp^ces 
de  grains,  suivant  leurs  prix  respectifs,  au  taux  des  pancartes 
du  marchö  de  cette  ville. 

27  Juillet  1793. —  Le  Conseil  nomroe  auxfonctions  de  lioutonant 
de  la  gondannerie  nationale  le  citoyen  Sabatier,  mardchal  des  legis 
en  residence  ä  Clermont,  en  remplacenient  du  citoyen  Teyras , 
nomm6  commandant  en  chef  du  troisienie  bataillon  de  ce  Depar- 
tement, et  arröte  que  copie  de  la  deiiböration  sera  envoy6c  au  Mi- 
nistre  de  la  guerre  pour  Texp^dition  de  la  comraission  du  citoyen 
Sabatier. 

28  Juillet  1793, —  Augmentation  du  prir  des  grains, —  Le  Con- 
seil genöral  arröta  que  l'augmentation  mise  sur  les  grains  et  farines, 
appartenant  au  Departement  n'aurait  pas  lieu;  que  les  farines, 
mt^ieeset  döposees  dans  la  maison  de  la  ci-devantVisitation,  seraient 
deiivröes  a  raison  de  six  sols  la  livre  aux  citoyens  qui  ne  s'ötaient 
point  approvisionnes  et  n'avaient  point  les  moyens  sufilsants  pour 
Tapprovisionnement  aux  march^s;   que  cette  distribution    serait 
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confi6e  h  la  municipalitö,  qui  pourrait  en  charger  des  commissaires 
dans  chaque  section. 

29  Juillet  1 793,  —  Prestation  de  sermeni  devant  le  Conseil  du  ci- 
toyen  Frangois  Sabatier,  lieutenant  de  gendarmerie. 

Le  mfime  joxir,  —  Atiroupements.  —  Le  Conseil,  en  raison  d'un 
rassemblement  tumultueux  qui  s'^tait  produit  la  veille  dans  la  salle 
des  s^ances ,  et  qui  s*etait  renouvelö  dans  le  lieu  de  la  distribution 
des  farines,  arröta  qu'il  serait  fait  une  röquisilion  au  chef  de  la  16- 
gion  pour  faire  rendre  au  Departement  200  gardes  nationaux  ä  pied, 
et  au  commandant  de  la  garde  k  cheval  d'y  faire  rendre  ^galement 
sa  compagnie,  et  qu'il  serait  adressö  une  proclamation  au  peuple 
pour  rinviter  h  la  tranquillitö  et  lui  faire  connaitre  ses  devoirs  envers 
les  magistrats  6lus  par  lui,  et  les  pi6ges  qu'on  lui  tend  pour  troubler 
la  paix  et  Tunion  qui  ont  toujours  r^gn^  dans  cette  cit6. 

Cette  proclamation  faite,  le  Conseil  a  arr^t^  diverses  dispositions 
relatives  h  la  distribution  des  farines. 

Le  m/^me  jour,  — -  Manuscrit  de  Flechier,  —  Le  Conseil,  acceptant 
l'offre  faite  par  le  citoyen  Ceytre-Caumont  d'un  manuscrit  original 
de  Flechier  sur  l'histoire  des  voyages  proposöe  pour  la  tenue  des 
Grands  Jours  d'Auvergne,  arrßta  qu'en  temoignage  de  reconnais- 
sance,  exp^dition  de  cette  dölib^ration  serait  rcmise  au  donateur 
et  que  le  manuscrit  serait  d6pos6  dans  une  biblioth^ue  du  Depar- 
tement. 

Le  mdine  jour,—  Vendeo,—  Le  Conseil,  prenant  en  considöration 
les  r^clamations  des  canonniers  attachös  au  bataiilon  destinö  pour 
la  Vendöe,  arrSta  provisoirement  que  leur  solde,  ä  compter  de  ce  jour, 
serait  portöe  d  trente  sols  par  jour  et  par  homme. 

30  Juillet  1793.—  Le  Conseil  prend  diverses  d6cisions  au  sujet 
des  niarchds  et  des  licraisons  de  bles  ou  farines, 

1^  et  3  Aoüt  1793. —  Autres  döcisions  du  Conseil  relatives  au 
m^me  objet. 

4  Aoüt  1793.  —  Armde  des  Alpes.  — R6partition  des  gardes 
nationaux  entre  les  districts.  —  Le  Conseil  nomme  les  citoyens  Bio- 
zatjeune  etRouilhon,  commissaires,  äl'effet  de  se  trän  sporter  aGre- 
noble ,  auprös  des  citoyens  Dubois-Cranc6  et  Gauthier,  pour  leur 
faire  part  des  difficult6s  ä  ex6cuter  leur  arr6t6  pour  la  r6quisition 
de  2,000  gardes  nationaux,  et  arrete,  ainsi  qu'il  suit,  la  r6partition 
entre  les  districts  des  2,000  hommes  requis : 
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Pour  le  district  de  Clermont 500  hommes. 

—  de  Riom 400  — 

—  de  Thiers 300  - 

—  d'Issoire 300  — 

—  d'Ambert 200  — 

—  de  Billom 175  - 

—  de  Besäe 50  — 

—  de  Montaigut 75  — 

Total 2,000  hommes. 

5  Aoüt  1793,—  Troubles,—  Divers  döputös  de  Boön  et  d'Ambert 
ayant  d^pos^  sur  le  bureau  du  Conseil  des  lettres  qui  annon^aient 
un  noyau  de  contre-rövolution  dans  la  ville  de  Montbrison ,  et  par 
lesquelles  les  membres  du  Comitö  de  Salut  public,  ä  Boön  et  ä  Am- 
bert ,  demandaient  de  prompts  secours.  Le  Conseil  arröta  : 

Qu'on  requerrait  la  compagnie  des  canonniers  du  Departement, 
qui  6tait  ä  Mende,  de  revenir  sur-le-chainp ,  et  qu'il  serait  donn^ 
Gonnaissance  au  gön^ral  La  Fernere,  aux  ordres  duquel  eile  etait, 
de  cette  röquisition  et  des  motifs  imp^rieux  qui  Tavaient  n^cessit^e; 
qu'en  attendant  Tarrivöe  de  cette  compagnie ,  celle  des  canonniers 
qui  venait  d'ötre  formte  ä  Clermont  partirait  pourAmbert;  que 
cinquante  gardes  nalionaux  de  Clermont  les  escorteraient  jusqu'a 
Billom. 

Que  pareil  nombre  de  coux  de  Billom,  qui  seraient  requis  a  cet 
effet ,  les  escorteraient  jusque  vis-ä-vis  Cunlhat,  oü  la  garde  natio- 
nale d'Ambert  serait  pr6venue  de  venir  les  recevoir  et  de  les  con- 
duire  dans  leur  ville. 

6  Aoüt  1793.—  Compagnie  de  canonniers» —  Sur  la  lecture  du 
d^crct  relatif  k  la  formation  dans  chaque  d^partement  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  nationaux  soldes,  le  Conseil  arröta  : 

Qu'il  serait  lev6  dans  ce  Departement  une  compagnie  de  canon- 
niers, que  cette  compagnie  serait  compos^e  de  cinquante-sept  hom- 
mes, compris  les  ofiiciers,  sous-officiers  et  sapeurs,  et  que  les 
districts  y  concourraient  dans  la  proportion  ci-aprös  : 

Le  district  de  Clermont 12  hommes. 

—  de  Riom 11  — 

-—        de  Thiers 9  — 

—  d'Issoire 8  — 

—  d'Ambert 7  — 

—  de  Billom 5  — 

—  de  Bosse 2  — 

—  de  Montaigut 3  — 

Total 57  hommes. 

Qu'elle  serait  rassembl^e  ä  Clermont,  et  que  son  Organisation  et 
sa  solde  seraient  les  mömes  que  celles  des  compagnios  attachöes 
aux  bataillons  des  volontaires  nationaux.  Qu'il  serait  ouvort,  dans 
chaque  municipalitö,  un  registre  sur  lequel  se  feroient  inscrire  tous 
les  citoyens  connus  par  leur  civisme,  qui  d^sireraient  entrer  dans 
cette  compagnie ,  et  si,huit  jours  aprös  l'ouverture  de  ce  registre. 


r 

r. 
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le  nombre  d'hommes  que  devait  fournir  cha^ue  municipalitö  ne 
se  trouvait  pas  atteint,  il  le  serait  par  r^quisition  des  citoyens  com- 
pris  dans  la  premi^reclasse  de  la  circonscription  militaire  döterminöe 
par  d6cret  dii  30  mai  1793. 

7  Aoüt  1793.—  Lotee  de  trotite  mille  hommes  de  catalerie  (ex6- 
cution  des  d^crets  des  16  avril  et  27  juin  1793).  —  Le  Conseil  arrßta 
ainsi  qu'il  siiit  le  contingent  de  chaque  district  dans  les  855  hommes 
que  le  döpartement  du  Puy-de-Döme  devait  fournir  dans  les  30,000 
hommes : 

Clermont 174  hommes. 

Riom 146  — 

Amben 119  — 

Thiers 112  ~ 

Issoire 106  — 

Billom 86  — 

Montaigut 63  — 

Besse 49  — 

Total 855  hommes. 

8  Aoüt  1793, —  Troubles  ä  Monthrison.—  Loci*e  de  600  recrues. 
—  Le  Conseil,  apr6s  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Noyer-Dubouy, 
commissaire  nommö  ä  l'efTet  de  se  transporter  ä  Montbrison  et 
y  prendre  tous  documents  n^cessaires  sur  le  rassemblement  contre- 
rövolutionnaire  qui  s'y  6tait  form6,  arröta  : 

Qu'en  raison  du  retard  mis  dans  la  levöe  des  2,000  hommes  re- 
quis  par  les  citoyens  Dubois-Cranc6  et  Gauthier,  il  6tait  pr6f6rable, 
pour  6viter  des  retards,  de  prölever  et  de  roquörir  600  recrues  du 
contingent  de  Tarm^e  qui  6tait  plus  imm^diatement  ä  la  disposition 
de  la  Nation  et  dont  le  rassemblement  ne  pouvait  ni  ne  devait 
6prouver  de  retards,  et  en  fit  la  r^partition  suivante  : 

Sur  le  district  de  Clermont 200  hommes. 

—  de  Riom 80      - 

—  de  Billom 150      — 

—  de  Montaigut 50      — 

—  d'Issoire 20      — 

—  de  Besse 100      — 

Total 600  hommes. 

11  prit  ensuite  certaines  dispositions  concernant  l'armement 
et  rhabillement  de  ces  troupes. 

12  Aout  1793, —  Troubles  de  Montbrison  et  Boen,^  Le  Conseil 
et  l'assembl^e  des  corps  administratifs,  r^unis  en  la  ville  de  Cler- 
mont et  dans  l'^glise  des  ci-devant  Carmes,  prenncnt  ä  ce  sujet 
diverses  mesures  tendant  k  röprimer  le  plus  vivement  et  le  mieux 
possible  les  agissements  des  citoyens  qui  manifestaient  des  senti- 
ments  hostiles  et  contre-r^volutionnaires. 
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14  Aoüt  1793,^  Subsistances.  —  Les  administraleurs  : 

Consid^rant  gu'il  importait  de  subvenir  ä  la  subsistance  de  la 
force  armöe  (jui  devait  se  r6unir  ix  Arabert,  arrötörent  qu'il  serait 
envoyö  30  quintaux  de  farine  pris  dans  les  magasins  du  Departe- 
ment, ä  Clermont,  pour  etre  remis  au  citoyen  LeGoyt,  char^  des 
subsistances  militaires,  et  invit^rent  les  administrateurs  du  district 
d'Ambert  ä  employer  tous  les  moyens  pour  procurer  des  grains  et 
des  farines  au  citoyen  Le  Goyt,  et  de  faire  möme,  s'il  en  ötait  be- 
soin,  des  r^quisitions  forcöes  pour  assurer  leur  susbistance. 

18  AoiU  1793.^  Le  Conseil,  de  concert  avec  le  gön^ral  L6on  Ni- 
colas, chef  de  brigade,  et  les  citoyens  du  Chambon,  commissaire 
ordonnateur,  et  I.aguerre,  commissaire  des  guerres,  autorisa  pro- 
visoirement  la  formaüon  des  rolontaires  röunis  a  Clermont ,  en 
compagnie  de  125  hommes.  Cetle  formation  devant  6tre  soumise 
u  l'approbation  du  g^nöral  Kcllermann  et  des  Repr^sentants  du 
peuple. 

19  Aoüt  1793.  —  Force  arinee.  —  Le  Conseil  : 

Sur  la  demande  qui  lui  en  avait  ^tö  falte  par  deux  mcmbres  du 
Conseil  g6neral  de  faire  retrograder  la  compagnie  des  canonniers 
Partie  pour  Ambert,  6tant  instruit  par  le  bruit  public  que  Tavanl- 
garde  de  la  force  armöe  que  Ton  annongait  mareher  sur  le  Depar- 
tement, 6tait  arriv6e  le  matin  dans  la  ville  de  Thiers;  considerant 
que  l'approche  de  cette  troupe,  dont  on  ignorait  la  force  et  la  des- 
tmation,  excitait  des  inquiötudes  et  qu'il  importait  de  prendre  des 
mesures  de  süretö  jusqu'au  retour  des  commissaires  envoyös  ä  la 
d^couverte,  arröta,  en  pr6sence  et  du  consentement  du  ^^n^ral 
Nicolas  et  de  son  adjudant,  que  la  compagnie  des  canonniers  r^- 
trograderait  vers  cette  ville  oü  eile  resteraii  jusqu'ä  nouvel  ordre. 

Le  Conseil,  instruit  ^galement  qu'il  arrivait  dans  ce  Departement 
par  la  route  de  Lyon,  une  force  arm6e  de  200  hommes  d  Infanterie 
et  de  100  hommes  de  cavalerie,  et  n'ayant  regu  aucune  communi- 
cation  ni  avis  de  ce  döploiement  de  forces ,  supposant  qu'elle  pro- 
venait  d'une  arm6e  ennemie  de  la  R6publiqiie,  arröta,  en  prösence 
du  gönöral  Nicolas,  que  Ton  partirait  sur-le-champ  pour  aller  au 
devant  de  cette  troupe  arm6e  et  savoir  du  ou  des  cnefs  qui  la  com- 
mandait  qu'elle  etait  leur  destination. 

Nomma  les  citoyens  Chauty,  Procureur  g6n6ral  syndic,  et  Alligier, 
membre  du  Conseil  gönöral  de  la  commune  de  Clermont,  commis- 
saires pour  aller  au  devant  de  cette  troupe  et  l'informer  de  la  di- 
rection  et  des  motifs  de  sa  marche  ,  et,  dans  le  cas  oü  ils  jugeraient 
nöcessaire  de  faire  retrograder  la  compagnie  de  canonniers  et  les 
deux  canons  partis  le  mömejour  pour  la  ville  de  Billom,  ils  furent 
autoris6s  d'envoyer  les  ordres  nöcessaires  k  ladite  compagnie. 

Le  gönöral  Nicolas ,  qui  devait  partir  egalement  pour  Ambert, 
ayant  proposö  a  l'assembleo  de  rester  k  Clermont,  Tassemblee  ac- 
cepta  ses  offres. 

Du  procös- verbal  dresse  le  19  aoüt  1793  par  les  commissaires 
du  Departement  envoyes  ä Thiers,  au-devant  de  la  troupe  armee, 
qui  penetrait  dans  le  Departement,  il  en  est  resulte  que  cette  troupe, 
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forte  de  180  hommes  environ ,  dont  50  h  cheval  et  130  ä  pied ,  et 
de  2  piöces  de  canon  de  4,  avait  pour  raission  d'aller  ä  Cler- 
mont  pour  se  concerter  avec  le  g^n^ral  Nicolas  et  se  meltre  ä  ses 
ordres. 

22  Aoüt  1793.  —  Finances.  —  Les  administrateurs,  composant  le 
Departement,  röunis  en  surveillance  permanente  et  en  s^ance  pu- 
blique, 

Consid^rant  que  les  döpenses  qui  ont  n6cessitö  les  arrSt^s  des  11 
et  12  mars  1793  ^taient  presque  entiörementacquitt^es  et  qu'il  existait 
dans  les  mains  du  payeur  g^nöral  des  fonds  sußisants  pour  solder 
ce  qui  restait  du , 

Lev^rent  la  Suspension  port^  par  lesdits  arrötös  et  ordonn^rent, 
en  cons^quence,  au  receveur  d'en  verser  les  fonds  restant  dans 
leur  caisse ,  dans  celles  qui  devaient  les  recevoir  conform6ment 
aux  lois  en  vigueur. 

23  Aoüt  1793,  —  Medaille  Offerte  par  la  cille  de  Paris,  en  md 
moire  de  lajoumee  du  10  aoüt  1792,^  Le  citoyen  Joseph  Jaubert, 
commissaire  de  Tassemblöe  primaire  du  canton  de  Bourg-Lastic, 
ayant  port6  ä  l'assembl^e  d^partementale  une  medaille  qui  lui  avait 
6te  remise  de  la  part  de  la  commune  de  Paris,  et  qu'elle  avait  fait 
f rapper  en  memoire  de  la  journ^e  du  10 aoüt  1792,  les  administrateurs 
du  d^partement  du  Puy-de-Döme  acceptörent  avec  reconnaissance 
l'offre  de  la  commune  de  Paris,  comme  un  monument  qui  devait 
a  jamais  perp6tuer  la  mömorable  journ6e  du  10  aoüt  1792,  ^poque 
de  notre  libert^,  et  arr^t^rent  qu'une  exp(^dition  de  cettc  dölib^ration 
serait  remise  au  citoyen  Jaubert  et  une  autre  adress^e  ä  la  commune 
de  Paris. 

25  Aoüt  1793.—  Enregistrement  de  la  Commission  des  commis- 
saires  du  Poucolr  exdcutif :  les  citoyens  Jolivet,  d'Alencour 
et  Reliier  pour  les  d6partements  d'Allier,  Puij-de-Döme ,  Haute- 
Loire,  Ardöche,  Lozfere  et  Gard,  nomm6s  ä  Teilet  de  se  transporter 
dans  ces  döpartements  pour  y  faire  confectionner  la  quantit^  de 
m<[ucs  d^terminöe  par  leurs  instructions  particuliäres  et  passer  tous 
march^s  ou  traitös  h  cet  ^gard. 

26  Aoüt  1793, —  SocUtes  populaires,  —  Lecture  6tant  faite 
du  döcret  de  la  Convention  nationale  du  25  juillet  1793,  concernant 
les  Soci^t^s  populaires,  les  administrateurs  du  döpartement  du  Puy- 
de-Döme,  ä  eux  r^unis  ceux  du  district,  le  Conseil  g^n^ral  de 
la  commune  et  la  Soci6t6  populaire,  arröt^rent  que  ce  döcret  serait 
sur-le-champ  proclam^  par  les  trois  corps  administratifs  et  par 
la  Soci6te  populaire  et  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux  citoyens.  Les 
citoyens  Noyer-Dubouy,  Bernard,  Verdier  et  Froissard,    ä  eux 
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röunis  le  Procureur  g6n6ral  syndic,  furent  nomm6s  commissaires 
rödacteurs. 

29  Aoüt  1793,  —  Distribution  de  farines  pour  la  fourniture 
du  pain  de  troupe  ä  Ambert. 

30  Aoüt  1793,  —  Enregistrement  du  döcrel  portant  nomination 
des  Repvtscntants  du  pouple  deputds  par  la  Conccntion  Nationale 
prds  Varmee  des  Alpes  et  dans  dicers  departememt-s, 

Ce  d6cret  ötait  ainsi  coiiqu  : 

Beeret  de  la  Contention  Nationale  du  21  aoüt  1 793^  an  second  (1) 
de  la  R^publiane  frangaise,  une  et  indivisible,  qui  adjoint  trois 
reprösenlants  au  peuple  k  ceux  qui  sont  pr^s  Tarm^e  des  Alpes  el 
dans  le  departement  de  Rhone  et  Loire  et  aui  contient  des  mesures 
röpressives  contre  les  Iroubles  du  district  ae  Montbrison. 

La  Convention  Nationale,  aprös  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comit^de  Salut  public,  döcrete  : 

Art.  1".  —  Les  citoyens  Couthon,  Chöteauneuf-Randon  et  Mai- 
gnet  sont  adjoints  aux  repr6sentants  du  peuple  pr^s  l'arm^e  des 
Alpes  et  h  ceux  envoyös  dans  le  departement  de  Hhöne  et  Loire  et 
d^partements  adjacents.  Ils  sont  comine  eux  investis  de  pouvoirs 
illimitös,  ils  sont  autoris^s  h  se  transporter  dans  tous  autres  d6par- 
tements  qu'ils  jugeront  convenables  et  d'y  prendre  ensemble  ou 
söpar^ment  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  et  le  salut  de 
la  Röpublique  pourront  exiger  ;  les  autorise  aussi  u  döleguer  pour 
l'exöcution  de  leurs  mesures,  des  Commissions. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  deTIntörieur  fera  parvenir  sur-le-champ  ä 
r Administration  du  d^()artement  du  Puy-de-Döme  la  somme  de 
30,000  livros  pour  etre  dislribu6e  a  titre  de  secours  provisoires  aux 
r6publicains  de  Moinget  de  ßoen  du  district  de  Montbrison,  döpar- 
tement  de  Rhone  et  Loire  qui  sont  forc6s  de  se  refugier  au  Puy-de- 
Dome. 

Art.  3.  —  Les  biens  et  les  propri6t6s  des  chefs  des  rövoltös  qui 
ont  port^  la  dövastation  dans  les  diverses  parties  du  district  de 
Montbrison  serviront  ä  l'indemnit^  due  aux  habitants  de  la  ville  de 
Böen  et  des  autres  citoyens  du  district  qui  auront  souticrt  de  ces 
brigandages. 

Art.  4.  —  Les  deux  piöces  de  canons  achotöcs  pour  la  commune 
d*Anibert  serviront  ö  la  defense  de  la  R6pul)lique  et  seront  paydes 
par  le^Ministre  de  la  guerre;  la  Ville  d'Ambert  a  bien  mörite  cie  la 
Patrie. 

Collationnö,  etc. . . . 

2  Sepie  mir  e  1793,—Letde  en  masse,  —  Nomination  des  commis- 

(1)  L^annöe  r^publicaine  adopt^  en  1793  dalail  du  %i  septemhre  1792.  L*on  voit 
par  rimmatriculalion  (Tan  second  doiin^e  i  ce  däcret  qui  eul  du  6lrc  appei6  anpre- 
mier.  Tan  second  n*ayaDt  commencä  qu'ä  partirdu  22  seplcmbre  1793,  que  Ton  ^tait 
dans^a  p^riode  des  lätonoeroents  el  des  h^silalions.  (:*est  ainsi  que,  de  1789  i  1792^ 
)*on  eut  Tan  I,  11,  lll  et  IV  de  la  Liberia;  en  1792,  Pan  IV  de  la  Liberia  el  le  l^r 
de  la  Räpublique,  el,  A  parlir  du  22  seplembre  1793,  Tan  II,  pour  continuer  ainsi 
jnsqu^au  sönatus-consulte  du  21  fructidor  an  XIII  qui  d^cida  que  le  cntendrier  grögo- 
rico  serait  rdtabii  k  partir  du  fr  janvier  1806.  (Voir  art.  6  du  d^cret  du  17  octobre 
1793.) 
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saires.  —  Requisition  des  eaux-dc-cie  et  des  eins.  —  Nomination  de 
commissaires  et  autorisaiion  de  requörir.  —  Nomination  des  trois 
membres  du  Conseil  qui  fönt  partic  du  Comite  Central.  —  Furent 
DomuK^s  les  citoyens  Chomelte,  Beaufrere  et  Favier. 

3  Seplcnibre  1793.  —  Exception  des  checaux  et  bcstiaux 
emploi/c's  au  labourei  ä  VagricuUure  pour  les  requisitions.  —  Nomi- 
nation de  commissaires  ä  cet  eüet. 

4  Septem bm  1793.  —  Correspondanco  de  Clcrmont  ä  Thiers.  — 
Les  administrateurs  du  Departement  ordonnent  aiix  deux  gen- 
darmes  nationaux  en  r6sidence  ä  Pont-du-CIiateau  de  se  transpor- 
ter  ä  Lezoux  et  d'y  demeurer  jusqu'ü  nouvel  ordre  et  requierentla 
municipalite  de  pourvoir  au  logement  desdits  gendarmes  et  ä  une 
ecurie  pour  leurs  chevaux. 

5  Septembre  1793. —  Arrestation  du  citoyen  Lacaille.  —  Les 
administrateurs  arrötent  que  le  citoyen  Lacaille  de  la  Roche-d'On- 
nezat  eera  provisoirement  mis  en  etat  d'arrestation  dans  la  maison 
des  ci-devant  Ursulines  et  que  rapport  en  sera  fait  aux  reprösen- 
tants  du  peupie  pour  6tre  par  eux  prononcö  ce  que  de  droit. 

Correspondance.  —  Les  administrateurs  proposent  ensuite  au  re- 
prcsentant  du  peupie  de  fixer  le  traitemcnt  des  eitoyens  tolontnircs 
charyes  de  la  correspondance  etablie  entre  Clcrmont  et  Ambert  et 
entre  Clcrmont  et  Thiers  ä  15  livres  par  jour  pour  Thomme  et  le 
cheval,  et  pour  les  gendarmes  de  Pont-du-Chdteau  transförös  a 
Lezoux  ils  Rxent  sous  l'approbation  du  repr^sentant  du  peupie  ä 
10  livres  par  jour  Tindemnite  ä  leur  accorder  en  outre  de  leur 
traitement. 

Lc  mdmejour.  —  Obsignation  du  citoyen  Doet  (1),  garde  natio- 
nal ä  cheval,  comme  inspcctcur  des  brigades  et  messagcrics  de  la 
Correspondance  entre  Clermont  et  Ambert,  et  Clermont  et  Thiers. 

6  Septembre  1793.  —  Nomination  des  citoyens  Dulin  et  Goutay 
administrateurs  du  Departement,  commissaires  ä  TeÜet  de  setrans- 
porter  ä  Paris  auprös  des  Repr^sentants  du  peupie  composant  le 
Comite  de  Salut  public  et  du  Ministrede  la  guerre  pour  leur  remettre 
les  lettres  ä  leurs  adresses  et  se  charger  de  rapporter  les  trois 
millions  demandes  pour  la  depense  des  arm6es  de  Thiers  et  d'Am- 
bert  que  le  Comite  de  Salut  public  et  le  Ministre  de  la  guerre  sont 
invites  ä  leur  faire  remettre. 

(1)  Peul-ftireDoubet? 
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9  Scptenxbre  1793.  —  Requisitions,  —  En  vertu  de  l'arrete  du 
Repräsentant  du  peuple,  le  Conseil  gön^ral  du  döpartement  du  Puy- 
de-Döme  arr^te  qua  les  r^quisitions  de  selles,  fontes,  brides,  porte- 
manteaux  et  bottes  propres  au  service  seront  faites  chez  tous  les 
selliers,  cordonniers,  äperonniers  et  tous  les  particuliers  pour  les 
faire  transporter  ä  Ambert,  ä  destination  de  la  compagnie  .de  cava- 
Icrie.  Ordonne  aussi  la  mise  en  r^uisition  de  tous  les  tambours 
et  de  les  diriger  ^galement  sur  Ainbert. 

12  Septembre  1 793,  —  Repartcmcnt  de,  la  coniribuiion  foncicrc. 
—  Les  administrateurs  du  Departement  fixent  au  lundi  23  septem- 
bre cette  Operation. 

13  Septembre  1 793.^ Renvoi  au  district  pour  information  au  sujet 
d'un  proces'cerbal  dressö  contre  le  citoycn  Boubon,  Chirurgien  ä 
la  Roche-d'Onnesaty  par  l'officier  municipal  etle  Procureurde  celle 
commune. 

19  Septembre  1793,—  Nomination  du  citoyen  Verny  fils,  föodiste 
habitant  d*Issoire  pour  archiciste  du  district,  k  l'effet  de  meltre 
en  ordre  les  lettres  et  papiers  des  maisons  religieuses,  Corps  et 
communaut^s  supprim^s,  ainsi  que  ceux  des  6migräs,  et  fixation 
de  ses  appointements  ä  1,200  livres.  —  Fixation  des  honoraires  du 
citoyen  Baldran,  contröleur,  artiste  eeterinaire  et  chcfdu  depöt  des 
checaux  requis  pour  le  serricc  de  la  Republiquc  et  de  surveillant 
des  distributions  des  subsistances  et  de  la  formation  des  ^quipages 
et  convois  d'artillerie,  ä  la  somme  de  300  livres  par  mois,  ä  compter 
du  10  mai  1793  jusqu'ä  la  cessation  de  ses  fonctions. 

ßOctobre  1793,  -—  Les  administrateurs  arrötent  que  tous  les  mai- 
tres  de  poste  ätablis  dans  l'^tendue  dece  Departement  qui  se  trouve- 
raicnl  sur  la  route  de  Clermont  ä  Lyon  devraient  fournir  au  citoyen 
Olphan,  en  sa  qualitö  de  courrirr  cvtraordinairc,  d6peche  prös  les 
Represcntants  du  peuple  ä  Tarmöe  de  Lyon,  tous  les  chevaux  neces- 
saires  pour  la  prompte  ex^cution  de  sa  mission  ;  pareille  invitalion 
est  adressee  h  tous  les  maitres  de  poste  qui  se  trouveraient  sur  son 
passage. 

17  Vcndömiairc  an  II  {8  Octobre  1793)  (1).  —  Fondcrie  de  Ca- 
nons. —  Le  Conseil  arreta  que  le  citoyen  Boyer,  chargö  de  la  direc- 
tion  de  l'atelier  de  fonderie  de  canons  de  Clcruionl,  partirait  Ic  plus 

(1)  A  parlir  de  cette  ^poqoe,  les  di^liMrallons  sont  dat^  siir  les  regisires  de  PAd- 
miiiistralion  au  moyen  du  calendrier  r^publicain.  —  Cf,  lonie  1«%  page  362,  les  noms 
desciloyens  qui  figur6rent4  rAdmiaistraliun  ccolrale  sous  le  nom  de  Pvrmanence. 
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vite  possible  pour  Paris,  afin  de  se  rendro  auprös  de  la  Convention 
Nationale,  du  Comite  de  Salut  publicet  du  Conseilex^cutifet  pren- 
drait  note  de  tous  les  moyens  qui  lui  seraient  indiqu6s  pour  perfec- 
tionner  la  fonderie  de  canons  ^tablie  ä  Clermontet  reviendrait  sans 
delai  ä  Clermont  pour  remplir  les  engagenients  qu'il  a  pris  avec  la 
Nation. 

Le  mC'nie  jour,  —  Maison  de  rdclusion,  Ursulines,  —  Interdiction 
est  faite  aux  personnes  suspectes  de  se  rendre  dans  les  bätiments 
des  ci-devant  religieuses  Ursulines,  lesquels  servaient  de  maison  de 
r^clusion,  pour  y  avoir  des  entretiens  avec  les  d^tenus,  laissant 
neanmoins  toute  latitude  aux  oßiciers  municipaux  qui  auront  le 
droit  de  donner  cerlaines  autorisations. 

18  Vendimiaire  an  IL  —  Grains.  —  Arrötö  relatif  aux  grains 
dölivr^s  au  Comit6  de  subsislance  de  la  ville  de  Clermont. 

19  Vendänüaire  an  IL  —  Meme  arrötö  concernant  les  grains 
necessaires  ä  Tapprovisionnement  des  marchös  de  Clermont. 

21  Vendemioire,  an  IL  —  Coniptc  des  anciens  administraieurs, 
—  ArrSt^  de  l'Assembl^e  du  Departement  d^cidant  que  les  admi- 
nistrateurs  du  Departement  qui  avaient  6t6  supprimös  par  Tarretö 
du  Repräsentant  du  peuple  seraient  tenus  de  rendre  compte  ä  la 
nouvelle  administration  de  la  gestion  qu'ils  auraient  eue  pendant  le 
temps  qu'ils  avaient  exerce  leurs  fonctions. 

22  Vendämiaire  an  IL  —  Secours  aux  parents  des  citot/ens  qui 
onl  marchd  sur  Lyon.  —  Les  administrateurs  du  Departement : 

Vu  Tarröte  du  10  octobre  1793,  du  Reprösentant  du  peuple  pres 
l'armee  des  Alpes  et  dans  divers  departements  portant  que  l'aami- 
nistration  du  dfepartement  du  Puy-de-Döme  6tait  autorisee  ä  payer 
ä  chacune  des  lamilles  des  pauvres  citoyens  qui  avaient  marche 
contre  les  rebelles  de  Lyon  et  qui  etaient  restes  a  leur  poste  jus- 
qu'au  10  octobre  (vieux  style),  une  nouvelle  indemnilö  de  50  livres, 
arreterent  que  des  certificats  constatant  l'urgence  de  leurs  besoins 
seraient  delivrös  par  les  officiers  municipaux  ou  prösidents  et  secrö- 
taires  des  sections  de  chaque  commune  du  Departement  et  seraient 
remis  aux  familles  pauvres  indiquees  ci-dessus  qu'i  se  presente- 
raient  aux  administrateurs  de  leur  district  respectif  pour  recevoir 
un  mandat  de  50  livres,  montant  de  l'indemnite  ä  eux  accordee  par 
Tarrete  des  representants  du  peuple. 

26  Vendeniiaire  an  IL  —  Secours  au  citoyen  Plasenet,  —  Un 
secours  de  150  livres  est  accorde  au  citoyen  Jean  Plazenet,  grenadier 
du  bataillon  de  Montferrand,  autorise  h  se  retirer  dans  ses  foyers 
par  permission  du  3  de  ce  mois  du  citoyen  Maignet,  Rcpresentant 
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du  peuple,  h  cause  de  la  blessure  qu*il  avait  re^ue  en  combattant 
contre  les  rebelies  de  Lyon. 

Lc  mönie  jour,  —  Lecee  de  chctaux,  —  Mention  est  faite  sur  les 
registres  de  Tadministration  de  la  Commission  donnöe  au  citoyen 
Goupilleau  de  Fontenay,  Repräsentant  du  peuple,  par  le  d^cret  du 
17  courant,  pour  la  lev^e  des  chevaux  dans  la  vingtiäme  division  de 
la  R^publique. 

27  Vendcmiairc  an  iL  —  Grains.  —  Marche  de  Besse.  —  Le  Con- 
seil  prend  un  arr^lö  relatif  au  transport  des  grains  par  diverses 
communes  au  marchö  de  Besse  et  ä  sa  distribution. 

Lc  nidnic  jour,  —  Lcüee  de  cheoaux,  —  Le  Conseil  d^cide  l'im- 
pression  de  l'arrSt^  du  reprösentant  Goupilleau  de  Fontenay  relatif 
ä  la  lev^e  des  chevaux. 

29  Venddmiaire  an  IL  —  Rdquisition  de  blc.  —  Les  Repr6sen- 
tants  du  peuple  envoyös  par  la  Convention  dans  les  döpartenients 
möridionaux,  instruits  des  besoins  des  arm6es,  requirent,  par  un 
arrötö  en  date  ä  Marseille  du  18  septembre  1793,  les  administrateurs 
du  d^partement  du  Puy-de-Döme,  de  faire  fournir  et  mcttre  ä  la 
disposition  du  Directeur  de  la  8'  division  militaire  ou  de  ses  agents 
la  quantitö  de  60,000  quintaux  de  ble,  poids  de  marc,  qui  seroicnt 
payös  comptanl  au  prix  fixe  par  ledit  d^partement. 

Cet  arröte  fut  vis6  pourexöcution  parle  citoyen  Raynaud  au  Puy, 
le  27  septembre  1793,  et  les  administrateurs  du  döpartement  du 
Puy-de-Döme,  vu  l'impossibilitö  oü  se  trouvait  ce  döpartement  d'y 
satisfaire,  arröt^rent  que  les  citoyens  Louyrclte  et  Dessaigne  se 
rendraient  ä  Lyon  aupresdu  Reprösentant  du  peuple  Couthon  pour 
lui  repr^senter  rim[)0ssibilitö  oü  se  trouvait  led^partement  de  satis- 
faire ä  cette  r^quisition  et  le  prier  de  s'interposer  pour  en  obtenir 
la  rövocation. 

2  Brumairc  an  IL  — -  Nomination  d'an  courrier  exiraordinaire 
destinö  h  porter  ä  Lyon,  aux  Repr^sentants  du  peuple  une  d^p6che 
de  la  derniere  importance.  Le  citoyen  Breschet  fut  nomm^  a  cet 
eüet. 

3  Brumaire  an  IL  —  Lecvc  de  checaux.  —  Xoininalion  des  ci- 
toyens Enjelvin  et  Chabrol  comme  coinmissaires  chargös  de  sur- 
vciller  la  r^ception,  Teslimation  et  le  paiement  de  chevaux,  celui 
des  objets  d'armenient  et  d'öquipouient  fournis  par'  les  cantons  ou 
les  entrepreneurs  et  de  s'occuper  du  transport  des  fourrages. 

Le  mdnic  Jour,  —  Prisonnlers  niis  en  libertö,  —  Le  Conseil  arröta 
que  las  citoyens  Blaise  Gaillard,  Gilbert  Ledieu,  Joseph  Brousse  et 
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Elienne  Dionnet ,  cultivateurs  de  la  paroisse  de  Sauvagnat ,  qui 
avaient  etö  detenus  depuis  environ  quinze  jours  aux  Heu  el  place  de 
leurs  enfants  qui  faisaient  partie  du  recrutement  ordonne  par  la 
loi  du  24  fevrier  dernier  et  qui  ne  s'dtaienl  pas  rendus  ä  leur  desti- 
nation,  seraient  ^largis  et  mis  en  libert6  sous  condition  du  rem- 
boursement  des  frais  occasionn6s  par  leur  arrestation. 

Le  mt'me  jour.  —  Approcuslonnemeni  de  Varm^e  de  Lyon.  —  Sur 
la  reclamation  faite  par  divers  voituriers  pour  la  conduite  de  divers 
effets  de  cainpement  et  de  subsistance  ä  Tarinöe  de  Lyon,  le  Conseil 
arreta  qu'il  serait  payö  ä  chaque  voiturier  la  somme  de  3  livres 
10  sols  pour  chaque  collier,  et  pour  l'ötape  la  somme  de  2  livres 
10  sols  par  homme  et  3  livres  10  sols  par  cheval. 

4  Briimaire  an  IL  —  Garde  nationale  de  Clcrmont,  —  Le  Conseil 
arreta  qu'il  serait  accorde  ä  chacun  des  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Clermont  qui  devaient  se  rendre  en  mission  une  indemnit^  de 
10  sols  par  jour,  ä  compter  du  jour  de  leur  depart  jusqu'ä  celui  de 
leur  retour. 

Le  meine  jour.  —  Grains,  —  Le  Conseil  d^cida  que  les  grains 
appartenant  aux  höpitaux,  de  provenance  de  leurs  domaines,  se- 
raient dispens^s  et  exempt^s  de  la  requisition  en  raison  de  ce  que 
ces  grains  6taient  indispensables  pour  le  service  de  ces  Etablisse- 
ments. 

Le  mime  jour,  —  Poste  aux  Icitrcs  d'Anihert  et  de  BlHom.  — 
Diverses  decisions  sont  prises  concernant  l'exöcution  du  service  des 
postes  dans  les  districts  d'Ambert  et  de  Billom. 

5  Brumaire  an  IL  —  Visilcs  donxiciliaires  chcs  les  (anneurs.  — 
Quelques  tanneurs  ayant  formö  le  projet  de  ne  point  apporter  de 
cuirs  le  jour  de  la  foire  du  21  du  präsent,  le  Conseil  decida  de  faire 
proceder  ä  des  visites  domiciliaires  et  prit  un  arrete  ä  ce  sujet. 

6  Brumaire  an  IL  —  Adresse  du  Conseil  g^neraL  —  Le  Conseil 
g^n^ral  fit  ä  ses  concitoyens  l'adresse  suivante  : 

a  Citoyens, 
((  C'en  etait  fait  peut-6tre  de  notre  libertö  si  nos  I6gislateurs,  tou- 
jours  attentifs  ä  sa  conservation,  n'eussent  frappö  de  mort  les  deux 
MONSTRES  qui  devoraicnt  nos  subsistances,  Vaytotaqe  et  l'accapare- 
mcnt.  De  ja  les  denr^es  de  preuiiöre  necessit^  etafent  parvenues  k 
un  taux  effrayant,  ä  un  taux  que  le  peuple  ne  pouvait  plus  attem- 
dre.  Oppress6  du  poids  de  la  uiisöre,  il  se  livrait  a  de  vains  niur- 
mures,  ä  d'impuissantes  clameurs ;  on  ne  Tentendait  pas,  on  ne 
Tecoutait  pas.  Les  riches  hypocrites,  les  Egoistes,  les  avides  mar- 
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chands,  les  accapareurs,  tous  ces  frelons  de  la  soci6t6  s'abreuvaient 
de  ses  sueurs,  s'engraissaient  de  ses  depouilles.  Ils  acceptaient  tout, 
ils  accaparaient  tout,  ils  formaient  d'immenses  magasins  et  ven- 
daient  ensuile  ä  un  prix  excessif. 

))  C'est  en  suivant  cet  affreux  Systeme  que  les  muscadins  vou- 
laient  nous  remettre  soiis  le  joug  d'un  tyran.  Lyon,  cette  ville 
rebelle  dont  rimmoralit6  et  la  soii  de  Tor  fut  toujours  le  parlage, 
ötait  le  point  central  de  Taccaparenienl,  eile  dirigeait  ses  rayons  siir 
tous  les  points  de  la  Repnblique  et  correspondait  avec  tous  les  mal- 
veillants  parseni6s  sur  son  sol. 

»  Elle  est  tomböe  sous  les  coups  des  braves  d^fenseurs  de  la 
patrie,  ce  n'est  plus  qu'un  monceau  de  cendres  et  de  cadavres, 
bientöt  on  chercbera  sur  les  rives  du  Rhone  si  Lyon  existail,  son 
nom  meine,  justement  abhorrö,  a  disparu  des  fastes  de  la  Repu- 
blique. 

»  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  dötruit  le  foyer,  il  faut  encore 
detruire  toutes  les  ramifications,  il  faut  faire  rendre  gorge  ä  ces 
sangsues  pubUcj^ues,  inettre  un  frein  ä  leur  cupiditö  et  procurer  au 
peuple  des  subsistances.  Voila  le  but  que  s'est  proposö  la  Conven- 
tion par  les  decrets  relatifs  ä  la  taxe  cle  toutes  les  denröes  de  pre- 
niiere  necessite. 

»  Ces  lois  bienfaisantes ,  ces  lois  populaires  öprouvent  mille 
obstacles  dans  leur  exöcution ;  depuis  leur  publication ,  les  mar- 
ch(§s  sont  vides,  il  n'y  parait  plus  ni  grains,  ni  bestiaux,  ni  bois,  ni 
charbons. 

))  En  vain  nous  avons  fait  des  röquisitions,  en  vain  nous  avons 
pris  des  arretös  rigoureux,  tout  devient  in  utile,  les  propriötaires  de 
grains  ferment  leurs  greniers,  les  marchands  leurs  magasins,  et  les 
fabricants  leurs  ateliors.  Ils  semblent  avoir  fait  une  coalition  pour 
enipecher  l'heureux  effet  de  la  taxe  et  reprendre  le  cours  de  leurs 
brigandages. 

»  Perfides  calculateurs !  vous  qui  voulez  aliraenter  votre  ambition 
aux  depens  du  bonheur  public!  vous  qui  voulez  vendre  votre  palrie 
a  des  tyrans !  songez  que  le  glaive  de  la  loi  est  suspendu  sur  vos 
tetes  et  qu'il  est  pret  ä  les  abattre.  Le  tcmps  de  s6vir  est  venu,  assez 
et  trop  longtenips  la  Röpublique  a  use  d  indulgence.  Les  Frangals 
ont  conquis  la  libertö  et  ils  la  conserveront,  et  si  les  voix  de  la  dou- 
ceur,  si  le  langage  de  la  raison  n'ont  pu  vous  le  persuader,  c'est  ä 
la  puissance  des  ba ionnettes  ä  le  graver  dans  vos  ccKurs  en  carac- 
teres  inelTagables.  Le  peuple  est  debout,  il  surveille  votre  conduite, 
6pie  vos  actions,  il  a  partout  des  senlinelles  incorruptibles.  En 
vain  vous  ferez  briller  Tor,  en  vain  vous  promettrcz  des  röcom- 
penses,  ces  armes  ne  subjuguent  que  les  despotes  et  les  esclaves. 
Le  coeur  de  rhomuie  libre  est  un  ecueil  conlre  lequel  elles  vont  se 
briser. 

»  Encore  une  fois,  tremblez  !  La  foudre  gronde,  eile  va  vous 
ecraser  si  vous  ne  vous  hdtez  de  dissiper  le  nuage.  Ne  vous  faites 
pns  illusion  sur  nos  moyens;  ceux  qui  ont  dötruit  le  tröne  sauront 
bien  anöantir  ses  branches,  les  vainqueuis  de  Lyon  sont  invinci- 
bles  :  il  est  dans  notre  departement  d'incorruptibles  sans-culottes  (1) 
contre  qui  vous  ne  saurioz  lutler  sans  leiii6rite. 

»  Cette  taxe,  dites-vous,  enleve  votre  bien,  eile  vous  ruine,  im- 
posteurs!  Rappelez-vous  votre    ancicnne  fortune,  comparez-la  avec 

(1)  Cest  en  Fövrier  1792  que  «  les  patriotes  commencfercnt  a  se  parer  de  cette  epi- 
b6le  que  Tinsolence  aristocralique  leur  avail  donn^e  par  möpris  »  (Laroussb). 
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Celle  d'aujourd'hui  et  jugez-vous.  II  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  l'ait 
doublee  depuis  le  commenceraent  de  la  Rövolution ;  vous  possödez 
des  biens  nationaux  immenses,  vos  portefeuilles  regorgent  d'assi- 
gnats,  vos  magasins  et  vos  greniers  sont  pleins,  et  vous  6tes  ruinös! 
Allez ,  n'ajoutez  pas  Thypocrisie  ä  la  cupidite,  ayez  au  moins  quel- 
que  apparence  de  bonne  foi. 

»  Freres  sans-culottes,  vous  dont  le  nom  passera  d'age  en  ftge  ä 
la  postöritö  et  ira  exciter  la  sensibilitö  de  nos  derniers  neveux,  vous 
qui  sacrifiez  ä  la  Revolution  vos  biens,  vos  jouissances,  vos  aifec- 
tions  les  plus  chäres,  c'est  pour  vous  particuliärement  que  la  taxe 
est  faite ;  c'est  pour  vous  dödommager  des  peines  et  des  souürances 
que  vous  avez  6prouv6es  jusqu'ici,  c'est  pour  obliger  les  voleurs  pu- 
blics  ä  la  restitution. 

»  Qui  mieux  que  vous  peut  en  surveiller  Texecution?  Nous  vous 
le  recommandons,  dönoncez-nous  les  propriötaires  de  grains  qui  ne 
veulent  pas  ouvrir  leurs  greniers,  les  voituriers  qui  refusent  de  les 
conduire  aux  marchös,  les  marchands  qui  fermenl  leurs  magasins, 
les  fabricants  qui  ferment  leurs  ateliers,  les  agioteurs,  les  accapa- 
reurs,  les  malveillants  qui  cachent  et  enfouissent  des  marchandises, 
les  particuliers  möme  qui  profitent  du  bönöfice  de  la  taxe  pour 
acheter  sans  n6cessit6  et  faire  ä  leur  tour  des  accapareurs,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  fönt  des  combinaisons,  forment  des  complots 
et  pratiquent  des  manoeuvres  pour  rendre  nulles  et  sans  eüet  les 
lois  salutaires  de  la  taxe. 

ö  Soyez  convaincus  que  nous  poursuivrons  avec  toute  la  rigueur 
des  lois  tous  les  conspirateurs  contre  la  süretö  et  le  bonheur  publics, 
et  si  jamais  nous  nous  6cartions  de  notre  devoir,  dönoncez-nous  ä 
l'opinion  publique,  ä  la  Convention  Nationale;  faites-nous  punir 
s6verement.  C'est  peut-ötre  au  silence  des  administrös  qu'if  faut 
attribuer  la  perversion  de  quelques  administrateurs. 

»  Et  vous,  bons  cultivaleurs,  paisibles  habitants  des  campagnes, 
6vitez  avec  soin  les  piöges  que  1  on  tendra  ä  vos  coeurs  honnötes  et 
conüants.  Ne  laissez  pas  surprendre  votre  bonne  foi ;  loiu  de  vous 
les  insinuations  perßdes  des  traitres  et  des  malveillants.  Ils  vous 
suggäreront  des  inquiötudes  sur  vos  subsistances ;  ils  chercheront 
ä  vous  persuader  que  la  taxe  n'est  qu'un  moyen  imaginö  pour  6ta- 
blir  la  loi  agraire  ;  ils  vous  engageront  ä  ne  plus  amener  vos  den- 
r6es  dans  Jas  viUes,  aux  marchös,  aux  foires ;  semblables  au  Protöe 
de  la  Fable,  ils  prendront  ioules  sortes  de  formes  pour  vous  söduire. 
Tenez-vous  sur  vos  gardes,  vous  6ies  perdus  si  vous  les  öcoutez. 

»  Non !  non !  les  subsistances  ne  vous  manqueront  pas.  La  Röpu- 
blique  a  cueilli  plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  sa  con&ommation. 
Si  les  marches  sont  vides,  c'est  la  faute  des  propriötaires ,  biehtot 
ils  en  seront  punis;  l'armöe  rövolutionnaire  va  parcourir  loute  la 
surface  de  la  K6publique,  malbeur  aux  coupables  I 

»  Continuez  donc  ä  conduire  dans  les  viUes  les  productions  de 
votre  sol,  des  bestiaux,  du  bois,  du  charbon,  des  voiLuros  de  foin, 
des  pailles,  du  fromage,  du  beurre,  des  oeufs.  Echangez-les  pour  des 
vins,  des  grains  et  autres  objets  de  premiöre  nöcessite ;  c'est  de  ces 
Behanges  que  nait  l'harmonie  de  la  sociötö.  Ce  sont  eux  qui  aii- 
mentent  l'agriculture,  les  arts,  le  commerce,  sans  lesquels  nous 
n'existerions  pas.  Songez  que  tous  les  pays  ont  des  productions 
differentes,  et  que  s'ils  s'interdisaient  tout  commerce  entr'eux,  il  en 
rösulterait  un  dösordre  qui  entrainerait  infailliblenjent  la  destruc- 
tion  de  la  soci6t6!  Que  ce  ne  soit  pas  le  prix  qui  vous  arröte,  tout 
est  taxö,  jusqu'aux  journöes  de  travail;  si  vous  vendez  ä  bon  compte, 
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vous  ochöterez  de  möme.  Insensiblement  tout  se  mettra  en  equili- 
bre,  et  ces  prix  exorbilanls,  qui  n'etaient  que  les  fruits  des  conibi- 
naisons  criminelles  de  nos  ennemis  domestiques,  disparaitront  a 
jamais  de  nos  march^s. 

»  Pesez  bien  toutes  ces  consid^rations ,  nous  aimons  k  croire 
ciu'elles  vous  toucheronl;  mais  si,  malbeureusemenl,  vous  y  etes 
insensibles,  redoute/  le  glaive  de  la  Loi,  nous  nous  verrons  forces 
de  sövir  contre  vous.  En  vain  vous  direz  que  vous  avez  ete  tromp^s, 
il  ne  sera  plus  temps ;  nous  ferons  faire  partout  des  visites  dornici- 
liaires,  et  ceux  qui  se  trouveront  saisis  d'objets  vendables  seront 
mis  en  etat  d'arrestation  et  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois. 

»  Quant  ä  la  loi  agraire,  c'est  une  chimere;  eile  serait  subver- 
sible  de  toute  soci6t6  civile  et  politique;  un  niveau  rigoureux  ne 
pourra  jamais  s'^tablir  ni  se  conserver;  ce  qui  peut,  ce  qui  doil  se 
faire,  cest  la  diminutionde  ces  grandes  fortunes  qui  insultent  ä  la 
misere  du  peuple.  Elles  sont  la  source  du  luxe;  le  luxe  corrompt  les 
moBurs,  et  la  corruption  des  moeurs  fait  perir  les  Etats.  Voilä  ce 
qui  arriverait  a  notre  Republique  si  nous  les  souffrions  plus  long- 
temps;  aussi  la  Convention  Nationale  y  a  pourvu.  Le  partage  des 
communaux,  celui  des  successions  par  egalite  enti-e  les  enfanls,  la 
vente  des  biens  des  ömigrös  par  parcelles,  Vimpot  progrcssiJ\  l'eni- 
prunt  forc^  d'un  milliard,  la  destruction  de  la  mendicit^,  plus  denx 
Charles  sur  une  ni6me  tete,  tout  cela  fera  disparaitre  de  notre  sol 
les  ricliards  qui  regardaient  en  piti6  le  reste  des  bommes,  et  dont 
l'insolence  ötait  plus  insupportable  encore  que  celle  des  nobles  et 
des  pretres;  au  sein  d'une  lioun^te  aisance,  nous  vivrons  d^sormais 
heureux  et  contents  dans  l'edifice  de  la  Constitution  que  nous  avons 
recue  avec  enthousiasme. 

»  Les  A  DM  IN  ISTRATE  URS  et  Procureür  GENERAL  du  döpartement 
du  Puy-de-Döme,  en  söance  publique  et  permanente,  le  6 
du  second  inois  de  la  seconde  annöe  de  la  Republique 
une  et  indivisibie.  » 

7  Bruniaire  an  IL  —  Lccee  de  checaiix^  —  Restitution  est  ordon- 
n6e,  par  leConseil,  des'chevaux  qui  avaient  et6  r6quisitionnes  dans 
le  district  d'Ambert,  et  qui  n'etaient  point  propres  au  Service  des 
armees  de  la  Röpublique.  Le  meine  jour,  le  Conseil  prend  un  arrel6 
r^glementant  les  conditions  dans  lesquelles  devait  s'ex6cuter  le 
d6cret  du  17  du  preraier  mois  de  Tan  11  relatif  ü  une  levee  extraor- 
dinaire  de  chevaux  dans  toute  T^tendue  de  la  Republique. 

9  Bruniaire  an  II.  —  Grains.  —  Les  adrainistrateurs  du  Depar- 
tement arrötent  que  les  voituriers,  pour  les  transports  des  grains 
pour  Tapprovisionnement  de  la  municipalile  de  Clermont,  seront 
provisoirement  pay6s  de  leurs  voitures  par  le  receveur  du  district 
de  Clermont. 

Le  nidmejour,  —  Autre  arrete  concernant  la  lccee  des  checanx, 

10  Bruniaire  an  IL  —  Recrues,  —  Le  Conseil  prend  un  arrete 
dans  le  but  de  faire  accölerer  le  depart  des  recrues  demandees  par 
le  genirul  La  Jolaij, 
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13  Brunmire  an  IL  —  Bureau  des  Lois.  —  Le  Conseil  g6n6ral 
arröte  qu'il  sera  forni6,  dans  le  departement  du  Puy-de-Döme,  un 
nouveau  Bureau  des  Lois,  et  prend  ä  cet  ögard  un  röglement. 

15  Brumaire  an  IL  —  Locee  des  chccaux.  —  Instructions  remi- 
ses  ä  TAdministration  du  departement  du  Puy-de-Döme  par  le 
Repräsentant  du  Peuple  envoy6  dans  la  20'  division  pour  la  lev6e 
exlraordinaire  des  chevaux.  On  y  conslate  que  le  nombre  des  che- 
vaux  qui  devaient  6tre  lev^s  dans  les  six  d^partements  formant  la 
20'  division  6tait  d'environ  2400. 

16  Brumaire  an  IL  —  Maisons  de  reclusion,  —  Le  Conseil 
gen^ral  prend  un  arr^te  relaUf  aux  personnes  suspectes  ou  regar- 
döes  comme  telles  et  qui  refusent  d'obeir  aux  ordres  qui  leur  sont 
donn^s  pour  se  rendre  dans  les  maisons  de  reclusion,  lesquelles, 
an  cas  de  refus  d'ob6issance  ou  d'evasion,  seraient  consider6es 
comme  dmigrdset  leurs  biens  söqueströs  pour  Otre  mis  sous  la  main 
de  la  Nation. 

17  Brumaire  an  IL  —  Municipalitd  de  PorUgibaud,  —  Le  Conseil 
gön^ral  arrSta  que  le  huitiäme  jour  du  deuxi^me  mois  les  citoyens 
Dulin^  rico-prösideni,  et  Bonnet,  adminislrateurs  du  Departement, 
se  transporteraient  en  la  commune  de  Pontgibaud  pour  s'assurer  si 
les  membres  de  cette  commune  n'etaient  point  dans  les  principes 
de  la  Revolution  et  ensuite  statuer  sur  la  Suspension  ou  destitulion 
de  tout  ou  partie  dudit  corps  commun,  s'ils  le  croyaient  nöcessaire, 
et  procöder  de  suite  au  renouvellement  dudit  corps. 

18  Brumaire  an  II  (9  Novembre  1793),  —  Certificats  de  cicisme, 
—  Le  Conseil  arröta  que  toutes  les  personnes  astrein  Les  ä  l'obten- 
tion  des  certificats  de  civisme,  soit  par  la  loi,  soit  par  arrßte  des 
Reprösentants  du  peuple,  seraient  tenues  de  les  faire  reviser  au 
Comite  de  surveillance  de  leur  district  legalement  etabli,  conform6- 
ment  aux  decrets  du  12  aoüt  et  17  septembre  dernier,  et  ce  dans  la 
buitainepour  tout  deiai,  ä  partir  de  la  publication  de  cet  arröte. 
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Gouvernement  R6volutionnaire  (*) 

P<^riode  comprise  depuis  le  14  Frimaire  an  II  (4  D^cerabre  1793)  jusqu*au 
ior  VeDd^miaire  an  IV  (23  Seplembre  1795). 

President  de  V Administration  :  Limet.  —  Memhrcs  du  Directoirc  : 
Costes,  Saulzet,  Favier,  Laforie,  Noyer  et  Bonnet. 

23  Messidor  an  II  (11  Juillet  1794),  —  DHiberation  du  Con- 
seil  de  V Administration  du  Departement  apnulant  un  arröl6  pris 
par  l'Administration  du  district  d'Issoire  concernant  des  mesures 
Jinancidres, 

24  Messidor  an  IL  —  Arrc^tö  de  l'Administration  concernant  le 
Mode  de  regie  des  biens  des  detenus,  —  A  la  suite  de  cet  arrötö,  il  a 
6t6  transcrit  une  lettre  du  Repräsentant  du  peuple  Ferry,  adressee 
de  Vierzon  aux  administrateurs  du  Puy-de-Döme  le  13  tliermidor 
et  tendant  a  faire  reraettre  a  la  marine  une  quantitö  de^^rs  que  les 
forges  ne  pourraient  fabriquer;  puis  une  lettre  adress^  par  l'Ad- 
ministration du  Puy-de-Döme  ä  toutes  les  auloritös  conslituees, 
Sociötös  pbpulaires  et  autres. 

5  Thermidor  an  IL  —  Dissoluiion  du  5'  bataillon  du  Puif-de- 
Dume.  —  Remise  du  drapeau, 

16  Thermidor  an  IL  —  Correspondanee  du  Repräsentant  du 
peuple  MoNESTiER  a  la  commune  de  Clermoni, 

Lectureest  faite  ä  TAdministration  de  la  lettre  suivantedu  Repre- 
sentant  du  peuple  Moncstier  : 

fioALITfi,   LlBERTÖ  OU   LA   MORT. 

«  Paris,  le  12  thermidor,  an  second  de  la  Röpubtiqae  fraocaise 

une  et  indivisibte. 

»  Fr^res  et  amis,  nies  chers  Concitoyens, 
»  J*6tais  loin  de  penser  sans  doute,  apr6s  treize  mois  d'absence, 

3ue  je  devrais  rouvrir  ma  correspondanee  avec  vous  par  le  r6cit 
'övenements  aussi  remarquables  dans  la  grande  liistoire  de  nolre 
Revolution,  par  le  tableau  d'une  conspiration  aussi  perßdc  et  aussi 

(1)  Le  d^'cret  des  14-16  rrimaire  an  11  (4-6  däcembre  1793),  sur  rorganif^ation  du 
gouvern(*mpnt  r^volulionnaire,  supprima  les  Conseils,  les  Pr^sidents  et  les  Procu- 
reurs g6n6raux  syndics  de  D^parlement ;  il  ne  conscrva  que  les  membres  des  Dircc- 
to'res  entre  lesquels  Texercice  de  la  Pr6bidence  etait  allernalir  el  ne  devait  pas  durer 
plus  d'un  mois.  Duranl  toutecotte  p6riodeel  jusqu'ä  la  mise  en  vigucur  de  la  Consti- 
tution de  Tan  Hl,  les  repri^s<>ntanls  en  mission  opi^r^rcnt,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
diclaloriaux,  de  Tr^quents  changemenls  dans  le  |)ersonnel  des  Adminislralions  de  De- 
partement. —  er.  lome  I^^'',  |)age  362 ,  les  membres  de  TAdminislraiion  du  d^parle- 
menl  peudanl  la  pdriode  rcvolulionnaire. 
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dangereuse  et  par  la  nouvelle  d*une  victoii^e  aussi   surprenante  et 
aussi  compläte. 

»  Quelles  que  soient  les  circonstances  qui  caractörisent  les  jour- 
nc^es  iramortelles  des  9  et  10  thermidor,  je  vais  reninlir,  autant  que 
j'en  suis  capable,  la  vaste  carri^re  qui  est  ouverte  devant  moi.  Je 
serai  vrai  comme  je  le  fus  au  31  mai ;  j'ai  6le  pur  au  12  thermidor 
comme  je  le  fus  au  2  juin,  comme  je  le  serai  jusqu'ä  la  mort. 

»  J'ai  et6  ä  raon  poste  aux  jours  et  aux  nuits  des  9  et  10  ther- 
midor comme  j'y  avais  6te  aux  jours  et  aux  nuits  des  31  mai,  1"  et 
2  juin.  Vous  ötes  les  memes  hommes  :  La  libertö,  Tindeuendance, 
r^galit^,  la  justice,  la  veritö,  l'humanitö,  la  souverainete  du  peuple, 
les  droits  imprescriptibles  de  Tliomme  et  du  citoyen,  la  patrie,  la 
mere  commune  ont  pour  vous  les  memes  charmes  aujourd'hui 
qu'alors  :  peut-ötre  mßme,  et  je  me  complais  ä  le  croire,  tous  ces 
grands  et  sublimes  objets  brillent-ils  a  vos  veux  d'un  6clat  et  plus 
pur  et  plus  vif ;  car  votre  6ducation  r6publicaine  est-elle  aujour- 
d'hui  bien  plus  avancöe  qu'alors,  et  treize  mois  d'attention  sur  l'his- 
toire  de  la  R6publique,  treize  mois  de  möditation  des  principes 
dijmocratiques,  treize  mois  de  jouissance  d'une  Constitution  popu- 
laire,  treize  mois  de  victoire  sur  les  frontiöres,  sur  les  mers  et  dans 
l'int^rieur,  etsept  mois  d'activilö  du  Gouvernement  revolutionnaire 
qui  a  produit  tous  ces  prodiges  et  m^nag^  tous  ces  avantages,  doi- 
vent  avoir  6lev6  les  Montagnards  du  Puy-de-Döme,  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  aoöt,  de  Clermont-Ferrand,  ä  la  möme  hau- 
teur  ä  laquelle  sont  parvenus  les  röpublicains,  les  bons  citoyens  de 
toute  la  France.  Souvenez-vous,  mes  bons  amis,  des  mois  de  juin, 
juillet,  aoüt  et  septembre  1791  (V.  S.),  car  vous  fiites  grands  ü 
cette  epoque,  Danton  et  ses  associi^s  furent  de  grands  crimmels  ;  ils 
voulurent  ou  usurper  pour  leur  compte  la  souverainete  du  peuple, 
ou  le  faire  repasser  sous  le  joug  antiaue  des  tyrans  couronnes;  les 
monstres  et  les  insens^s  tout  ensembie,  ils  ont  pay6  de  leurs  t<!^tes 
la  peine  due  k  leurs  forfaits  et  ä  leur  horrible  trahison,  car  ils  se 
disaient  aussi  les  amis  du  peuple,  et  ils  etaient  ses  mandataires. 
D*autres  mandataires  se  disaient  les  amis  du  peuple  par  excellence, 
ils  ont  poursuivi  les  Danton,  mais  ils  ne  haissuient  pas  leur  crime; 
ils  voulaient  ä  eux  seuls  la  priorit6  et  le  droit  de  le  consoramer  et 
d'en  recueillir  les  fruits  emj)oisonn6s. 

))  Eh  bien  I  victoire!  victoire!  mes  amis;  ces  modernes  Catilina, 
ces  nouveaux  Crom  well  ne  sont  plus  :  la  Convention  Nationale 
n'est  pas  dissoute.  Vos  representants  ne  sont  pas  6gorg6s,  la  guerre 
civile  n'est  pas  allum^e,  Ialibert6  a  triomph^,  ils  n'ont  pas  vu  lever 
le  soleil  et  ils  ne  Tont  pas  vu  se  coucher.  Victoire  !  mes  amis.  Vic- 
toire ! 

»  Robespierre  ain6  s'6tait  coalis6  avec  Saint-Just  etCouthon  dans 
le  Comit6  de  Salut  public,  avec  Robespierre  cadet  et  Lebas  contre 
Tarmöe  du  Nord  et  contre  les  Departements  avec  le  President  et 
quelques  autres  membres  du  Tribunal  revolutionnaire  et  quelques 
jur6s  contre  les  vieux  patriotes  et  les  vicux  Montagnards  de  la 
Convention  et  des  Departements.  Et  dans  ce  Departement,  avec  le 
maire,  l'agent  national  et  d'autres  membres  du  Conseil  gönöral  de 
la  commune  de  Paris  contre  les  crais  Sans-Culoitcs  et  les  vertueux 
Parisiens  dans  les  sections;  avec  leg^nöral  de  la  force  armee  et  les 
malveillants  detenus  dans  les  prisons,  contre  la  tran^uillitö  pu- 
blique de  Paris;  avec  le  President  des  Jacobins  et  de  faux  Jacobins, 
contre  l'opinion  publit|ue  de  la  France;  avec  les  soupgons,  la  calom- 
nie,  l'orgueil,  Tanibition  et  la  vengeance,  contre  la  vertu  et  l'union 
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des  hommes  vertueux  ;  avec  l'^tranger,  contre  la  France  ;  avec  le 
TrOne,  contre  la  souverainetö  du  peuple.  Vous  ötes  ötonn^s,  nous 
l'avons  ^tö  atissi ;  vous  ötes  afflig^s,  nous  l'avons  ^tö  aussi,  car 
Texc^s  de  la  d(^mence,  de  la  scöl^ratesse  et  de  la  perßdie  ont  droit 
d'ötonner  et  d'afüiger  profondönient  les  hommes  bons,  droits  et 
simples. 

»  Robespierre  et  ses  complices  ßrent  öclater  leurs  projets, 
le  8,  ä  la  Convention  et  aux  Jacobins,  par  un  disoours  que  pro- 
nonQa  le  chef  des  conjur6s  qui  fut  fortement  appuy^  par  Couthon, 
et  plus  insolemment  encore  par  Dumas,  le  president  du  Tribunal; 
ils  d^signörent  leurs  principales  victimes,  savoir  :  Barröre,  Collot- 
d'Herbois,  Billaud-Varennes,  Radier,  Elise  Lacoste  et  les  autres 
membresdu  Comite  de  Süret^  g^n^rale  et  autres  membres  de  la 
Convention  dont  l'^nergie  et  la  fiertöles  oßensaient  et  les  embarras- 
saient. 

X)  Le  9,  la  sc^ne  s'ouvrit  dans  la  s^ance  de  la  Convention.  Le  9, 
un  rapport  des  deux  Comiti^s  r^unis  prouva  la  complicit^  des  cinq 
en  dedans  le  Comite  ;  ä  Tarmöe  et  dans  Paris,  pa^  exemple,  il  fut 

Srouvö  que  Robespierre  ainö  avait  emnöch6,  depuis  le  22  prairial, 
e  juger  dom  Gerle  et  la  Th6o  ;  que  maigr^  le  decret  de  la  Conven- 
tion il  avait  retirö  les  pi6ces  d  entre  les  mains  de  raccusateur 
public  qui  s'en  plaignit  et  en  fit  son  rapport  au  Comite,  en  d^cla- 
rant  qu  il  se  compromettrait  vis-ä-vis  dece  nouveau  dictateur  et  qu'il 
ne  prösenterait  pas  cette  afTaire  au  Tribunal,  sans  y  ^tre  contraint 
par  un  ordre  exprös  du  Gouvernement.  Ces  pi6ces,  retrouvöes 
chez  Robespierre  ou  remises  par  lui,  ^taient  charg^es  de  sa  main 
d'une  foule  de  notes  qui  prouvent  qu'il  donnait  protection  ouverte  ä 
ces  illuminös  et  qu'il  coniptait  les  employer  ou  du  moins  en  pro- 
fiter. II  fut  prouvö  que  douthon  avait  voulu  s'emparer  avec  ses 
complices  de  la  nomination  a  toutes  les  places  du  Gouvernement, 
dans  les  Comit^s  r^unis  par  le  moyen  de  son  peuple  particulier  qu'il 
convoquait  et  qu'il  salariait  dans  la  Soci^tö  des  Jacobins  :  car  il 
proposa  et  fit  arröter  que  les  membres  choisis  par  la  Convention 
pour  composer  ces  deux  Comit^s  seraient  6pur6s  a  la  tribune  des 
Jacobins.  II  est  prouvö  et  rappele  que  c'^tait  Couthon  qui  s'^tait 
charg^  de  proclamer  la  liste  de  tous  les  membres  du  Tribunal  rövo- 
lutionnaire  et  de  faire  l'^loge  de  chacun  d'eux,  tandis  aue  plu- 
sieurs  d'entre  eux  ^taient  des  parents  d'ömigrös  ou  des  nomnies 
repris  de  justice,  ou  des  salari^s  de  l'ötranger.  II  fut  prouve  qu'ils 
avaient  de  mßme  organis6  l'^tat-major  de  Tarmee  parisienne,  le 
Döparteuient  et  le  Conseil  gönöral  de  la  commune  de  Paris  et  les 
instituteurs  et  instructeurs  de  Texcellente  ecole  de  Mars.  II  fut 
prouv6  qu'ils  avaient,  par  Lebas  et  Saint-Jnst,  öpurö  h  leur  ma- 
niöre  les  ötats-majors  de  l'armöe  du  Nord  en  y  placanl  leurs 
parents  et  amis,  hommes  tarös  et  suspects.  II  fut  observe  que  cette 
arm6e  paraissait  paralys^e  depuis  pres  de  liuit  jours.  II  fut  prouve 
uu'im  officier  antrichien,  ^russien  ou  an^Iais  (ma  mt^moire  est  en 
döfaut  sur  la  nation),  avait  dit  a  Saint-Just  que  la  coalition  livre- 
rait  les  places  aux  Francjais  qu'elle  ne  voulait  plus  et  n'avait  plus 
besoin  de  se  battre,  qu'avant  peu  il  se  manifesterait  une  grande 
division  en  France,  et  qu'elle  traiterait  alors  ä  volonte  avec  la  frac- 
tion  dominante  en  faveur  des  Tyrans  couronn^s.  II  fut  prouvö  que 
Couthon  avait  dit  publiquement  dans  une  fc'^te  que  les  grnnds  ^ve- 
nements  et  les  grandes  nouvelles  seraient  punliös  le  10  au  soir 
k  l'issue  de  la  föte  de  Barras  et  de  Viala.  On  se  rappela  que  celle 
föte  avait  d'abord  6t6  fixee  ä  cinq  heures  du  soir,  afin  qu'en  la  pro- 
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longeant  dans  la  nuit,  l'^gorgement  de  la  Convention  füt  plus  sür 
et  la  proclamation  des  Tyrans  plus  utile  ä  leurs  vues  et  ä  l'ex^cu- 
tion  ae  toutes  les  parties  de  leurs  projets  liberticides.  II  fut  prouv6 
qu'on  avait  tour  ä  tour  calomniö,  d^noncö,  menac6  tous  les  deputös 
dans  les  Departements  et  prös  des  arm6es.  II  fut  rappelö  et  prouvö 
une  foule  d  autres  faits  aussi  indicateurs  d'une  conspiration  odieuse 
et  immense.  Tout  cela  se  passa  dans  moins  de  temps  que  je  n'en 
mets  ö  r^crire. 

)}  Le  d^cret  d'accusation  fut  prononcö  ä  l'unanimit^,  les  accus^s 
se  permirent  de  refuser  d'obeir  au  decret ;  ils  se  livrörent  effront6- 
ment  ä  vomir  toutes  sortes  d'horreurs  et  d'impr6cations  contre  la 
Convention  et  ses  membres.  Le  tyran  Robespierre  se  perniit  de 
dire  que  le  President  pr^sidait  une  assembl^e  d'assassins.  II  fut 
dire  a  Couthon  d'ötre  tranquille,  qu'ils  avaient  le  peuple  pour  eux. 
Ils  appelerent  les  citoyeus  des  tribunes,  mais  ils  n'ob^irent  pas. 
Enfin  ils  furent  obliges  de  passer  ä  la  barre,  et  lä,  la  force  arm6e 
remplit  le  voeu  des  dbcrets.  Pendant  ce  temps,  Henriot,  le  g6n6ral 
conspirateur,  parcourait  ä  cheval  tous  les  quartiers  de  Paris;  il 
ordonnait  de  lermer  les  boutiques,  il  convoquait  le  peuple  ä  la 
maison  commune,  il  faisait  sonner  le  tocsin,  il  tuchait  de  cor- 
rompre  les  braves  canonniers  et  les  bons  soldats  pour  amener  les 
canons  sur  la  Convention,  sur  le  Gouvernement,  ä  la  Tr6sorerie  et 
ä  la  Commune.  Pendant  ce  temps,  le  concierge  de  la  maison  du 
Luxembourg  refusa  de  recevoir  les  conjur6s  que  les  d6crets  lui 
envoyaient ;  ils  se  faisaient  conduire  ä  la  mairie  ;  ils  y  furent  regus 
avec  transport  par  leurs  complices.  La,  il  fut  prononc6  cet  ex6- 
crable  et  parricide  serment  de  n'oböir  qu'aux  arrötös  de  la  Com- 
mune, de  donner  protection  aux  conjur^s  et  de  les  dölivrer  de 
l'oppression.  La,  Couthon  se  rendit  sur  l'invitation  qu'il  en  vequi 
par  6crit  et  bien  sign6e  de  Robespierre  ain6  et  Saint-Just.  Lö,  on 
commenQait  les  pr6paratifs  d'un  siäge,  d'une  vigoureuse  r^sistance, 
de  la  guerre  civile.  La,  on  fit  paraitre  un  cacliet  tout  neuf  pour 
sceller  les  attentats  de  cette  journöe  et  de  cette  nuit  de  proscriptions 
et  de  sang  :  il  portait  une  fleur  de  lys,  ce  sceau  infame  de  la  nou- 
velle  tyran  nie.  Pendant  ce  temps  les  Jacobins  6taient  en  perma- 
nence ;  ils  s^duisaient  le  peuple,  ils  l'enflammaient  en  faveur  des 
Iriumvirs,  ils  correspondaient  de  demi-heure  en  demi-heure  avec 
la  commune.  Ils  se  distribuaient  dans  les  sections  pour  les  corrom- 
pre,  s'il  eüt  6t6  possible ;  ils  injuriaient,  ils  menacaient,  ils  frap- 
paient,  ils  chassaient  ceux  de  nos  coll^gues  qui  essayaient  de  les 
ramener  aux  principes  et  ä  Thiimanitö  :  les  orateurs  ne  parlaient 
que  r^volte;  les  auditeurs  ne  respiraient  que  division  et  carnage. 
Nous  apprenions  toutes  ces  horreurs ;  nous  ötions  debout  ä  notre 
poste;  nous  ne  redoutions  pas  la  mort ;  mais  nous  voulions  remplir 
nos  serments  et  nos  vosux,  nous  voulions  ^teindre  en  une  seule 
nuit  le  foyer  de  la  guerre  civile,  sauver  la  libertö  et  sauver  la  terre 
de  ces  Titans  nouveaux;  nous  le  voulions  fortement,  nous  le 
jurames  sincörement  et  nousl'op^römes  efificacement. 

»  Nous  mimes  les  conspirateurs  et  le  maire,  et  l'agent  national 
et  le  Conseil  g6n6ral  de  la  commune,  et  le  g6n6ral  et  son  6tat- 
major,  le  President  du  Tribunal  rövolutionnaire  et  le  President 
des  Jacobins  et  quelques  autres  individns  marquants,  hors  la  loi. 
Xous  r^digeäraes  une  proclamation  et  nous  dto-etames  son  envoi  et 
sa  Promulgation.  L'envoi  de  nos  d^crets  fut  retard^  pendant  deux 
heures  par  le  chef  de  cette  Commission ;  M.  Hermann  Robespierre 
ainö  osa  dire  que,  dans  deux  heures,  il  viendrait  lui-m6me  a  la  t^te 
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de  son  peuple  mettre  la  Convention  hors  la  loi.  Nous  nommämes 
des  coininissaires  de  la  Convention  pour  oller  en  grand  costiime  se 
mettre  ä  la  töte  de  la  force  armöe  faire  publier  notre  proclamalion 
et  nos  döcrets,  visiter  les  seclions,  leur  faire  le  rapport  de  ce  qiii 
se  passait,  leur  faire  le  tableau  dos  dangers  que  courait  la  libert^, 
et  prendre  enfin  toutes  les  mesiires  niilitaires  que  Telat  des  choses 
exigerait.  Cette  Commission  se  mit  en  marche.  Elle  ramena  cenx 
des  canonniei^s  de  la  maison  commune  qu'on  avait  ögar^s;  eile 
trouva  des  sections  d6jö  prononc6es  en  faveur  de  ia  Convention, 
d'autres  qui  balangaient ;  eile  remplit  courageusement  sa  mission. 
Cependant  Henriot,  avec  une  portion  de  force  armee,  avait  nöglig^ 
de  nous  6gorger  sur  nos  bancs,  et  avait  preferö  d'aller  assi6ger  les 
deux  Comit6s  formant  le  Gouvernement.  Cependant,  seize  pieces 
de  canons  au  moins  ^taient  braqu^es  sur  nous ;  cependant  la  Libcrte 
^tait  en  larmes  et  la  Patrie  decliiree.  Au  plus  fort  de  Torage, 
nous  nous  souvinmes  qu'au  31  mai  le  peuple  nous  avait  sauv^s, 
et  nous  dümes  le  sauver  aux  9  et  10  thermidor.  Nous  fimes  donc,  en 
pr6sence  de  plusieurs  sections  qui  ötaient  venues  pour  nous  faire 
un  rempart  de  leur  corps,  serment  que  le  soleil  nouveau  aui  n'avait 
pas  öclairö  leur  forfait,  ne  se  coucnerait  pas  sans  qu'il  les  eüt  vu 
punir.  Le  Gönie  de  la  Libertö  uroclania  le  d6cret,  et  sa  force  et  la 
vertu  du  peuple  l'exöcuta.  et  u  n'a  pas  coulö  une  goutte  de  sang 
innocent. 

»  Et  il  n'a  pas  6chappe  un  seul  chef,  ni  un  seul  acteur  imporlant 
de  cette  granue  et  fameuse  trahison. 

»  O  ma  Patrie  !  ö  ögalite  !  ö  liberte  !  ö  souverainetö  du  peuple! 
ö  unit6  et  indivisibilit6  de  la  Röpublique,  vous  avez  donc  fait  des- 
cendre  au  tombeau  raöme,  au  fond  duquel  ils  allaiont  vous  preci- 
piter,  les  ingrats,  les  hypocrites,  les  audacieux,  les  insenses,  les 
scölörats  et  les  laches  I 

»  Clermontois,  mes  chers  concitoycns,  mes  fröres  et  mes  amis, 
souvenez-vous  de  votre  gloire  et  de  volre  vertu  antique !  Sentez 
fortement  que  les  principes  et  les  choses  sont  tout  et  que  les  indi- 
vidus  ne  doivent  rien  comptor  en  prösence  de  la  Patrie. 

»  Les  cris  de  :  Vive  la  Köpublique !  Vive  la  Convention !  Vive 
l'unitö  et  riudivisibilit6 !  Vive  le  Gouvernement  rövolutionnaire  I 
n'ontpas  encore  cessö  de  retentir  dans  les  murs  de  Paris.  Notre 
onceinte  n'est  pas  assez  grande  pour  accueillir  tous  les  bons 
citoyens  qui  viennent  se  röjouir  de  la  grande  victoire  que  les  Fran- 
gais  viennent  de  remporter. 

»  Hötez-vous  de  vous  r^unir  aux  t6moins  oculaires  et  aux  heros 
de  ces  grandes  journ6es,  de  cette  nuit  a  jamais  mömorable  ! 

»  Que  j'aiele  plaisir  et  la  consolation  de  präsenter  h  la  Conven- 
tion l'assurance  de  votre  atlachement  indissoluble  aux  princii)es  et 
au  centre  de  l'unit«?^. 

»  Soyez  bien  sürs  qu'il  n'y  avait  d'autre  dilT^rence  entre  les 
Danton  et  los  Robespierre  que  le  besoin  et  la  fureur  d'obtenir  la 
prioritö.  II  n'y  a  pas  ö  balancer,  la  Erance  a  les  yeux  ouverts  sur 
votre  commune.  Non,  eile  ne  dög6n(^rera  pas  dans  cette  circonslance 
importante,  et  les  höritiers  des  antiques  Auvergnats  sc  montre- 
ront  encore  dignes  des  Brutus  et  des  Scoerola. 

»  Le  franc  röpublicain  Monestier,  du  Puy-de-Döme,  Reprisen- 
tant  du  peuplp.  —  »  Sign6  :  Monestier. 

»  P.  S,  —  Nous  avons  rouvert  les  Jacobins  le  11,  ils  se  röorga- 
nisent  ce  soir.  Je  dösire  que  ma  lettre  soit  lue  aux  fröres  les  Jacobins 
de  Clermont.  » 
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Lea  Adminislrateurs  du  döpartement  du  Puy-de-Döme : 

Oui  le  President, 

Consid^rant  que  des  malveill-ants  sont  toujours  pröts  ä  diss6- 
miner  dans  les  campagnes  les  maximes  lea  plus  aflreuses,  les  plus 
propres  ä  döfigurer  les  principes  les  plus  purs  de  la  souverainet^ 
de  la  reprösentation  nationale  en  masquant  les  crimes  de  vils 
conspirateurs ; 

Consid^rant  que  Ton  d^bite  aue  l'infäme  Couthon  a  6t6  assas- 
sin6,  tandis  crue  sa  töte  avec  ceiles  de  ses  indignes  adh^renls  sont 
tomb^es  sous  le  glaive  vengeur  de  la  loi. 

Consid^rant  qu'il  est  n^cessaire  d*instruire  le  peupleen  lui  faisant 
distinguer  ses  ennemis  d'avec  ses  vöritables  döfenseurs, 

AiTÖterent  que  la  lettre  du  Repräsentant  du  peuple  Monestier 
serait  de  suite  imprim6e  au  nortibre  de  2,400  exemplaires  in-4*  et 
six  Cents  en  placards  pour  ötre  aussitöt  distribu^s  et  afTich^s  dans 
toute  r(^tendue  des  districts  et  des  conimunes  de  ce  d^partement. 

20  Thcrmidor  an  IL  —  Sur  la  lecture  d'un  arrötö  du  Repräsen- 
tant du  peuple  Roux-Fazillac  en  söance  ä  Tülle  du  10  thermidor, 
par  lequel  il  ordonne  ä  Tadministration  du  d^partement  du  Puy- 
de-Döme  de  prendre  le  plus  rapidement  et  le  plus  secrötement 
toutes  les  mesures  nöcessaires  pour  faire  mettre  les  sccll^s  chcz^  tous 
les  citoijcns  fonctionnaires  publics  et  autras  qu'elle  saurait  avoir  6t6 
en  correspondance  avec  le  traitre  Couthon.  Les  scell6s  seraient 
lev^s  dans  les  formes  ordinaires  et  s'il  se  trouvait  des  papiers 
suspects,  ils  seraient  aussitöt  adress^s  au  Comit^  de  Salut  public,  et 
les  citoyens  chez  qui  ces  papiers  seraient  trouvös  seraient  mis  en 
6tat  d'arrestation,  et  enfin  ä  lui  rendre  compte  de  l'exöcution  de  cet 
arröt6,  l'administration  du  Departement  arröta  d'envoyev  copie  de 
cet  arröt^  ä  tous  les  comit^s  de  surveillance  des  districts  du  döpar- 
tement  et  prit  les  mesures  les  plus  urgentes  pour  qu'il  füt  mis  k 
ex^cution. 

21  Therniidor  an  IL  —  Les  adniinistrateurs  du  döpartement  fönt 
la  r^partition  suivante  entre  les  districts,  de  \a  fourniture  pour  les 
besoins  de  l'armee  de  Vintericur  dont  le  Departement  du  Puy-de- 
Döme  avait  6t6  requis  par  arret6  de  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnement  de  la  R6publique  du  12  thermidor,  savoir  :  de  la 
quantite  de  5,000  quintaux  de  foin,  2,500  quintaux  avoine  en  den- 
röes  de  nouvelle  röcolte  et  celle  de  5,000  quintaux  de  paille,  soit 
de  la  röcolte  de  1793  (V.  S.)  s'il  en  existe  encore,  soit  de  celle  de  la 
präsente  ann6e,  lesquelles  quantit^s  devaient  6tre  vers6es  dans 
les  magasins  indiqu^s  par  les  pr^pos^s  des  agents  des  subsis- 
lances  militaires,  les  foins,  par  tiers  dans  3  d^cades  k  compter  de 
la  notificalion  qui  aurait  ete  faite  par  les  districts  ä  chaque  com- 
mune, et  la  paille  et  avoine,  6galement  par  tiers,  mais  seulement 
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dans  les  3  d^ades  qui  suivraient  celle  de  rouverture  des  r^coUes 
de  fromenl  et  avoine. 


NOMS 

DBS  DISTRICTS 

FOIN 

Paillis 

Clermont.  . . . 

quintaux 
1000 

quintaux 
1000 

Riom 

800 

1200 

Issotre 

700 

800 

Billom....... 

400 

600 

Tbiers 

600 

500 

Re&se 

600 

200 

Ambert 

500 

400 

Montaigut.... 

400 

300 

Totaux . . . 

5000 

5000 

AVOINE 


quintaux 
250 

450 

350 

200 

300 

300 

350 

300 


2500 


OBSERVATiONS 


Les  districts  de  Besse^  Montaigut 
et  Ambert  ne  recueillanl  point  ou 
peu  de  froment,  ils  ue  peuvent  four- 
nir  beaucoup  de  paille.  Tbiers  doit 
en  fournir  moins  que  Clermont, 
Riom,  issoire  et  Biliom.  Les  dis- 
tricts de  Billom,  Thiers,  Clermont, 
abondent  moins  en  avoine  que  ceux 
de  Riom,  Ambert,  Montaigut,  Besse 
et  Jssoin*. 

Quant  aux  foins ,  les  districts  de 
Clermont ,  Issoire,  Besse,  Tbiers, 
Riom,  paraissent  oflTrir  plus  de  res- 
sources. 


24  Thcrmidor  an  IL  —  R<^partilion  et  caserneraent  des  500 
prisonniers  de  guerro  de  la  c/arnison  do  Landrccies^  envoyds  dans 
le  d^partement  du  Puy-de-Döme.  —  Sur  la  röclamation  faite  par 
la  inunicipalit6  et  la  Socicld  popuhure  de  la  commune  de  Besse 
contre  l'arrötö  du  18  courant,  relatif  ä  la  r6partilion  et  au  caserne- 
ment  de  ces  prisonniers,  qui  n'avait  aucune  maison  propre  ü  loger 
les  40  prisonniers  qui  lui  ^laient  destin^s  et  qu'il  n'existait  dans 
celte  commune  aucune  esp6ce  de  travaux  auxquels  on  pouvait  les 
employer  utilement,  les  adminislrateurs  du  Departement  arrö- 
t^rent  que  les  prisonniers  de  guerre  qui  devaient  etre  placds  dans 
la  commune  de  Besse  seraient  envoyös  dans  celle  de  Vic-sur- 
Allier,  district  de  Billom. 

26  Thcrmidor  an  IL  —  Emigi^es.  —  Arretö  des  "administrateurs 
du  Departement  portant  radiation  du  nom  du  sieur  Anioine- Joseph 
Vissaguet  de  la  Liste  des  Emigr^s. 

28  Thertnidor  an  IL  —  Arröt6  des  administrateurs  du  d^parte- 
ment  du  Puy-de-Döme,  pris  sur  le  vu  de  la  d^lib^ration  du  Conseil 
municipal  de  la  comnmne  de  Rochefort  tendant  ä  transförer  ä  Au- 
biöre,  district  de  Clermont,  les  30  prisonniers  de  guerre  qui  incom- 
baient,  suivant  Tarrötö  du  18  thermidor  ä  la  commune  de  Rochefort 
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et  cela  par  suite  de  Tiinpossibilite  oü  se  trouvait  cette  commune  de 
pouvoir  loger  ces  prisonniers,  de  leur  fournir  les  objeis  de  caser- 
nenxcnt  et  möme  la  subsistance. 

1"  Fruciidor  an  IL  —  S^ance  ä  laquelle  assisterent  les  citoyens 
Limet,  P'avier,  Costes,  Sauzet,  Laforie  et  Bonnet.  II  fut  proc^d^  par 
la  voie  du  scrutin  ä  la  noraination  d'un  President. 

Le  ciloyen  Favier  ayant  reuni  la  majoritö  absolue  des  suffrages 
fut  proclamö  President. 

6  Fruciidor  an  IL  —  L'adrainistration  du  Departement,  sur  la 
demande  faite  par  le  citoyen  Roux-Fazillac,  Representant  du 
peuple  en  mission  dans  les  döpartements  du  Puy-de-Döme  et  de  la 
Correze,  qui  annon^ait  qu'il  faisait  construire  une  digue  propre  ä 
fournir  de  Vcau  ä  plus  de  üingt  usines  et  qui  r^clamait  le  plus  d'ou- 
vriers  possible  en  magons,  tailleurs  de  pierre  et  appareilleurs, 
arreta  qu'il  serait  requis  dans  tous  les  districts  tous  les  ouvriers 
magons,  tailleurs  de  pierre,  etc.,  qui  seraient  convenables  et 
qu'ils  seraient  dirig^s  sur  TuUe  (Corröze)  auprös  du  Representant  du 
peuple  qui  leur  indiquerait  un  atelier. 

7  Fruciidor  an  IL  —  Arröt6  de  sürete  pris  par  l'administration 
du  Departement  ä  Tegard  du  citoyen  Boyer,  directeur  de  la  fonderie 
de  Canons  etablie  au  Heu  de  la  Saigne,  commune  de  Cbamali^res. 

9  Fruciidor  an  IL  —  Transcription  sur  le  registre  des  d6lib6ra- 
tions  des  administrateurs  du  Departement  de  l'arrete  de  nomination 
du  citoyen  Georges-Louis  Raynard,  fait  par  le  Comite  de  Salut 
public  le  24  messidor  an  II,  ä  l'effet  de  se  transporter  dans  le 
district  de  Thiers,  pour  examiner  les  besoins  des  ateliers  de  clin- 
cailleric  et  de  s'occuper  des  moyeus  de  faire  tourner  l'industrie  des 
habitants  vers  la  fabricalion  des  armes,  des  sabres-buyonnettes  et 
baguettes  de  fusils. 

Le  nidnie  jour,  —  Arrete  des  administrateurs  du  Departement 
ordonnant  la  mise  en  etat  d'arresiation  du  citoyen  Serre  fils,  ä  cette 
epoque  au  Mont-Dore,  sa  comparution  devant  Fadministration  du 
Departement  et  eniin  l'apposition  des  scelles  sur  ses  pupiers  dont  il 
serait  fait  inventaire. 

Le  meme  Jour.  —  Transcription  d'un  arrete  du  Representant  du 
peuple  Romme,  envoye  dans  le  departement  de  la  Dordogne, 
par  lequel  il  requerait  le  citoyen  Engel vin  pour  la  Direciion  des 
Mines  dans  le  departement  de  la  Dordogne« 

15  Fruciidor  an  IL  —  Nomination  du  citoyen  Boutarel  comme 
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adminislruicur  du  Departement  en  remplaceiiient  du  citoyen 
Engel vin  requis  par  le  Reprösentant  du  peuple  Romme  pour  diriger 
les  usines  duns  le  d^partement  de  la  Dordogne  et  aulres  circon- 
voisins.  Transcription  de  l'arrötö  de  la  Societe  populairc  de  la 
commune  de  Clermont  qui  approuvait  la  nomination  du  ciloyen 
Boutarel  faite  par  le  reprösentanl  du  peuple  Roux-F'azillac. 

20  Fructidor  an  IL  —  Arrestation  et  comparution  devant  le 
Comitö  rövolulionnaire  de  Clermont-Ferrand  du  citoyen  Jacques 
Monestier,  d'Aix  (district  de  Bourganeuf),  qui  avail  essayt^  de  sous- 
Iraire  ä  la  levee  extraordinaire  cinq  mulels  et  un  clieVal. 

25  Fructidor  an  IL  —  Transcriplion  du  d^cret  de  la  Convention 
Nationale  du  9  fructidor  an  II,  relatif  ä  la  nomination  du  ciloyen 
Musset,  reprösentant  du  peuple,  charg6  d'öpurer  dans  ce  döparte- 
ment  les  autorit^s  constitu^es  et  d'y  faire  tout  ce  que  le  bien  public 
exigerait. 

28  Fructidor  an  IL  —  Arr§t6  de  l'administration  du  Departement 
nommant  le  citoyen  Michel  Domergue  fils  ain^,  ä  Clermont,  com- 
missaire  ä  l'eftet  de  se  rendre  auprös  de  l'administration  du  district 
de  Belle- Defense,  ci-devant  Saint-Jean-de-Losne,  k  l'effet  de  retirer 
la  somme  de  20,808  livres  2  sous  9  deniers,  restant  de  celle  confiee 
ä  Tadrainistration  du  district  de  Belle-Defense  pour  Ic  paiement  des 
grains  qu'elle  faisait  parvenir  aux  citoyens  du  Puy-de-I)öme. 

29  Fructidor  an  IL  —  Arrötö  tendant  ä  d^clarer  que  les  retenues 
Opereos  sur  le  traitement  des  cmp/of/cs  de  V Administration  qui  se 
trouvaient  aux  frontiöres  et  qui  avaient  un  grade  sup^rieur  ä  celui 
de  sous-lieutenant  leur  seraient  remboursees  lors  du  paiement  de 
leur  traitement  et  que  dor^navant  il  ne  leur  serait  plus  fait  au- 
cune  retenue. 

/"  Vendcmiaire  an  IIL  —  S(5ance  ä  laquelle  assistaient  les 
citoyens  Favier,  Costes,  Saulzet,  Laforie,  Bonnet,  Noyer  et  Limet. 

Nomination  du  President.  —  Le  citoyen  Noyer  ayant  röuni  la 
majoritö  absolue  des  sufTrages  fut  proclamä  President, 

4  Vendcmiaire  an  IIL  —  Eidration  du  traitement  des  emplot/es 
dans  les  burraux  de  V Administration,  —  L'administration  du 
Departement  fixe  de  la  maniere  suivante  le  traitement  des  employes 
de  ses  bureaux.  Le  traitement  des  cbefs  de  bureau  leur  sera  pay6  ä 
dater  du  1*'  du  pr6sent  mois  de  vendcmiaire  a  raison  de  2,000  livres 
par  an.  Celui  des  sous-chefs,  ö  raison  de  1,700  livres.  Celui  des  em- 
ployes, ä  raison  de  1,200  livres,  et  ceux  des  concierge  et  garQons  de 
bureau,  ä  1,000  livres  chacun. 
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Lc  nieniejoüp,  —  Arr6t6  de  deportation  contre  le  nommö  Durif, 
ex-vicaire  residant  ü  Monton,  en  conformitö  de  la  loi  des  29  et  30 
yendemiaire  an  II, 

7  Venddniialrc  an  III.  —  Transcription  de  l'arrßte  du  5  fruclidor 
an  II  nomniant  le  citoyen  Boyer  oislteur  des  posics  aux  checaux  et 
rclais  militaires  de  la  Röpiiblique,  ä  Teffet  de  se  transporter  dans 
les  döpartements  de  la  Niövre,  l'Allier,  le  Puy-de-Döme,  et  le 
Rhone  et  Loire  confiös  h  sa  surveillance. 

8  Vendcmiaire  an  III.  —  Arretö  relatif  k  la  fonderic  de  canons 
du  citoyen  Boyer  qui  fut  suspendue  pendant  son  absence  et  jusqu'ä 
ce  qu'ello  ait  6te  pourvue  d'un  autre  entrepreneur.  Nomination  du 
citoyen  Saulzet  coinme  commissaire  ä  Teffet  de  se  faire  repr^senter 
les  regislres  et  examiner  les  comptes  contradictoirement  avec  le  ci- 
toyen Paillet,  envoy6  par  arr6t6  du  Comitö  du  Salut  public. 

12  Vendeiniaire  an  III.  —  Transcription  d'une  procuration  don- 
nee  par  les  cr6anciers  unis  de  feu  Louis-Philippe- Joseph  cTOrliSans, 
du  1"  ventöse  an  II,  en  faveur  du  citoyen  Andrieux,  d'Aigueperse, 
et  d'un  arröt6  du  döpartement  de  Paris  portant  homologation  du 
certificat  d'union  et  des  delib^rations  des  cröanciers  dudit  d'OR- 
LEANS,  condamn6  ä  mort,  en  date  du  13  fructidor  dernier,  dans  le 
but  de  görer  le  recouvremen-t  des  cröances  actives  ainsi  que  la  rögie 
et  vente  de  ses  biens  coinpos6s  notaminent  des  domaines  ci-devant 
de  Montpensier,  Montaigu  et  Beaujolais. 

13  Vendeiniaire  an  III.  —  Les  adniinistrateurs  du  Puy-de-Döme, 
oul  le  rapport  fait  par  Costes,  Tun  d'eux,  commissaire  nomm6 
pour  vörifier  s'il  n'existait  pas  dans  la  maison  de  reclusion  dite  du 
Fetit  Senxinaire  des  prHres  suJets  ä  la  deportation  conformönient 
aux  lois  du  26  aont  1792,  21  avril  1793  et  29  et  30  vendemiaire, 
duquel  il  rösulte  qu'il  y  existe  19  pretres  non  sernientes  mais  sur 
lesquels  il  y  en  a  d'ug6s  de  plus  de  60  ans,  arretent  que  ces  prötres 
seront  a  no'uveau  visitös,  notamment  Marie-Michel  Vimal,  Joseph 
Vigeral,  Antoine  Marche,  Antoine  Faucherie,  Sebastien  Faure,  Jean 
Costes  et  Jean  Bouyon,  prötres,  pour  verilier  si  les  infirm itös  qu'ils 
allöguaient  etaient  reelles,  et  qu'il  serait  sursis  ä  la  deportation 
de  Jean  Cassiöre,  Thomas  Dourif,  Michel  Fouilloux,  Antoine 
Flouvat,  Guillaume  Pöchier  et  Claude  Valladier;  qu'il  serait  6crit 
ä  l'administration  du  district  de  Besse  pour  se  renseigner  sur  le 
comple  de  Pierre  Sabatier,  pr6sum6  pretre,  se  disant  cultivateur  : 
Antoine  Durif,  pretre  sermente,  contiaranö  a  la  deportation,  serait 
tenu  de  justifier  de  son  acte  de  naissance,  et  que  Frangois  Mercier 
serait  extr ait  de  la  maison  de  röclusion  pour  etre  traduit  .devant 
Tadministration. 

Le  möme  jour.  —  Arrete  de  r6partition  de  340  prisonnicrs  de 
Qucrre  venant  de  Tarmöe  des  Alpes,  partis  de  Bourg  les  12,  13,  14, 
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15,  16  et  17  du  menie  mois,  par  dötachements  de  50  hommes,  pour 
se  rendre  ä  Clerinont  oü  ils  devaient  6tre  r^partis  entre  les 
districts. 

14  Vendemiairc  an  III .  —  Envoi  de  lois  ä  radministration  par 
les  membres  de  Tagence  et  notaiiinicnt  d'une  loi  portant  que 
l'armie  des  Pr/röndes-Orlentalcs  ne  cessait  de  bien  möriter  de  la 
Patrie  et  qu'il  serait  c^l^hre  une  ßte  pour  l'^vacuation  enti^re  du 
territoire  de  la  Röpublique. 

19  Vendemiaire  an  III.  —  Apurement  du  comptc  du  secreiaire 
gdneral, 

7  Brumaire  an  III.  —  Transcription  sur  les  registres  de  l'admi- 
nistration  du  Departement  de  l'arrötö  du  Repräsentant  du  peuple 
Musset  remplagant  V adminlstration  centrale  qui  serait  alors  com- 
pos6e  de  :  Nicolas  pour  Clermont ;  Boutarel  pour  Rioin  ;  Baudet- 
Laroche  pour  Thiers;  Courbeyre  pour  Issoire;  Vimal-FIouvat  pour 
Ambert;  Morin  pour  Besse;  Archinibaud  pour  Montaigut;  Maüy 
pour  Billom.  Ce  dernier  döclara  dans  la  söance  du  2  brumaire, 
qu*6tanl  notaire  depuis  20  ans  et  oflicier  niunicipal  de  la  com- 
mune de  Vic-sur-Allier,  il  ne  pouvait  ctre  ä  la  fois  membre  du 
Directoire  de  ce  Departement  et  fit  oplion  pour  les  fonctions  de 
notaire.  Avis  en  fut  donn6  au  Repräsentant  du  peuple  Musset. 

11  Brumaire  an  III.  —  Installation  des  nouceaux  mcmhrcs  du 
Directoire^  administratcurs  du  dcpartcmcnt  du  Puy-de-Döme, 

12  Brumaire  an  III.  —  Lecture  est  donn6e  ü  l'administration 
d'une  lettre  du  citoyen  Vimal-Flouvat,  par  laquelle  il  annoncequ'il 
ne  peut  remplir  les  fonctions  d'administrateur  du  Puy-de-Döme  ä 
cause  de  ses  infirmitös  et  demunde  a  etre  remplac6.  Avis  en  fut 
donne  au  Representant  du  peuple  Musset. 

Le  mdmnjour,  —  Nomination  du  President  de  V administration 
du  Departement.  Le  citoyen  Morin  ayant  reuni  la  majorit6  des 
suffrages  fut  proclamä  President. 


slies  a  empioye  au  secreiariai,  aux  appointements  ae  i,/uu  iivi*es. 

Bureau  des  Trataux  publics.  —  Bayle,  dans  les  fonctions  de 
chef,  aux  appointements  de  2,000  livres;  ChafTraix  et  Boulet,  era- 
ploy6s,  aux  appointements  de  1,700  livres. 

Bureau  du  Bien  public.  —  L' Administration  nomma  le  citoyen 
Faure,  employö  dans  les  bureaux  de  la  ralTmerie  de  salpetre,  chef 
du  Bureau  du  Bien  public,  aux  appointements  de  1,950  livres; 
Fraisseainö,  sous-chet,  aux  mömes  appointements;  Deval,  employ^ 
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dans  le  Bureau  des  Contributions  publiques,  aux  appolntements  de 
1,700  livres;  Jaubourg,  employö,  aux  appolntements  de  1,200  livres. 
Bureau  die  Conwiabilitd  et  Militairc.  —  Goigoux,  chef,  aux  ap- 
polntements de  2,000  livres;  Fargeon  et  Dufour  jeune,  employös, 
ä  1,200  livres  chacun ;  Cisterne,  employ^  extraordinaire,  ä  ö  livres 
par  jour. 

Bureau  de  VlmpöL  —  L'Administration,  ayant  consid^rö  que  les 
travaux  de  ce  bureau  exi^eaient  deux  chefs.  Tun  pour  le  contentieux, 
et  l'autre  pour  la  r^partition,  la  correspondance,  la  confection  des 
tableaux  oe  Situation  des  röles  mis  en  recouvrement,  etc.,  arrSta 
que  le  citoyen  Tordeix  serait  continuö  dans  la  place  de  chef  de  ce 
bureau,  aux  appolntements  de  2^000  livres;  nomma  aussi  le  citoyen 
Albaröde  chef  pour  le  contentieux,  aux  mömes  appolntements  de 
2,000  livres;  Tordeix  fils  et  Piraud,  employös,  ä  1,200  livres  cha- 
cun ;  Soulier,  orphelin,  employ^  extraordinaire,  k  3  livres  par  jour. 
Depot  des  Lots.  —  Labarthe,  chef,  aux  appointements  de  2,000 
livres ;  Morgeat,  pour  T^hange  des  billets  de  confiance. 

Bureau  des  Biens  nationaux.  —  Mercier,  chef,  k  2,000  livres; 
Collange,  employö,  ä  1,700  livres;  Hugot,  employö,  ä  1,200  livres; 
Chauvassaignes,  employö  extraordinaire,  ä  3  livres  par  jour. 

Bureau  au  Sdqucstre..-—  Le  citoyen  Jullien  fut  continu^  dans  ses 
fonctions  de  chef  de  ce  bureau  pour  les  parties  autres  que  le  con- 
tentieux, aux  appointements  de  2,000  livres;  le  citoyen  Bompart, 
chef  du  möme  bureau  pour  le  contentieux,  aussi  ä  2,000  livres;  Des- 
niartin,  Fontances,  employös,  chacun  ä  1,700  livres;  Dumoncel, 
employö,  k  1,200  livres;  Guyot,  Jaubert,  Malider  et  Chabanon, 
employös  extraordinaires,  a  3  livres  chacun  par  jour. 

18  Bruniaire  an  III.  —  Installation  du  citoyen  Courbeyre,  mem- 
bre  de  TAdministration  du  döpartement  du  Puy-de-Döme. 

21  Brumaire  an  III.  —  Approeisionnement  des  marchds  de 
Thiers.  —  Discussion  entre  les  districts  de  Rlom  et  de  Thiers,  rela- 
tive ä  cet  approvisionnement. 

23  Brumaire  an  III.  —  Approbation  du  serment  pröt6  par  An- 
toine  Canut,  prStre,  succursaliste  de  la  commune  de  Saint-Laure, 
devant  la  municipalit^  de  Riom,  le  25  septembre  1792,  et  mise  en 
libert^  definitive  dudit  Canut. 

27  Brumaire  an  III,  —  Nomination  de  comraissaires  pour  fixer 
la  ligne  de  d^marcation  des  departemenis  de  VA  liier  et  du  Puy-de- 
Döme. 

28  Brumaire  an  III.  —  Indem nitö  r^clam^e  par  les  citoyens 
Serve  et  Dourif  fils,  fournisseurs  soumissionnaires  du  papier  de 
formale  de  ce  Departement  (1),  qui  röclament  la  resiliation  du 
traite  signe  par  eux  r^sultant  du  procös-verbal  d'adjudication.du 
7  döcembre  1792,  par  lequel  ils  s'^taient  rendus  adjudicataires  de  la 

(i)  Ils  en  avaient  fouroi  1,500  rames  aa  Direeleur  de  TAgeoce  oationale,  depuis 
radjudieatioD  jo8qa*i  ce  jour, 

10 
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fourniture  du  papier  de  formule  au  prix  de  19  sols  9  deniers  la 
livre,  par  suite  de  Taugmentation  des  mati^res  premiöres,  ä  moins 
que  TAdministration  ne  fournisse  elle-mSme  ces  matiöres  pre- 
miöres.  Renvoi  de  cette  demande  aux  autoritös  comp6tentes. 

i*'  Fritnaire  an  II L  —  Election  d'un  President  de  V Adminis- 
tration ddpartementale,  —  A  cette  s^ance  assist^rent  les  citoyens 
Morin,  Archimbaud,  Daudet,  Courbeyre,  Nicolas  et  Boutarel. 

2  Frimaire  an  II L  —  Ordonnance  de  mise  en  libert^  du  citoyen 
Boyer,  directeur  de  la  fonderie  de  canons  de  la  Saigne. 

4  Frimaire  an  III .  —  L' Administration  du  Departement  ordonne 
rimpression  ä  mille  exemplaires  en  placard  d'une  lettre  ci-dessous 
transcrite  du  reprösentant  Musset,  qui  devait  dtre  envoyte  dans  tous 
les  districts  avec  son  arrötö  au  bas  : 

LIBERTlS,    tGKLlTt,   FRATERNIT^. 

RfiPUBLIQUE  FRANgAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

Mort  aux  tyrans  Paix  ä  tous  les  amis 

et  ä  leurs  complices.  de  la  Röpublique. 

a  Aurillac,  25  Rrumaire  an  III  de  la  Röpublique  frangaise 
une  et  iDdivisible. 

»  Le  Repräsentant  du  Peuple  Musset, 

envoye  dans  les  d^partements, 

»  Aux  Administrateurs  du  aistrict  de  Clermont. 

»  J'apprends,  citoyens,  que  des  malveillants,  pour  6garer  nos 
freres  des  campagnes,  ont  osö  r^pandre  le  bruit  que  je  permetlais 
de  föter  le  jour  ci-devant  dimanche,  et  de  travailler  au  contraire  le 
jour  de  decade.  Les  sentiments  que  j'ai  manifestes  ä  cet  ögard  dans 
tous  les  districts  que  j'ai  parcourus,  et  particuli^rement  dans  la  So- 
ciety populaire  de  Clermont,  ont  du  vous  convaincre  de  la  faussetä 
de  ce  bruit.  Sans  doute,  vous  avez  pens^  qu'il  ölait  Touvrage  de 
quelques  scölörats  hypocrites  qui,  ne  respirant  ({ue  le  dösordre  et  le 
sang,  voudraient  avec  les  torches  du  fanatisme  incendier  les  fertiles 
campagnes  du  district;  sans  doute  que  votre  patriotisme  vous  a  döjä 
portes  a  prendre  des  mesures  söväres  contre  les  monstres  qui,  en- 
nemis  du  repos  des  bommes,  voudraient,  en  semant  la  discorde, 
eioigner  le  bonheur  que  le  triompbe  de  la  Libertö  assure  ä  tous  les 
FranQais.  Sans  doute,  votre  amour  pour  vos  concitoyens  vous  por- 
tera  a  les  dötromper  en  leur  döveloppant  les  principes  que  j'ai  ma- 
nifestes parmi  vous,  et  en  leur  dövoilant  toute  la  perfidie  de  ceux 
qui  les  Agaren t. 

x>  Dites  ä  vos  concitoyens  que  loin  d'autoriser  les  infractions  aux 
lois,  je  pense  qu'ils  ne  peuvent  6tre  heureux  que  par  la  pratique 
des  vertus  röpublicaines.  Retracezleur  les  horreurs  qu'entraine 
avec  lui  le  fanatisme;  faites-leur  le  tableau  des  maux  qui  afÜi- 
gent  les  plus  beaux  döpartements  de  la  Röpublique  :  (Htes-leur 
que  la  Vendöe,  ce  pays  autrefois  si  beau,  si  fertile,  n'offre  plus 
qu'un  monceau  de  cendres  et  de  ruines;  qu'au  lieu  de  ces  riches 
moissons  qui  couvraient  les  campagnes,  on  n'y  trouve  plus  que 
des  cadavres,  des  ossements  entassös;  faites-leur  entendre  lesgö* 
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missements  des  victimes  expirantes,  les  cris  des  malheureux  öchap- 
p^s  ä  travers  Fincendie  et  le  carnage,  r^clamant  en  vain  leurs 
peres,  leurs  enfants  6gorg6s  devant  eux. 

»  Dites  h  vos  concitoyens  que  c'est  dans  cette  position  d^plorable 
ou  voudraient  les  entrainer  ceux  qui  les  abusent,  et  tous  ces  malheurs 
les  attendent  si  plus  longteinps  ils  croient  des  hommes  perfides  qui, 
feignant  de  s*int^resser  ä  leur  salut,  ne  veulent  que  ramener  un 
regime  tyrannique  dont  les  abus  les  engraissaient;  ces  fain^ants 
qui  voudraient  encore  s'approprier  le  fruit  des  sueurs  et  des  peines 
du  laborieux  cultivateur ;  qui  voudraient  ramener  les  temps  oü,  en 
intimidant  des  ämes  cr^duies  par  la  crainte  d'un  tourment  imagi- 
naire,  ils  exigeaient  des  sommes  Enormes  pour  prix  du  bonheur 
qu'ils  faisaient  esperer  ä  ceux  qui  les  entretenaient  dans  les  plaisirs 
et  Toisivetö. 

»  Ahl  sans  doute,  les  vertueux  habitants  des  campagnes  ne  s'en 
laisseront  plus  imposer  par  ces  charlatans ;  ils  sentiront  que  celui 

3ui  s^me  doit  aussi  r^cotter,  et  que  la  mis^e  doit  ^tre  le  parla^e 
u  paresseux.  Ils  bonoreront  le  travail  et  ils  proscriront   la  fai- 
n^antise. 

»  Eclair^s  sur  leurs  vöritables  intördts,  ils  uniront  leurs  efforts 
aux  nötres  pour  terrasser  ces  monstres  qui,  au  nom  de  leur  Dieu, 
voudraient  les  plonger  dans  le  crime  et  le  malheur.  Ils  sentiront 


parmi  les  nommes  et  qi 
lois  sages  qui  assurent  leur  tranquillit6. 

»  P6n6tr6s  de  ces  v6rit6s,  de  concert  avec  nous,  ils  acc^l^reront 
la  marche  de  notre  glorieuse  Revolution,  qui,  en  terrassant  le  crime 
et  faisant  triompher  toutes  les  vertus,  promet  k  tous  les  Frangais 
un  bonheur  inaltörable. 

»  Tels  sont,  citoyens  administrateurs,  les  principes  bienfaisants 
que  vous  devez  r^pandre  dans  les  campagnes.  La  vertu  röside  dans 
le  coeur  de  ses  habitants,  et  certes  ils  ne  balanceront  pas  ä  re- 
pousser  l'erreur  pour  adopter  les  vörit^s  ^ternelles. 
»  Salut  et  fraternite. 

»  Sign6  :  Le  Repräsentant  du  Peuple,  J.-M.  Musset. 

Pour  copie  cod forme  : 
Sign6  :  Bonnefoy,  Substitut  de  l'Agent  national. 

5  Frimaire  an  III.  —  Arr6t6  du  Repräsentant  du  peuple  Musset, 
nom  man  t  administrateurs  du  deparienicnt  les  citoyens  Costes, 
d'Ambert,  et  Rougier,  commissaire  national  du  Tribunal  du  district 
de  Billom,  en  remplacementdes  citoyens  Mallye  et  Vimal-Flouvat, 
qui  avaient  optö  ou  dömissionn^. 

9  Frimaire  an  III.  —  S^ance  ä  laquelle  assisterent  les  citoyens 
Bandet,  Costes,  Morin,  Nicolas,  Courbeyre  et  Boutarel. 

Organisation  definitiee  des  Bureaux.  —  Abraham  jeune,  secr6- 
taire-g^neral ;  Jobert,  employö  au  secr^tariat. 

Bureau  des  Ponis  et  Cnaussees.  —  Bayle,  che! ;  Chaffraix  et  Bou- 
let,  employ^s. 

Bureau  du  Bicn  public.  —  Fraisse  et  Faure,  chefs;  Deval,  Fraisse 
cadet  et  Jauboorg,  employds ;  Coissard,  surnum^raire. 
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Bureau  de  ConiptabiUte.  —  Goigoux,  chef ;  Fargheon  et  Dufour 
jeiine,  surnumeraires  ;  Chaffraix Jeune,  employö. 

Bureau  des  Contribuüons,  —  Tordeix  et  Albarfede,  chefs;  Tor- 
deix  fils,  eiiiployö;  Piraud,  surnum^raire ;  Cisternes,  eniployö  ex- 
traordinaire. 

Dip()t  des  Lots,  —  Labartiie,  chef ;  Morgeat,  pour  I'^hange  des 
billets  de  conüance. 

Bureau  du  Sequestre.  —  Jullien  et  Bompart,  chefs;  Bourdier, 
Desmartin  et  Fontanges,  employös;  Dumoncel,  Jaubert  et  Malider, 
surnumeraires ;  Chabanon  et  Soulier,  employös  extraordinaires. 

Bureau  des  Bicns  nationaux,  —  Hugot,  surnuinöraire. 

L'assemblöe  continua  le  citoyen  Huolte  comme  concierge,  Latour 
pour  garQon  de  bureau ,  et  la  citoyenne  Valette  pour  commission- 
nairc,  aux  appointements  de  1,000  iivres  chacun. 

Le  traitement  des  chefs  fut  üx6  4  2,000  livres;  celui  des  employes, 
ä  1,700  livres;  celui  des  surnumeraires,  h  1,200  livres,  et  celui  des 
employös  extraordinaires,  ä  3  livres  par  jour.  Les  autres  employös 
füren t  cong^di^s. 

11  Frimairc  an  III.  —  Prestation  de  scrmcni  du  citoyen  Rougier, 
membre  de  T Administration  du  Departement. 

14  Frimaire  an  III,  —  Etablissement  d'un  Cours  d'accouchcmenl, 
—  En  ex^cution  de  Tarröte  du  Departement  du  1"  döcembre  1790, 
ce  cours  devait  s'ouvrir  le  15  nivöse  pour  finir  au  15  germrnal 
suivant;  le  nonibre  des  eiöves  füt  fixe  ä  seize  pour  le  departement. 

i.5  Friniaire  an  III,  —  Discussion  relative  au  conimunal  de 
Signor,  cntre  les  communes  d'Isscrteaux  et  deMontmorin,  district 
de  Billom  (1). 

Transfert  de  FranQois-Leonard  Mercier,  pretre  insermente  de  la 
maison  d'arr6t  de  Clermont  dans  la  maison  de  redusion  cy-devant 
Petit-Seminaire. 

17  Frimaire  an  III,  —  Encouragement  ä  Vagriculturv.  —  L'Ad- 
ministration  du  Departement  arrela  aue  la  sonime  de  4,769  livres 
5  sols  6  deniers,  deduclion  faile  de  celle  de  50  livres  dejä  employee, 
attribuee  au  departement  du  Puy-de-Döme  en  conformiie  de  la  loi 
du  11  scptembre  1792,  serait  parlagee  en  seize  parties  qui  seraient 
distribuces  ä  titre  de  recompense  nationale  aux  cultivateurs  de  ce 
Departement  qui,  par  leurs  bonnes  mceurs,  leurs  travaux  ou  les  de- 
couvertes  utiles  qu'ils  auraient  pu  faire,  auraient  concouru  k  Tac- 
croissemcnt  des  ressources  et  des  subsistances. 

Suivent  les  dispositions  qui  reglementent  la  distribution  de  celte 
somme. 

Le  möme  Jour,  —  Repartition  de  gratifications  accordees  annuel- 
lement  aux  officicrs^  sous-officiers  et  gcndarmcs  de  chaquo  deparle- 

(1)  Voir  Archives  departeineiitales  du  Puy-de-Ddme^  s^rie  L,  tome  285.  tklib^ru" 
tion  dfi  C Administration  du  Departement, 
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ment  par  l'article  2  du  titre  4  de  la  loi  du  16  f^vrier  1791,  soit  1,500 
livres  pour  ce  Departement. 

19  Frimaire  an  III,  —  Arr6t6  du  Departement  concernant  le 
citoyen  Charles-Marie  Audembron,  de  Thiers,  contre  lequel  le 
district  de  Thiers  avait  pris  un  arrötö,  du  17  ventöse,  le  condam- 
nant  a  restituer  une  somme  de  350  livres  13  sols  7  deniers  qu*il 
avait  touchöe  soit  comme  traitement  pour  ses  fonclions  de  juge  de 
paix,  soit  comme  pension  de  ci^devant  eccl^siastique ,  et  ä  une 
amende  du  quadruple  de  cette  somme,  döcidant  qu'il  y  avait  lieu 
d'annuler  cet  arrötö  et  de  surseoir  ä  son  exöcution. 

22  Frimaire  an  III.  —  Transcription  de  Tarrötö  du  Repräsentant 
du  peuple  Cassaignes  pr^s  l'arm^e  des  Alpes  et  d'Italie,  fait  ä 
Grenoble  le  12  frimaire  an  III,  et  de  celui  du  13  frimaire  qui  porte 
que  tous  les  volontaires  et  citoyens  de  la  prämiere  röquisition  du 
d6partement  sont  mis  ä  la  disposition  de  l'adjudant  gön^ral  Dulin. 

23  Frimaire  an  III.  —  Nomination  du  citoyen  Magnol,  de  Lan- 
dogne,  pour  agent  sup^rieur  de  ce  Departement,  chargö  de  surveil- 
1er  et  acceiörer  le  d^part  des  rolontaires  pour  l'armee. 

25  Frimaire  an  III.  —  Demission  du  citoyen  Mercier,  chef  du 
Bureau  des  Biens  nationaux,  et  son  remplacement  par  le  citoyen 
Bompard,  Tun  des  chefs  du  Bureau  du  Sequestre,  lequel  fut  h  son 
tour  remplace  par  le  citoyen  Bourdier  au  Bureau  du  Sequestre. 

27  Frimaire  an  III.  —  Arröte  concernant  les  colontaires  de  ce 
departement ;  leur  direction  sur  Grenoble.  —  Transcription  d'un 
arrete  du  Repräsentant  du  peuple  Musset,  du  24  frimaire  an  III. 
L'Administration  du  Departement  en  ordonna  Timpression  et  Ten- 
voi  aux  Comites  revolutionnaires  charges  de  son  execution. 

i"  Niüöse  an  III.  —  Election  du  citoyen  Nicolas  comme  prdsi- 
dent. —  Etaient  presents  :  les  citoyens  Bandet,  Costes,  Nicolas, 
Morin,  Archimbaud,  Courbeyre. 

2  Niüöse  an  III.  —  Depot  de  l'arrete  de  nomination  du  citoyen 
Guilhen,  commissaire  des  guerres  de  la  19'  Division  militaire,  en 
remplacement  du  citoyen  Rozier,  decede. 

Le  citoyen  Guilhen  etait  chef  du  Bureau  militaire  de  l'Adminis- 
tration  du  district  de  Clermont. 

8  Nieöse  an  III,  —  Arröte  concernant  la  solde  de  la  gendar- 
inerie.  —  Lecture  est  donnee  d*un  autre  arröte  du  möme  jour  du 
Representant  du  peuple  Musset,  concernant   Vabaitage  des  croix 
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et  autres  emblömes  religieux  dans  les  campagnes.  L'impression 
en  fut  ordonn6e  par  TAdministration  du  Departement.  —  Autre 
arröte  du  möme  Repräsentant  Musset,  concernant  les  ecMsiasiiqites 
röfractaires  et  les  ex-religieuses  en  arrestation. 

9  Nicdse  an  IIL  —  Reorganisation  de  la  manufaeture  d' armes 
poriatiücs  de  Clerinont-Ferrand,  —  Arrötö  du  Repräsentant  du 
peuple  Musset. 

Le  mdnie  jour.  —  Autre  arrötö  du  möme  Repräsentant,  portanl 
Etablissement  d'un  Conseil  d'Administration  pour  la  Fonderie  des 
Canons  de  la  Saigne^  pr^s  Clermont,  et  nommant  comme  adminis- 
trateurs  les  citoyens  Bonnefoy  jeune,  Surmes,  Fabry,  Morm  et 
Escales,  habitants  de  Clermont. 

1 1  Nicüso  an  III,  —  Augmentation  du  traitement  des  employös 
Morgeat  et  Chafifraix. 

15  Nicdse  an  III. —  Röimpression  de  VAnnuaire  desCuliicaieurs, 
ordonnö  par  döcret  de  la  Convention ,  et  son  envoi  ä  chaque  com- 
mune du  Departement.  L'Administration  du  Departement  en  com- 
mande  1,200  exemplaires  aux  citoyens  Dubois  et  Lef^bre,  rödacteurs 
de  la  FcuUle  du  CuUicaieur, 

17  Nicdse  aa ///.— Arröt6  de  l'Administration  du  Departement 
portant  que  le  sei,  venu  du  departement  des  Deux-Sävres ,  serail 
vendu,  le  11  pluviöse  suivant,  par  les  soins  des  citoyens  Domergue 
pöre  et  fils,  chez  lesquels  il  etait  emmagasin6. 

Transcription  d'une  deliberation  du  Conseil  de  Tadministration 
du  district  de  Riom ,  relative  ä  une  r^partition  de  600  quintaux 
de  foin  ä  fournir  par  le  district  pour  la  nourriture  des  chevaux 
de  la  20''  division. 

18  Nicüse  an  IIL—  L'Administration  du  Departement  arröta  que 
les  administrateurs  de  districts  seraient  autorises  k  afifermer  töutes 
les  terres  et  pres  provenant  des  dnngres,  en  corps  de  forme  tels  que 
les  heritages  existent,  h  l'egard  des  vignes  ils  arretärent  que  les 
fermes  seraient  subdivisees  en  autant  de  parcelles  que  faire  se 
pourrait. 

22  Nicdse  an  IIL  —  Subsuttanccs.  —  Arröte  de  repartition  pour 
la  levee  de  200paircs  de  bcBufs,  ainsi  que  les  bouviers  par  chaque 
deux  paires,  qui  avait  ete  ordonnee  dans  le  deparlement  du  Puy- 
de-Dömc,  par  arräte  du  Comite  de  Salut  public  du  19  brumaire. 

27  Nicdse  an  IIL  —  Arröte  de  1* Administration  du  Departement 
concernant  les  haras,  il  en  resulte  notamment  que  le  nombre  des 
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6talons  fut  fix6  pour  le  Departement  ä  32,  dont  le  placement  devait 
Otre  effecluö  ögalement  dans  chacun  des  huit  districts  et  confiös 
ä  des  citoyens  ayant  justifiö  de  moyens  suflisants  pour  fournir  la 
nourriture  des  ötalons,  et  gagös  ä  raison  de  850  livres  par  annöe. 

Le  m6me  jour,—  Arrötö  concernant  le  citoyen  Jambon,  instituteur 
des  canonniers. 

1^  Pluüiöse  an  III.  ^  Election  du  citoyen  Rougier  comme  prd- 
sident  de  ^Administration  du  Ddpartement.  A  cette  s6ance  assis- 
taient  les  citoyens  Nicolas,  Baudet,  Archimbaud,  Boutarel,  Morin, 
Rougier  et  Courbayre.  —  Nomination  du  citoyen  Magnol,  cbargö 
d'activer,  dans  chaque  district,  la  reddition  des  comptes  de  la  lec^e 
du  24  f6vrier  1793. 

9  Pluüidse  an  IIL  —  L'Assemblöe  entend  le  rapport  d'un  membre 
de  l'Administration  sur  la  Situation  des  cheniins  ticinaux,  II  cons- 
täte,  notamment,  que  les  chemins  vicinaux  sont  dans  un  ötat  de  d^- 
gradation  qui  annonce  la  prochaine  Interruption  de  leur  commu- 
nication.  L'Administration  prend  alors  un  arröt^  tendant  ä  faire 
op6rer  les  röparations  nöcessaires  et  en  d6cide  l'envoi  aux  agents 
nationaux  des  districts. 

14  Pluüiöse  an  III.  —  Arröt6  concernant  la  d61ivrance  aux  parti- 
culiers  de  la  poudre  nöcessaire  pour  garantir  leurs  bestiaux  de 
la  voracitö  des  animaux  sauvages.  L'Administration  entend  ensuite 
la  lecture  d'un  rapport  sur  les  dögradations  des  rouies ,  en  f aisant 
tomber  l'effet  sur  les  entrepreneurs  qui  vivent  dans  Tespoir  de  voir 
leurs  adjudications  r^iliöes ,  et  prend ,  en  consöquence,  un  arrötö 
ä  ce  sujet. 

25  Pluciöse  an  III.  —  Arröt6  de  l'Administration  du  Departe- 
ment, mettant  h  la  disposition  de  chacun  des  liuit  districts  un 
quintal  de  poudre fine,  h  la  Charge  d'en  faire  payer  le  montant 
lors  de  la  röception  et  de  ne  la  vendre  qu'aux  administrös,  dont  les 
besoins  seraient  constatös,  aux  prix  fix6s  par  laloi,  y  Joint  le 
montant  de  la  voiture. 

27  Pluüiöse  an  IIL  —  Arr6t6  concernant  la  destruction  des  loups. 
Des  indemnit^  sont  accordöes,  savoir  :  Pour  un  loup,  quinze 
livres  ;  pour  un  louveteau ,  six  livres. 

28  Pluüiöse  an  IIL  —  Arr6t6  portant  augmentation  de  180  livres 
du  Iraitement  donn^  au  citoyen  Argillet-Poulet,  cbarg^,  par  d6li- 
böration  du  8  messidor  an  II,  de  soigner  et  monter  Vhorlogc  du 
Departement. 
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i«"  Ventdse  an  IIL  —  Election  du  citoyen  Boutarel  comme  pre- 
sident  de  l' Administration.  Etaient  pr^sents  ä  la  söance ,  les  ci- 
toyens  :  Nicolas,  Boutarel,  Archimbaud,  Costes,  Morin  et  Baudet. 

8  Ventdse  an  IIL  —  Döpöt  par  le  citoyen  Capon,  caporal  dans 
le  7"'  bataillon  des  volontaires  du  Bas-Rhin ,  arm^e  de  la  Moselle, 
charg^  par  le  Comit^  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale,  ä 
la  date  du  30  brumaire  an  III,  de  se  transporter  ä  Clermonl,  pour 
y  examiner  et  recevoir  les  comptes  de  Boyer,  entrepreneur  de 
\nfonderie  de  canonSj  ötablie  ä  La  Saigne,  präs  de  Clermont. 

13  Ventdse  an  IIL —  Lecture  est  donn^e  par  le  President  de  di- 
verses lois  dont  la  transcription  est  ordonnöe  immödiatement  sur 
le  registre  des  dölib^rations ,  notamment  de  celle  supprimant  la 
permanence  des  conseils  g^neraux  de  district,  et  röduisant  ä  cinq 
le  nombre  des  administrateurs  du  Departement  et  supprimant  aussi 
les  comitds  rdvolutionnaires  dans  les  communes  au-dessous  de 
50,000  dmes. 

Et,  aussitöt,  il  est  proc^dö  par  la  voie  du  scrutin  ä  la  dösignation 
des  cinq  administrateurs  devant  composer  le  Directoire  du  Depar- 
tement. Furenl  6lus  les  citoyens  :  Courbeyre,  Nicolas,  Morin, 
Rougier  et  Baudet.  Ces  deux  derniers  ölus  au  second  tour. 

16  Ventdse  an  IIL— -  L' Administration  du  Departement  chargea 
un  de  ses  membres,  le  citoyen  Nicolas,  de  faire  diverses  acquisitions 
de  planches  pour  röparer  le  local  des  archices  de  TAdministration, 
provenant  de  la  ci-devant  intendance,  commission  provinciale  et 
de  Tadministration  du  Departement. 

19  Ventdse  an  IIL—  Arrötö  de  T Administration  du  Departement, 
en  vertu  de  la  loi  du  8  pluviöse  an  III ,  partageant  entre  les  citoyens 
Delcros,  Limet  et  Bertet,  les  impressions  des  lois  pour  le  sereice 
de  l'adminisiration  du  ddpartement  du  Puy-de-Ddme. 

26  Ventdse  an  IIL  —  Arr6t6  concernant  les  gardes-Halons  du 
departement  du  Puy-de-Döme. 

27  Ventdse  an  IIL  —  Arröte  du  Directoire  du  Departement,  ac- 
cordant  aux  administrateurs  de  Vhospice  de  Clermont,  une  somme 
de  40,000  livres  pour  le  remboursement  des  depenses  journalieres 
de  cet  hospice. 

1^  Germinal  an  IIL  —  Election  du  citoyen  Courbayre  comme 
President  de  l' Administration  du  Departement,  —  Etaient  presents 
les  citoyens  :  Nicolas,  Baudet,  Morin  et  Courbayre. 
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12  Germinal  an  IIL  —  Lecture  est  faite  k  l'Administration  d'un 
arrötö  du  Comitö  de  lögislation  du  6  germinal  an  III,  portant  no- 
mination  du  ciloyen  Costes,  ex-administrateur  du  Departement,  ä 
la  place  du  citoyen  M.~J.  Baudet,  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand ,  adininistrateur  du  departemcnt ,  dömissionnaire  pour 
cause  d'intirmil^s. 

13  Germinal  an  III.  —  Approbation  par  l'Administration  du  De- 
partement d'un  traite  intervenu  entre  le  citoyen  Nicolas ,  adminis- 
trateur,  et  le  citoyen  Grosliöre  (Jacques),  marchand  de  bois,  de  Cour- 
pifere,  au  sujet  defournitiires  de  boU  faites  en  faveur  du  d^partement, 
en  vertu  de  Tarröte  du  16  ventöse  an  III,  et  s'ölevant  a  9,200  livres. 

1^  FlorM  an  III,  —  Approbation  des  comptes  rendus  par  les 
membres  du  Conseil  d'administration  de  la  gendarmerie,  en  exöcution 
de  la  loi  du  26  pluviöse. 

2  FlorM  an  III.  —  Dösignation  du  citoyen  Morin  comme  pro- 
cureur  gön^ral  syndic,  en  vertu  de  la  loi  du  28  germinal  pr6- 
cedent. 

3  FlorM  an  III.  —  Arr6t6  de  sursis  en  faveur  de  la  citoyenne 
veuve  Lastic,  qui  soUicitait  le  renvoi  de  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles,  döpendant  de  la  succession  de  FranQois  Lastic,  appartenant 
^  sa  fille  mineure  dont  eile  etait  tutrice. 

6  Floreal  an  III.  —  Röception  des  lois  et  notamment  de  celle 
relative  ä  la  riorganisation  des  departe/nenis  et  districts  du  28  ger- 
minal. —  Arrötö  de  Tadministration  du  Departement  concernant 
la  coniribution  foncidre  de  1794  et  son  recouvrement. 

13  Floreal  an  III.  —  Lecture  et  adoption  d'un  rapport  trös  long 
sur  les  routes  du  Departement,  fait  ä  l'Administration  par  un  de 
ses  membres;  Ton  y  constate  l'etat  aüreux  dans  lequel  se  trouvaient 
ces  routes. 

22  Floräal  an  III.  —  Arrete  de  l'Administration  du  Departement 
portant  augmentation  du  traitement  des  artistos  vitirinaires  de 
ce  departement,  h  compter  du  1"  germinal,  ils  auront  dorenavant 
cinq  Cents  livres. 

24  Flordal  an  III.  —  Transcription  de  la  commission  d'agent 
secondaire  pour  la  levee  des  jeunes  gens  de  18  ä  25  ans,  donnee 
au  citoyen  M.-J.  Magniol,  par  Dulin,  adjudant  general,  agent  su- 
perieur  de  Tarmee  des  Alpes» 
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25  Flordal  an  IIL  —  Disposidons  prises  par  rAdministration 
du  Departement  pour  öviter  les  övasions  qui  se  produisaient  M- 
quemnient  dans  les  döpöts  de  prisonniers  de  guerre  et  des  dd- 
serteurs, 

Lc  mßnie  Joar.  —  Le  citoyen  Abraham  donne  sa  d^mission  de 
la  place  de  secrHaire  gindral  du  Ddpartement. 

27  FlorM  an  IIL  —  Le  Directoire  entend  la  lecture  d'un  arrötö 
du  Comitö  de  lögislation,  du  21  de  ce  mois,  portant  nomination 
du  citoyen  Barre  pour  procureur  gindral  sgndic  de  ce  Departement, 
et,  pour  administratcurs,  des  citoyens  Th6venin,  Farradesche-Gro- 
mont,  Brugi6re-Laverch6re  et  Fauchier,  qui  devaient  exercer 
leurs  fonctions,  conjointement  avec  les  citoyens  Nicolas,  Morin, 
Rougier  et  Courbayre,  restös  et  maintenus  par  le  möme  arr6t6 
menibres  du  Directoire  du  Departement  (1). 

28  Flordal  an  III.  —  L' Administration  du  Departement  arrSta 
que  le  traite  depaix,  ratifiö  entre  la  R^publique  frangaise  et  le  roi 
de  Prusse ,  serait  imprimö  et  afüchö  le  döcadi  10  prairial  an  III , 
dans  toules  les  communes  du  Departement,  et  Invita  les  munici- 
palitös  ä  donner  ä  cette  publication  qui  «  doit  ötre  une  föte  pour 
tout  bon  r6publicain  »,  toute  la  solennitö  que  leur  zölc  et  leur  amour 
pour  la  chose  publique  pourra  leur  suggörer. 

29  Flordal  an  IIL  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Barre, 
Procureur  gänäral  syndic,  et  lecture  ä  l'Administration  du  Depar- 
tement d'une  lettre  du  citoyen  Farradesche-Gromont,  qui  refuse 
le  poste  d'administrateur  du  Departement. 

30  FlorM  an  IIL  —  Lecture  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Thö- 
venin ,  adndnistrato.ur  du  Ddpartcnient,  du  29  flordal ,  par  laquelle 
il  se  r6cuse  modestement  a  vu  Tinsufißsance  de  ses  talents  et  qu'il 
»  s'en  tient  ä  sa  place  de  Procureur  syndic ,  du  district  de  Mon- 
»  taigut.  » 

4  Prairial  an  IIL  —  Lecture  est  donnöe  h  l'Administration 
du  Departement  d'une  lettre  du  citoyen  Brugiere-Lavercbere,  par 
laquelle  il  refuse  par  suite  de  Tetat  de  sa  sante  les  fonctions  d^ad- 
ndnistraicur  du  Departement. 

5  Prairial  an  IIL  —  Acceptation  par  le  citoyen  Farradesche- 
Gromont  de  la  place  6! adminütrateur  de  cp  Departement^  k  laq'uelle 
il  a  ete  nomme  par  arröte  du  21  floröal  an  III. 

(1)  Voir  tome  I,  pages  370  et  371. 
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8  Prairial  an  IIL  —  Lecture  est  donnöe  k  rAdministration  du 
Departement  d*une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Fauchier  refuse 
la  place  d'adminisiraiear  du  Departement  ä  laquelle  il  a  6t6  appel^ 
par  arrötö  du  21  flor^al  an  III. 

22  Prairial  an  IIL  —  L' Administration  du  Departement  invite 
le  citoyen  Barre,  Procureur  gcnäral  syndic,  ä  se  transporter  h  Riom 
pour  procöder  h  l'installation  des  citoyens  appelös  par  arrötö  du  Co- 
mite  de  lögislation ,  du  12  prairial ,  ä  remplir  les  fonctions  munici- 
pales  de  la  commune  de  Riom  et  Celles  administratives  du  inSme 
district,  savoir  : 

Administration  du  District.  —  Direcioire,  —  Les  citoyens  Mon- 
laniar  Lttbaume,  d'Aigueperse ;  Teilhot ,  de  Riom ;  Grangier  La- 
niothe,  de  Riom ;  Chaduc  ainö,  de  Davayat. 

Conseil  du  District.  —  Cathol  du  Def!aut,  Chapsal  ain6,  Magne, 
notaire  de  Volvic ;  Amable  Michel ,  cultivateur  de  Combronde ; 
Villedieu,  Martin,  notaire  a  Randan;  Durif,  ex-avou6  ;  Duval 
des  Giraudet.  —  Procureur  sj/ndic ,  Devöze,  adnünistrateur. 

Municipalit^  de  Riom.  — -  Les  citoyens  :  Maire  :  Milanges  ainö. 

—  Officiers  municipaux  :  Les  citoyens  Nevr6z6,  Bonville,  Gaillard, 
Mioche  ain6.  Kavier,  ex-avou6;  Collanges,  ex-avou6;  Bordes, 
canonnier  ;  Mayet,  notaire;  Astaix  ain^;  Beujas  ;  Assolent  cadet. 

—  Procureur  de  la  commune  :  Toutt6e  fils. 

Conseil  aeneral  de  la  commune.  —  Granchier  ainö;  Mandat  Bar- 
theiemy;  Chamerlat ;  Beaulaton  p^re  ;  Jusseraud-Brest ;  Chapuzet 
ain6;  Lovadoux-Mazeaux;  Pons,  ex-avou6;  Puray ;  Andraud  ain6; 
Perrussel ;  Favier,  fondeur ;  Theillard  du  Cnambon ;  Verny, 
perruc[uier  ;  Chevaugeon  fils ;  Beneton,  boulanger ;  Jourde  ain6 ; 
Grangier-Tordös ;  Allfegre,  menuisier  ;  Messeix  ;  Achon,  ex-avou6 ; 
Legay  fils  ;  Marchandier,  serrurier  ;  Azan. 

23  Prairial  an  III.  —  L'administration  du  Departement  traite 
avec  le  citoyen  Liancourt  pour  la  confection  de  200  cartons  des- 
tin^s  ä  proteger  et  contenir  les  dossiers  des  cr^ances  sur  les  biens 
nationaux  provenant  des  ömigr^s,  moyennant  le  prix  de  3,800 
livres. 

25  Prairial  an  III.  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Farra- 
desche-Gromont,  administrateur  du  Departement.  —  Invitation  est 
faite  au  Procureur  g^n^ral  syndic  de  charger  les  citoyens  qu'il  a 
precedemment  installes  ä  proceder  ä  leur  tour  ä  l'installation  de 
ceux  destinös  h  remplir  les  fonctions  dejuges  au  Tribunal  civil, 
Tribunal  de  commerce,  Bureaux  de  conciliation,  et  Tribunaux  de 
de  paix  nomm6s  suivant  Tarrete  du  Comite  de  lögislation  du  13 
prairial  (1). 

(1)  Ed  voir  la  Domenclature  anx  Arcbives  däparlementales  da  Puy-de-D6me,  s^rie 
L.  Delilnirations  du  Conseil  gdn^ral  du  Puy-de'Dönie,  registre  n«  285,  pages  178 
et  suivaates. 
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30  Prairial  an  IIL  —  Lecture  est  donn^  ä  radministration  du 
Departement  d'un  arrötö  pris  par  le  Repräsentant  du  peuple  Chazal 
relatif  &  la  mise  cn  liberte  des  prHres  insernientds, 

1*'  Mesaidor  an  IIL  —  Election  du  President  de  V ndniinistration, 
Lecitoyen  Farradesche-Gromoni  ayant  obtenu  le  plus  de  sufTrages 
fut  proclamö  prdsident. 

Autres  arrötös  d'ölargissement  concernant  des  prHrea  inser- 
mentds. 

5  Messidor  an  III,  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Claude- 
Ignace-Söbastien  Brugiöre,  nomm6  Administrateur  du  depariement 
du  Pmi'de-Döme  par  arr6t6  du  Comit6  de  Legislation  du  21  floröal. 

13  Messidor  an  IIL  —  Communication  est  donnöe  ä  TAdminis- 
tration  de  TarrSte  du  11  messidor  du  Repräsentant  du  peuple  Chazal 
portant  nomination  du  citoyen  Teyras-Grandval  comme  adminis' 
traicur  du  Departement,  Invitation  est  faite  ä  ce  dernier  de  so 
rendre  &  son  poste  et  de  procöder  lui-möme  k  Tinstallation  de 
nouveaux  fonclionnaires,  districls  d'Ambert  et  de  Riom  (1).  —  Ac- 
ceptation  de  la  dömission  du  citoyen  Fauchier  et  son  remplacement 
par  le  citoyen  Teyras  de  Grandval,  propriötaire  de  la  commune  de 
Saint-Amant-Roche-Savine,  district  d'Ambert.  —  Dissolution  de  la 
SociM  dite  Populairc  de  la  commune  d'Aigueperse  et  de  celle 
d'Ambert.  —  Renouvellement  de  I'administration  du  district  de  Bil- 
lom,  du  Conseil  g^n^ral  de  la  commune  et  du  tribunal  de  district  (2). 
—  Renouvellement  de  celle  de  Vic-sur-Allier.  —  Nomination  du 
Juge  de  paix  du  canton  de  Chauriat,  district  de  Billom.  —  Elargis- 
sement  de  pr^tres. 

14  Messidor  an  IIL  —  L'administration  du  Departement  arrSta 
que  le  citoyen  Henrion  Bussy  serait  pourvu  de  l'emploi  de  rögisseur 
caissier  du  d^pöt  de  mendicitä  de  Riom.  —  Elargissement  de  prötres. 

15  Messidor  an  IIL  —  Le  citoyen  Morin,  administrateur,  remplit 
les  fonctions  de  Procureur  gdneral  syndic  en  remplacement  du 
Procureur  gönöral  syndic  ä  ce  moment  absent. 

Lecture  fut  ensuite  donnöe  de  divers  arrötes  du  Reprösentant  du 
peuple  Chazal  et  notamment  un  destinant  la  maison  des  ci-devant 
religieuses  ürsulines  ä  servir  de  prison  et  autorisant  en  cons^quence 
le  Conseil  gön^ral  de  la  commune  ä  faire  procöder  aux  röparations 
necessaires. 

Arröte  de  ddsarmement  de  divers  citoyens  considörös  comme 
suspects  et  r^armement  de  ceux  qui  se  justifieraient,  notamment 

(1)  Ed  voir  ia  nomenclatare,  Arch.  döp.,  $>'  L,  m&ne  reg.  28S,  p.  190  et  suivaoles, 

(2)  Ed  voir  la  Domeoclatare,  mftme  regislre,  pages  193  et  suivantes. 
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les  citoyens  Dubreuil  ainö,  Dumontel,  ex-avouö  au  tribunal  de  com- 
merce, Tachard-Montroy,  instituteur  qui  s'etait  arrogö  le  droit  de 
censurer  publiquement  tous  les  citoyens  sur  leur  conduite  privee, 
Lamadon,  ex-membre  du  Comitö  r^volutionnaire  qui  eül  d^sirö 
voir  une  guillotine  permanente  dans  la  maison  de  r^clusion, 
Dolizy,  m&anicien,  prövenu   d'avoir  fabriqu^  des  poignards,  ca- 

pable  d'en  faire  le  plus  sanglant  usage Barjoux  et  Coquerv, 

charg^s  des  arrestations  qu  ils  effectuaient  avec  la  plus  grande 
duretö. 

16  Messidor  an  III.  —  Transcription  de  divers  autres  arrötös  du 
Repräsentant  Cbazal.  —  Renouvellement  du  Conseil  gönöral  de  la 
commune  d'Artonne,  de  celui  de  Clermont-Ferrand  et  du  Tribunal 
de  district. 

17  Messidor  an  III.  —  Arr^tö  de  l'administration  portant  ordon- 
nance de  renouvellement  de  l'administration  des  districts  de 
Thiers  (1). 

26  Messidor  an  II L  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Teyras, 
nommö  adniinistrateur  du  Departement  en  remplacement  du 
citoyen  Fauchier. 

27  Messidor  an  IIL  —  Organisation  des  Bureaux,  röduction  & 
six  du  nombre  des  Bureaux.  —  Le  Secr^tariafe,  un  Bureau  des 
Contributions,  un  Bureau  des  Domaines,  un  Bureau  de  police 
administrative,  civile  et  militaire,  un  bureau  d'^tablissement,  tra- 
vaux  et  secours  publics^  un  bureau  pour  la  liquidation  des  cr^ances 
sur  les  emigr^s  (2).  —  La  nomination  du  concierge  commissaire  et 
garQons  de  bureau. 

Remise  du  Drapeau  du  4*  Bataillon,  —  Armöe  de  l'ouest,  pre- 
mi^re  division. 

i"  Thernüdor  an  IIL —  Election  du  President.  Lescrutin  s'ötant 
prononc^  en  faveur  du  citoyen  Brugiäre,  il  fut  proclam6  prcsident 
de  l'administration . 

2  Tkermidor  an  III.  —  Entretien  de  la  cour  du  Departement.  — 
Marche  avec  le  citoyen  Bellonnet,  jardinier,  ä  300  livres,  pour 
tailler  les  arbres,  faire  les  foss^s  et  ratisser  les  deux  all^es. 

7  Tkermidor  an  IIL  —  Lecture  k  l'administration  d'une  lettre  du 
Comite  de  Salut  public  relative  aux  ddseriions. 

9  Tkermidor  an  IIL  —  Arrötö  de  l'administration  du  Departe- 
ment, invitant  le  Repräsentant  du  peuple  ä  remettre  ä  l'adminis- 

(1)  En  voir  la  composilion,  serie  L,  regislre  285,  pagesSOS  et  suivaDtes. 

(2)  Voir  m^me  registre,  pages  207  et  suivantes. 
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tration  les  röclamations  des  citot/ens  ddsarines  sur  lesquels  il  n*a 
pas  ötö  Statut. 

10  Thermidor  an  11 1.  —  Preslation  de  scrnient  du  ciloven 
Jaladon.  —  Rdarmcment  des  personnes  frappöes  par  ia  loi  du 
21  germinal  (1). 

15  Thermidor  an  II L  —  Rdarmcmcnt  de  5  personnes  du  district 
de  Riom. 

16  Thermidor  an  III.  —  Commission  de  commissaire  des  gucrrcs 
de  la  19*  division  militaire,  pour  le  citoyen  Henry  Mathieu. 

19  Thermidor  an  III,  —  Reglement  sur  Tordre  distributif  et  le 
rögime  intörieur  de  radministration  (2). 

25  Thermidor  an  III.  —  Brugiöre,  prcsidcnt^  Nicolas  Morin, 
Courbeyre,  Rougier,  Farradesche-Gromont,  Jaladon  et  Barre, 
procurcur  gencral  syndic. 

Arrötö  de  Tadtninistration  relatif  aux  dcserteurs^  au  sereice  de 
Santo  (militaires  malades  transport^s  dans  les  höpitaux)  ä  Vasst's- 
tance  publique  (art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1793).  —  L'administration 
d^ida  ensuite  de  faire  reparer  le  local  d6sign^  pour  le  döpöt  des 
rcfjistres  servant  ä  constater  Vctat  civil  des  citoyens. 

30  TJiermidor  an  III.  —  Organisation  des  Burcanx.  —-  Discus- 
sion  sur  les  moyens  d'exöcution  de  la  loi  du  24  prairial  relative  ä 
la  r^duction  des  employös  dans  les  Bureaux  de  l'administration  (3). 

/"  Frtictidor  an  III.  —  Reddition  du  compic  du  citoyen  Abraham, 
secrötaire  g6n<^ral. 

2  Fructidor  an  III.  —  Reception  de  Billets  de  Conßancc  du 
district  d'Ambcrt. 

4  Fructidor  an  III.  —  Delimitation  de  communes  des  departe- 
ments  du  Puy-de-Döme,  de  la  Creuse  et  de  l'Allier. 

8  Fructidor  an  IIL  —  Pesöe  du  saoon  se  trouvant  dans  les 
magasins  de  l'administration  et  sa  distribution  entre  les  districts 
ä  raison  de  leur  population. 

12  Fructidor  an  IIL  —  Arrötö  portant  envoi  de  l'acte  constitu- 
tionnel  et  convocation  des  AsscmbUcs  primaires  pour  le  20  fructidor. 

(1)  Voir  mäme  registre  285,  pages  217  et  suivantes,  la  liste  des  personnes  rearmees 
suivanl  le  voeu  de  la  loi. 

(2)  Voir  mSme  registre  285,  pages  221  et  suivantes,  le  texte  compiet  de  ce  röglemenl. 

(3)  Voir  les  ddtails  de  cette  Organisation,  m^me  registre  285,  pages  227  et  suivantes. 
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14  Fructidor  an  III.  —  Arrötö  ordonnant  la  röimpression  de 
l'acte  constitutionnel. 

19  Fructidor  an  II L  —  Fixation  ä  la  somme  de  trente  sols  de 
la  journde  de  tratail  dans  Tötendue  du  döpartement. 

22  Fructidor  an  III,  —  Arret6  qui  autorise  la  municipalitä  de 
Clermont  ä  accorder  aux  citoyens  de  la  Scction  de  la  Repuhlique 
un  local  pour  se  röunir  en  Assemblde  primaire. 

1"  Jour  compUmcntaire  an  III,  —  Arrötö  relatif  ä  la  manufacture 
de  canons  6tablie  ä  la  Saigne,  pr^s  Chamaliöres. 

2^  Jour  compUnientaire  an  III,  —  Arrötö  relatif  aux  grandes 
routes, 

Le  m^me  Jour,  —  Arrötö  relatif  ä  la  route  de  Rioni  ä  Ponigibaud 
et  ä  Celle  de  Rioni  ä  Maringues  par  Ennezat. 

6*  Jour  complementaire  an  III.  —  S6ance  ä  'laquelle  assistören t 
les  citoyens  Teyras,  Morin,  Nicolas  Brugiöre,  Farradesche-Gro- 
mont  et  Barre,  procureur  gdndral  sgndic,  II  fut  proc6d6  ä  l'^lection 
du  citoyen  Jaladon  comme  President  de  Vadniiniatration, 


An  IV 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

i"  Vcndemiaire  an  IV  (23  Septcmhrc  1795),  —  Aprfes  la  lecture 
des  lois  adress^es  par  Tagencc  de  Tenvoi  des  lois,  les  administra- 
teurs  du  d^partement  du  Puy-de-Döme  (1)  ordonnerent  la  publica- 
tion  da  traite  de  paix  entre  la  R6publique  Frangaise  et  l'Espagne. 
—  Fixation  des  journdes  des  experts  employös  aux  difförentes 
Operations  de  partage  de  biens  indivis  entre  la  Röpublique  et  les 
parents  des  ämigrös  ou  de  vente  des  biens  desdits  dmigres, 

8  Vendemiaire  an  IV,  —  Lecture  fut  donnöe  de  la  Constitution 
franQaise  (2)  et  de  diverses  autres  lois  concernant  son  acceptation 

(1)  Hernes  administrateurs  qu'en  la  s^nce  pr^c^dente. 

(i)  La  ConslitatioD  de  Tan  HI  (5  fructidor,  22  aoüt  1795),  dans  un  esprit  de  r^ac- 
tion  contre  les  assemhito  trop  muitipliöes,  ^tablit  au  cher-lieu  du  Döpanement  une 
admiDistraiioD  ceutrate  coaipos^e  de  5  membres  ^lus  pour  5  ans  par  Tassembläe  des 
^lecteurs  et  renouvel^  cbaque  annte  par  cinquifeme.  Pres  d*elle  si^geait  un  conimis- 
saire  du  Directoire  ei^culif.  (Art.  174  et  sniv.) 

Ces  administratioDs  centrales  dtaient  formellement  subordonn^s  au  pouvoir  ex^cutif 
qui  avait  le  droit  d^annuler  leurs  actes,  de  destituer  leurs  membres  et  de  pourvoir  pro^ 
visoirement  ä  leur  remplacemeot.  Le  Directoire  usa  souvent  de  ces  droits  pendant  toute 
la  duräe  de  son  existence. 
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par  le  peuple  frangais,  sur  les  moyens  de  terminer  la  R^volulion  et 
sur  le  mode  de  r^^lection  des  2/3  de  la  Convention  Nationale.  — 
Reuiplacenient  du  citoyen  Teyras,  oncle  d'6iiiigr6,  comme  adnii- 
nistratcur  du  Dipartenicnt  par  le  citoyen  Bravard  Laboisserie. 

14  Vendenüairc  anlV.^  Arret6  relatif  au  pretre  Mathias^  n6  ä 
Issoire,  curö  d'Egliseneuve,  district  de  Besse. 

15  Venddmiaire  an  IV,  —  Arr6t6  relatif  ä  un  attroupement  formö 
dans  les  environs  du  district  d'Ambert. 

16  Vcndemiaire  an  IV,  —  Arret6  portant  Etablissement  d*un 
Service  journalier  pour  laposte  entre  Clermont  et  Thiers  pendant 
la  tenue  de  Tassemblöe  Electorale. 

23  Vcndemiaire  an  IV.  —  Arrötö  portant  que  le  payeur  g^nöral 
Biou  payera  au  citoyen  Bergouniouz,  commissaire  des  poudres  et 
salpötres,  la  somme  de  soixante-cinq  mille  sept  cent  cinquanle 
livres  pour  le  montant  de  trois  milliers  de  poudre  requis  par  le 
citoyen  Chazal,  Repräsentant  du  peuple,  en  mission  dans  le  d^par- 
tement  de  la  Haute-Loire. 

26  Vcndemiaire  an  IV,  —  Arrötö  relatif  a  une  insurreclion  sur- 
venue  aux  Martres-de-Veyre  et  foment^  par  deux  ou  trois  cents 
d4serteurs  de  la  premi^re  r^quisition,  tous  armes  de  fusils,  de 
pistolets,  de  sabres  et  de  pierres. 

28  Venddmiaire  an  IV.  —  Ari'etö  relatif  ä  la  garde  departemen- 
tale  pr^s  le  Corps  l^gislatif  dont  le  contingent  (ix6  pour  ce  döparte- 
ment  s'Elevait  ä  cent  cinquante-neuf  hommes.  —  Sa  r^partition 
entre  les  districts. 

29  Venddmiaire  an  IV.  —  Arr^tö  relatif  ä  une  gratification  de 
1,500  livres  accordee  a  la  gendarmerie. 

3  Brumaire  an  IV.  —  Couipte  de  gestion  du  citoyen  Michel 
Labarthe,  secretaire  g^nöral  par  intörim.  —  Arrelö  relatif  a  ce 
comple  de  gestion  et  son  approbation. 
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Directoire 

—  5  Brumairc  an  IV  (i7  Oclobre  1795)-18  Brumaire  an  Vlll  (9  Novembre  1799)  — 

5  Brumaire  an  IV  (27  Octohre  1795),  —  Installation  des  citoyens 
Chollet-Beaufort,  Besse  et  Vimal-Lajarrige,  nommös  a^minisira" 
ieurs  du  Departement  par  l'assemblöe  61ectorale  tenue  ä  Thiers  le 
20  vend^miaire  et  jours  suivants,  ainsi  que  des  citoyens  Desribes, 
d'Issoire  et  Baudet-Lafarge,  qui  ne  se  prösentörent  pas  le  möme 
jour  pour  ötre  installös  (1).  -—  Nomination  de  commissaires  aupr^s 
des  nouvelles  administrations  d6partementales,  municipales  et  au- 
präs  des  nouveaux  tribunaux. 

8  Brumaire  an  IV,  —  Nomination  d'un  Präsident  de  l'adminis" 
tration  däpariementale^  conform^ment  ä  l'article  13  de  la  loi  du 
5  fructidor  an  III.  Le  citoyen  Besse  ayant  r^uni  la  majoritö  des 
suffrages,  fut  6lu  President.  —  Nomination  de  commissaires  du 
pouvoir  exäcutif  präs  les  administrations  municipales,  de  cantons, 
des  dislricts  d'Issoireet  Clermont  conform^ment  ä  la  loi  du  19  ven- 
dömiaire  (2). 

Au  möme  instant  et  conform^ment  h  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
les  administrateurs  du  däpartemcnt  du  Putf-de-Döme,  Besse,  Bau- 
det-Lafarge,  Vimal-Lajarrige,  Desribes,  Cbollet-Beaufort ,  et  La- 
barthe,  secr^tairo  gön<^ral,  signörent  une  d^claration  ainsi  conQue  : 

<x  Je  soussign^,  d^clare  que  je  n'ai  provoquö  ni  sign6  aucun 
»  arr^te  s^ditieux  et  contraire  aux  lois  et  que  je  ne  suis  ni  parent, 
»  ni  alliö  d'^migr^  aux  degrös  döterminös  par  l'article  2  du  döcret 
»  du  3  brumaire.  » 

9  Brumaire  an  IV.  —  Arr6t6  röförant  au  Corps  lögislatif  la 
demande  formte  par  le  Conseil  g^n^ral  de  la  commune  de  Cler- 
mont relative  ä  Tadmission  ou  au  rejet  des  citoyens  cdtdrans  ötablis 
dans  cette  commune,  des  assembl^es  primaires  qui  allaient  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  administrations  municipales, 

Arr6t6  concernant  les  conditions  n^cessaires  pour  le  vote  dans 

(1)  En  vertu  du  decret  de  la  Convention  du  l^r  vendi^miaire  an  IV,  portant  convo- 
calioD  des  assembl^es  ^leclorales,  Passembl^e  des  61ecteurs  du  däpartem&nt  du  Puy-de- 
Döme,  convoqu^eä  Tbiers  ie  20  vend^miaire,  proc^da  dans  la  s^ance  du  24  i  la  uomi- 
nalion  des  cinq  ciloyens  qui  devaient  former  V Administration  du  dt'partementf  et 
qui  furent  les  ciloyens  Cbollet-Beaufort,  Besse,  Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Bandet* 
Lafarge.  La  nouvelle  Adoiinistration  prit  posses:ion  le  5  brumaire.  —  Cf.  Tome  l^', 
pages  377  et  378. 

(2)  Eq  yoir  la  uomenclature  aux  Archives  däpartemeatales,  sörie  L ,  regislre  285, 
page  269. 
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les  assemhldes,  primaires  qui   devaient  avoir  Heu  le  lendemain 
10  brumaire. 

12  Brumaire  an  IV,  —  Nomination  de  commissaires  du  pouvoir 
exöcutif  präs  les  administrations  municipales  des  cantons  de  Saint- 
Remy,  district  de  Thiers;  Latour,  district  de  Besse,  et  Monton, 
district  de  Clermont.  —  Arrdtö  concernant  la  röpartition  entre  les 
huit  districts  du  d^partement  des  8,000  quintaux  de  foin  et  8.000 
quintaux  de  paille  requis  sur  le  döpartement  du  Puy-de-Döme  pour 
le  Service  des  armdes  par  la  loi  du  7  vendömiaire  an  IV. 

13  Brumaire  an  IV.  —  Autre  nomination  de  commissaires  du 
pouvoir  ex6cutif.  —  Arröt6  concernant  le  recouvrement  de  la  con- 
trihution  fonciäre. 

-   16  Brumaire  an  IV.  •—  Arrötö  concernant  le  mode  d'acquit  des 
mandats  d^livr^s  par  les  administrations  municipales. 

18  Brumaire  an  IV.  ~  Arrötö  relatif  ä  la  fixation  des  assemblöes 
pöriodiques  des  administrations  municipales,  des  communes  et  des 
cantons. —  Arrötö  relatif  ä  la  tenue  des  assemblöes  pöriodiques  des 
administrations  municipales. 

20  Brumaire  an  IV.  —  Nomination  de  commissaires  du  pou- 
voir ex^cutif  präs  les  Administrations  municipales  des  cantons  de 
Latour,  Beaumont,  Monton,  Mirefleurs  et  La  Roche-Blanche. 

29  Brumaire  an  IV.  —  Reorganisation  des  Bureaux  de  l'Admi- 
nislration  du  Departement  (1). 

3  Frimaive  an  IV.  —  Reglementation  des  Bureaux  de  l'Admi- 
nistration  döpartenientale.  —  Adoption  d'un  röglement  pour  l'^ta- 
blissement  des  magasins  destin^s  ä  rccevoir  les  grains  provendnt 
de  la  contribution  fonciöre  payable  en  nature  et  les  revenus  des 
domaines  nationaux  et  des  ämigrös  (2). 

5  Frimaire  an  IV.  —  Arrötö  de  1' Administration  du  Departement 
relatif  aux  Subsistanccs  neccssaires  aux  gendarmcs  nationaux j 
soit  pour  leurs  vivres,  soit  pour  leurs  fourrages  (3). 

12  Frimaire  an  IV.  ^  Arröte  de  TAdministration  du  Depar- 
tement portant  que  dorenavant  un  seul  imprimeur  serait  cbarge  de 

(1)  En  voir  le  detail  am  Archives  däparlemenlales,  s^rie  L,  regislre285,  pages  i87 
el  suivantes. 

(i)  Voir  ia  liste  des  Magasins  ä  grains  et  des  gardes-magasins,  rn^me  registre  S85, 
page»  294  et  suivanles. 

(3)  Voir  registre  n»  286,  s^rie  L,  aux  Archives  dipartemeDtales. 
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rimpression  de  tousles  objets  qui  concerneraient  rAdaiinistralion. 
—  Arrßtö  d^signant  le  citoyen  CoUangette,  de  Riom,  pour  se  char- 
ger de  toutes  les  affaires  qui  auraient  lieu  pour  et  contre  la  Röpu- 
blique  dans  Tötendue  des  ci-devant  districls  de  Thiers,  Ambert  et 
Billom ;  le  citoyen  Chassaing,  de  Clermont,  pour  le  ressort  des  ci- 
devant  districls  de  Clermont,  Issoire  et  Besse,  et  le  citoyen  Bayle, 
de  Riom,  pour  l'arrondissement  des  ci-devant  districts  de  Riom 
et  Montaigut. 

Autre  arrötö  relatif  ä  un  changement  de  casernement  de  la  gen- 
darmerie, 

14  Frimaire  an  IV.  •—  Arröl6  ordonnant  la  transcription  sur  le 
registre  des  d^libörations  de  l'arrötö  du  Directoire  ex^cutif,  du 
28  brumaire,  nomraant  le  citoyen  Tiolier,  homme  de  loi  ä  Cler- 
mont, comme  commissaire  du  pouüoir  exdcutif  prds  V Administra- 
tion ddpartemcntale  du  Puy-de-Döme,  söant  ä  Clermont.  —  Obser- 
vations  et  discussion  relatives  ä  cette  nomination. 

17  Frimaire  an  IV,  •—  Arretö  relatif  ä  une  insurrection  qui 
aurait  eu  lieu  ä  Nescbers  le  15  frimaire.  —  Suivant  le  rapport  de 
TAdministration  municipale,  «  des  femmes  excit^es  par  le  fanatisme 
et  surtout  s^duites  par  des  propos  säditieux,  ont  assailli  et  frappö  ä 
coups  de  pierres,  de  bötons  et  möme  de  couteaux,  les  membres  de 
l'Aaministration  municipale  dans  le  lieu  de  leurs  söances,  et  les 
individus  composant  cet  attroupement  ont  dechirö  et  fait  brüler  les 
registres  et  papiers  de  cette  aulorite  ».-  —  Envoi  dela  gendarmerie 
et  de  vingt  hommes  de  la  garde  nationale  assist^s  du  citoyen 
d'Augerolle,  pr^sident  de  TAdministration  municipale  d'Issoire, 
comme  commissaire  civil  charg^  de  rötablir  l'ordre  et  de  faire  un 
rapport  ä  l'Administration  municipale. 

18  Fnmairc  an  IV,  —  Transcription  sur  le  registre  des  d6lib6- 
rations  d'un  arrötö  du  Directoire  exöcutif  du  10  courant,  rapportant 


mentale  du  Puy-de-Döme ;  le  citoyen  Barre,  prös  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle  de  cette  commune  de  Clermont,  annulant, 
en  cons^quence,  les  commissions  qui  avaient  pu  leur  ötre  don- 
nöes.  —  Lecture  a  ensuite  öt^  donn^e  d'une  lettre  du  chef  de  la 
1'*  division  des  bureaux  du  Ministre  de  l'Intörieur,  renfermant  la 
nomination  du  citoyen  Madieu  pour  commissaire  du  pouvoir  ex6- 
cutif  pr^s  cette  administration ;  la  nomination  du  citoven  Mabru 
pour  commissaire  prös  T Administration  municipale  de  la  com- 
mune de  Clermont,  et  celle  du  citoyen  Tröbuchet  comme  commis- 
saire pr^  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  du  möme  lieu.  — 
Arrötö  ordonnant  l'envoi  au  Directoire  du  jurö  d'accusation  prös 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  d'Am- 
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qui  a  ötö  commis,  le  28  dudit  mois,  sur  la  personne  du  citovcn  Bn- 
qnon,  ministre  du  culte  ä  la  r^sidence  de  la  commune  ae  Dore- 
l'Eglise. 

21  Frimairc  an  7  V.  —  Arrßte  decidant  que  la  commune  d'Amberl, 
qui  avait  6t6  divis6e  en  1790  en  deux  municipaliU'^s,  l'une  pour  la 
ville  sous  le  nom  d'Ambert  inira  muroSy  et  l'autre  pour  les  ha- 
meaux  sous  le  nom  d'Ambert  extra  muros,  ne  formerait  d6sorniais 
qu'une  seule  commune  sous  le  nom  de  commune  d'Ambert. 

((  Gelte  di Vision,  dit  le  rapporteur,  ne  dut  sans  doute  son  origine 
qu'ö  la  circonstance,  qu'avant  la  Revolution  la  ville  6tait  gouvernöe 
par  des  6chevins,  tandis  que  la  campagne  6tait  elle-meme  divisöe 
en  plusieurs  collectes  ayant  chacune  son  syndic  et  u  la  circons- 
tance aussi  que  les  I6gislateurs  ne  voulurent  faire  que  le  moins  de 
changements  possibles  au  mode  de  röpartement  d!e  Timpöt,  mais 
que  pareil  motif  ne  pouvait  plus  exister.  » 

Arrötö  maintenant  le  citoyen  Jean-Joseph  Dupuy  ä  la  place 
d*archiüistc  ou  de  pr6pos6  au  triage  des  titres  d6pos6s  dans  les 
Archives  du  district  de  Clermont,  h  laquelle  il  avait  ^t^  nomm^  par 
döcret  du  18  messidor  an  III  et  suspendant  provisoirement,  ä  son 
ögard,  Tex^culion  de  Tarticle  10  de  la  loi  de  brumaire. 

24  Frimaire  an  IV,  —  Arretö  portant  nomination  du  citoyen 
Octavien  Richard  comme  concierge  des  maisons  d'arröt  de  Cler- 
mont. 

27  Frimaire  an  IV.  —  Arret^  relalif  a  une  insurrection  dans  la 
commune  de  Chdteaugay,  ä  raison  de  la  notification  fäite  8U 
nomm6  Commandoire,  pretre  inserment^,  r6sidant  dans  cette  com- 
mune, de  la  loi  de  1792  et  de  celle  de  1793,  le  concernant,  et  h  une 
autre  insurrection  r6sullant  d'un  procos-verbal  dress6  par  rofficier 
municipal  de  la  commune  de  Royat,  ä  raison  de  l'opposition  faite 
par  plusieurs  individus  ä  ce  que  le  citoyen  Mage,  prötre  constitu- 
tionnel,  excrc-üt  le  culte. 

28  Frimaire  an  IV.  —  Arret6  contenant  une  nouvelle  fixalion 
du  iraitcmcni  des  cmplot/es  des  Administrations  publiques,  qui 
fut  considöre  en  valeur  de  1790  et  paye  en  assignats  ä  raison  de 
trentc  fois  la  somme. 

29  Frimaire  an  IV.  —  Arret6  ordonnant  qu'a  la  suite  de  l'attrou- 
pement  du  2i  frimaire,  qui  eut  Heu  a  Ghateaugay,  nnoforce  armee 
compos6o  de  30  volonlaires  et  de  20  hussards  en  cantonnement  h 
Glormont,  sc  transporteraient  le  d6cadi  30  frimaire  en  cette  com- 
mune, pour  y  faire  respecter  les  lois  et  les  autorites  constituc^es. 
Getto  force  armee  fut  accompagneo  du  citoyen  Desribes  comme 
commissaire  civil. 
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i"  Nicöse  an  IV,  —  L* Administration  entend  le  compte  rendu 
de  la  mission  du  citoyen  Desribes,  qui  annonce  quo  la  tranquillitö 
regnait  en  la  commune  de  Chäteaugay. 

2  I^iüdse  an  IV,  —  Autre  compte  rendu  d'insurrection  h  Biolet, 
canton  de  Montel-de-Gelat,  ä  l'occasion  de  l'arrestation  de  prötres 
insermentös,  et  arr6t6  envoyant  des  troupes  pour  maintenir  Tordre. 

8  Nicöse  an  IV.  —  Arr6t6  relatif  aux  fournitures  en  pain, 
viande  et  fourrages  pour  la  gendarmarie, 

9  Nicöse  an  IV.  —  Trouhles.  —  Un  mouvement  contre-r6volu- 
tionnaire  s'6tant  produit  dans  les  environs  du  district  d'Ambert 
et  sur  la  fronliöre  du  döpartement  de  la  Haute-Loire,  l'Adminis- 
tration  du  Departement  arr^ta  qu'il  serait  nomme  un  commissaire 
civil  pour  faire  par  lui  ou  par  personnes  süres  une  reconnaissance 
g6n6rale  des  bois  et  montagnes  se  trouvant  sur  les  limites  des 
departements  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Döme, 
depuis  Montbrison  jusqu'a  la  Ghaise-Dieu. 

L' Administration  fit  choix  du  citoyen  Conchon,  commissaire  du 
pouvoir  ex6culif  prös  l'Administration  municipale  du  canton  de 
Volvic,  sur  le  patriotisrae,  la  discretion,  le  zöle  et  Tactivit^  duquel 
eile  aimait  a  s'en  rapporter.  II  fut  autoris6  a  s'adjoindre  le  citoyen 
Harmant,  secretaire  de  l'Administration  municipale  de  Riom. 
Get  arretö  Rxe  en  outre  certains  details  relatifs  ä  la  troupe. 

11  Nicöse  an  IV.  —  Arr6t6  concernant  les  pröires  refractaires 
et  ordonnant  la  suppression  de  tous  les  signes  d'un  culte  quel- 
conque  en  dehors  des  endroits  permis  par  la  loi  du  7  venderaiaire 
dernier.  Get  arret6  est  suivi  d'une  deliberation  dans  laquelle  l'Ad- 
ministration döpartementale  exige  de  ses  administr^s  Tex^culion 
pleine  et  entiäre  de  la  loi  de  brumaire. 

J'en  extrais  ces  passages  : 

«  Consid^rant  que  la  malveillance  a  saisi  toutes  les  formes,  a 
pris  tous  les  masques  pour  abuser  la  cr6dulit6  des  habitants  des 
campagnes ; 

»  Que  des  missionnaires,  d6pech6s  par  les  partisans  du  roya- 
lisme,  se  r6pandent  dans  l'asile  de  ces  cultivateurs  simples  et  leur 
demandent,  au  nom  du  ciel,  l'acte  qui  dispose  ö  la  rövolte  contre 
l'autorite  civile,  la  participation  au  Gongros  entrepris  sous  le  sp6- 
cieux  pretexte  de  venger  la  Roligion  et  ses  ininistres ; 

»  Que  c'est  de  la  main  de  ces  royalistes  astucioux  que  la  pnsilla- 
nimiU^  tient  ä  l'öcart  et  qui  n'ont  que  l'insolence  de  la  faiblesse 
dans  les  l^gers  avantages  quo  donnent  quelquefois  et  nöcessaire- 
ment  les  grandes  rövolutions  au  parti  de  {'Opposition,  que  sont 
forges,  que  portent,  que  se  colportent  ces  öcrits  qui  torturent  l'ex- 
pression  de  la  loi,  qui  en  dömoralisent  les  principes  ; 

))  Que  le  peuple  n'est  crödule  que  parce  que  rmstruction  n'a  pas 
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approchö  sa  chaumiöre,  que  l'ignorance  nöcessairement  confiante 
na  pas  les  ressources  de  se  d^tourner  du  piö^e  que  veut  tendre 
rhypocrite  habile  qui  calcule  le  degrö  de  s^duction  par  Tabondance 
de  ses  moyens  et  de  sa  fortune ; 

0  Qu'il  ^t  du  devoir,  de  la  conscience  des  organes  de  la  loi,  des 
fonctionnaires  publics,  de  pr^venir  ces  paisibles,  ces  honn^tes 
babitants  des  campagnes,  de  les  garantir  des  effets  du  poison  roya- 
liste  que  les  sc^lörats  cbercbent  ä  infuser  dans  des  &mes  simples  en 
les  fascinant  du  prötexte  de  sauver  une  religion  qui,  pour  eux,  n'est 

2ue  le  culte  effr^n^  du  royalisme,  de  Taristocratie,  le  dösir  immo- 
6rö,  la  soif  brülante  de  faire  revenir,  de  recröer  ce  regime  d*escla- 
vage  oii  les  privil^ges  ^tablissaient  parmi  les  hommes  une  excep- 
tion  outrageante  repoussöe  par  la  nature,  oü  les  cens,  les  dixmes, 
les  corvöes  venaient  souiller,  d^grader  la  terre  de  Tbomme  libre, 
du  Francais ; 

»  Qu'il  faut  dire  au  peuple  qu'en  maintenant  la  libertö  des  cultes, 
la  Constitution  a  consacr^  un  principe  äternel ;  qu*au  moment  de 
son  acceptation  tous  les  prötres  qui  avaient  ^t^  rebelies  aux  lois 
pröc^dentes  et  qui,  par  leur  refus  de  se  rendre  citoyens  fran^ais, 
avaient  ötö  rejet^  du  sei  de  la  Patrie  ou  mis  en  r^lusion,  n'nvaient 
obtenu  par  aucune  loi  une  amnistie  qui  ne  s'accorde  pas  ä  la 
röbellion,  qu'ainsi  donc  la  Charte  Constitution  neue  n'a  pu  präsenter 
de  contrat  qu'aux  babitants  de  la  France,  et  n'a  jamais  pu  en  tendre 
le  rappel  de  ces  ministres  qui  avaient  6t^  rejetös  de  son  sein  ou  la 
restitution  ä  la  soci^t^  de  ceux  des  ministres  que  Tdge  ou  les  infir- 
mit^s  avaient  condamn^s  ä  une  simple  röclusion;  que  la  Consti- 
tution, en  consacrant  la  libert^  des  cultes,  n'a  pu  laisser  au  peuple 
que  le  choix  des  ministres,  non  bannis  du  territoire  de  la  France, 
et  qui  avaient  fait  le  serment  d'ob^issance  ä  toutes  les  lois  qui  en 
composent  le  Gouvernement ; 

»  Qu'une  imprudence  sans  doute  coupable  a  pu  faire  rentrer 
quelques-uns  de  ces  ministres,  rebelles,  r^fractaires,  mais  que  la  loi 
n'a  jamais  prononcö  sur  ce  retour,  n'a  jamais  entendu  restituer  ä 
ces  ministres  et  le  droit  et  le  titre  de  citoyen  ;  qu'aussitöt  qu'elle  a 
6t6  inslruite  de  ces  erreurs  qui  peut-^tre  avaient  6t6  prot^gees,  eile 
s'est  hät6e  de  rappeler  Texöcution  des  lois  de  1792  et  1793  (V.  S.) ; 
par  la  loi  du  2  brumaire,  le  lögislateur  n'a  pas  innovä  quant  aux 
mesures,  quant  aux  peines.  L'acte  constitutionnel  n'a  recu  aucune 
atteinte  en  ne  d^rogeant  pas  aux  lois  pr^c^dentes,  il  n'a  fait  au 
contraire  que  confirmer  les  lois  et  les  jugements  concernant  la 
d^portation,  la  röclusion  des  ministres  rebelles,  la  privation  des 
droits  et  du  titre  de  citoyen  ; 

»  Qu'en  expliquant  amsi  au  peuple  et  les  intentions  de  la  loi  et 
combien  elles  se  concilient  avec  les  principes  de  la  Constitution, 
11  ne  verra  plus  dans  tous  les  öcrits  qui  sont  presque  autant  de 
libelles  qu'on  präsente  ä  la  bonne  foi,  que  le  projet  du  dölireux,  de 
l'hypocrite  conlre-r6volutionnaire,  de  compromettre  sa  tranquillitö 
particuliere,  de  nuire  au  bonheur  de  tous.  11  saura  se  d^ßer  de  ces 
cam^l^ons,  anciens  pros^lytes  de  la  royaut^  et  des  privilöges  de 
ces  sectaires  impies  qui  ne  pr^client  actuellement  la  morale 
reli^ieuse  aue  parce  qu'ils  s'en  fönt  un  dernier  moyen  pour  ^branler 
r^difice  inaestructible  de  la  übert^ ; 

»  Rappellent  aux  Administrations  municipales,  et  particuliere- 
ment  aux  commissaires  dupouvoir  ex^cutif,  qu'ils  doivent  singuliö- 
rement  surveiller  toutes  les  dömarches  et  actes  qui  pourraient  com- 
promettre la  tranquillitö  publique  dans  leur  arronaissement,  etc.  » 
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13  Nieöse  an  IV,  —  Arr6tö  relatif  au  paiement  de  la  contribution 
fonciöre  en  nature. 

14  Nieöse  an  IV.  —  Arröt6  relatif  ä  la  formation  de  la  liste  des 
citoyens  röunissant  les  conditions  requises  pour  ötre  dlecteurs 
et  fixation  de  la  journde  de  iracail  k  une  valeur  6gale  ä  celle  de 
4  livres  de  froment,  poids  de  16  onces,  cetle  valeur  devant  ötre 
dötermin^e  d'apr^s  les  mercuriales  des  marcbös  les  plus  voisins, 
s'il  n'en  ötait  pas  tenu  sur  les  lieux. 

22  Nieöse  an  IV,  —  Arrötö  relatif  au  paiement  de  Vemprunt 
forcd  stabil  par  la  loi  du  19  frimaire  dernier.  Invitation  est  faite  aux 
citoyens  dösirant  offrir  des  sommes  en  avance  sur  l'acquittement 
de  leur  quote-part  ä  l'emprunt  de  se  präsenter  chez  les  percepteurs 
des  contributions  directes  de  leur  arrondissement  pour  les  paie- 
ments  en  numöraire  mötallique  et  assignats. 

23  Nieöse  an  IV.  —  L'Administration  du  Departement,  ä  la 
suite  d'une  rumeur  occasionnöe  par  les  Operations  sur  Vemprunt 
forcd  dans  la  ville  de  Thiers,  et  qui  avait  fait  remettre  leur  dömission 
ä  chacun  des  membres  de  TAdministration  municipale,  döclara  que 
Fintention  formelle  de  l'Administration  döpartementale  6tait  d'6ta- 
blir,  autant  que  faire  se  pourrait,  une  ögalitö  proportionnelle  de 
contribution,  et  arröta  qu'il  n'y  avait  pas  licu  de  deiibörer  sur  les 
demissions  oSertes  par  les  administrateurs  municipaux  de  Thiers. 

29  Nieöse  an  IV.  —  Arr6t6  de  l'Administration  relatif  ä  la  cölö- 
bration,  par  toutes  les  communes  de  la  Röpublique  et  par  les 
armöes,  de  Tanniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  Roi  des 
Frangais, 

Plan  de  ccite  FHCj  qui  devait  ötre  cel6br6e  le  1"  pluviöse  dans 
la  commune  de  Clermont. 

La  place  de  la  Röunion  sera  le  lieu  destinö  a  la  cölöbration  de 
la  fete  et  le  boulevard  du  Departement  celui  du  rassemblement 
genöral. 

II  sera  construit  dans  la  place  de  la  Reunion  un  autel  sur  lequel 
seront  placöes  les  statues  de  la  Liberte  et  de  l'E^alite. 

Les  fonctionnairesjpublics  et  salariös  de  la  Höpublique ,  röunis 
sous  la  presidence  du  President  de  l'Administration  döpartementale, 
se  rendront  sur  ladite  place  et  se  rangeront  en  cercle  autour  de 
1 'autel. 

Un  discours  analogue  ä  ce  sujet  y  Bera  prononcö ,  aprös  lequel 
les  fonctionnaires  et  salaries  dedareront,  en  prösence  du  peuple, 
qu'ils  sont  sincdrement  attachäs  ä  la  Räpublique  et  qu'ils  eouent 
une  haine  Hcrnelle  ä  la  royautö,  conformöment  ä  Tarröte  du  Di- 
rectoire  exöcutif  du  22  nivöse  an  IV. 

Le  cortäge  sera  composö  des  veterans,  de  la  garde  nationale 
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de  la  commune,  des  troupes  deligne,  et  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Les  musiciens  et  amateurs  seront  invit^s  ä  faire  partie  du  corl^ge 
et  Tanimeront  par  le  son  des  instrunients  et  des  cnants  civiaues. 

Ordre  de  Marche.  —  A  sept  heures  du  matin  dudit  jour,  1"  plu- 
viöse,  une  salve  d'artillerie  annoncera  ce  jour  de  föte. 

A  8  heures  du  matin  ,  il  se  fera  une  seconde  salve  d'artillerie,  et, 
aussitöt  aprös,  les  tambours  battront  la  g^n^rale. 

A  9  heures  du  malin,  la  garde  nationale  et  les  vöt^rans  seront 
rassembl^s  sur  le  beule vard  du  Departement ,  ainsi  que  la  troupe 
de  ligne  et  la  gendarmerie  nationale. 

A  10  heures  du  matin ,  les  fonctionnaires  publics  et  salaries, 
röunis  dans  la  maison  du  Departement,  sous  la  pr6sidence  du  Pre- 
sident de  ladite  Administration ,  se  rendront  au  Heu  du  rassem- 
blement  göneral,  et,  dans  leur  marche,  ils  seront  pröcedes  de 
la  musique.  Aussitöt  aj^r^s  la  röunion  gönörale  audit  lieu,  une 
troisiöme  salve  d'artillerie  annoncera  le  döpart  du  cortöge  qui  aura 
lieu  dans  l'ordre  suivant : 

La  garde  nationale  pr^ced^e  de  l'artillerie  et  des  v^t^rans  ou- 
vrira   la  marche. 

Suivront  ensuite  les  fonctionnaires  publics,  {)röcedes  de  la  mu- 
sique, la  troupe  de  ligne  et  la  gendamerie  nationale  marcheront 
immödiatement  aprös. 

Le  cort^ge,  ainsi  ordonn^,  se  rendra  ä  la  place  de  la  Reunion 
on  suivant  le  boulevard  du  Departement,  celui  de  THospice,  la  rue 
duTaureau,  le  March6-au-Bois ,  le  boulevard  de  la  Höpublique, 
la  place  du  mömenom,  le  cheinin  au-dessus  des  places  de  l'Egalitö 
et  de  la  Fraternitö,  celui  du  Poids-de-Ville,  la  grande  rue  du  Fau- 
bourg  et  celle  de  la  Reunion. 

Aprös  rarriv6e  du  cortöge  dans  la  place  de  la  Reunion  et  qu'il 
sera  forme  en  bataillon  carre,  le  roulement  des  tambours  annoncera 
le  discours  qui  doit  etre  prononce,  apres  lequcl  les  fonctionnaires 
pröteront  le  serment  ordonne  par  la  loi.  Une  salve  d'artillerie  an- 
noncera ensuite  la  Separation  du  cortege  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics se  rendront  egalement,  precedes  ae  la  musique,  dans  la  mai- 
son du  Departement.  A  7  heures  du  soir,  une  derniöre  salve  d'ar- 
tillerie annoncera  la  Rn  de  la  f6te. 

Suit  ensuite  le  procös-verbal  de  la  feie  au  bas  duquel  sign^rent 
tous  les  assistants  (1) .  et  le  discours  que  prononQa  le  citoyen  Besse, 
ordsident,  que  nous  transcrivons  ci-aprös  litteralement : 

DISCOURS  DU   PRESIDENT 

«  Citoyens, 

»  La  France,  trop  longtemps  courbee  sous  le  joug  des  rois,  est 
enfin  sortie  du  long  esclavage  sous  lequel  eile  a  g6mi.  Les  efforts 
des  amis  de  la  liberte  ont  triomphe,  le  dcspotisme  a  cte  aneanti, 
le  14  Juillet  1789  edaira  la  chute  de  la  tyrönnie. 

»  Quelques  homines,  cepondant,  osörent  encore  nourrir   le  cou- 

Sable  espoir   de  nous  donner  des  fers,  ils  se  reunirent  ä  une  idole 
ecr6pite,  meprisee  des  hommes  libres,  le  tröne  de  Capet  fiit  leur 
point  de  reunion.  Bientöt  il  s'ecroula,  ses  debris  ecrasörent  ceux 

(1)  Voir  leurs  noms  et  signalures  aux  Archives  d(^parlemeiUalcs  du  Piiy-dc-Dömo. 
DelMrations  de  r Administration  centrale  du  Departement,  vol.  286,  s6rie  L. 


l 


DANS  LE  DfiPARTEMENT   DU   PÜY-DE-DOME.  169 

ui  avaient  prötendu  le  soutenir,  la  Royautö  disparut,  la  France 
evint  une  Röpublique. 

»  Sans  doute,  il  est  ä  jamais  grave  dans  votre  memoire  ce  jour 
de  grande  solennitö  oü  les  repr^^sentants  d'un  peuple  libre  procla- 
merent  le  voeu  des  Fran^ais,  I'abolitien  de  la  royautö;  sans  doute, 
vos  ämes  electrisöes ,  brülant  de  ce  feu  sacrö  quianime  les  amants 
de  la  libert6,  firent,  dös  cet  instant,  le  serinent  de  la  haine  ä  la 
Royautö,  d'attacheinent  inviolable  ä  la  Röpublique;  sans  doute, 
vous  dites  alors,  vous  röpötez  encore  ä  chaque  instant :  Non  jamais, 
le  tröne  ne  se  relövera,  oü  nos  cadavres  serviront  de  marchepied 
pour  y  raonter. 

»  Le  21  septembre  vous  entendites  proclamer  la  Röpublique  et 
vos  accents  d'all^gresse  portörent  l'ellroi  dans  Tarne  des  tyrans; 
vous  crütes  ä  la  libertö  aiiermie ;  vous  vous  livriez  ä  la  douce  esp6- 
rance  de  jouir  en  paix  des  biens  qu'elle  procure;  mais,  un  honime, 
ennemi  nö  de  notre  liberle,  un  des  Gopet,  Louis,  vivait  encore;  il 
6tait  le  point  de  r^union  des  malveillanls,  il  ajoutait  constainnient 
de  nouveaux  crimes  ä  ses  crinies  anciens;  dös  lors,  la  R6publique, 
la  liberte  6taient  en  pöril,  votre  ouvrage  ötait  sanscesse  menacö,  at- 
laqu^. 

»Vous  vous  confiätes  dans  la  vigilance,  dans  la  s6v6rit6  de  vos 
Repr^sentants  pour  d6jouer  les  coniplots,  pour  faire  punir  ces  cruels 
ennemis  ^ui  voulaient  ötouffer,  des  leur  berceau,  la  libertö,  l'egalitö, 
la  Röpublique. 

»  Vous  ne  fötes  pas  trompös  dans  votre  espoir,  le  21  janvier  1793, 
le  dernier  roi  de  France  reQut  la  juste  punition  de  ses  forfaits.  C'est 
l'anniversaire  de  ce  jour  que  nous  cel6brons  aujourd'hui ,  ce  jour 
de  solennitö,  citoyens,  oü  cliacun  de  nous  rappelle  uu  serment  gravö 
dans  tous  les  coeurs. 

»  Ce  jour  de  födöration  civique  oü  l'universalitö  des  Frangaia 
fait  ä  tout  l'univers  la  döclaration  des  sentiments  qui  TaninTent,  ce 
jour  est  un  jour  de  deuil  pour  les  Rois  et  leurs  esclaves,  un  jour  de 
löte  pour  les  Röpublicains ;  il  doit  atlerrer  les  ennemis  de  la  liberte, 
il  doit  ranimer  Vespoir  des  bons  citoyens,  resserrer  les  liens  qui 
lesunissent;  il  doit  voir  s'anöantir  toutes  les  passions,  toutes  les  di- 
visions  particulieres ,  s'il  en  existe  encore;  il  doit  röunir  et  röunit 
tous  les  Frangais  dans  un  möme  sentiment  :  l'amour  de  la  R6- 
publique. 

»  Que  les  ennemis  de  la  libertö,  de  l'ögalitö  perdent  en  ce  jour 
tout  espoir  de  nous  diviser  encore.  Brisons  les  armes  dangereuses 
dont  ils  se  servent  pour  y  parvenir,  bannissons  de  notre  langage 
ces  dönonciations  odieuses  qui  aigrissent  les  esprits,  qui  les  exas- 

fjörent,  qui  fomentent,  qui  animent  les  discussions,  qui  perdent 
'esprit  public;  que  le  jour  de  la  mort  du  tyran,  que  ce  ]Our  de 
triompbe  voit  s*6teindre  ä  jamais  toutes  les  naines. 

»  Rappeions,  citoyens,  rappelons  les  beaux  jours  de  la  Revolution 
oü  nous  prösentions  le  spectacle  touchant  de  la  concorde,  de  l'union, 
ou  de  la  fraternite;  rappelons  ces  elans  patriotiques  dont  les  liabi- 
tants  du  Puy-de-Döme  donnerent  si  souvent  exemple. 

»  Rappelons  ces  raouvements  simultanes  que  faisaient  naitre  les 
dangers  de  la  Patrie,  lors  de  la  fuite  d'un  parjure.  Alors,  nous 
etions  tous  unis,  nous  semblions  ne  faire  qu'une  seule  famille. 

»  Eh  quoil  ne  serions-nous  plus  les  mömes  hommes  qui,  depuis 
six  ans,  ne  cessent  de  combattre  tous  les  gonres  de  mulveillance? 
ne  serions-nous  plus  ces  amis  ardents  de  la  libertö,  de  l'egalitö  qui 
n'avons  cessö  de  combattre,  de  travailler  et  de  faire  des  sacrifices 
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Eour  eile?  Pourrions-nous  vouloir  empöcher  le  vaisseau  de  la  Repu- 
lique  d'entrer  dans  le  port,  aprfes  avoir  essuyö  tous  les  orages  ins6- 
parables  d'une  grande  rövolution? 

»  Non,  citoyens,  on  ne  nous  fera  pas  l'injure  de  le  croire. 

»  L'air  pur  que  nous  respirons  est  fait  pour  nous.  Nos  efforts  ont 
d^gag6  Tatmosphöre  politique  des  nuages  qui  l'obscurcissaient. 
Bienlöt  les  douceurs  de  la  paix  viendront  r6parer  les  maux  qu'a 
pu  faire  la  Revolution  I 

))  Braves  döfenseurs  de  la  Patrie,  vos  efiforts  n'auront  pas  6t6 
vains,  puisque  vous  aurez  consolidö  la  libertö  attaqu^  de  toutes 
parts ;  la  reconnaissance  nationale  vous  offre  la  r^compense  la  plus 
pröcieuse,  sans  doute. 

»  Magistrats  du  peuple,  vous,  son  preraier  ouvrage,  depuis  qu'il 
a  recouvrö  ses  droits,  nous  tous,  citoyens,  donnons  aujourdhui 
Texemple  d'une  röunion  parfaite ;  abjurons  toutes  nos  erreurs, 
bravons  les  derniöres  fureurs  du  Royalisme  an6anti,  du  fanatisme 
expirant,  r^unis  sous  un  m^me  ^tendard ,  celui  de  la  libertä. 
Que  leurs  eüorts  soient  impuissants,  que  la  loi  seule  seit  notre 
guide. 

))  D^fenseurs  de  la  Patrie,  raagistrats,  or^anes  de  la  volonte  na- 
tionale, agents  salari^s  de  la  R^publique,  faisons  tous,  en  pr^sence 
du  peuple,  notre  profession  de  foi  r6publicaine,  que  les  doutes  que 
Ton  aurait  pu  Clever  sur  le  civisme  de  quelques-uns  disparaissent 
aujourd'hui ;  tous,  nous  devons  ötre  r^publicains ,  tous  nous  allons 
r6p6ter,  tous,  nous  allons  faire  cette  döclaration  solennelle  : 

Je  jure  haine  6ternelle  ä  la  royautö, 
Attachement  inviolable  ä  la  R^publique. 

4  Pluoiöse  an  /F.  —  Arr6t6  de  l'Administration  du  Departement, 
annulant  des  döcisions  prises  dans  ses  arr6t6s  par  Vadmlnistration 
municipale  de  Saint- Amant-Rocho-Sacine,  les  15  et  25  nivöse  der- 
nier,  qui  avaient  616  discutös  sans  la  participation  du  commissaire 
du  Pouvoir  exöcutif ,  et  coinme  tels  en  contra veution  de  Tarticle  15 
de  la  loi  du  20  fructidor  an  III. 

6  Pluciöse  an  IV. —  AiTÖt6  relatif  au  mode  de  payement  des  con- 
trihutions, 

7  Pluoiöse  an  TV.  —  AiT6t6  assurant  ä  la  manufacture  d'armes 
stabile  ä  Chamalidres,  sous  l'entreprise  du  citoyen  Meynadier, 
la  protection  dont  eile  jouissait  precedemment  et  maintenant  les 
r6quisitions  individuelles  faites  pour  son  utilit6. 

8  Pluciöse  an  IV,  —  Lecture  et  transcription  sur  les  registres  de 
l'Administration  d'un  arretö  du  Directoire  executif ,  nommant  le 
citoyen  Magnol,  reccveur  du  district  de  Clermont,  receccur  des  im- 
positions  directes  da  ddparienient  du  Pvy-de-Döme. 

9  Pluciöse  an  IV,  —  Interrogaioire  du  citoyen  Desanges,  chef 
du  Bureau  des  exp^ditionnaires,  au  sujet  de  Tapposition  de  sa  signa- 
ture  sur  le  proces-verbal  du  1"  pluviöse,  ayant  pour  objet  l'anni- 
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versaire  de  la  mort  du  roi  des  Francais.  L' Administration  du  De- 
partement ordonne  la  räoocation  de  cet  employö. 

11  Plucidse  an  IV,  —  Voloniaires.  —  Enregistrement  sur  les 
registres  de  l'Administration  döpartementale  de  la  commission 
donnöe  au  citoyen  Palis,  capilaine  de  la  16"'  derai-brigade  pour 
presser  le  d^part  de  la  premiäre  röquisition  des  volontaires  dans 
ce  döpartement  et  autres. 

14  Pluviöse  an  IV.  —  Arr6t6  ordonnant  la  Suspension  de  leurs 
fonctions  aux  citoyens  Poinsson,  agent  municipal  de  Vals,  canton 

de  Brassac;  Joseph  Hospital,  adjoint  de  la  m6me  commune;  Bou- 
cheron,  agent  municipal  de  la  commune  de  Champagnat-le-Jeune, 
et  Vidal,  adjoint  de  la  möme  commune;  Etienne  et  Antoine  Du- 
mas, agent  municipal  et  adjoint  de  la  commune  de  Pesliöres,  en 
yertu  de  Tarticle  194,  titre  VII,  de  l'acte  constitutionnel,  ceux-ci 
ayant  contrevenu  ä  la  loi  du  23  nivöse  dernier  et  ä  Tarrötö  du 
Directoire  ex^cutif  du  22  du  möme  mois,  qui  ordonnaient  u  tous 
les  fonctionnaires  publics,  agents  et  salariös  de  la  R^publique,  de 
jurer  haine  h  la  royautö. 

15  Plucidse  an  IV. —  Subsistances.  —  Arröt6  concernant  la  nour- 
riture  des  chevaux  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Besse. 

19  Plucidse  an  IV.—  Priposd  desfourrages.  —Transcription  sur 
les  registres  de  l'Administration  municipale  de  rarrötö  de  nomi- 
nation  du  citoyen  Tiolier  fils ,  comme  pr^posö  des  fourrages  dans 
les  magasins  militaires  du  d^partement  du  Puy-de-Döme. 

20  Plumöse  an  IV.  —  Arrötö  relatif  au  fermage  des  biHimenis 
sereant  de  preshyUres,  f aisant  partie  des  propri6t6s  nationales. 

21  Plucidse  an  IV.  —  Arröt6  relatif  h  Vecolc  d'accouchenient  et 
aux  elöves  qui  en  suivaient  les  cours.  —  Arr6t6  relatif  &  la  cente 
des  matäriaux  provenant  des  eglises  ahattues.  —  Distribution  entre 
les  administrations  municipales  de  canton  des  ejff'ets  mobiliers  pro- 
venant des  administrations  des  ci-devant  districts  de  Riom,  Billom, 
Issoire,  Thiers,  Montaigut,  Ambert  et  Besse. 

24  Plucidse  an  IV.  —  Arröt6  ordonnant  la  formation  d'un 
Conseil  de  santä  pour  constater  T^tat  de  maladie  des  militaires 
atteints  par  la  loi  du  4  frimaire.  Ce  Conseil  devait  se  röunir  chez 
Tagent  militaire,  ä  Clermont,  maison  Saint- Angel,  n*  7,  rue  des 
Grands-Jours,  les  quintidi  et  d^cadi  de  chaque  mois,  II  6tait  com- 
posö  des  citoyens  Bonnet,  Deffournoux  et  Dufr^noy. 
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29  Plutiöse  an  IV,  —  Arrötö  ordonnant  Vdchenillage  des  arbres, 
arbustes  et  buissons. 

1"  Vcniöse  an  IV.  —  Adresse  des  menxhres  de  V Administration 
dcpartenicniale  du  Puy-de-Dömc  ä  leurs  concitoyens  au  sujct  des 
assignats,  Ils  s'expriinerent  en  ces  termes  : 

((  Citoyens, 

)>  C'est  au  moment  oü  la  publicalion  solennelle  du  brisement  des 
planches  servant  ä  la  fabrication  des  assignats  est  faite,  oü  les 
Dornes  de  l'^mission  de  la  quantitö  de  ce  papier  qui  a  fondö  la  R6- 
publique  sont  irrövocablement  determinöes,  oü  les  mesures  les  plus 
salutaires  et  les  plus  actives  ont  fait  rentier  au  Trösor  national  un 
excedent  supeißu  dont  la  pro^ression  ne  pouvait  qu'enerver  la  faci- 
lite  des  transactions  commerciales,  affaiblir  les  moyens  de  credit 
publics.  G'est  donc  a  ce  moment,  depuis  longtemps  d6sir6  par  la 
confiance,  que  l'inquiötude  a  pu  saisir  vos  esprits,  que  Tappröhen- 
sion  des  dangers  pour  les  ressources  nöcessaires  ä  votre  existence 
est  venue  s'emnarer  de  vos  ämes,  troubler  le  calme,  les  douces 
jouissances  de  l'intörieur  de  vos  familles. 

»  Nous  n'en  doutons  pas,  Citoyens,  nous  le  savons,  votre  con- 
fiance, cette  ferme  rösolution  de  maintenir  la  Republique,  ce  ser- 
ment  terrible  pour  les  Rois,  que  vous  venez  de  renouveler,  voilä 
le  tourment,  voilä  la  torture  des  monstres  agioteurs  qui  vous  entou- 
rent,  qui  ne  perdent  pas  vos  pas. 

))  De  quelle  douleur  ne  sommes-nous  pas  encore  pönötrös  quand 
nous  entendons  ces  citoyens  qui  avaient  paru  entreprendre  avec 
vous,  avec  franchise  et  loyaut^,  toutes  les  Beiles  campagnes  de  la 
Revolution,  ces  citoyens  qui,  au  dehors,  au  milieu  du  peuple,  ne 
Uli  parlent  que  de  sacrifices,  d'efforts,  de  r^union  pour  la  cause 
commune,  quand  on  les  entend  dans  l'intörieur  de  leurs  ateliers, 
de  leurs  comploirs,  proposer  tous  les  moyens  de  l'avilissement  d'un 
papier  ä  qui  peut-6tre  ils  doivent  leur  aisance,  ou  du  moins  ä  qui 
ils  sont  redevables  de  la  tranquillit6  qui  n'a  pas  abandonn6  leur 
dem  eure. 

))  Oui  sans  doute,  la  grande  abondance  de  cette  monnaie  de 
Convention  n'a  pas  du  fixer  ä  toutes  les  6poques  le  tarif  uniforme 
des  transactions ;  des  le  moment  de  l'autorisation  de  la  vente  du 
num^raire,  et  attendu  l'absence  d'une  partie  de  cette  monnaie 
reelle  sans  doute,  on  devait  s'attendre  ä  ne  pas  rencontrer  l'^qui- 
libre  d'un  behänge  qui  a  nöcessairoment  ses  disproportions.  Mais, 
citoyens,  si  cet  agio  que  la  politique  a  du  autoriser  par  les  avan- 
tages  de  ses  rösullats,  sert  a  ramener  parmi  vous  cette  monnaie 
premiöre,  cette  monnaie  fugitive  que  la  malveillance  oü  la  pusilla- 
nimite  a  trop  longtemps  receleo,  la  loi  n'a  pas  renonce  aux  bien- 
faits  qu'elle  n'a  cessö  de  recevoir  et  qu'elle  attend  plus  que  jamais 
d'une  monnaie  qu'elle  a  cre6e  et  qu'elle  garantit  chaque  jour  sur 
des  bases  indostructibles. 

))  Le  papier-monnaie  est  donc  toujours  cette  ressource  pröcieuse, 
ce  signe  sürement  hYi)Olhequö  qui  doit  animer  les  transactions 
ordinaires,  (jui  doit  former  dans  la  plus  puissante  concurrence  les 
Conventions  qui  mainticnnent  l'ordre  socml. 

))  II  est  donc  criminel,  il  est  donc  coupable,  il  doit  donc  etre 
frappö  des  peiues  les  plus  graves,  le  citoyen,  le  commergant,  le 
debitant,  celui,  en  un  niot,  qui  vend  le  superflu  de  ses  röcoltes,  de 
ses  provisions,  lorsqu'il  avilit  par  un  raarch^  exorbitant  liors  des 
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proportions  raisonnables,  le  caract6re  des  assignats,  et  bien  plus 
encore  lorsqu'il  repousse  de  la  main  du  besoin  la  seule  ressource 
dont  la  loi  l'a  dote  et  qu'elle  lui  a  garanti. 

»  Qu'une  apathie  dont  la  longueur  deviendrait  funeste  ne  vienne 
donc  pQs,  citoyens,  deshonorer  plus  longtemps  vos  travaux  pour  la 
R6volution  fran^aise,  il  en  est  encore  teraps.  Les  triomphes  sur 
toutes  les  men^es  de  Tintrigue,  sur  toutes  les  agitations,  les  projets 
de  la  malveillance  sont  l'babitude  du  Frangais  libre.  C'est  au  som- 


meil  que  vos  ennemis  vous  attendent;  c'est  pendant  sa  dur6e  qu'ils 
preparent,  qu'ils  combinent  la  dose  du  poison  qui  degoutte  de  leurs 


,  qu : 

pagnes,  qu'il  l'encourage  par  le  röcit  des  raesures,  des  moyens  qui 
ont  6t6  employös  pour  diminuer,  pour  röduire  la  masse  des  assi- 
gnats,  et  cons6quemment  pour  ne  rendre  que  plus  certaine  la 
garantie  hypothecaire,  et  pour  pröserver  le  cröait  public  de  ces 
oscillations  dont  l'intöröt  particulier  est  si  avide.  Et  si  une  cruelle 
insensibilit6,  la  rage  impudente  du  contre-rövolutionnaire,  de 
Tagioteur,  osaient  frapper  vos  oreilles  de  propos  tendnnt  au  discrö- 
dit,  ä  l'avilissement  du  papier-monnaie,  osaient,  en  oubliant  toutes 
les  proportions  des  valeurs,  imposerdes  Conventions  revoltantes  et 
refuser  de  la  main  de  l'acheteur,  du  consornmateur,  le  signe  mon6- 
taire  que  la  loi  y  a  placö,  alors,  citoyens,  que  ces  ennemis  de  la 
Röpubliaue  soient  d6nonc6s  ä  l'autoritö. 

»  Les  lois  des  11  avril,  30,  31  juillet  et  5  septembre  1793  (V.  S.), 
ordonnent  aux  Administrations  municipales,  aux  juges  de  paix, 
aux  officiers  de  police,  aux  gendarmeries  nationales,  aux  commis- 
saires  prös  les  administrations,  prfes  les  tribunaux,  ä  l'accusateur 
public  prtis  le  Tribunal  criminel,  de  faire  arröter  sur-le-champ 
toute  personne  prövenue  d'avoir  tenu  des  discours  tendant  ä  discr6- 
diter  les  assignats  et  de  les  avoir  refus6s  en  payement. 

»  Vous,  membres  de  toutes  les  autoritös  constituees  de  l'arron- 
dissement,  vous  qui  ötes  associ^s  ä  toutes  les  sollicitudes  de  nos 
travaux,  vous  qui  ne  respirez  que  pour  vos  devoirs,  pour  la  gloire 
de  votre  Patrie,  pour  la  consofidation  de  la  Röpublique,  nous  nous 
en  remettons  ä  la  continuit6,  au  succ6s  de  vos  efforts  et  de  votre 
ztjle.  Songez  bien  que  l'insouciance,  la  ti^deur,  vous  declarent^ 
d'apres  la  loi,  les  complices  de  ceux  qui  discröditent  les  assignats, 
qui  les  reiettent  du  commerce  de  la  societö. 

»  Sera  le  prösent  avis  adress6  ä  toutes  les  Administrations  mu- 
nicipales, etc » 

3  Vcntose  an  IV,  —  Arrötö  concernant  le  Sercice  des  fourrages 
milUaires  et  la  fixation  du  prix  courant  du  quinlal  tant  du  foin  que 
de  la  paille. 

7  Ventöse  an  IV,^  Destituiion  de  fonctionnalres ,  —  Enregistre- 
ment  del'arrßtö  du  Directoire  exöcutif  destituant  d^finitivement  de 
leurs  fonctions  les  citoyens  Poinsson,  Joseph  Hospital,  Boucheron, 
Vidal  Etienne  et  Antoine  Dumas,  primitivement  suspendus. 

10  Ventöse  an  IV.  — Arrötö  concernant  le  mode  de  paiement  de 
la  contrihution  fonci^re. 
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11  Ventöse  an  IV.  —  Enregistrement  de  l'arrötö  du  Directoire 
ex^cutif  nommant  le  citoyen  Boutarel,  domicilii  präs  Pontgibaud, 
ex-administrateur  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  comniissaire 
du  poucoir  cxecutif  prds  r Administration  d^partementale,  aux  Heu 
et  place  du  citoyen  Biauzat,  d^missionnaire. 

Ont  sign6  au  registre  :  Vimal-Lajarrige,  DesribeSf  Chollet  et 
Besse. 

21  Ventöse  an  IV,  —  Adresse  des  menibres  de  l' Administration 
d^pariementale  du  Puy-de-Döme  aux  autoriUs  constituöes  de  l'ar- 
rondissement  et  aux  citoyens. 

((  La  loi  du  4  frimaire  dernier  a  rappelö  sous  les  drapeaux  tous 
les  militaires  porteurs  de  conges  limit^s.  Le  refus  d'ob^ir  ä  ce  rappel 
forme  le  dölit  de  d^sertion ;  d^s  lors,  et  la  gendarmerie  nationale  et 
les  commissaires  prös  les  Administrations  municipales,  ont  Tobli- 
gation  de  rec[u6rir  la  force  armöe  pour  l'arrestation  des  d^serteurs. 

0  La  n^gligence,  la  ti^deur  ä  remplir  ce  devoir,  sont  punies  de  la 
destitution  et  möme  de  la  plus  forte  peine. 

x>  L'arr^tö  du  Directoire  ex^cutif  du  8  pluviöse  exige  sövörement 
ces  mesures  des  commissaires  präs  les  Administrations  municipales 
et  leur  enjoint  de  dönoncer  ceux  qui  donneraient  asile  aux  deser- 
teurs. 

»  Un  agent  du  Gouvernement  est  venu  activer  dans  ce  d^parte- 
ment  TexScution  de  la  loi ;  TAdministration  döpartementale  vous  a 
prövenu,  par  sa  circulaire  du  15  pluviöse  dernier,  de  ses  pouvoirs, 
a  recommandö  aux  Administrations  de  faire  rendre  pr6s  de  ce  com- 
missaire  tous  les  jeunes  gens  de  la  premi^re  r^quisilion,  tous  ceux 
qui  ont  quittö  leurs  drapeaux ;  quelle  que  soit  la  forme  des  conges, 
quels  que  soient  les  motifs  de  dispense,  de  röforme,  tous  devaient 
se  rendre  &  rappel. 

»  Deux  circulaires  de  cet  agent  du  Gouvernement  ont  pareille- 
ment  rappelt  leurs  devoirs  aux  commissaires  prte  les  Administra- 
tions municipales,  sa  derniöre  lettre  appela  aussi  tous  les  citoyens 
de  la  premiöre  r^quisition  qui  se  sont  mari^s  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  23  aotlt  1793  (V.  S.). 

x>  Un  dernier  arrStö  du  Directoire  ex^cutif  du  4  de  ce  mois  vient 
encore  vous  apprendre,  administratours  municipaux  et  commis- 
saires du  pouvoir  exöcutif,  combien  vos  dömarcnes  doivent  6tre 
promptes,  actives  et  sevöres;  telles  ötaient,  telles  sont  vos  obliga- 
tions,  fonetionnaires  publics,  et  ccpendant  on  nous  dönonco  vos 
lenteurs  et  une  indifförence,  dont  la  dur^e  vous  accuserait  et  des 
motifs  d'aüection  et  les  frayeurs  de  la  pusiilanimitö. 

))  Hätez-vous  de  quitter  vos  retraites,  citoyens,  que  Tage  appelle 
h  la  defense  de  la  Palrie,  que  la  loi  a  signal^s  pour  couvrir  vos 
fronts  des  palmes  de  la  victoire.  Sans  doute,  les  douces  jouissances 
que  vous  öprouvez  dans  le  sein  de  vos  familles  sont  le  signe  non 
equivoque  de  vos  soupirs  pour  la  paix,  de  vos  d6sirs  de  voir  le  dieu 
de  la  Guerre  se  reposer  enfin  de  ses  longues  fatiguesi  Loin  de  nous 
rid^e,  citoyens,  que  lo  retard  ä  rejoindre  vos  drapeaux  soit  l'efTet  du 
sommeil  faclice  de  la  malveillance  ou  d'un  loche  caract6re  ;  mais 
cette  paix  apres  laquelle  nous  soupirons  comme  vous,  cette  paix 
qui,  en  consolidant  la  Republique,  vous  apprendra  le  bonheur  de 
vivre  sur  une  terre  libre,  cette  paix  ne  peut  rösulter  que  de  Tap- 
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pareil  terrible  de  la  puissance,  que  du  döveloppement  des  forces  du 
Frangais  dögagö  du  joug  de  ses  Kois. 

»  Oui,  jeunes  citoyens,  h6ros  de  la  Patrie,  c'est  une  r^union 
imposante,  c*est  la  collection  de  toutes  les  ressources  d*un  peuple 
libre,  qu'il  faut  rassembler  pour  apprendre  aux  peuples  ennemis 

2ue  la  victoire  s'est  attach^e  ä  nos  drapeaux,  et  qu  u  n'y  a  ä  esp6rer 
u  Frangais,  qui  ne  veut  plus  de  rois,  que  la  constance  de  son 
amiti^,  de  son  hon  Toisinage  ou  la  mort. 

»  Et  vous,  p^res,  mores,  parents  de  ces  jeunes  citoyens,  pourguoi 
aüaiblir  par  une  ^goiste  sensibilitö  celte  brülante  ardeur  d  une  jeu- 
nesse  qui  a  d6jä  6prouv6  l'ivresse  de  la  victoire,  qui  veut  se  röunir 
au  camp  avec  ses  compagnons  d'armes.  Songez-vous  que  la  Patrie 
est  avant  vous  la  möre  de  vos  enfants,  que  dans  le  danger  com- 
mon eile  a  droit  d'exiger  tout,  le  sacrince  de  notre  vie,  de  nos 
biens;  songez-vous  que  ces  plaintives  aflections  ne  peuvent  que 
mettre  en  danger  et  vos  propri6t6s  et  la  tranauillitö  de  votre  exis- 
tence;  songez-vous  que  plus  vous  retarderez  l'^quilibre  de  nos  for- 
ces, plus  vous  reculerez  le  terrae  de  cette  paix  qui  fait  l'objet  unique 
de  vos  vcBux  comme  des  nötres. 

))  Si  enfln,  vous,  peres,  mores,  parents  des  jeunes  r^quisition- 
naires,  osiez  möconnaitre  plus  longtemps  ces  droits  de  la  möre 
commune,  l'autorilö  de  la  loi  qui  appelle  vos  enfants  ä  sa  defense, 
alors  votre  r^sistance  nous  force  a  Tinflexibilitö.  Vous,  commis- 
saires  pres  les  Administrations  municipales,  remplissez  vos  de- 
voirs,  faites  arröter  sur-le-champ  tous  ceux  qui  favorisent  les 
retraites,  tous  ceux  qui  donnent  asile  aux  fuyards,  ils  seront  tra- 
duits  devant  les  tribunaux  et  punis  j)ar  l'emprisonnement. 

0  Chefs  de  la  gendarmerie  nationale,  faites  faire  aussitöt  les 
perquisitions,  les  recherches  les  plus  scrupuleuses,  faites  dresser 
des  procös-verbaux,  vous  y  consignerez  la  d^claration  des  pöre, 
möre,  parents  qui  auront  des  enfants  de  l'äge  de  la  r^quisition, 
vous  nous  adresserez  ensuite  ces  actes. 

))  Commissaires  du  pouvoir  exöcutif,  nous  vous  rappelons  les 
mömes  devoirs,  les  mömes  obligations,  vous  y  serez  ficfeles,  nous 
attendons  vos  proc^s-verbaux,  les  döclarations  qui  vous  seront 
faites.  Que  dans  le  plus  court  d^lai  tous  les  r^quisitionnaires  et 
ceux  mari^s  depuis  la  publication  de  la  loi  du  23  aoüt  1793  (V.  S.), 
comparaissent  devant  Tagent  du  Gouvernement.  Si  la  lenteur,  si 
Tobstination  continuent,  la  force  armee  est  lu  !  Eile  va  niarcher 
au  domicile  des  r^quisitionnoires,  eile  va  söjourner  dans  les  com- 
munes,  eile  y  restera  aux  frais  des  habitants. 

»  Sera  la  präsente  adresse  envoyöe  ä  toutes  les  Administrations 
municipales  de  l'arrondissement,  etc » 

23  Veniöse  an  IV.  —  Baitue  par  la  gendarmerie.  —  L' Adminis- 
tration du  döpartement  de  concert  avec  celle  du  d6partement  de  la 
Creuse  a  arr6t6  qu'une  battue  serait  effectu^e  par  la  gendarmerie, 
le  28  dudit  mois,  aux  limites  du  Departement,  et  le  plus  pres  pos- 
sible  du  canton  de  Flayat,  d6partement  de  la  Creuse,  limitrophe 
de  ce  d6partement,  ä  Teffet  d'y  arröter  toutes  les  personnes 
atteintes  par  la  loi  et  d'emp§cher  les  prStres,  les  d^serteurs  et  les 
r^quisitionnaires  de  pön(ätrer  dans  ce  d^partement. 

24  Veniöse  an  IV.  —  Garde  nationale.  —  Lecture  fut  donn^e 
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ä  TAdministration  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  poHce  gön^rale  de 
la  Röpublique,  du  5  ventose,  dans  laquelle  le  Ministre  d6voile  les 
coinplots  des  ennemis  de  la  Patrie  qui  cherchent  par  tous  les 
moyens  h  mettro  la  discorde  et  lefTroi  duns  nos  campagnes.  L'Ad- 
ministration  du  Departement  prit  alors  un  arretö  röorganisant  la 
garde  nationale,  conformöment  aux  dispositions  de  la  loi  du  28 
prairial  dernier. 

26  Veniöse  an  IV,  —  Arrötö  ä  la  suite  des  troubles  dans  les 
communes  de  Lamontgie  et  Malhat  ordbnnant  la  Suspension  des 
agents  municipaux  de  Lamontgie  et  de  Tadjoint  de  Malhat,  pour 
avoir  enfreint  les  lois  et  notamraent  l'article  194  de  Tacte  constitu- 
tionnel  et  la  plantation  d'un  arbro  de  la  libcrtd  dans  les  communes 
de  Pionsat,  Lamontgie^  Eglisolles  et  Saillant. 

27  Ventose  an  IV,  —  Gendarmerie.  —  Arretö  ordonnant  provi- 
soirement  le  transfert  de  la  brigade  de  gendarmerie  6tablie  ü  Chö- 
teldon  dans  la  commune  de  Maringues,  oü  eile  devait  rösider  jus- 
qu'ü  de  nouveaux  ordres. 

Le  möme  jour.  —  L'Administration  regut  la  d^claraiion  de  haine 
ä  la  royaute  et  attachenient  ä  la  Repuhliquey  de  Pierre- An toine 
Tachö,  notaire  public  ö  Clermont,  et  de  Hugues  Imbert,  juge  de 
paix  de  la  meme  commune,  qui  n'avaient  pu  assister  ä  la  c6r6- 
monie  prescrite  par  Tarretö  du  Directoire  exöcutif  du  23  nivose 
dernier. 

28  Ventose  an  IV.  —  Arretö  relatif  h  des  troubles  qui  6clatferent 
dans  la  commune  de  Tr^zioux  la  nuit  du  25  au  26  du  präsent  mois, 
oü  la  moison  de  la  citoyenne  Labrosse,  veuve  T6allier,  fut  forc6e 
et  mise  au  pillage,  oü  le  commissaire  du  Pouvoir  ex6cutif  pres 
l'administralion  municipale  de  Courpiere,  Gondre,  fut  saisi,  mutilö 
de  coups  et  ne  dut  l'existence  qu'ii  la  vaillance  de  cette  citoyenne 
qui,  a  trois  fois,  bravant  tous  les  dangers,  se  pröcipita  sur  lui  et  lui 
faisant  un  rcmpart  de  son  corps  lui  sauva  trois  fois  la  vie. 

L'Administration  döpartementale  döclara  que  cette  citoyenne 
avait  bien  m6rit6  de  l'humanitö  et  lui  vota,  ainsi  qu'en  faveur  de 
ses  domestiques  et  metayers,  de  chaleureux  remerciements. 

29  Vcntuse  an  IV.  —  Gendarmerie.  —  Arrete  relatif  au  caserne- 
ment  de  la  gendarmerie  de  Veyre. 

1"  Gcrminal  an  IV.  —  Arrele  concernant  Tapplication  de  la  loi 
du  3  brumaire  relative  auxprötres  suj'cts  ä  la  däportation. 

2  Genninal  an  IV.  —  Arrötö  concernant  l'application  de  la  loi 
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du  3  brumaire  an  IV    relative  ä  V Organisation  de  Vinstruciion 

publique. 

Cet  arrötö  contient  la  liste  des  communes  oü  des  ^coles  primaires 
devaient  6tre  ötablies,  la  röglementation  de  ces  ^coles  et  enfin  la 
nomination  de  Jurys  charg6s  d'examiner  les  citoyens  ou  oitoyennes 
d^sireux  de  se  livrer  ä  Thonorable  fonction  d'instituteur  ou  d'insti- 
tutrice  (1). 

3  Germinal  an  IV.  —  Arrdtö  relatif  aux  subsistances  des  che- 
vaux  des  hussards  en  Station  ä  Clermont  pour  le  maintien  de 
l'ordre, 

12  Germinal  an  IV.  —  Troubles  ä  Lamontgie.  —  Arr6t6  ordon- 
nant  l'envoi  de  troupes  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

- 15  Germinal  an  IV.  —  Troubles  dana  la  commune  des  Granges. 
—  Envoi  de  troupes. 

17  Germinal  an  IV.  —  Arrötö  relatif  aux  subsistances  mili- 
taires  et  fixant  le  cours  des  fourrages. 

C'est  ainsi  que  Ton  voit  le  foin  cotö  ä  4  francs  le  quintal,  valeur 
mötallique ;  la  paille  ä  30  sols  le  quintal,  et  les  frais  de  transport 
ä  5  sols  par  lieue  et  par  quintal,  aller  et  retour  compris. 

18  Germinal  an  /V.  —  Arröt^  relatif  ä  des  prUres  rebelies; 
troubles  k  Olhy ;  Suspension  des  pr^sident,  agents  municipaux  et 
adjoints  composant  l'Administration  municipale  du  canton  d'Olby. 

25  Germinal  an  IV.  —  Subsistances.  —  Arretö  relatif  ä  la  r6qui- 
sition  des  fourrages  pour  le  service  des  arm^es. 

29  Germinal  an  IV.  —  Arrötö  de  T Administration  centrale  du 
Departement  qui,  a  voulant  maintenir  de  tout  son  pouvoir  l'exöcu- 
tion  des  lois,  prövient  non  seulement  qu*elle  n'admettra  pas  dans 
le  lieu  de  ses  söances  les  citoyens  qui  ne  seront  pas  döcor^s  de  la 
cocarde  nationale,  mais  encore  qu'elle  les  fera  traduire  devant  les 
tribunaux. 

1er  pior^al  an  IV.  —  Arröt^  relatif  ä  la  Situation  de  la  contri- 
bution  foncUre  de  Tan  III  et  röception  du  serment  de  Jean  Martin, 
cultivateur  h  Tallende  et  assesseur  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Monton,  qui  n'avait  pu  signer  le  procäs-verbal  de  la  föte  du  1*'  plu- 
viöse  dernier. 

3  Florial  an  IV.  —  Habillement  militaire.  —  Arr6t6  ordonnant 
la  retenue  de  500  paires  de  souliers  sur  ceux  d^posös  dans  les  ma- 

(1)  Voir  Archives  däpartemeatales  du  Puy -de-Döme,  sirie  L,  tome  S86,  pages  109 
et  suivaotes. 
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gasins  militaires  du  Departement,  et  qui  devaient,  d'apr^s  les  ordres 
donn^s  au  commissaire  des  guerres,  ä  Clermont,  ötre  transport^ 
ä  Lyon. 

4  Floräal  an  IV.—  Arr6t6  relatif  ä  la  visite  des  bätiments 
des  Hospital iöres  pour  le  casernement  de  la  gcndarnierie. —  Arr§L6 
du  möme  jour  relatif  au  nomm6  Bonnet,  prdtre  rdfractaire.  — 
Röglement  int^rieur  pour  les  permissions  ä  accorder  aux  employds 
de  V Administration  centrale  et  au  secretaire gendral. —  Arr6t§  relatif 
auxfcrniages  de  la  ci-devant  terre  de  Laqueuillej  provenant  de  Te- 
migrö  Laqueuille  et  notamment  au  sujet  d'une  Petition  du  citoyen 
Joseph  Bony,  du  lieu  des  Granges,  ancien  fermier  de  la  terre 
de  Laqueuille. 

11  FlorM  an  IV.—  Autre  arröt6  relatif  ä  la  visite  des  bätiments 
des  Hospitali^res  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie.—  Trans- 
cription ä  cette  date  de  Tarröt^  pris  le  4  floräal  contre  le  nornm^ 
Bonnet,  jor^^re  rdfractaire,  n6  ä  Clermont,  domicilii  ä  Chanat  de- 
puis  environ  huit  mois,  et  arröt^  dans  le  village  du  Beuchet,  com- 
mune de  Saint-Ours. 

15  Floräal  an  IV,—  Installation  du  Jury  pour  l'^tablissemeut  de 
VEcole  centrale  dans  ce  Departement. 

Cette  installation  eut  lieu  dans  la  maison  du  ci-devant  College, 
ä  cinq  heures  de  relevee,  sous  la  pr6sidence  du  Präsident  de  l' Ad- 
ministration centrale,  Le  commissaire  du  Pouvoir  ex^cutif  prös 
l'Administration  centrale  y  prononga  le  discours  suivant : 

«  Ciloyens, 
»  Organe  de  l'Administration  centrale  de  ce  Döpartement,je  viens 
dövelopper  quelques  principes  relatifs  ä  Tobjet  de  cette  r^union.  Si 
la  liberl6  etT6galit6  sont  la  base  du  gouvernement  r^publicain  que 
les  Frangais  se  sont  donnö,  les  ma3urs  doivent  en  ötre  le  cimenl. 
Avec  les  moeurs  nous  le  transmettrons,  pur  et  sans  tache,  ä  nos  der- 
niers  neveux.  Sans  les  mcQurs  nous  le  d^truirons  infailliblement. 
En  effet,  l'ordre  social  repose  sur  le  respect  des  personnes  et  des 
propri6t6s.  EhI  le  moyen  de  concevoir  comment  u  saura  respecler 
les  autres  celui  qui  ne  sait  pas  se  respecter  lui-m6mel  Comment 
il  ne  conspirera  pas  contre  la  volonte  generale  celui  qui  se  pröföre 
ä  la  Patne?  Comment  le  magistrat  corrompu  ne  profitera  pas 
de  la  corruption  g6n6rale  pour  asservir  ceux  auxquels  il  ne  devait 
que  Commander ;  II  est  une  vörite  constante,  c'est  que  la  liberte 
et  les  moeurs  marchent  toujours  du  meme  pas.  Ouvrez  Thistoire 
desnations;  lisez  celle  de  Lac6d6mone,  d  Äthanes  et  de  Rome, 
vous  verrez  quo  les  beaux  jours  de  ces  anciennes  röpubliques,  qui 
ont  laissö  un  si  vaste  champ  &  notre  admiration,  6taient  ceux  oü 
les  mceurs  y  6taient  les  plus  pures;  qu'elles  y  ont  d6g6n6r6  insen- 
siblement  et  quo  la  liberlö  a  hni  par  p6rir  avec  elles.  Caton  se  re- 
tirant   des  jeux  olympiques  oü  il  avait  vu  passer  des  obscönit^. 
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s'^cria,  dans  Tamertume  de  son  coeur :  V Etat  est  dissous!  et  Ton  sait 
que  raccomplissement  suivit  de  pr^  la  pr^diction. 

»  II  nefautpas  se  le  dissimuler,  citoyens,  c'est  la  d^pravation  des 
mceurs  qui  est  fa  cause  de  la  Revolution  f  rangalse :  c'est  eile  qui  amena 
l*oubli  des  principes,  le  m^pris  des  lois  et  la  chute  du  gouvernement 
monarchique.  Nous  lui  en  avons  Substitut  un  autre  qui,  j'ose  le  prö- 
dire,  aura  le  möme  sort ,  si  nous  ne  changeons  pas  nos  mcBurs.  Les 
Athöniens  nous  ressemblaient.  Solon  leur  donna  des  lois ;  leur  Eta- 
blissement ne  f ut  pas  soutenu  par  la  r^forme  des  moeurs ,  et,  du  vi- 
vant  m^me  de  ce  sage  l^gislateur  qui  fut  chassE  de  sa  patrie,  le  ty- 
ran  Pisistrate  subjugua  les  Atböniens  et  leur  donna  des  fers. 


de 

&1 

quels  moyens  employer?  Des  lois Non ;  les  lois  s'6tablissent 

et  les  moeurs  s'inspirent ;  les  moeurs  peuvent  bien  suppiger  4es  lois, 
mais  jamais  les  lois  ne  peuvent  suppleer  les  moeurs. 

»  C  est  ä  l'instruction  nationale  a  opErer  cette  importante  r^forme ; 
c*est  eile  qui  r6g6n6rera  l'esprit  public,  qui  fera  ch6rir  le  gouver- 
nement, qui  gravera  dans  les  coeurs  Tamour  de  la  Patrie  et  qui  fera 
2ue  les  FranQais,  y  trouvant  un  bonheur  exclusif ,  neseront  pas  tentös 
'aller  le  chercher  ailleurs. 

»  Si  les  peuples  qui  se  sont  rEgEnörös  oSrent  peu  d*exemples  de 
ce  passage  de  la  corruption  aux  bonnes  moeurs,  c'est  que  leurs  16- 
gislateurs  avaient  n^gligö  cette  partie  si  essentielle  de  l'Economie 

Solitique.  Les  nötres  ne  sont  pas  tomb^s  dans  la  möme  faute,  ilsont 
6cr6t6  une  Instruction  publique  et  le  gouvernement  s'empresse 
k  l'organiser. 

0  Au  surplus  le  calme  que  les  Frangais  ont  conservE  pendant  les 
tempEtes  qui  les  ont  agit^s,  le  courage  avec  lequel  ils  ont  Supporte 
leurs  revers  et  lessucc6s  dont  leurs  enorts  ont6t6couronn6s  prouvent 
visiblement  qu'il  leur  est  r6serv6  de  faire  desmiracles,etqu'ilsdoivent 
olfrir  ä  la  post6rit6  6tonn6e  le  spectacle  nouveau  d'un  peuple  esclave 
et  corrompu,  devenu  libre  et  vertueux. 

»  Mais,  quel  est  le  chemin  qui  möne  ä  la  vertu  ?  Les  sciences, 
les  arts.  Oui ,  quo!  qu'en  dise  un  des  plus  grands  publicistes 
du  monde,  les  sciences  et  les  arts  sont  le  bouclier  contre  lequel 
viennent  se  briser  tous  les  traits  lancEs  ä  la  vertu ,  cette  base  de 
la  fölicitö  publique. 

»  Vertueux  Jean- Jacques ,  tu  fis  l'apologie  de  l'ignorance,  toi  dont 
Tesprit  est  un  ph6nom^ne  de  la  nature;  tu  fis  l'apologie  de  l'igno- 
rance ,  toi  qui ,  sous  le  r^gne  du  despotisme  et  de  la  thöocratie,  osas 


ignorance,  toi  aont  les  savants  ecrits  onc  eciaire  le  genre 
Tont  arrachö  de  cet  Etat  passif  qui  le  rendait  stupide  spectateur  des 
merveilles  de  la  nature ,  l'ont  rappelö  ä  sa  dignitö  et  lui  ont  donn6 

Sour  ainsi  dire  unenouvellevie.  Ah!  justeraent  aigri  par  le  spectacle 
es  mceurs  de  ton  si^cle  et  par  Tabus  que  les  ambitieux  ont  f ait  des 
sciences,  tu  as  bien  pu  döclamer  contre  elles,  mais  tu  n'as  jamais  cru 
sörieusement  qu'elles  ötaient  contraires  ä  la  f^licitö  publique. 

»  L'ignorance  peut  6tre  utile  dans  l'Etat  de  nature,  mais  eile  est 

toujours  pernicieuse  dans  Tötat  de  80ci6t6.  C'est  l'arme  des  tyrans ; 

ils  s'en  servent  toujours  avec  succös  pour  subjuguer  les  peuples  et 

les  plonger  dans  1  esclavage. 

»  Lorsque  Omar   se  fut  empar6  d'Alexandrie,  il  fit  incendier 
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la  bibliothöque,  ce  pröcieux  döpöt  des  brillantes  productions  de  Tan- 
tiquitö ;  et  Mahomet  di^fendit  ä  ses  sujets  de  lire  d'autre  livre  que 
l'Alcoran. 

»  Eloquent  D^mosth^nes ,  savant  Echine  ,  vertueux  Socrate, 
sage  Selon ,  juste  Aristide,  vous  tous  qui  illusträtes  la  Gröce,  et 
qui,  par  vos  lalents,  repouss&tes  les  attaques  du  despotisme  et  pr6- 
servätes  votre  patrie  de  l'escla vage ,  que  diriez-vous  si  vous  voyiez 
aujourd'hui  vos  descendants  plongös  dans  Tavilissement,  d^gradös, 
abrutis  et  conservant  u  peine  une  figure  humaine  dans  les  chaines 
dont  ils  sont  ^cras6s  ;  vous  vous  6crieriez  tous  avec  un  serrement 
de  coeur  :  Voilä  le  fruit  de  l'ignorancel 

»  Et  vous,  illustres  Romains  :  Cic^ron  ,  Caton,  Brutus,  Cassius, 
vous  qui  remplites  l'univers  de  vos  noms  .et  de  vos  exploits ,  quelle 
Impression  ferait  sur  vos  dmes  grandes  et  g^nöreuses  le  spectacle 
de  vos  descendants  g^missants  sous  le  poids  du  fanatisme  et  de 
la  superstition?  Sans  doute,  vous  vous  öcnriez,  tous,  avec  des  trans- 
ports  d'indignation  :  Voilä  encore  le  fruit  de  l'ignorance! 

1)  N'est-ce  pas  eile  qui ,  dans  tous  les  temps ,  fomenta  les  guerres 
civiles?  N'est-ce  pas  eile  qui  alimente  aujourd'bui  le  fanatisme,  qui, 
aprös  avoir  fait  couler  des  ruisseaux  de  sang  dans  les  quatre  plus 
beaux  d^partements  de  la  Röpublique,  vient  encore  promener  ses  ra- 
vages  sur  les  autres  parties  du  sol  de  la  libert^? 

»  N'est-ce  pas  eile,  enfin,  qui,  tenant  un  bandeau  sur  lesyeux 
des  crödules  nabitants  des  campagnes,  les  empöche  non-seulement 
d'apercevoir  les  piöges  que  leur  tend  la  tyrannie,  mais  encore  d*ap- 
pr6cier  les  bienfaits  dont  les  accable  la  Revolution?  Oui,oui,  il 
n'en  faut  pasdouter,  eile  est  la  cause  de  tous  les  maux  aui  affligent 
rhumanitö ,  et  c'est  ä  la  faire  disparaitre  qu'est  destin^e  1  instruction 
publique. 

»Vous  6tes  röunis  pour  l'organiser,  citoyens  jur6s,  vous  avez 
ä  nommer  des  instituteurs.  P6n6trez-vous  de  l'importance  de  votre 
mission ;  songez  que  le  sort  de  la  Patrie  et  le  bonbeur  des  g^nö- 
rations  futures  dopend  du  clioix  que  vous  alle/  faire. 

»  Jean-Jacques  dit  quelque  part :  «  La  Patrie  ne  peut  subsister 
Sans  la  libertö,  la  libert6  sans  la  vertu,  et  la  vertu  sans  les  citoyens; 
vous  aurez  tout  si  vous  formez  des  citoyens ;  sans  cela  vous  n'aurez 
que  de  möchants  esclaves,  ä  commencer  par  les  chefs  de  l'Etat.  » 

»  Les  instituteurs  que  vous  allez  nommer  ont  donc  ä  former 
des  citoyens ,  c'est-ä-dire  des  hommes  degagös  de  toute  espece 
de  pr6jug6s,  des  hommes  qui  sachent  supporter  les  adversit6s  et 
les  coups  du  sort  en  bravant  l'opulence  et  la  misfere  ;  des  hommes 
exclusivement  attaches  ä  leur  patrie  et  qui  en  fassent  leur  princi- 
pale  affaire,  des  hommes  vertueux  enfin. 

))  Que  de  qualites,  que  de  vertus,  que  de  connaissances  doivent 
avoir  des  instituteurs  I  II  est  inutile  de  vous  les  tracer  ici,  citoyens 
jures  ;  il  suffit  d'avoir  demonlr6  Timportance  des  fonctions  qu'ils 
auront  ä  remplir;  il  suflit  de  savoir  que  vous  etes  animös  du  a6sir 
de  concourir  ä  Taffermissement  du  gouvernement  röpublicain,  et, 
par  const'jquent,  ä  la  felicit6  des  Frangais;  il  suflit  enfin  que  vous 
soyez  revötus  de  la  confiance  du  gouvernement  et  de  celle  du  public 

fiour  croire  qn'il  sortira  de  votre  creuset  6puraloire  le  choix  que 
'on  est  en  droit  d'attcndre  de  vos  vertus,  de  vos  talents  et  de  vos 
lumieres.  On  ne  fera  qu'une  simple  Observation,  c'est  qu'entre 
deux  candidats  d'un  merite  6gal ,  vous  devez  pr6f6rer  le  pöre  de  fa- 
mille  au  c61ibataire.  Vous  le  savez,  le  c6libat  est  la  cause  principale 
de  la  d^pravation  des  moeurs.  On  ne  renonce  jamais  impun6ment 


DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  PUY-DErDÖMB.  181 

ä  8on  ^tat  d'hoinme,  la  voix  de  la  nature  se  fait  toujours  entendre 
et  un  c^libataire  ne  peut  l'i^couter  qu'au  d^triment  de  la  soci^t^. 

))  Vous  qui  vous  destinez  k  ötre  instituteurs,  vous  qui  voulez 
vous  charger  des  honorables  fonctions  d'instruire  la  jeunesse,  com- 
mencez  par  inspirer  ä  vos  6löves  le  goüt  des  vertus  röpublicaines, 

fravez  aans  le  fond  de  leurs  ccBurs,  en  caractöres  ineff agables , 
amour  sacrö  de  la  patrie,  et  faites-en  ensuite  des  savants,  s'ilsont 
des  dispositions  pour  le  devenir. 

»  L' Administration  ne  se  dissimule  pas  les  d6sagr^ments ,  les 
d^goüts  et  les  peines  insöparables  de  ce  sublime  emploi ;  mais, 
plus  il  sera  penible  ä  remplir,  plus  vous  acquerrez  des  droits  ä 
la  reconnaissance  publique. 

ö  Et  vous,  jeunescitoyens,  hätez-vous  de  venir  recevoir  l'ins- 
tructiqn  aui  vous  est  destin6e.  C'est  pour  vous  que  nous  avons 
conquis  la  libert6 ;  c'est  pour  votre  bonheur  que  vos  pöres ,  vos 
fr^res  et  vos  amis  ont  fait  des  sacrifices  de  toutes  les  espöces, 
ont  6prouv6  des  tourments  de  tout  genre  pendant  le  cours  de  la 
r6yolulion.  Vous  6tes  l'espoir  de  la  patrie ;  voudriez-vous  le  rendre 
"vain?  Le  sang  que  nos  braves  guerriers  ont  vers6  pour  vous  dans 


votre  gönie,  il  enflamme  vos  Arnes,  il  61ectrise  vos  copurs.  Vous 
y  jurez  de  conserver  l'oriflamme  de  la  libertö  et  de  l'ögalite  et  de 
le  transmettre  intact  ä  la  post^rit^. 

»  Non,  non ;  quoi  qu'en  disent  les  dötracteurs  de  la  rövolution 
les  six  annöes  que  vous  avez  coul^es  dans  une  espöce  d'oubli  ne  se- 
ront  pas  perdues  pour  votre  Instruction  Les  idöes  de  libert^  et  d'e- 
galitö  que  vous  avez  döployöes  ont  d6velopp6  vos  facultas  et  ont  pr6- 
par6  vos  organes  ä  recevoir  le  germe  des  vertus  qui  doivent  un  jour 
^tonner  Tunivers. 

»  L' Administration  croit  aussi  devoir  appeler  votre  attention  sur 
r^ducation  des  ferames,  Gitoyens  jur6s :  assez  et  trop  longtemps 
eile  a  ^tö  n6gli^6e  ou  plutöt  manqu^e  celte  ^ducation.  Les  femmes 
sont  la  plus  belle  comme  la  plus  interessante  moitiö  du  genre  hu- 
main ;  elles  sont  destin^es  par  la  nature  ä  distribucr  le  bonheur  sur 
la  terre.  Pourquoi  donc,  nos  institutions,  au  lieu  de  les  rapprocher 
les  ont-elles  61oign6es  de  ces  sublimes  fonctions? 

»  II  n'est  que  trop  vrai  qu'au  lieu  d'apprendre  aux  femmes  ä  s'es- 
tinier  elles-mömes,  afin  de  l'ötre  des  hommes,  on  ne  leurenseigne 
que  les  futilitös  et  les  recherches  de  la  toilette.  C*est  ä  celle  qui 
aura  les  plus  beaux  habits,  les  plus  beaux  rubans,  les  plus  beaux 
bijoux. 

»  Quand  on  est  bien  parö,  on  ne  peut  pas  rester  dans  son  mönage ; 
il  faut  le  quitter,  il  faut  abandonner  ses  enfanls  pour  aller  se  donner 
en  spectacle  aux  oisifs.  De  lä,  la  vanitö,  l'orgueil;  delä,  les  dösirs 
dör^gl^s,  le  libertinage;  de  la,  les  inßd^lit^sconjugales,  le  malheur 
des  epoux,  le  d6sordre  des  mönages;  de  lä,  les  rixes,  les  querelies, 
les  combats;  de  lä,  enfin,  les  maux  qui  af&igent  la  soci^t^. 

»  Femmes!  femmes!  vous  aue  la  nature  orna  de  lant  de  charmes, 
pourquoi  emprunter  ceux  de  Vart?  Craignez  que  cette  tendre  möre 
vous  punisse  enfin  du  m^pris  que  vous  faites  de  ses  dons ;  craignez 
qu'elle  ne  vous  enlöve  la  beaut6,  la  douceur  et  la  sensibilit6  qui  vous 
attirent  invinciblement  nos  cceurs  et  qui  vous  en  rendront  toujours 
les  maitresses. 

D  II  faut  le  dire,  les  hommes  sont  ce  qu'en  fönt  les  femmes :  le  d^ir 
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de  leur  plaire  et  d'en  ötre  aim^  forme  le  cceur,  öl^ve  Väme  et  nourrit 
le  g^nie.  II  n*est  rien  de  beau,  rien  de  grand,  rien  de  gönöreux  dont 
un  nomine  animö  de  ce  sentiment  ne  soit  capable.  C^st  ä  ce  sen- 
timent  aue  nousdevons  les  helles  productions  de  Corneille  et  les  con- 
auötes  a  Alexandre,  et  ce  n'est  pas  la  parure,  mais  bien  la  vertu  gui 
1  inspire  ce  sentiment  sublime  qui  fait  des  h^ros  et  qui  est  main- 
tenant  rel^gu^  dans  Toubli  avec  les  livres  de  chevalerie.  Ainsi  donc, 
si  Yous  Youlez  avoir  des  hommes  vertueux,  commencez  par  avoir 
des  femmes  vertueuses :  que  leur  Mucation  tende  toute  k  ce  but. 

))  N'en  f aisons  pas  des  savantes ,  faisons-en  de  tendres  äpouses, 
de  bonnes  mores  et  de  dignes  citoyennes.  II  Importe  pourtant  de 
cultiver  en  elles  les  facultas  qu'elles  ont  reQues  de  la  nature ;  il  im- 

Sorte  de  les  mettre  dans  le  cas  de  distinguer  l'homme  de  m^rite 
'aveccelui  qui  ne  Test  pas.  Si  Toncontinue  aneleurcroire  de  moyens 
que  pour  une^ducalion  futile  et  qu*on  necessepas  de  la  leur  donner, 
c*en  est  fait;  yous  pouvez  fermer  vos  öcoles;  yous  n'aurez  plus 
d'hommes  ni  de  citoyens. 

»  Yous  sentez  donc,  citoyens  jurös ,  que  le  cboix  des  institutrices 
exige  autant  et  m^me  plus  de  soms  que  celui  des  instituteurs.  A  eux 
et  ä  elles  appartiendra  de  juger  si  les  facult^  que  leurs  öl^ves  ont 
regues  de  la  nature  leur  permettent  de  les  amener  ä  tel  ou  tel  point. 
»  P^res  et  m^res,  yous  tous  qui  chörissez  vos  enfants,  vous 
qui  Youlez  les  rendre  heureux ,  hötez-vous  de  les  livrer  ä  l'ins- 
truction  publique.  La  patrie,  les  lois,  vos  affections,  votre  int^r^t, 
celui  de  vos  enfants,  tout  yous  en  fait  un  devoir.  Vous  les  verrez 
croitre,  en  vertu,  en  mörite,  en  talents;  et  le  plaisir  de  fournir 
un  jour  des  citoyens  et  des  citoyennes  h  la  patrie,  vous  tiendra  lieu 
ded^dommagement  ä  toutes  les  soufTrances  que  vous  ont  fait  äpron- 
ver  les  orages  de  la  Revolution.  )> 

Aussitöt  aprto  lecture  a  ötö  donnöe  de  Tarröt^  fixant  au  l^'prairial 
an  IV  l'ouverture  de  VEcole  centrale  du  d^partement  du  Puy-de- 
Döme,  ötablie  dans  le  local  du  ci-devant  collöge. 

Les  citoyens  Grangier-Lamothe,  Mabru  fiis,  Tach^,  notaire; 
Mallet-Lavödrine,  Theilhot,  Faydit,  Thövenin,  Vayron,  Baisle 
pöre,  Madur-Dulac,  Teyras-Grandval ,  Lavigne,  Cbomette  p^re, 
Raymond,  Lavert,  Cbandezon,  Bonnefoy,  Madieu  fils,  Riberolles, 
nommös  par  arröt^  du  1"  germinal  pour  les  jurys  d'ecoles  pri- 
maires,  form^rent  ä  Clermont  \ejury  central, 

L'enseignement  fut  divisö  en  trois  sections : 

Dans  la  premi^re  section,  il  y  eut  un  professeur  de  dessin, 
un  professeur  d'histoire  naturelle  et  un  professeur  de  langues  Vi- 
vantes. 

Dans  la  deuxiöme  section  :  un  professeur  d'^löments  de  math^- 
matiques;  un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expörimentale. 

Dans  la  troisiöme  section  :  un  professeur  de  grammaire  gene- 
rale; un  professeur  de  belles-lettres ;  un  professeur  d'histoire  natu- 
relle ;  un  professeur  de  legislation.  L  etablissement  d'un  professeur 
de  langues  Vivantes  fut  suspendu  jusqu'ä  ce  que  le  Corps  legislatif 
Tait  Statue. 


J 
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16  Germinal  an  IV,  —  Leisde  des  chevaux.  —  Arrdtd  concernant 
les  chevaux  dont  la  levöe  avait  6t^  ordonn^e  par  la  loi  du  15  plu- 
viöse. 

17  ei  23  Floreal  an  IV.  —  Arr6t6s  relatifs  aux  souniissions  pour 
acquörir  des  biens  nationaux  k  effectuer  en  vertu  de  la  loi  du  25  ven- 
töse.  —  Döpöt  et  clöture.  —  Reznplacement  des  citoyens  Faydit  et 
Teyras-Grandval,  qui  avaient  ötö  nomm^s  memhres  du  Jury  pour 
Vinsiruction  suivant  arrötö  du  2  germinal,  par  les  citoyens  Chanier 
aln6,  pour  Tarrondissement  de  Riom,  et  Vimal-Flouvat  pöre  pour 
Tarrondissement  d'Ambert. 

25  Flordal  an  IV.  —  Arrötö  relatif  ä  des  troubles  survenus  dans 
la  commune  de  Romagnat.  —  Envoi  de  quatre  gendarmes. 

27  Floreal  an  IV.  —  Arr6t6  rapportant  l'article  3  de  l'arrötö  du 
26  germinal  en  ce  qui  concerne  la  r6union  des  Jurys  nommös  pout 
Information  des  ecoles  primaircs  de  chaquearrondissement  et  nora- 
mant  en  remplacement  les  citoyens  Grangier-Lamothe,  Mabru  fils 
et  Rabusson-Lamothe,  aux  Heu  et  place  du  citoyen  Tach6,  absent, 
sauf  ä  pourvoir  ä  la  nomination  des  membres  du  Jury,  deslinö  ä 
nommer  aux  6coles  primaires  dans  l'arrondissement  de  Clermont. 

1*'  Prairial  an  IV.  —  Arrötö  relatif  h  la  R6gie  et  ä  V Administra- 
tion des  Biens  des  ^migrds,  —  Arrötö  portant  division  de  la  maison 
venue  du  sieur  de  Chazerat  et  appartenant  ä  la  Röpublique,  en  deux 
portions,  l'une  ä  droite  du  bätiment  ölev^  dans  la  cour  d'entr^e,  soit 
du  rez-de-chauss6e,  soit  des  appartements  au-dessus,  ä  l'usage  du 
commissaire  des  guerres,  l'autre  k  gaucbe,  destin^e  au  logement  de 
r Ingenieuren  che/ du  ddpartement. 

8  Prairial  an  IV.  —  Transcriplion  d'un  arrßtö  de  nomination  du 
1"  prairial  an  IV,  en  faveur  du  citoyen  Vernet  comme  commissaire 
des  guerreSy  prös  les  troupes  de  la  19'  division  militaire. 

11  Prairial  an  IV.  —  Arr6t6  relatif  aux  subsistances  pour  la  gen- 
darmerie. 

14  Prairial  an  IV.  —  Arrßtö  contenant  nomination  du  citoyen 
Tabarier,  receveur  des  domaines,  ä  Teffet  de  percevoir  le  montant 
des  frais  de  vacation  d'expert,  commissaire,  etc.,  ainsi  que  le  demi 
pour  Cent  du  montant  du  prix  principal  de  la  tente  des  biens  natio- 
naux. 

22  Prairial  an  IV.  —  Arr6t6  portant  approbation  du  compte  de 
gesiion  des  anciena  administrateurs..  .        . 
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26  Prairial  an  IV.  —  Arrötö  ordonnant  rimpression  de  Tarrötö 
du  comitö  de  salut  public  du  25  thermidor  an  III,  portant  Suspen- 
sion provisoire  de  l'usage  de  la  taine  pdture  dans  les  pr6s  quoique 
non  clos,  jusqu'ä  la  seconde  faux  et  la  lev6e  des  regains  au  profit 
des  propri^taires. 

27  Prairial  an  IV,  —  Arrötö  portant  transcription  sur  le  registre 
des  d^libörations  de  Tordonnance  du  gönöral  Kellermann,  gönöral 
en  chef,  commandant  Tarrnöe  des  Alpes,  en  date  ä  Chamböry  du 
17  prairial  par  laquelle  le  capitaine  Beulet,  du  3*  bataillon  de  la 
12*  demi-brigade  d'infanterie  de  la  ligne,  reQoit  l'ordre  de  se  rendre 
ä  Clermont  pour  y  faire  rejoindre  les  deserteurs  et  les  rdquisilion- 
naires  qui  s'y  trouvaient  et  d'ötre  de  retour  ä  son  Corps  qui  se  trou- 
vait  ä  Lyon,  le  30  messidor  suivant. 

30  Prairial  an  IV.  —  Arrötö  ordonnant  la  d61ivrance  au  secrö- 
taire  gön^ral,  et  ä  tous  les  emplof/ds,  aux  concierges  et  gargons  de 
bureau  de  V Administration  departementale,  ä  chacun  la  quantite  de 
six  quintaux  de  grains  et  ce  ä  titre  de  secours  provisoire^  en  raison 
de  la  Situation  fäcbeuse  oü  ils  se  trouvaient  pour  se  procurer  les 
moyens  de  se  substanter,  seit  ä  raison  de  Textröme  modicit^  du  trai- 
tement  dont  ils  jouissaient  seit  par  le  retard  qu'ils  ^prouvaient  ä 
ötre  pay6s  de  rentier  trimestre  de  germinal  qui  leur  etait  du,  soit 
enfin  par  la  difficult^  malheureusement  trop  notoire  d'acheter  les 
objets  les  plus  nöcessaires  ä  la  vie  avec  le  papier-monnaie,  que  sui- 
vant leur  expression,  Tinfäme  agiota^ecbercbaitcontinuellement  ö 
döpr^cier  en  s'opposant  k  sa  circulation  dans  le  commerce  et  qui 
les  r^duisait  ä  la  plus  aüreuse  mis^re. 

La  quantite  de  grains  ci-dessus  disposöe  devant  ^tre  prise  dans 
les  greniers  civils  dlssoire,  Maringues  et  Aigueperse,  et  leur  prix 
retenu  sur  le  traitement  desdits  employös,  ledit  prix  ^valuö  a  la 
somme  de  onze  livres  dix  sols  le  quintal  suivant  la  pancarte  du 
marcbö  de  la  commune  de  Clermont,  d'aujourd'bui^  sans  diminution 
des  frais  de  transport  qui  restaient  ä  la  cnarge  desdits  employös. 

/•'  Messidor  an  IV,  —  Arrötö  portant  nomination  du  citoyen 
FranQois  Morel  jeune,  comme  chef  au  bureau  des  dtablissements,  et 
le  citoyen  Joseph  Lacroze  ^galement  comme  chef  dans  le  bureau 
des  doniaines  nationaux, 

4  Messidor  an  IV.  —  Arr6t6  portant  approbation  des  nominations 
contenues  dans  le  procös- verbal  du  Jury  central  chargö  de  d^igner 
les  professeurs  de  Vßcole  centrale  du  Departement  en  date  du 
11  prairial  pr6c6denl. 

Lesquelles  nominations  consistaient^  savoir  :  premiäre  section  : 
le  citoyen  de  Saussure  p^re,  pour  la  place  de  professeur  d'Histoire 
natureHe;  le  citoyen  Depons  pour  celle  des  langues  anciennes.  — 
Seconde  section  :  le  citoyen  Roquecave  pour  celle  des  Malh^ma- 
tiques;  le  citoyen  Desers  pour  celle  de  Physique  et  de  Chimie  exp6- 
rimentale.  —  Troisiöme  section  :  le  citoyen  Chirac,  pour  celle  de 
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Grammaire  g:6n6rale ;  le  citoyen  Jeudy,  pour  celle  d'Histoire ;  le 
citoyen  Gaultier  de  Biauzat,  pour  celle  de  Legislation;  le  citoyen 
LaviUe,  pour  celle  des  Belles-Lettres,  et  röservant  celle  du  citoyen 
Gault,  designö  pour  la  chaire  de  Dessin,  jusqu'ä  ce  qu'il  ait  6te  pris 
aupr^s  des  membres  dudit  Jury,  de  nouveaux  rensei gnements  soit 
sur  son  civisme,  soit  sur  les  motifs  qui  pourraient  fortifier  sa  non 
prestalion  de  serment  de  haine  ä  la  royautö  constat^e  par  le  procös- 
verbal  de  TAdministration  d^partementale  du  1*'  pluviöse  dernier, 
quo!  qu'il  y  füt  tenu  comme  fonctionnaire  public. 

5  Messidor  an  IV,  —  Formation  de  la  BihliotMque  de  la  com- 
mune de  Clermoni'Ferrand,  —  Jardin  hotanique.  —  Arr6t6  portant 
nominalion  du  citoyen  Savy,  surveillant  de  diff^rents  döpöts  de 
livres  existant  dansla  commune  de  Clermont,  comme  bibliothdcaire, 

Cet  arröte  porte  que  la  Bibliothöque  ä  l'usage  de  l'Ecole  centrale 
du  d^partement  sera  stabile  dans  le  bätiment  appelö  ci-devant  la 
Charit^, 

Que  le  citoyen  Cournon,  Ingenieur  de  l'arrondissement,  fera  un 
devis  et  un  detail  estimatif  des  trayaux  n^cessaires  tant  pour  la  dis- 

Sosition  du  local  que  pour  la  Classification  des  livres  par  section  et 
ans  l'ordre  prescrit  pour  l'instruction. 

Qu*il  s'adjoindra  ä  cet  effet  les  citoyens  : 

Grangier-Lamothe,  Mabru  et  Rabusson-Lamothe,  membres  du 
Jury  central,  et  le  citoyen  Savy,  bibliotb^aire. 

Cet  arrötö  porte  aussi  que  le  Jardin  hotanique  ^tant  definitive* 
ment  place  dans  le  jardin  et  enclos  attenant  audit  batiment  de  la 
ChariU^,  lesdits  commissaires  sont  invites  ä  designer  les  ameliora- 
tions  dont  serait  susceptible  ce  jardin  ;  il  porte  enfin  que  ce  m^me 
bdtiment  de  la  Cbarite  est  designö  pour  contenir  lecahinet  d'histoire 
naturelle  ainsi  que  le  cahinet  de  chimie  et  physique  experimentale 
(^ui  devaient  etre  etablis  aupr^s  de  chaque  öcole  centrale,  en  ex^cu- 
tion  de  l'article  IV  du  titre  II  de  la  loi  du  3  brumaire. 

9  Messidor  an  IV,  —  Arrölö  portant  acceptation  de  la  d^mission 
du  citoyen  Bayle^  cbef  au  bureau  des  Etablissements,  travaux  et 
secours  publics,  qui  se  trouvait  par  suite  d'une  maladie  de  nerfs 
dans  Timpossibilite  de  continuer  ses  fonctions. 

21  Messidor  an  IV,  —  Arr6t6  ordonnant  que  conformöment  h 
l'article  368  de  l'acte  Constitution nel,  tous  les  militaires  qui  seraient 
decor^s  du  mädaillon  de  üdterans  seraient  tenus  de  le  quitter  imm6- 
diatement  apr6s  la  publication  du  präsent  arröie,  cet  article  defen- 
dant  expressöment  toute  marque  de  distinction. 

2  Thermidor  an  IV,  —  Arröte  du  döpartement  relatif  h  des  trou- 
bles  survenus  dans  la  commune  du  Broc,  le  26  messidor,  alors  que 
le  citoyen  Verny  s'etait  transporte  en  cette  commune  pour  y  pro- 
ceder  concurremment  avec  le  citoyen  Clement  ä  l'estimation  d'un 
bien  national  provenant  de  la  ci-devant  frairie  du  Saint-Esprit  et 
oü  il  avait  ete  assailli  par  une  troupe  furieuse  d'hommes  et  de  fem- 
mes  et  violemment  frappe  par  le  citoyen  Giraudon  et  sa  femme. 
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12  Thermidor  an  IV.  —  Organisation  de  la  garde  nationale  k 
cheval  dans  le  döpartement  du  Puy-de-Döme,  conformöment  k  Tar- 
ticle  20  de  la  loi  du  28  prairial  an  III.  L' Administration  du  d^parte- 
ment  arrSta  qu'il  serait  organisö  dela  cavalerie  nationale  sedentaire 
dans  CO  Departement  avec  quatre  compagnies. 

Cet  arrötö  porte  sous  l'article  6  que  pour  s'organiser  en  compa- 

fnie,  les  citoyens  qui  se  seraient  fait  inscrire  se  r^uniraient  le 
•'  vend^miaire  an  V,  savoir  :  pour  l'arrondissement  de  Billom  et 
Thiers,  dans  la  commune  de  Billom ;  pour  celui  d'Issoire,  Bosse  et 
Ambert,  älssoire;  pour  celui  de  Riom  et  deMontaigut,  ä  Riom. 

13  Thermidor  an  IV,  —  Arrdtö  accordant  un  secours  aux 
emplof/ds  de  l' Administration^  de  six  quintaux  de  f roment  pour  cha- 
que  chef  de  bureau,  et  de  quatre  quintaux  aux  autres  employ^s  et 
concierges.  Gelte  indemnit^  devant  leur  ötre  accord6e  pour  le  mois 
öcbu  de  messidor. 

17  Thermidor  an  IV.  —  Arr6t6  relatif  au  paiement  de  la  Contri- 
bution  foncidre  de  l'an  IV. 

Exemple  de  payemenl  d'une  cotc  avant  le  1"  fructidor  an  IV.  — 
En  supposant  le  citoyen  cotisö  dans  le  röle,  savoir  : 

Pour  la  cote  des  maisons  d'habitation  ä 30'    » 

Pour  les  autres  proprietös  ä 400     » 

Au  total 430'    » 

II  paierait  savoir  : 

Bdiiments  :  pour  la  premi^re  moiliö  de  la  cole  des  maisons, 
13  francs  en  assignats  ou  dix  sols  en  mandat.  —  Pour  la  seconde 
moitiö  de  cette  möme  cote,  15  livres  en  mandats  de  valeur  nomi- 
nale. 

Fonds  de  icrre  et  autres  heritagcs  :  pour  les  200  livres  formant  la 
rooiti^  de  la  cöte  des  fonds  de  terre  et  autres  h^ritages  jusqu'au 
1"  fructidor,  ils  seraient  payables  en  mündet  h  raison  de  10  livres 
de  grains  par  chaque  franc  (la  livre  fixöe  fii  16  sols,  ce  qui  faisait 
huit  francs  nar  chaque  franc),  il  payait  donc  huit  fois  cette  mörae 
somme  de  200  livres  et  cons^quemment  seize  cents  livres,  en  man- 
dats ou  les  deux  cenls  livres  en  numöraire  mötallique,  comme  aussi 
avec  un  coupon  de  l'emprunt  forcö  de  Tan  IV  de  pareille  somme,  et 
en  cas  qu'il  ne  füt  que  de  100  francs,  alors  il  ^tait  tenu  ä  compte  sur 
la  pomme  de  200  livres  qui  se  trouvait  röduite  ä  100,  lesquelles  mul- 
lipli6es  par  huit  donnaient  en  mandat  800  livres.  Pour  les  200  livres 
restantes  payables  en  nature,  il  se  lib^rerait  seit  en  numöraire 
m^tallique,  franc  pour  franc,  avant  le  1^'  vendömiairo  suivant,  seit 
en  versnnt  aux  6poques  döterminees  par  ledit  arrötö  dans  les  maga- 
sins  nationaux  6tablis  pour  recevoir  les  contributions  de  Tan  III, 
seize  auintaux  de  ble  froment.  D'apr6s  le  tarif  du  prix  des  grains, 
en  17§0,  le  bl6  froment  se  vcndait  alors  12  livres  10  sols  le  quintal 
ou  vingt  quintaux  de  seigle  si,  d'aprös  le  tarif,  le  seigle  ^tait  ä 
10  livres. 
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21  Tkermidor  an  IV.  —  Emigrd.  —  Arr6t6  ordonnant  la  trans- 
cription  sur  les  registres  de  T Administration  du  Departement  d'un 
autre  arr6t6  du  Directoire  ex6culif  du  15  thermidor  an  IV  aux  ter- 
raes  duquel  la  radiation  du  nora  du  citoyen  FranQois-Antoine  Mon- 
taignac,  sur  la  liste  des  ^migr^s,  est  ordonnöe  et  le  met  en  posses* 
sion  de  tous  ses  biens. 

/•*  Fruciidor  an  IV,  —  Sur  les  piain tes  adress6es  de  toutes  parts 
au  suiet  de  Tinfidölitö  des  percepteurs  dans  le  recouvrement  des 
contriDutions.  oue  Ton  accusait  a'exiger  du  num^raire  mötallique 
des  contribuables  en  retard,  sous  ^pr^texte  que  les  percepteurs 
avaient  acquittö  la  totalitö  du  mandement  envers  le  receveur  g6n^- 
ral;  que  d  autres  prenaient  divers  arrangements  avec  les  contri- 
buables et  en  percevaient  du  num^raire  m^tallique,  leur  donnaient 
quittance  comme  s'ils  comptaient  en  manduts  ä  huit  francs  pour 
un,  pour  solder  la  j)ortion  de  la  contribution  fonciöre,  payable  ä  ce 
taux,  et  se  procuraient  ensuite  du  papier-monnaie  pour  op^rer  leur 
versement  a  la  recette,  l'Administration  du  Departement,  ömue  de 
cette  Situation,  arrSta : 

Que  chaque  agent  municipal  serait  tenu  de  värifier  le  röle  des 
percepteurs  et  de  s'assurer  si  le  recouvrement  du  percepteur  6tait 
conforme  aux  endossements  emarg^s  sur  le  röle,  et  qu'il  serait 
dressö  procös-verbal  de  cette  vörincation  qui  serait  ä  son  tour 
envoyö  ä  l'Administration  centrale;  ^ue  pareille  v^rification  serait 
renouveiee  tous  les  dix  jours,  et  enjoignit  k  tous  les  percepteurs  de 
se  conformer  rigoureusement  au  mode  de  recouvrement  indique  par 
les  lois  en  vigueur. 

Indication  est  aussi  mise  sur  le  registre  que  par  arrötö  du  Direc- 
toire ex^cutif  du  26  thermidor,  le  terme  moyen  du  cours  des  nian- 
dats  pour  les  cinq  premiers  jours  de  la  3*  d^cade  de  thermidor  ötait 
de  1  iranc  17  sols  10  deniers. 

4  Fruciidor  an  IV.  —  Arrötö  de  TAdministration  centrale  du 
d^partement  relative  au  mode  de  paiement  ä  compter  du  1"  fruc- 
tidor  an  IV  de  la  portion  de  la  Contribution  foncidre,  payable  en 
valeur  repräsentative. 

9  Fructidor  an  IV.  —  Logement  des  insiituteurs.  —  Arrötö  de 
l'Administration  centrale  du  döpartement,  ordonnant  en  ex^cution 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  IV  qui  portait,  article  6,  qu'il  serait 
fourni  par  la  Röpublique  ä  chaque  instituteur  primaire,  un  local 
tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  röunir  les  elöves  pendant 
la  duröe  des  legons,  et  de  Tarr^te  du  2  germinal  qui  fixait  dans  la 
commune  de  Clermont,  le  nombre  des  öcoles  primaires,  ä  cinq, 
savoir  :  quatre  pour  Clermont  et  unepour  la  partie  de  Montferrand. 

Que  les  bätiments  ci-apr6s  d^sign^s  seraient  r^serv^s  de  la  vente 
des  biens  nationaux  pour  etre  dispos^s  par  la  commune  de  Clermont 
au  logement  des  instituteurs  et  institutrices,  savoir  : 

1*  La  maison  dite  des  pauvres  de  Saint-Genestj  tenue  ä  vie  par 
Jarton,  prötre  in$ermente,  ainsi  que  la  maison  qui  avait  scrvi  jus- 


188  ^ISTOIRE   DE  l'aDMINISTRATION  CIVILE 

qu'ä  cette  ^jpoque  pour  rinstructlon  des  pauvres  de  Saint-Genfes, 
laquelle  ötait  occupöe  par  le  citoyen  Barthe; 

2*  Partie  de  la  maison  de  la  chasse  ; 

3*  La  maison  dessoeurs,  ditedeSaint-Laurent; 

4*  Celle  dite  des  hospitaliöres  occupöe  par  le  citoyen  Meurial ; 

5°  La  maison  des  ci-devant  Antonius  pour  la  partie  de  Montfer- 
rand. 

15  Fructidor  an  IV.  —  Suhsistanccs.  —  Arrötö  relatif  ä  la  four- 
niture  des  fourrages  aux  magasins  militaires. 

16  Fructidor  an  IV.  —  Arr6t6  relatif  k  la  mise  en  coxipe  des  bois 
morts  provenant  des  arbrcs  se  trouvant  plant^s  sur  los  grandes 
routes  nationales  (ex^cution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  28  aoüt  1792). 

Defense  fut  faite  ä  tous  propri6laires  riverains  de  faire  aucun 
ömonda^e  desdits  arbres  qu'apräs  en  avoir  obtenu  Tagr^ment  de 
l'Administration  municipale  et,  en  cas  de  contravention,  les  d^lin- 
quants  seraient  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle  pour  6tre  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  L'Adminis- 
tration Charge  en  outre  le  commissaire  du  Pouvoir  ex6cutif  de 
veiller  ä  l'execution  de  cet  arröt^. 

26  Fructidor  an  IV.  —  Gendarmerie.  —  Arrötö  accordant  des 
indemnit^s  d'6tapes  aux  gendarmes  nationaux  lorsqu'ils  sortiront 
de  leurs  rösidences  respectives.  Ces  indemnit6s  f urent  fixöes  d*apr6s 
les  propositions  indiqu^es  par  le  räglement  du  31  janvier  1780. 

4*  Jour  compUmentaire  an  IV.  —  Arr6t6  relatif  ä  la  fourniture 
en  viores  ei  fourrages  accord^e  par  la  loi  du  30  ventöse  an  III  ä  la 
gendarmerie  nationale  de  ce  Döpartement. 

5'  Jour  compldmeniaire  an  IV.  —  Arrötö  relatif  ä  la  vörification 
des  caisses  des  percepteurs  et  de  la  Situation  des  röles  et  des  verse- 
ments,  et  ordonnant  d'user  de  s6v6rit6  envers  les  fonctionnaires 
coupables  d'indifförence  ä  l'^gard  de  la  mise  en  recouvrement  des 
röles  de  l'an  III. 


An  V 

ADMINISTRATION  DE  L'AN  V  (1). 

i"  Vendcmiaire  an  V.  —  S6ance  ä  laquelle  assistörent  les  ci- 
toyens  Besse,  ChoUet,  Bandet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige  et  Bou- 
tnrel,  commissaire  du  Directoirc  cxdcuiif.  —  Arr6t6  ordonnant 
Vapurement  des  compies  rendus  par  les  ciloyens  Toutöe,  Teilhot, 

(1)  er.  l«r  voIume,  pages  378  et  suivaates. 
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Grangier-Lamotte,  Chossier  et  Deväze  de  leur  gestion  et  adminis- 
traiion  en  quallt^  d'administrateurs  du  district  de  Riom. 

Indication  est  mise  sur  le  registre  de  l'arrötö  du  Directoire  exö- 
cutif,  du  1"  compl^mentaire  de  Fan  IV,  qui  proclamait  le  terme 
nioyen  du  cours  des  mandais  du  26  au  30  fructidor  fixö  ä  5  livres. 

6  Vend^miaire  an  V.  —  Finances.  —  Arröt6  relatif  ä  la  mise  en 
recouvrement  des  rescriptions  tir^es  par  la  Trösorerie  nationale  sur 
les  receveurs  qui  ne  peuvent  acquitter,  faute  de  versement  dans 
leurs  caisses  de  sommes  en  numöraires,  les  döpenses  concernant  le 
Service  des  ^tapes. 

19  Venddmiaire  an  V.  — -  Arr6t6  du  Directoire  exöcutif  du  16  ven- 
dömiaire,  qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  nxandais  du 
11  au  15  vend<^miaire  fix^  ä  4  livres  10  sols. 

21  Venddmiaire  an  V.  —  Arr6t6  de  TAdministration  du  D6parte- 
ment  en  ex^cution  de  la  loi  du  3  de  ce  mois  portant,  art.  5  :  ((  Les 
dispositions  de  la  loi  du  8  messidor  qui  autorisent  le  Directoire  ä 
faire  payer  partie  de  la  contribution  fonciäre  de  l'an  IV  en  grains  et 
fourrages  sont  rapport^s;  tout  contribuable  qui  ne  l'aura  pas 
acquitt^e  sera  tenu  de  la  payer  en  num^raire  ou  en  mandat  au 
cours,  et  fixant  au  17  vend^miaire  le  dölai  accordö  pour  le  paiement 
en  grains  des  contributions ;  passi^  cette  ^poque,  elles  devraient  ötre 
acquittöes  en  numöraire. 

Le  mßmejour.  —  Arrötö  ordonnant  qu*ä  compter  du  1"  vehd6- 
miaire  an  V  le  traitement  des  cmployes  de  V Administration  demeu- 
rera  ainsi  fix6  : 

Les  chefs  de  bureaux  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  la  somme 
de  1,500  livres,  valeur  m^tallique. 

Les  sous-chefs  auront  1,200  francs,  möme  valeur,  et  les  commis 
expeditionnaires  900  francs,  de  raöme  chaque  annöe  et  en  möme 
valeur. 

Les  concierges  et  gar^ons  de  bureaux  jouiront  pareillement  d'un 
traitement  annuel  de  720  livres,  aussi  mSme  valeur. 

Les  traitements  ci-dessus  fixös  seront  payables  chaque  mois 
sur  les  6tats  qui  seront  dress^s  dans  les  bureaux  du  secr^tariat. 

22  VenMmiaire  an  V.  —  Suhsistances.  —  Arr6t6  indiquant  les 
gardes-magasins  qui  doivent  verser  les  fourrages  et  denr^es  pour 
Tapprovisionnement  du  magasin  militaire  de  Clermont. 

25  Vend^iaire  an  V.  —  Arrötö  relatif  ü  Vinstallation  de  VEcole 
Centrale, 
Cet  arröt^  porte,  notamment,  que  l'installation  de  TEcole  Centrale 
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aura  lieu  le  10  brumaire  prochain  dans  une  des  salles  du  ci-devant 
College. 

Que  cette  inslallation  serait  falle  par  rAdministration  centrale 
en  pr^sence  du  jury  d'instruction,  des  professeurs  et  du  biblioth^- 
caire. 

Que  toutes  les  autorit^s  constitu^es  de  cette  commune,  tant 
civiles  et  judiciaires  que  militaires,  seraient  invit^es  ä  y  assister. 

Que  les  ölöves  ne  seraient  admis  au  cours  de  la  l**  section  qu'apr^ 
r&ge  de  douze  ans ;  au  cours  de  la  2*,  qu'ä  Vage  de  quatorze  ans 
accomplis;  au  cours  de  la  3*,  qu'ä  Tage  de  seize  ans  au  moins 
(art.  3,  titre  II  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier). 

Que  la  rötribution  annuelle  ötait  fixöe,  par  cbaque  61öve,  ä 
24  francs,  valeur  numöraire,  payable  par  trimestre  et  par  portions 
ögales. 

Et  que  ceux  qui  se  croiraient  n'ötre  pas  en  ötat  de  payer  cette 
rötribution  s*adresseraient  ä  1' Administration  centrale  au  Departe- 
ment pour  ötre  compris  dans  le  quart  des  öl^ves  qui  doivent  en  ötre 
exempts  d'apr^s  l'art.  8,  titre  II  de  la  loi  pröcit^. 

27  Vend^miaire  an  V.  — -  Hospices  cicils.  — -  Lecture  fut  faite 
d'une  loi  du  16  vendömiaire  an  V,  qui  conservait  les  hospices  cieils 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  röglait  la  maniäre  dont  ils 
seraient  administrös. 

i"  Brumaire  an  V.  —  Traiiement  du  monteur  de  Vhorloge, 

Sur  la  demande  formte  par  le  citoven  Argillet,  chargö,  par  arr^tö 
du  Departement  du  8  messidor  an  II,  de  monter  et  soigner  Thor- 
logedel'administration,  qui  sollicitait,  vu  la  döpröciation  du  papier- 
monnaie,  la  conversion  de  son  traitement  en  valeur  mötallique. 
L' Administration  arröta  que  son  traitement  pour  Tan  V,  fixö  precö- 
demment  k  900  livres,  payables  en  papier-monnaie,  serait  converti 
en  100  livres,  valeur  mötallique,  qui  lui  seraient  payöes  par  tri- 
mestre. 

6  Brumaire  an  V.  —  A  laquelle  assist^rent  les  citoyens  Besse, 
Chollet,  Baudet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige  et  Boutarel,  commissaire 
du  Directoirc  exdcutif,  et  oü  se  pr6sentörent  les  citoyens  Delcros  et 
Limet^  agissant  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  du  citoyen  Veysset, 
qui  d^clar^rent  abandonner  le  Serrice  des  impressions  de  l* Adminis- 
tration ä  compter  du  7  de  ce  mois,  attendu  qu'ils  n'avaient  l'espoir 
d'6tre  pay^s  qu'ä  la  paix  des  Enormes  avances  qu'ils  avaient  faites 
jusqu'ä  ce  jour  et  qu'ils  ^taient  sans  ressources  pour  le  continuer. 

7  Brumaire  an  F.  —  Transcription  d'un  arrötö  du  Directoire 
ex6cutif  du  1"  brumaire,  qui  proclamait  le  terme  moyen  du  cours 
des  mandats  du  26  au  30  vend^miaire  fix^  u  4  livres  5  sols. 

9  Brumaire  an  V.  —  Arr6t6  autorisant  la  vente  de  vieux  boisc- 
ments  (sie),  bureaux  et  armoires  procenant  de  l'administration  et 
en  ordonnant  pr^alablement  Texpertisc.  Gel  arröt^  porte,  en  outre, 
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que  les  fonds  provenant  de  cette  vente  seraient  versus  entre  les 
mains  du  secr^laire  g^nöral  pour  elre  employ^s  ä  l'acquit  des  dö- 
penses  de  TAdministration. 

•  10  Brumair^  an  V.  —  Installation  de  VEcole  Centrale  du  D^par- 
ment.  —  Les  tnembres  composant  les  autorit^s  conslitu6es  ae  la 
commune  de  Clermont,  tant  civiles,  judiciaires  que  militaires,  les 

f>rofesseurs  6lus  et  le  jury  central  d'instruction,  se  rendirent  dans 
e  lieu  des  söances  de  TAdministration,  ainsi  qu'ils  y  avaient  6tö 
invit^s  par  Tart.  3  de  Tarr^tö  du  Departement  du  25  vendömiaire 
dernier,  pour  Tinstallation  de  l'Ecole  Centrale  de  ce  Departement. 
A  trois  heures,  toutes  les  autoritös,  accompagnöes  de  divers  d^ta- 
chements  de  la  garde  nationale,  de  la  compagnie  ä  cheval,  de  celle 
des  v^t^rans  et  de  la  gendarmerie  nationale  se  transportörent  ä  la 
maison  de  Tinstitut,  oCi  la  söance  fut  ouverte  par  la  lecture  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  sur  l'instruction  publique.  Le  President  du 
Departement  prouonga  un  discours  analogue  ä  la  circonstance. 
Ensuite  lui  succ^dörent  les  citoyens  Mabru,  membre  du  jury  cen- 
tral ;  Depons,  professeur  de  langues  anciennes,  et  Laville,  pi'ofes- 
seur  des  lielles-lettres.  Apres  quoi,  le  commissaire  du  Directoire 
ex^cutif  ißväs  cette  Administration,  apr^s  avoir  rappele  les  obliga- 
tions  qu'avaient  contract<^es  les  professeurs,  exposö  les  avantages  de 
l'instruction  et  engagö  les  citoyens  ä  en  profiter,  requitl'impression 
des  discours  qui  avaient  6t6  prononc6s,  ainsi  que  celle  du  procös- 
verbal  de  cette  s^ance.  Ces  divers  votes  exprim^s,  leprösident  invita 
les  professeurs  ä  se  rendre  le  lendemain  11  brumaire    ä    leurs 

ftostes  respectifs  pour  l'ouverture  des  cours,  ainsi  que  le  prescrivait 
'article  5  de  Tarröte  dudit  jour  25  vend^miaire. 

13  Brumaire  an  V.  —  Arröte  portant  acceptation  des  qffrvs  faites 
par  le  citoyen  Salles,  imprimeur  ä  Riom,  dHmprimer  pour  le  compte 
du  Departement  en  faisant  les  avances  nöcessaires  jusqu'ä  ce  que 
les  contributions  de  l'an  V  puissent  y  faire  face. 

15  Brumaire  an  V,  —  Arrötö  qui  rapporte  celui  du  12  thermidor 
an  IV  sur  la  vente  des  piques.  —  Autre  arrötö  relatif  au  prix  des 
requisitions  et  portant  que  les  prix  de  ces  r^quisi tions  exerc6es 
depuis  le  1"  brumaire  an  IV  sur  les  contribuables  pour  le  Service 
des  armöes  de  la  R^publique  seraient  pr^compt^s  aux  citoyens  sur 
ie  montant  des  contributions  antörieures  h  Tan  IV  et  subsidiaire- 
ment  sur  Celles  de  cette  m6me  ann6e. 

25  Brumaire  an  V.  —  Arr6t6  relatif  ä  la  securite  publique  sur  les 
grandes  routes,par  lequel  l'Administration  ordonne  que  des  colonnes 
mobiles  parcourent  de  jour  et  de  nuit  les  grands  chemins  et  que  les 
courriers  ne  partent  jamais  la  nuit  qu'accompagn^s  de  deux  gen- 
darmes  qui  les  conduiraient  de  brigade  en  brigade. 

29  Brumaire  an  V.  —  Arr6l6  du  Directoire  executif  du  26  bru- 
maire proclamant  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du  21  au 
25  brumaire,  fix6  ü  3  livres  5  sols. 
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i"  Frimaire  an  V,  —  Arrötö  relatif  ä  la  leo^e  et  ä  Tenvoi  de 
125  hommes  pour  servir  de  conducteurs  des  objets  nöcessaires  ä.  la 
subsistance  et  ä  rhabillement  des  militaires  de  Tarm^e  des  Alpes  et 
d*Italie(l). 

2  Frimaire  an  V,  — -  Subsistanccs*  —  Arrötö  relatif  au  versement 
dans  les  magasins  militaires  de  Clermont  des  grains  et  fourrages 
existent  dans  lea  magasins  civils  du  Departement. 

3  Frimaire  an  V.  —  Ferm/iges  des  biens  nationaux.  —  Arrßtö 
fixant  au  12  nivöse  an  IV  (1"  janvier  1796)  (V.  S.)  l'öpoque  ä 
laquelle  devait  oommencer  l'annöe  des  fruits,  revenus  et  prix  des 
fermages  des  biens  nationaux  acquis. 

• 

9  Frimaire  an  V.  —  Regisires  d'Mat  cieiL  —  Arröt6  ordonnant 
le  transport  des  citoyens  Deschamps  et  Dufour  alnö  dans  les  greffes 
de  la  ci-devant  s^n^chaussöe  de  Clermont  ä  l'effet  de  faire  le  triage 
des  registres  servant  ä  constater  Fötat  civil  des  citoyens  et  ä  les 
faire  transporter  immödiatement  dans  les  archives  de  TAdministra- 
tion  döpartementale. 

10  Frimaire  an  V,  —  Arr6t6  constitutif  du  catäionnement  en 
immeubles  exigö  du  sieur  Antoine  Magniol,  fils  de  Pierre,  receoeur 
gän^ral  du  d^partem^nt  du  Puy-de-Döme, 

D'apräs  la  loi  du  15  germinal  an  IV,  il  fut  ^n^  k  380,741  livres 
18  sols  6  deniers  comme  reprösentant  le  douziöme  du  montant  des 
impositions  directes  de  l'annöe  1793^  soit  d'aprto  les  ötats  des  röles 
fonciers  de  1793  dont  le  montant s'^levait  ä  4.164.617  liv.  14  sols 
et  celui  de  la  mobiliäre  de  1793  montant  ä        404.286  » 

Soit  en  lout 4.568.903  liv.  14  sols 

dont  le  douziöme  ^tait  de  380,741  livres  18  sols  6  deniers. 

Ce  cautionnement  fut  garanti  par  des  immeubles  que  les  sieurs 
Pierre  Magniol,  receveur  des  droits  d'enregistrement  au  Bureau  de 
Landogne ;  Antoine-Marc  Bouyon,  notaire  ä  Bromont ;  et  Michel 
Panneyert,  propriötaire  du  lieu  de  Saint-Genest,  affectörent  en 
garantie  pour  toutes  les  recettes  et  maniment  (sie)  (^ue  ferait  ledit 
Magniol,  receveur  g^n^ral  du  Puy-de-Döme,  et  suivant  acte,  du 
24  brumaire  an  V,  re^u  Bosgros,  notaire  ä  Landogne,  lesquels  im- 
meubles furent  döclarös  d'une  valeur  d'au  moins  385,000  francs. 

28  Frimaire  an  V,  —  Arrötö  ordonnant  la  destruction  des  digues 
etablies  sur  la  riviöre  d'AUier  par  les  habitants  de  Cournon  et  fixant 
ä  1,473  livres  le  montant  des  döpenses  n^cessitöes  pour  la  destruc- 
tion de  ces  digues. 

(1)  Voir  Archives  döpartementales  du  Puy-de-Döme,  reg.  288,  84rie  L,  page  14, 
la  liste  des  cantons  et  Ic  nombre  des  hommes  quMls  devaieot  fournir. 


DAKS  tE  DäPARTEütfil^  DU  t»ÜT-D&-D6BtB.  193 

Le  mßme  jour.  —  Imprimeurs  de  V Administration,  —  Arr6t6 
autorisant  les  citoyens  Garnier  et  Froin,  imprimeurs  ä  Clermont, 
d*imprimer,  concurremment  avec  le  citoyen  Salles,  de  Riom,  les 
papiers  et  objets  qui  leur  seraient  prösent^s  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration. 

3  Nieöse  an  V.  —  Acceptation  par  TAdministration  de  la  dimis- 
sion  du  citoyen  AlhaHde^  chef  du  bureau  des  Contributions  de  l'Ad- 
ministration. 

5  Nieöse  an  V,  —  Arrdtö  portant  classement  des  employös  des 
Bureaux  de  V Administration  (1). 

Les  Bureaux  ötaient  divisös  en  :  bureau  du  Secrötariat,  bureau 
des  Contributions,  bureau  des  Domaines,  bureau  de  Police,  bureau 
des  Etablissements,  bureau  de  Liquidation,  bureau  des  Commis- 
saires,  bureau  des  Expöditionnaires  (2),  Archiviste,  Concierge  et 
Gar^n  de  bureau. 

8  Nivöse  an  V.  -—  Eneoi  deforce  armke  ä  Amhert,  —  Sur  la  lettre 
adress^  k  l'Administration  centrale  par  le  Commissaire  du  Direc- 
toire  ex^utif  prös  le  tribunal  correctionnel  d'Ambert,  par  laquelle 
TAdministration  ötait  prövenue  de  la  formation  d'un  mouvement 
contre-rövolutionnaire  dans  ces  contröes,  l'Administration  centrale 
du  döpartement  d^ida  d'y  envoyer  de  la  troupe  arm^  dans  le  but 
de  r^tablir  l'ordre  le  plus  rapidement  possible  et  donna  des  ordres 
en  cons^uence  au  gönöral  Chapsal.  Le  citoyen  Enjelvin  fut  aussi 
dösignö  comme  commissaire  civil. 

14  Nieöse  an  V,  —  Arrötö  concernant  le  möme  objet. 

18  Nieöse  an  V,  —  Arrdt6  relatif  ä  la  mise  en  libertö  des  trHres 
La  Forie  et  Desribes. 

29  Nieöse  an  F.—  Imprimeurs  de  V Administration,— Arr^i&i^nQ 
Bur  la  Petition  des  citoyens  Delcros  et  Yeysset  qui,  ayant  regu  un 
sörieux  acompte  sur  le  montant  de  leurs  factures,  soUicit^rent  de 
nouveau  l'Administration  pour  leur  donner  de  l'occupation,  et  char- 
geant  les  citoyens  sus-nomm^s  d'imprimer,  concurremment  avec 
les  citoyens  Salles,  Garnier  et  Froin,  les  difförents  objets  qui  leur 
seraient  remis  de  la  part  de  l'Administration. 

(1)  Eo  voir  la  DomeDclature  des  employ^  aux  Archives  dipartemeDlales  du  Puy-de- 
Ddine,  s^rie  L,  tome  288,  pages  30  et  saivautes. 

(S)  Ge  Bureau  füt  formi  sur  la  propositiou  d*un  des  membres  de  rAdministration 
qui  ol)serva  que  pour  la  plus  prompte  ex6cution  des  alfiiires  ou  de  la  correspondance 
vtc  soixante^ix-huit  administrcUions  municipcUes,  il  ätait  ndcessaire  d*6tablir 
«n  bureau  soos  le  nom  d'eip^üoiuiaires. 

13 
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2  Pluüidse  an  V.  —  Annicersaire  de  lajuste  punition  du  dernier 
Roi  des  Frangais.  —  Les  membres  composant  les  autoritös  cons- 
tituöes,  les  fonctionnaires  publics  et  salari^s  de  la  R^publique, 
habitants  de  la  commune  de  Clermont,  se  rendirent  dans  le  sein 
des  s^ances  de  TAdministration  du  Departement,  pour  se  r^unir 
sous  la  prösidence  du  citoyen  Besse,  pr6sident  de  TAdministration 
centrale,  ä  l'effet  de  c61 6brer  V annicersaire  de  la  Juste  punition  du 
dernier  Roi  des  Fran^ais. 

A  onze  heures,  toutes  les  autoritös,  accompagnöes  de  divers  d^ta- 
chements  de  la  garde  nationale,  de  la  compagnie  k  cheval,  de  celle 
des  v^t^rans  et  de  la  gendarmerie  nationale,  se  rendirent  sur  la 
place  de  la  Röunion,  oü  avait  öt^  dress<^  un  autel  de  la  Patrie.  La 
cörömonie  commenga  par  la  lecture  des  lois  des  21  nivöse  an  III, 
18  nivöse  an  IV,  relatives  ä  la  c^l^bration  de  l'anniversaire  de  la 
«  juste  punition  du  dernier  Roi  des  Frangais  »,  de  l'arr^tö  du  Di- 
rectoire  executif  du  23  nivöse  an  IV  relatif  au  möme  objet  et  des 
lois  des  18  et  24  nivöse  an  V. 

Ensuite  le  President  de  l'Administration  centrale  prononga  le 
discours  suivant  : 


«  Citoyens, 


joie  qu 'opfere 

le  changement  d'une  nouvelle  destin^e  oü  le  bonheur  des  gönera- 
tions  ne  döpendant  plus  que  d'elles-mdmes,  n'aura  plus  les  entraves 
du  caprice  d'un  seul  et  les  chalnes  de  la  servitude. 

))  Cfe  jour  nous  rassemble  pour  faire  l'inauguration  d'une  de  ces 
plus  mömorables  ^poques  qui  retracent  ä  la  fois  et  l'horreur  de  la 
tyrannie  et  le  terrible  supplice  que  möritent  les  Rois  qui  ont  viol6 
le  contrat  de  la  soci6tö,  qui  ont  lev6  les  armes  pour  entrer  en 
r6volte  contre  la  volonte  nationale. 

»  C'est  sur  un  torabeau  que  chaque  ann6e  nous  devons  re- 
cueillir  notre  haine,  nous  devons  ranimer  l'^nergie  de  nos  ser- 
ments ;  c'est  l'ombre  hideuse  d'un  cadavre  qui  doit  nous  donner 
le  Souvenir  des  maux  c[ue  nous  a  fait  son  existence,  lorsque  le 
Souffle  de  la  vie  l'animait. 

»  Ah  I  Sans  doute,  la  mort  de  son  ennemi  m§me  peut  laisser 
ächapper  quelques  soupirs  k  la  sensibilit^,  on  pleurait  aussi  k  la 
mort  de  Neron.  CcBurs  naturellement  faciles  aux  impressions  les 
plus  indÜT^rentes  de  la  pitie,  dispos^s  ä  la  banalit^  des  pleurs  et 
des  regrets,  ne  vous  meprenez  pas  sur  les  dispositions  qu  apporte 
le  Röpublicain  ä  la  fete  qu'il  cölebre  en  ce  jour. 

»  La  mort  d'un  homme,  de  son  semblable,  n'est  pas  l'objet  de  son 
h^catombe  ;  le  plaisir  de  la  destruction  de  la  vie  ne  le  conduit  pas 
sous  des  cyprös  ;  le  Frangais  r^publicain  laisse  au  barbare  anthro- 
pophage  toute  la  cruaut^  de  ces  jouissances. 

»  C'est  au  tombeau  de  son  dernier  Roi  qu'il  vient  apprendre  cq 
que  lui  a  coüt6  la  conquöte  de  sa  libertö,  tous  les  efforts  du  despo- 
tisme  qui  voulait  la  lui  ravir;  c'est  sur  la  pierre  de  ce  tombea\| 
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qu'il  vient  y  lire  et  les  projets  du  tyran  et  les  crimes  du  10  aoüt ; 
(yest  en  entr'ouvrant  la  toinbe  qu'il  voit  le  nöant  d'une  criminelle 
ambition,  qu'il  retire  l'utile  leQon  que  pareil  sort  altend  Tusurpa- 
teur  qui  voudrait  reprendre  le  sceptre,  qui  voudrait  remettre  le 
despotisme  en  morale  comme  en  action.  Non,  le  tombeau  de  Louis 
n'est  pas  le  monument  de  la  cruaut6  et  de  la  vengeance.  Vous  qui 
pournez  encore  vous  attacber  ä  son  ombre,  ä  ce  fantöme  dont  les 
presliges  vous  ^blouissaient,  rendez-vous  ä  toute  la  froideur  de 
Totre  raison,  ä  rinflexibilitö  de  la  justice,  reprenez  les  pages  qui 
ont  consacr6  la  conduite  du  Tyran  dös  les  premiers  moments  de  la 
Revolution  ;  voyez  la  gradation  de  ses  ruses,  de  ses  piöges,  Tasso- 
ciation  progressive  des  ennemis  Interieurs  et  ext^rieurs  de  la 
France;  comptez  les  degr^s  de  cette  longue  Gebelle  de  projets  d'as- 
sassinats,  de  crimes,  par  lesquels  Louis  est  insensible ment  montö. 
Lisez  enfin  ces  recueus  de  la  perfidie,  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 
sc^leratesse  dont  Louis  avait  fait  un  si  mysl^rieux  d^pöt,  lorsque 
la  liberte  frauQaise  le  cbassa  de  son  palais.  Votre  pitiö  oserait-elle 
encore  s'attendrir  si  Taspect  d'un  ecbafaud  vous  r^volte;  songez 
donc  que  le  Iriompbe  de  Louis,  reprenant  son  autorit^,  allait  en 
faire  dresser  des  milliers  sur  le  solde  la  France,  jusque  dans  le 
sein  de  vos  familles ;  songez  donc  que  la  colöre  d'un  Roi,  d'un 
monstre  bumili^,  prend  tous  les  accös  de  la  rage,  c'est  un  lion  qui 
d^vore  möme  son  nienfaiteur. 

»  Oui,  citoyens,  nous  cölöbrons  une  f3te  autour  de  ce  tombeau, 
nous  ne  venons  point  insulter  ä  la  cendre  de  Tbomme  qui  y  repose, 
nous  venons  jurer  baine,  ex^cration  au  Roi,  au  tyran  bör^ditaire 
de  ceux  qui  ont,  comme  lui,  abusö  de  la  confiance  nationale,  qui 
n'ont  laiss^  de  leur  rägne  que  le  Souvenir  des  crimes  et  des  atten- 
tats  ä  la  souverainete  du  peuple.  Röunissons-nous  tous,  mais  sur- 
tout  avec  la  francbise  d'bommes  libres,  pour  r^p^ter  un  serment 
qui  assure  les  destinöes  de  la  France,  la  tranquillitö,  le  repos,  qui 
sont  le  bonbeur  des  Etats  libres. 

»  C'est  la  profondeur  de  ce  faisceau  de  röpublicainsamisqui  nous 
pr^ervera  de  toutes  les  borreurs  de  cette  anarcbie  que  de  fana- 
tiques  r^yolutionnaires  croyaient  pouvoir  substituer  ä  la  fin  des 
monarcbies;  c'est  dans  l'absence  des  gouvernements  que  le  flöau 
peut  se  propager,  ^tendre  ses  terribles  eüets;  mais  l'excös  des  d^- 
sordres  Unit  oü  commence  le  rögne  des  lois,  oü  le  gouvernement  a 
son  rögulateur  ;  c'est  le  Code  des  droits  du  citoyen,  c'est  sa  Consti- 
tution qu'il  a  autbentiquement  acceptöe,  qui  lui  garantissent  d^sor- 
mais  qu'il  n'a  plus  ä  appr^bender  et  l'arbitraire  de  la  tyrannie  et 
les  sanglantes  proscriptions  de  l'anarcbie.  C'est  ä  cette  öpoque  oü 
le  r^publicain  ä  des  lois,  ses  repr^sentants  et  son  gouvernement, 
qu'il  ne  doit  plus  jeter  les  regards  en  arriöre,  qu'il  doit  sacrifier  au 
bonbeur  de  la  Patrie,  ä  la  tranquillitö  de  ses  fröres,  tout  ce  qu'il  a 

SU  öprouver  de  rigoureux  de  la  part  d'une  fanatique  inimitiö  ou 
'une  irascible  pr6vention.  Si,  au  contraire,  l'äme  conlinue  ä  s'im- 
pr^gner  de  fiel,  ä  ne  pas  se  rendre  aux  doux  plaisirs  du  pardon, 
de  1  oubli  des  maux,  aes  injures,  ce  n'est  plus  la,  citoyens,  Tami 
du  Gouvernement,  de  la  Constitution;  ce  nest  plus  un  röpublicain, 
c'est  un  ennemi  dans  le  d^lire  qui  n'a  que  la  soif  de  la  vengeance ; 
c'est  peut-Stre  le  f anaticjue  de  ^  la  roy autö  qui  cache  toute  Pardeur 
de  ses  soupirs,  qui  dissimule  Tobjet  de  toutes  ses  röveries,  qui  finit 
de  crier  ä  la  Terreur  pour  op6rer  un  nouveau  d^sordre  dont  la  fin 
le  conduirait  k  ses  d^irs,  ä  la  royautö. 
»  Ab !  loin  de  nous,  citoyens,  tous  les  prot^es  de  l'anarcbie  et 
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du  royalisme ;  nous  tous  gui  cölöbrons  ce  jour,  sommes  les  ennemis 
de  ces  il^ux  de  la  Constitution  frangalse;  le  territoire  francds  ne 
peut  plus  compter  que  des  röpublicains,  que  des  amis  ;  Tunion  fera 
la  garantie  de  notre  bonheur.  Nous  avons  une  Constitution,  nous 
n'avons  plus  de  Rois,  les  proscriptions  et  les  ^chafauds  ne  seront 
plus  que  pour  le  crime  et  le  contre-r^volutionnaire  assassin,  et 
nous  sommes  libres.  Röp^tons  donc  tous  avec  le  plus  saint  entbou- 
siasme  le  serment  que  vient  de  d^r^ter  le  Corps  l^gislatif  :  (c  Je 
jure  haine  ä  la  royautd  et  ä  Vanarchie;  je  jure  attachenicnt  et  fldh- 
IM  ä  la  Rdpublique  et  ä  la  Constitution  de  Van  III ,  » 

Au  registre  figurent  les  noms  des  citoyens  qui  assistärent  k  cette 
fdte  (1),  parmi  lesquels  nous  relevons  ceux  des  citoyens  Besse, 
prösident  de  V Administration  centrale;  Bandet,  Cbollet,  Desribes 
et  Vimal-Lajarrige,  adndnistrateurs ;  Boutarel,  commissaire  du 
poutoir  exäcutif;  Monestier,  Präsident  de  V Administration  muni- 
cipale,  etc.,  etc. 

4  Pluoidse  an  F.—  Arrötd portant ßxation  de  la  journie  de  tra- 
vaiL  —  Cet  arrötö  mentionne  que  la  journöe  de  travail  pour  toute 
l'ötendue  de  ce  döpartement  demeurerait  fix6e  ä  la  somme  de 
15  sols  en  numöraire. 

7  Pluüidse  an  V.  —  Arrötö  portant  döcbarge  pour  les  comptes 
rendus  par  les  citoyens  Perret-Meilhan,  Vimal-Lajarrige  et  Ma- 
gnet-Celeyron,  de  leur  gestion  comme  administrateurs  du  ci-devant 
district  d'Ambert,  c'est-ä-dire  depuis  le  1"  döcembre  1792  (V.  S.) 
jusqu'au  18  messidor  an  III,  ensemble  ceux  rendus  par  les  citoyens 
Roche-Desescure,  Mozac-Liberty,  Imberdis-Peschier  et  Lussigny 
aussi  de  leur  gestion  en  qualit^  d'administrateurs  du  möme  district 
c'est-ä-dire  depuis  le  18  messidor  an  III  jusqu'ä  la  suppression  des 
districts. 

11  Pluüiöse  an  V.  —  Arrötö  ordonnant  la  publica tion  et  Taffi- 
chage  d'une  lettre  du  g6n^ral  Bonaparte  du  28  nivöse,  du  Message 
du  Directoire  exäcutif  du  6  pr6sent,  des  discours  prononc^s  le  mSme 
jour  par  les  Repr6sentants  du  peuple  Perös,  de  la  Haute-Garonne, 
et  Jean  Debry,  dans  le  but  de  rendre  publics  et  h  jamais  m^mo- 
rables  les  nouveaux  succös  que  venait  d'obtenir  la  brave  armde 
d'Italie,  sous  la  conduite  du  böros  qui  la  commande. 

Le  mdme  jour.  —  Arretö  ordonnant  Varrestation  de  tous  les 
marins  ou  gens  de  mer  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  cong^ 
absolus  ou  limitös  ou  de  feuilles  de  route  en  bonne  forme. 

(1)  Voir  Arcbives  döpartementales  du  Puy-de-Döme,  sdrie  L,  reg.  S88,  pages  42 
et  suiyaDles.  Mib,  de  i* Administration  centrale  du  Ddpariement. 
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21  Plucidse  an  V".  —  Arr6t6  ordonnant  des  mesures  pour  assurer 
la  tranquillitä  publique^  maintenir  la  süretö  des  personnes  et  des 
propriötös,  et  notamment  autorisant  les  employ6s  de  la  R^gie  natio- 
nale k  requörir,  lorsqu'ils  le  jugeraient  n4cessaire,  deux  gendarmes, 
ou  k  döfaut  quatre  gardiBs  nationaux  de  la  colonne  mobile  pour  les 
escorter  jusqu'au  lieu  de  leur  versement. 

23  Pluviöse  an  V,  —  Arrötö  relatif  k  la  fixation  des  frais  de 
Justice ;  tarif  de  ces  frais. 

26  Plumöse  an  V.  —  Arrötö  ordonnant  la  transcription  sur  le 
registre  des  dölib^rations,  l'impression  et  Taffichage  de  la  liste  des 
candidats  pour  le  Corps  lögislatif  V Administration  centrale^  le 
Tribunal  de  Cassation,  le  Tribunal  cioil,  le  haut  Jury,  le  Tribunal 
crimineL 

Nous  y  relevons,  pour  le  Corps  Ugislatif  les  noms  des  citoyens  : 
Artaud-Blanval,  lögislateur;  Baudet,  administrateur  du  Departe- 
ment ;  Bayet  fils,  orlssoire  ;  Beaulaton  fils,  juge  ä  Riom ;  Benezit, 
d'Ardes,  menuisier  k  Paris;  Besse,  administrateur  du  Departe- 
ment; Boirot,  homme  de  loi  k  Clermont ;  Bonarme,  juge  k  niom; 
Boutarel,  commissaire  du  Directoire  ex6cutif,  Boyer,  juge  k 
Riom;  Brugiöre  de  Barante,  propri6taire ;  Cathol  oncle,  nomme 
de  loi;  Chandorat-Nugier;  Cnollet,  administrateur  du  Departe- 
ment; Cougoul,  juge  de  paix;  Dartis-Marcillat,  homme  de  loi  & 
Clermont ;  Dessessement,  mstituteur  ;  Desribes,  administrateur  du 
Departement;  Dubreuil  ainö,  de  Riom;  Ducher,  de  Paris;  Gau- 
thier-Biauzat,  haut  jurö  ;  Girot  de  Saint-Germain,  juge  de  paix; 
Grenier,  homme  de  loi  k  Riom  ;  Grimardias,  officier  municipal  k 
Clermont;  Lacombe,  jugje ;  Mabru  fils ;  Monestier,  m6decin;  Mo- 
nestier,  d'Ardes ;  Moussier,  de  Ris ;  Pagös  fils,  homme  .de  loi ; 
Pr6vost,  President  du  Tribunal  criminel ;  Prieur  pöre,  oflßcier  mu- 
nicipal k  Clermont ;  Rome,  commissaire  du  Directoire  executif 
ä  Ardes;  Rouillon-Petit ;  Siaud  ainö;  Taphanel,  juge  de  paix  k 
Ardes ;  Tixier  fils,  ci-devant  juge  ä  Issoire;  Tournadre  pöre,  ci- 
devant  ju^e  k  Issoire;  Toutee  fils,  homme  de  loi  ä  Riom ;  Trebuchet, 
commissaire  k  Clermont;  Triozon-Chomette ,  commissaire  k 
Issoire;  Vata,  de  Ris,  agent  municipal;  Verdier-Lalour ;  Verny, 
juge  k  Riom. 

t^our  V Administration  centrale^  les  citoyens  :  Abraham  jeune; 
Barre,  de  Clermont ;  Bandet,  administrateur ;  Boyer  fils  ;  Beau- 
laton fils,  juge;  Bletterie,  notaire  public  k  Issoire;  Bonarme; 
Chandezon,  de  Besse  ;  Chandorat-Nugier  ;  Clement,  notaire  public 
k  Issoire ;  Dacher,  des  Bardins ;  Debry,  de  Ris ;  Desribes,  adminis- 
trateur ;  Gauthier-Biauzat ;  Girot,  de  Saint-Germain ;  Grimar- 
dias, officier  municipal ;  Grimaud,  employe  k  l'Administration 
municipale  de  Clermont;  Mabru  fils;  Magnin,  d'Ambert;  Mones- 
tier, medecin  ;  Monestier,  d'Ardes;  Nicolas,  commissaire  du  Direc- 
toire executif;  Perichon,  notaire;  Prieur  pöre;  Puray,  de  Cham- 
peix;  Rouillon-Petit;  Rudel,  commissaire  du  Directoire  executif; 
Tiolier  pöre,  de  Clermcmt ;  Vidal  de  Ronat  fils. 
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27  Plucidse  an  V.  —  Acceptation  par  rAdministration  du  De- 
partement d'une  Ode  ayant  pour  titre  : 

(i  Aux  Peuples  esclaves,  » 

Offerte  par  Tauteur,  le  citoyen  Depons,  professeur  de  langues 
anciennes,  et  ainsi  concue  : 

Porterez-vous  toujours  des  chaines, 
Peuples  longtemps  d^^önör^s? 
II  ne  vous  est  du  que  des  peines, 
Si  pour  vous  les  Rois  sont  sacr^s. 
Je  vois  partout  les  tristes  marques 
D'un  avilissant  d^honneur  : 
Quoi  !  pour  honorer  des  monarques, 
L'homme  depouille  sa  grandeur! 

FranQais,  vous,  les  venceurs  de  Thomme, 
Vous,  fiers  ennemis  de  l'erreur, 
Foudroyez  Londres,  Vienne  et  Rome ; 
Montrez  partout  votre  grand  coeur. 
Brisez  de  honteuses  entraves; 
Rendez  les  peuples  souverains ; 
D^liez  les  mains  des  esclaves ; 
Sans  vous  leurs  efiforts  seraient  vains. 

Apprenez-leur  que  la  Patrie 
Est  le  gremier  bien  des  mortels  ; 
Que  lui  sacrifier  sa  vie 
Place  nos  noms  sur  ses  autels, 
Que  le  bonheur  est  de  se  plaire 
Aux  devoirs  de  l'^^alitö  ; 
Que  vi  vre  et  mourir  pour  son  fr^re 
Nous  donne  rimmortalitö. 

Peuples,  ennemis  de  vous-mömes, 
Osez  sur  nous  jeter  les  yeux  : 
Bientöt,  brisant  les  diadömes, 
Vous  verrez  fuir  tous  vos  faux  dieux. 
Que  la  vertu  touche  votre  äme ; 
Elle  dirigea  les  Brutus  ; 
D^s  l'instant  qu'elle  nous  enflamme, 
Tous  les  tyrans  sont  abattus. 

Volez,  volez  ä  la  conqußte 
De  vos  droits  longtemps  abrog^s ; 
Hätez-vous  d'amener  la  föte 
Des  peuples  unis  et  veng^s  : 
Venez  par  tager  Tallögresse 
Des  entanls  de  la  Liberty  : 
Venez,  notre  coeur  vous  en  presse ; 
Honorons  tous  Thumanite. 

Souvent  l'inconstante  victoire, 
M^le  aux  succ^s  de  grands  revers; 
N'importe,  chörissez  la  gloire 
Et  vous  verrez  tomber  vos  fers. 
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D'un  peuple  qui  veut  6tre  libre, 
Les  droits  ä  Tinstant  promulgu6s, 
Rompront  Tinfernal  ^quilibre 
Du  tröne  et  de  Tautel  ßguäs. 

Bonaparte  dans  l'Italie 
Foule  la  cendre  des  Tarquins  : 
Par  ses  hauts  faits  il  humilie 
Les  rois,  les  prötres,  les  faquins. 
Peuples,  voyez  briller  l'aurore 
De  la  raison  dans  tous  ses  droits : 
Qui  peut  d^lib<^rer  encore 
De  se  röunir  sous  ses  lois. 

Le  m^me  jour.  —  Les  administrateurs  du  Departement  arrötö- 
rent  que  le  nombre  des  assembUes  primaires  du  Departement 
demeurerait  fixö  k  112  et  indiquärent,  dans  un  tableau  figurant  au 
registre  des  deiibörations,  les  locaux  oü  se  tiendraient  ces  röu- 
nions  (1). 

29  Pluüiöse  an  V.  —  Arröte  relatif  ä  la  dölivrance  des  bons 
d'ötape  aux  gcndarmes  naUonaux  de  Tint^rieur,  lors  de  leurs  mar- 
cbes. 

16  Ventöse  an  V.  —  Ar  röte  relatif  ä  la  formation  des  assembUes 
nriniaires. 

21  Ventöse  an  V.  —  Arr§t6  relatif  ä  la  ddmission  du  citoyen 
Guillaume  Besse,  un  des  administrateurs  du  Puy-de-Döme,  ordon- 
nant  la  transcription  sur  le  registre  des  delib^rations  de  sa  lettre 
de  demission  ci-aprös  reproduite  et  le  priant,  au  nom  de  la  cbose 
publique  et  de  l'amitie,  de  vouloir  bien  continuer  ses  fonctions  jus- 
qu'ä  son  remplacement. 

Guillaume  Besse,  un  des  administrateurs  du  dipartement  du  Puy- 
de-Döme  ^  ä  ses  colldgues. 

d  Des  circonstances  bien  imp^rieuses,  les  infirmit^s  d'un  pöre 
plus  qu'octogönaire,  raa  jeune  mais  nombreuse  famille,  chers  col- 
legues,  m'iniposent  la  triste  n^cessitö  de  me  s^parer  de  vous  pour 
rae  retirer  chez  moi  oü  ma  pr6sence  est  absolument  nöcessaire.  En 
consöquence,  je  döpose  raa  ddmission  que  vous  voudrez  bien  rece- 
voir,  ma  position  vous  est  connue,  je  vous  en  ai  entretenus  quelque- 
fois,  et  depuis  longtemps,  quoi  qu'il  en  coüte  beaucoup  ä  mon  coeur, 
j'aurais  fait  plutöt  cette  d^marche,  si  Torage  de  notre  Revolution 
eüt  ete  dissipe.  J'ai  voulu  en  partager  avec  vous  les  dangers ;  mais 
aujourd'hui  ces  motifs  n'existent  plus,  le  calme,  la  tranquillite,  la 
sürete  sont  rötablis,  gräce  ä  notre  Constitution,  ä  nos  sublimes  vic- 
toires  qui  nous  assurent  la  paix,  le  bonbeur  et  la  prosp^rite  de 
notre  Röpublique. 

(i)  Voir  Arcbives  d^partemeDtales,  sdrie  L ,  registre  n»  295.  Miberations  de 
VMministraÜQn  centrale. 
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»  Je  m'estimerais  encore  henreux,  mes  chers  collögues,  si  je  peux 
servir  utilement  ma  patrie,  dans  mes  foyers^  si  j'emporte  en  m'y 
retirant  la  confiance  et  ramitiö  dont  vous  m*avez  toujours  donnö 
des  preuYes  et  si  j'y  retrouve  rattachement  de  mes  concitoyens. 

D  En  Departement,  k  Clermont,  le  21  ventöse  an  5*  de  la  R4pu- 
blique  frangaise  une  et  indivisible. 

»  Signö  :  Besse.  » 

24  Ventöse  an  V.  —  Arrötö  portant  döcharge  et  apurement  des 
comptes  du  citoyen  Laharthe,  secrötaire  gönöral. 

26  Ventöse  an  V.  —  Arr6t6  relatif  ä  la  rdunion  provisoire  de  la 
commune  du  Montier  au  canton  extörieur  de  Thiers. 

i"  Germinal  an  V,  —  Arrötö  relatif  au  recouvrement  de  la 
contribtUion  de  Tan  V.  Mise  en  recouvrement  d'un  second  ein- 
quiöme. 

7  Germinal  an  V,  —  Arrötö  portant  transcription  sur  les  regis* 
tres  de  TAdministration  du  DöpartemetLt  d*une  loi  autorisant  un 
ächange  de  bdtiment  entre  TAdministration  centrale  du  döpartement 
du  Puy-de-Döme  et  le  citoyen  Chassaing,  de  Clermont-Ferrand. 
(Arrötö  de  1' Administration  du  Departement  du  1*'  prairial  an  IV.) 

14  Germinal  an  V.  —  Arrdtö  de  TAdministration  du  Departe- 
ment relatif  ä  des  trouhles  survenus  ä  Beaumont,  le  13  germinal 
an  V,oü  un  citoyen  aurait  ete  tue  d*un  coup  de  fusil,  et  ordonnant 
des  mesures  de  sürete  k  cet  egard. 

16  Germinal  an  V.  —  Arrete  relatif  aux  rHrihutions  k  accorder 
aux  nourrices  et  autres  citoyens  charges  d'enfants  abandonnds  et 
les  fixant,  savoir  : 

Pour  les  enfants  n'ayant  pas  atteint  un  an,  ä  15  livres  par  tri- 
mestre ;  pour  ceux  d'un  an  jusqu'ä  trois  inclusivement,  13  livres 
10  sols  par  trimestre,  pour  ceux  de  trois  ans  faits  jusqu*ä  Vkge  de 
sept  inclusivement,  12  livres  par  trimestre,  et  enfin  pour  ceux  de 
sept  ans  faits  jusqu'ä  douze  ans  aussi  inclusivement,  9  livres  par 
trimestre.  Cette  deiiberation  rapporte  celle  du  25  fructidor  an  IV, 
qui  fixait  en  grains  les  mois  de  nourrices  et  le  prix  des  layettes  et 
vötures. 

26  Germinal  an  V.  —  Arrete  relatif  ä  Vinstallation  et  k  la  prcs- 
taiion  du  serment  exige  par  l'article  2  du  decret  du  3  brumaire 
an  IV  du  citoyen  Tiolier,  nomme  adminisirateur  du  departement 
du  Puy-de-Döme  par  l'Assembiee  electorale  tenue  en  la  commune 
de  Clermont>  le  20  germinal  an  V,  en  remplacement  du  citoyen 
Besse,  demissionnaire. 
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Nominaiion  du  President  et  duVice-Prisident  de  V  Administration 
d^partementale,  conformöment  ä  l'article  19  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  III. 

Le  citoyen  Baudet  ayant  röuni  la  majori tö  des  suffrages  fut  pro- 
clamö  prisidentj  et  le  citoyen  Tiolier,  vice-präsident» 

30  Germinal  an  V.  —  Arrötö  relatif  k  des  troubles  et  ä  une 
bagarre  surrenus  le  27  germinal  an  V,  ä  Sauxillanges,  ordonnant 
des  mesüres  pour  assurer  la  söcuritö  publique. 

5  Flor^al  an  V.  —  Arrötö  relatif  h  une  bagarre  survenue  au 
devant  de  Tenclos  du  ci-devant  söminaire,  le  möme  jour  5  floröal 
an  V,  k  Clermont-Ferrand.  —  Attaque  de  la  maison  du  citoyen 
Mabru.  —  D^pöt  des  armes  des  volontaires  ä  la  maison  commune. 

8  Florial  an  V,  —  Adresse  des  Adminiatrateurs  du  däpartement 
du  Puy-de-Ddme  ä  leurs  concitoyens. 

a  Au  moment  oü  tout  nous  promettait  le  bonheur,  lorsque  Texö- 
cution  d*une  loi  tutölaire  semmait  nous  assurer  de  douces  jouis- 
sances,  de  toutes  parts  et  sur  presque  tous  les  points  de  ce  döparte- 
ment  nous  apercevons  les  mouvements  les  plus  fdcheux ;  une  cons- 
piration  semole  se  former  contre  le  repos,  les  sollicitudes  amöres  se 
succ^dent  et  bientöt  nous  n'öprouverions  d'autre  sentiment  que  celui 
de  la  douleur.  Tout  commande  aux  &mes  sensibles  et  g^nöreuses, 
aux  vrais  amis  de  l'bumanitö,  la  plus  active  attention  et  peut-ölre 
rentier  döploiement  de  leur  zäle. 

»  Les  aaministrateurs  du  Departement  sont  pönötr^s  de  l'impor- 
tance  de  leurs  devoirs  dans  de  semblables  conjectures,  et  ils  vous 

Srösentent  un  hommage  juste  et  digne  de  vous,  c'est  celui  de  cette 
isposition  de  leurs  coeurs. 

»  L'exöcution  des  lois,  le  plus  sinc^re  dövouement  k  la  Constitu- 
tion de  Tan  III,  la  surveillauce,  la  justice,  les  voies  de  conciliation, 
la  f  er  meto,  les  ögards  et  l'emploi  de  tous  les  moyens  doux,  tels  sont 
les  appuis  avec  lesquels  on  r^siste  aux  efforls  contraires  et  Ton  peut 
se  concilier  la  connance  des  hommes  vertueux. 

x>  C'est  une  vöritö  g^nöralement  reconnue  et  sans  cesse  r^p^t^e, 
citoyens,  que  le  malheur  des  bommes  est  au  plus  haut  degr^,  lors- 
qu'il  n*existe  pas  des  lois  pour  assurer  les  droits,  pour  prescrire  ces 
regles  primitives  et  invariables  de  conduite,  et  ennn  pour  röprimer 
cette  atteinte  destructive  que  les  m^chants  porteraient  sans  cesse  aux 
droits  et  au  bonbeur  de  tous,  soit  par  leurs  oppressions  individuelles, 
soit  en  dötournant  ä  eux  et  pour  eux  ce  qui  doit  appartenir  ä  tous. 

»  Les  borreurs  de  l'anarcnie  et  tous  ces  maux  dont  on  ne  doit 
plus  retracer  Tidöe  forment  une  terrible  dömonstration  de  ces 
grands  principes. 

»  Ainsi,  le  secours  le  plus  puissant  pour  le  peuple  frangais,  l'ob- 
jet  de  ses  vcßux,  c'ötait  une  Constitution  protectrice  des  droits  du 
citoyen,  qui  divisät  les  pouvoirs  et  qui  prövint  Tusurpation  et  la 
tyrannie. 

0  Vous  l'avez  accept^,  citoyens,  vous  en  jouissez,  vous  en  avez 
öprouvö  rinfluence  ou  plutöt  Timmense  bienfait,  et  eile  re^oit  möme 
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de  toutes  parts  un  tribut  d^admiration   qui  ne  peut  Stre  que  le 
r6sultat  des  droits  imp^rissables  de  la  v^rit^. 
))  L'execution   de  cette   grande  Charte  vient  de  tous  donner  de 


ipl6tei 
confiance. 

»  Nous  ne  pouvons  cependant  le  dissimuler,  et  pourquoi  faut-il 
que  nous  soyons  Obligos  d'en  retracer  le  tableau,  c'est  &  la  suite  de 
1  exercice  de  ces  grands  droits  du  peuple  frangais  que  s'est  mani- 
fest^e  Teffervescence  de  ces  passions,  qui  agitent  le  plus  les  hommes 
et  les  conduisent  ä  l'infortune. 

))  II  faut  I'avouer,  le  repos  paraitrait  bien  ^loignö  de  nous  si  ces 
images  alarmantes  se  renouvelaient  sans  cesse;  mais  le  concours  des 
gens  de  bien,  celui  des  vrais  amis  de  la  Patrie,  la  constance,  le  cou- 
rage,  T^nergie  du  Gouvernement,  la  paix  g^n^rale,  les  plus  conso- 
lants,  raöme  les  plus  brillants  espoirs  :  voilä,  citoyens,  des  perspec- 
tives bien  rassurantes. 

»  Cberchons  donc  avec  empressement  d'autres  descriptions  et  ef- 
forQons-nous  de  dissiper  ces  nuages,  qui,  quoiq[ue  noirs,  6pais  et  rap- 
proch^s,  ne  doivent  faire  sur  nos  ämes  qu'une  Impression  passagöre. 

»  L'attachement  ce  n'est  pas  assez  dire,  le  dövouement  le  plus 
entier,  le  plus  absolu,  au  Gouvernement  r^publicain,  le  respect  le 
plus  inaltörable  pour  la  Constitution  qui  l'a  crö6,  la  süret^  des  per- 
sonnes,  le  maintien  des  propri^t^s,  telles  sont,  citoyens,  les  bases 
in^branlables  sur  lesquelles  reposera  votre  bonheur,  et  sans  une 
fid^litö  inviolable  ä  ces  principes,  vous-mömes,  citoyens,  vous  vous 
condamnerez  k  un  encnainement  toujours  continu  de  döplorables 
convulsions. 

»  Oui,  citoyens,  vous  avez  6prouv6  d'affreux  d^cbirements ;  plu- 
sieurs  parmi  vous  en  ont  6t6  les  tristes  victimes;  vous  avez  vu  une 
Sorte  de  d^gradation  dans  la  nature  humaine,  mais  aussi  11  a  6clat^ 
de  grandes  vertus,  l'amour  de  ses  semblables  a  presque  produit  des 
miracles.  Arrötez-vous,  citoyens,  Aces  touchants  Souvenirs,  ils  sont 
dignes  de  vous ;  mais  d'autres  retours,  mais  ces  rappels  qui  61oi- 
gnent  au  moins  la  bienveillance,  votre  seule  raison  vous  les  inter- 
dit.  Corabien  les  mouvements  de  vos  coeurs  gönöreux  et  de  vos 
ämes  bienfaisantes  ajouteront,  citoyens,  k  ces  indications.  Des  Fran- 
gais,  un  peuple  si  essenliellement  bon,  si  magnanime  serait-il  fait 
pour  hair  et  pour  hair  toujours? 

»  Non,  citoyens,  ce  ne  sont  pas  lä  vos  destinöes,  et  vous  offrirez 
un  autre  spectacle  aux  amis  de  la  vertu ;  vous  allez  travailler  eflß- 
cacement  ä  fixer  parmi  vous  la  paix  et  la  Concorde. 

»  Envisagez  desormais,  avec  toute  l'horreur  qui  vous  fait  reculer 
ä  l'aspect  du  crime,  ces  dönominations  funestes,  ces  chants  qui 
^veillent  la  haine  et  qui  appelient  la  discorde.  Ce  sont  des  cris  de 
ralliementpour  les  plus  violentes  agilations,  ce  sont  des  Instruments 
de  la  vengeance ;  c'est  Taffreuse  puissance  du  g6nie  destructeur  qui 
pr^side  aux  partis  et  aux  factions. 

D  Ne  vous  livrez  pas  aux  alarmes  et  aux  craintes  chimöriques  aue 
Ton  vous  präsente  sans  cesse,  songez  que  votre  ennemi  le  plus 
redoutablo  est  celui  qui  vous  parle  de  ce  fantastique  retour  d'un 
ordre  de  choses  que  les  lois  ont  an^anti. 

))  Evitez,  citoyens,  les  grands  rassemblements,  et  peut-ötre  m6me 
les  r^unions  dans  un  moment  oü  la  patrie  demande  autant  de  sacri- 
fices. 
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»  Abstenez-vous  de  tout  ce  qui  peut  präsenter  l'id^e  de  l'agres- 
sioD,  n'oubliez  pas  qu'il  est  des  moments  oü  la  doucehumanit^  pour- 
rait  perdre  une  partie  de  son  empire  habituel  sur  vos  ömes. 

»  Combien,  dans  ces  temps  difficiles,  Tactivit^,  le  bon  esprit,  la 
surveillance,  l'amour  de  la  conciliation,  en  un  mot,  les  sacrinces  de 
tous  les  genres  sont  n^cessaires  aux  magistrats  du  peuple.  Nous  les 

Srions,  nous  les  conjurons,  au  nom  de  la  Patrie,  de  transmettre  sans 
iscontinuation  ces  sentiments  et  ces  vues  ä  leurs  concitoyens.  La 
dignit^,  la  persuasion,  le  pencbant  le  plus  d^cidö  ä  la  concorde,  la 
fermet^  et  le  courage  ä  röprimer  le  crime,  la  pr6voyance  pour  le 
prövenir,  voilä  les  moyens,  et  pour  en  faire  un  emploi  digne  d'eux, 
nous  r^amons  le  dövouement,  dont  ils  ont  döjä  donn^  tant  de 
preuves,  et  la  continuit^  de  Taccomplissement  de  leurs  solennelles 
obligations. 

»  Ces  moyens  toujours  renouvelös  sont  penibles,  ils  exigent  des 
soins  constants ;  mais  il  est  un  but,  c'est  le  Donheur  r^el,  durable  et 

f»ermanent  du  peuple,  c'est  la  paix,  c'est  le  calme,  c'est  la  tranquil- 
itö,  c'est  enfin  l'ordre  public.  » 

Säance  extraordinaire  du  10  Flordal  an  V.  —  Force  armäe.  — 
Arrötö  de  l'Administration  du  Departement  relatif  ä  la  röpartition 
dans  les  diverses  localit^s  du  d^partement,  des  troupes  de  la  gar- 
nison  de  Clermont,  cela  ä  raison  des  troubles  qui  s'^taient  produits 
d'une  maniöre  g^n^rale  sur  plusieurs  points  de  ce  döpartement. 

* 

12  Flordal  an  V.  —  Arr^tö  relatif  &  des  roies  de  fait  exerc^es 
le  11  flordal  par  les  babitants  de  Mezel  contre  ceux  de  Cournon, 
au  sujet  de  pacages  communaux.  -*  Nomination  d'un  commissaire 
cbargö  de  faire  une  enquöte  ä  ce  sujet. 

13  FlorM  an  V.  —  Arröt6  relatif  k  des  transports  en  masse  de 
volontaires  qui  se  trouvaient  dans  la  commune  de  Riom ,  et  qui 
devaient  se  rendre  de  nuit  sur  la  commune  de  Clermont  et  fondre 
sur  quelques  maisons  de  certains  citoyens. 

14  Flordal  an  V. —  L'Administration  d^cide  la  rdunton  des  corps 
consiituös  avec  le  gdndral  Chapsal  et  les  chefs  militaires. . 

15  Flordal  an  V. —  Arr6t6  relatif  a  la  convocation  de  tous  les  fonc- 
tionnaires  et  de  l'administration  militaire  de  Clermont  pour  assister 
ä  une  ßte  au  cours  de  laquelle  on  proclamerait  la  stgnaiure  des  ord- 
liminaires  de  paix  avec  VEmpereur. 

29  Flordal  an  F.—  Arrötö  relatif  ä  la  isente  des  cuitres,  plomb 
et  diain,  existant  dans  le  magasin  des  ci-devant  B^nödictines  de 
Clermont,  qui  fut  fix6e  au  15  messidor  an  V  et  qui  portait  sur  en- 
viron  18  milliers  de  cuivres  rouge  et  jaune,  et  20  milliers  de  plomb 
et  d'^tain. 

2  Prairial  an  F.—  Arröt^  relatif  ä  uno  vlainte  en  cl^tournement 
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de  sommes  impos^es  pour  charges  locales  du  canton  contre 
lepr^sideni  de  Vadministration  municipale  de  Matuun,  et  ordonnant 
la  Suspension  provisoire  de  ce  fonctionnaire. 

7  Prairial  an  V.  —  Arr6t6  relatif  ä  des  coies  defait  exerc^s 
contre  les  habitants  de  Cournon  par  ceux  de  Mezel,  et  envoi 
de  troupes  pour  rötablir  l'ordre. 

8  Prairial  an  V.  —  Arrdl^  relatif  ä  des  divisions  existant  entre 
les  membres  de  Tadministration  municipale  de  Combronde  et  ä  l'in- 
validitö  de  la  nomination  de  l'agent  municipal  de  la  commune  de  la 
Tourrette,  canton  de  Combronde. 

11  Prairial  an  V.  —  Arrötö  relatif  ä  des  mesures  ä  prendre  pour 
Tamölioration  de  Tötablissement  des  haras  dans  ce  Departe- 
ment. 

22  Prairial  an  V,  —  Arrdtö  ordonnant  Ventoi  de  troupes  dans  les 
communes  de  Cournon  et  de  Mezel  pour  assurer  le  maintien  de  la 
tranquillite  publique. 

23  Prairial  an  V,  —  Arrölö  relatif  ä  la  nomination  comme 
adjoint  municipal  des  Martres-de-Veyre  du  citoyen  Bonjour. 

24  Prairial  an  V,  —  Arr6t6  relatif  ä  des  contestations  entre  les 
habitants  de  Cournon  et  ceux  de  Mezel  au  sujet  de  la  propriötö  de 
pacages  communaux, 

27  Prairial  an  V,  —  Arrötö  interpr^tatif  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  V,  sur  les  portions  revenant  aux  acquöreurs  de  hiens  nationaux 
dans  le  prix  des  fermages  desdits  biens. 

28  Prairial  an  V,  —  Arrötö  relatif  k  des  pensions  de  retraites 
accordees  ä  des  anciens  militaires  et  öi  leur  visite  par  des  ofTiciers 
de  sant6.  —  Division  du  Service  de  sant6  par  arrondissement. 

i"  Messidor  an  V,  —  Enregistrement  d'un  extrait  du  procös- 
verbal  des  s^ances  du  Conseil  des  Anciens  du  11  prairial  portant 
nomination  du  citoyen  Gardin  ä  la  place  de  commissaire  de  la  Trt- 
sorcrie  nationale. 

iO Messidor  an  V,  —  Arr6t6  suspendant  provisoirement  la  d6si- 
gnation  de  Tarrondissement  aupres  duquel  serait  attachö  le  fils 
Baldran,  vetöriiiaire,  et  l'aulorisant  ä  restcr  quelques  temps  eliez 
son  pere  pour  travailler  avec  lui  a  la  perfection  de  son  art  vet6ri- 
naire. 

15  Messidor  an  V,  —  Arr6t6  relatif  h  Gonichon  Jean,  cuUivateur 
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de  Saint-Gervais,  le  dispensant  de  la  consignalion  de  Tarnende 
exig^e  par  l'article  1"  de  la  loi  du  14  brumaire  an  V,  pour  se  pour- 
voir  en  Cassation  contre  un  jugement  rendu  au  Tribunal  civil  de  ce 
d^partement  entre  lui  et  les  höritiers  de  Jean  Marlin. 

21  Messidor  an  V.  —  Arrötö  relatif  aux  troubles  qui  euren t  lieu 
ä  Clermont  dans  une  auberge  situ^e  dans  les  jardins  appelös  le 
BoiS'de-Cros. 

23  Messidor  an  V.  —  Arrötö  relatif  ä  la  formation  du  tableau  de 
döpröciation  du  papier-monnaie, 

27  Messidor  an  V.  —  Arrötö  relatif  aux  iaxes  d'ätapes  allouöes 
aux  30  gendarmes,  en  Station  k  Clermont,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillit^  publique. 

3  Thermidor  an  V.  -—  Arröt^  enjoignant  aux  percepteurs  de 
toutes  les  communes  du  Departement  de  mettre  en  recouvrement  le 
3*cinquiöme  des  contributions  foncidres  et  personnelles  de  l'an  IV, 
ä  valoir  sur  le  montant  des  contributions  directes  de  Tan  V. 

4  Thermidor  an  V.  —  Adresse  de  V Administration  centrale  du 
d&pariement  du  Puy-de-Döme  aux  Citoyens  du  Departement : 

«  Citoyens, 

»  Les  övönements  malbeureux,  qui  ont  agit^  le  cbef-lieu  de  ce 
Departement  le  21  messidor  dernier,  ont  rempli  vos  ämes  d'alarmes 
et  d'inquietudes. 

))  Le  sang  a  couie ;  et  Tautoritö,  cette  force  moralesi  puissante  sur 

;  les  secours  de 
'eile  agit  sans 
rögulateur  des 

möüvements  les  plus  anarchiques.  Cette  eServescence,  si  eile  eüt 
Continus,  pouvait  leter  des  etincelles  jusques  dans  vos  retraites,  y 
röpandre  Fe  dösorare  et  le  trouble.  Votre  tranquillitö  apris  toutes  les 
impressions  que  communique  si  ais^ment  la  crainte  de  perdre  le 
bonbeur  et  le  sentiment  de  la  jouissance.  Vous  avez  etö  vous-mömes 
dans  Tagitation,  et  ses  projets  comme  ses  rösultats  eussent  ötö  une 
calamite  de  plus,un  deUt  a  autant  pluscriminel  qu'il  eüt^te  commis 
par  la  seule  volonte  de  la  force. 

D  Et  ce  delit  devenait  peut-etre  Toccasion  des  fiöaux  les  plus 
grands,  le  moyen  qui  comblait  l'espoir  des  ennemis  de  la  Patrie. 

»  Rassurez-vous  citoyäns  :  que  les  amis  de  la  Republique,  de  la 
Constitution  de  Tan  III,  du  Gouvernement  reprennent  le  calme 
dont  ils  ont  joui  I  Tenez-vous  en  garde  et  contre  la  perfidie  de  vos 
ennemis  et  contre  l'exageration  de  l'enthousiasme. 

9  Hommes  de  partis,  qui  etes  assez  malheureux  pour  ne  pas  sen- 
tir  encore  les  besoins  comme  les  bienfaits  de  l'union,  dont  le  ccBur 
n'a  pu  s'emouvoir  au  spectacle  d'une  mSme  famille,  öcQutez  nos 
principes,  nos  dispositions.  Si  la  confiance  de  tous  nous  entoure, 
nous  ferons  le  bien,  si  la  malveillance  essaye  de  nous  la  ravir,  nous 
le  ferons  encore,  parce  que  nous  avons  la  conscience  de  nos  devoirs 
et  les  moyens  de  les  remplir. 
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»  Magistrats  charg^s  d'un  döp6t  pröcieux,  nos  oremiers  pas,  dos 
premiäres  d^marches  furent  de  Venlourer  du  tripie  bouclier  de  la 
fermet^,  de  la  prudence  et  de  tous  les  ^gards  que  commandait  le 
sacrifice  des  passions  et  des  haines.  Pendant  longtemps  les  moyens 
de  Tautorite,  de  la  force  n'ont  6t6  pour  nous  qu'un  souvenir  dou- 
loureux,  une  ressource  extreme,  et  le  long  repos  dont  nous  avons 
joui   ferait    le  charme  de  nos  travaux. 

))  Cette  douce  studio  qui  semblait  nous  garantir  Texpörience  de 
nos  jouissances,  n'a  pas  atteint  le  terme  de  nos  d^sirs  et  de  nos 
vQBux.  Depuis  quelques  mois  le  vertige  de  Tanarchie  a  paru  se 
m^contenter  du  calme  de  la  paix.  L'indulgence,  dont  Tabus  est 
quelquefois  si  funeste,  n'a  fait  qu'enhardir  l'agitation ;  il  a  cru  pou- 
voir  tout  oser  parce  qu'il  a  cru  voir  Tautoritö  dans  le  sommeil,  ou 
plus  tot  parce  qu'il  n'a  pas  vu  enlre  ses  mains  des  moyens  qui  puis- 
sent  röprimer  et  les  ^carts  et  la  licence. 

»  Dans  quelle  affligeante  position,  citoyens.  un  pareil  dösordre  a 
du  jeter  vos  administrateurs.  On  a  voulu  rompre  le  lien  qui  nous 
unissait;  on  veut  repousser  l'olivier  de  lapaixä  Tombreduquelnous 
semblions  avoir  goütö  losdouceurs  dela  libert^.  La  division  voudrait 
s'^tablir  entre  des  concitoyens.  D^s  lors  l'autorit^  ne  serait  plus 
qu'accusable  de  complicitö,  si  eile  n'opposait  aux  actes  de  Tener- 
vescence  une  puissance  ^trangäre,  impossible,  une  furce  en  un  mot 
qui  n'irritftt  ni  les  partis,  ni  les  opinions. 

»  Une  force  arm^e  imposante  est  donc  präs  de  nous  a  la  dispo- 
sition  des  corps  administratifs.  Elle  est  comme  nous  avide  du 
bonheur  de  la  paix  et  de  la  tranquillitö.  Sous  les  ordres  de  l'autoritö 
eile  atteindra  le  perturbateur  quelle  que  soit  la  couleur  de  sa  ban- 
niöre. 
.  Citoyens,  soyez-en  sürs,  eile  connait  le  poison  dont  chercberait 
ä  l'abreuver  et  les  amis  des  rois  et  ceux  de  Marat.  Elle  övitera  des 
sugffestions  d'autant  plus  perfides  que  les  moyens  par  lesquels  on 
voudrait  peut-ötre  la  rendre  Tinstrument  de  quelque  parti  parais- 
sent  plus  innocents. 

»  Vous  tous,  citovens  de  cette  commune,  impatients  comme  nous 
du  maintien  de  Tordre,  vous  aurez  vu  sans  doute  avec  plaisir  se 
rendre  dans  vos  murs  des  guerriers  qui  ne  trouveront  le  prix  de 
leur  z^e  que  dans  l'image  touchante  de  la  paix. 

))  Rassurez  les  esprits  qui  s'alarment,  qui  s'öpouvantent,  faites- 
leur  sentir  les  dangers  de  confier  leur  propre  süret6  ä  celui  qui, 
dans  les  oscillations  r^volutionnaires  et  sous  quelque  drapeau  qu'il 
se  soit  rangö,  ne  peut  oßrir  que  des  pr^textes  ä  la  döfiance  et  aux 
soupQons.  Vos  Corps  administratifs  veillent,  et,  n'en  doutez  pas,  ils 
ne  nögligeront  rien  pour  votre  bonheur. 

a  Attachement  invariable  ä  la  Republique,  ä  la  Constitution  de 
l'an  III ;  Energie  et  constance  dans  l'ex^cution  de  nos  devoirs ; 
ennemisaussi  döclarösdu  royalismeque  de  l'anarchie;  impassibles 
et  courageux  ä  poursuivre  les  agitateurs  de  tous  les  partis,  voilä, 
citoyens,  les  guides  et  les  garants  de  notre  conduite. 

»  La  force  des  r^publicains  est  dans  leur  ralliement  aux  principes, 
dans  leur  rcspect  pour  les  organes  de  la  loi  et  surtout  dans  la 
volonte  commune  du  maintien  de  la  libertö.  » 

4  ThcrnUdor  an  V,  —  Transcription  d'une  lettre  du  Ministre  de 
la  Guerre,  du  26  messidor  an  V  de  la  Republique,  annongant  au 
citoyen  Bourdillon,  que  par  arrötö  du  22  prairial  an  V,  le  Directoire 
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l'avait  nommö  capitaine  dans  la  nouvelle  Organisation  de  gendar^ 
merie  nationale  ä  la  rösidence  de  Clermont,  d^parlement  du  Puy- 
de-Döme. 

Le  m6me  jour,  —  Arrötö  portant  röinUgration  dans  ses  fonctions 
de  President  de  V adnünistration  municipale  d'Olby,  du  ciloyen 
Ribeyre,  propri6taire  au  lieu  de  Polagnat,  oü  il  avait  6t6  nomm§ 
par  ie  peuple,  lors  des  assemblöes  primaires  de  Tan  IV,  et  döcidant 
comme  cons^quence  que  le  pr^sident  actuel  serait  tenu  de  lui  en 
c^der  la  place. 

Le  m^me  jour,  —  II  fut  exposö  ä  1' Administration  que  le  Jardin 
hotanique  se  trouvait  dans  un  ötat  de  culture  satisfaisant.  Que  le 
citoyen  Fourcroy,  chimiste  trös  renomra^,  dans  la  visite  qu'il 
en  avait  faite ,  avait  tömoign6  du  contentement  et  surtout  ma- 
nifeste beaucoup  de  consid^ration  pour  le  citoyen  Delarbre,  di- 
recteur  ;  T Administration  en  avait  ]ug6  elle-m6me  dans  une  visite 
faite  le  30  messidor.  II  lui  avait  semble  que  ce  serait  faire  un  bon 
emploi  des  bätons  destin^s  pour  les  piques  et  qui  ^taient  devenus 
inutiles,  que  d'en  employer  un  millicr  qui  seraient  partagös  en 
deux  et  formeraient  des  Supports  pour  les  ^tiquettes ;  leur  forme 
procurerait  de  la  solidit^  et  la  nature  du  bois  donnerait  lieu  d'esp6- 
rer  qu'ils  seraient  plus  durables  que  des  öchalas.  Sur  quoi  il  fut 
arrete  qu'il  serait  remis  au  citoyen  Bellonnet,  jardinier,  mille  bd- 
tons,  lesquels  seraient  comptös  et  nombr^s  en  pr^sence  du  secr^- 
taire  g^n^ral. 

5  Thermidor  an  V.  —  Arr6t6  de  l'Administration  Centrale  rap- 
portant  celui  du  26  ventöse  pr6c6dent,  qui  pronongait  provisoire- 
ment  la  desunion  du  faubourg  du  Montier  de  la  commune  de  Thiers^ 
et  ordonnant  que  les  habitants  de  la  ci-devant  commune  du  Montier 
seraient  en  tout  consid^rös  comme  faisant  partie  de  la  commune  de 
Thiers  intra  muros  et  concourraient  avec  les  habitants  de  cette  com- 
mune pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  et  l'acquit  de  leurs 
charges  civiques  et  p^cuniaires. 

Cet  arr^te  contient  dans  Texposö  des  motifs  un  historique  des  ori- 
gines  du  Moutier  et  de  la  ville  de  Thiers,  que  je  transcris  fidMement 
ci-dessous  : 

«  Avant  la  Revolution,  le  Moutier  avait  une  justice  s6par6e,  celle 
de  l'abbö  du  Moutier;  la  ville  de  Thiers  proprement  dite  ötait  sou- 
mise  ä  celle  du  seigneur  (La  maison  de  Bethune),  Lors  de  la  for- 
mation  des  municipalit^s,  le  Moutier,  proßtant  des  dispositions  de 
la  loi  qui  etablissait  des  administrations  municipales  dans  chaque 
paroisse,  se  donna  une  municipalitö  particuliere,  ind6pendante  de 
celle  de  Thiers.  Ainsi  Thiers  eut  dans  son  arrondissement  deux 
municipalites,  celle  de  la  ville  et  celle  du  Moutier,  son  faubourg. 

»  En  1791,  les  habitants  du  faubourg,  ainsi  que  ceux  de  la  ville, 
crurent  voir  de  l'avantage  dans  la  röunion  des  deux  communes 
nouvellement  formlos  en  une  seule.  Les  deux  Conseils  g^n^raux 
de  ces  municipalitds  ^mirent  leur  voeu  pour  opörer  cette  röunion, 
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et  les  dölibörations  prises  en  consöquence  furent  homologuöes  sur 
l'avis  de  T Administration  du  district  du  28  avril  1791,  par  1' Admi- 
nistration du  Departement,  le  12  mai  suivant.  Depuis  cette  öpoque, 
la  ville  de  Thiers  n'a  plus  eu  pour  eile  et  ses  faubourgs  qu'une  seule 
et  möme  administration  municipale. 

»  Cependant,  malgrö  cette  r^union  libre  et  volontaire,  les  habi- 
tants  du  faubourg  du  Moutier  ont  continuö  ä  se  r^unir  ä  ceux  du 
canton  ext^rieur  pour  nommer  les  ölecteurs  et  le  jUge  de  paix; 
ils  ont  toujours  ressorti  ä  la  juridiction  de  ce  juge. 

9  Le  8  pluviöse  dernier,  le  Commissaire  du  Directoire  ex^utif 
prös  l'Administration  du  canton  ext^rieur  de  Thiers,  a  expos^  au 
Ministre  de  Tlntörieur  qu'il  ötait  ötonnant  que  les  habitants  du  fau- 
bourg du  Moutier  fussent  döpendants  pour  l'administration  muni- 
cipale de  la  commune  de  Thiers,  et  pour  l'ordre  judiciaire  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  extörieur,  et  invitait  le  Ministre  ä  faire 
ceaser  cette  sin^laritö  comme  pröjudiciable  au  bien  public. 

»  Sur  le  renvoi  de  cette  lettre  ä  l'Administration  Centrale,  il  fut 
pris  l'arrötö  du  26  ventöse  portant  röunion  provisoire  de  la  com- 
mune du  Moutier  au  canton  extörieur  de  Thiers,  et  le  m6me  arrölö 
portait  aue,  pour  faire  droit  d'une  mani&re  definitive ,  cette  lettre 
serait  aaress^e  ä  l'Administration  du  canton  intörieur  et  ä  celle  du 
canton  ext^rieur  pour  avoir  leurs  dires  et  connaitre  leurs  moyens. 

»  C'est  ä  la  suite  de  la  r^ponse  faite  par  ces  deuxAdministrations 
que  fut  pris  l'arröte  du  5  tnermidor.  )) 

7  Thermidor  an  V.  —  Arrötö  relatif  ä  une  demande  de  la  com- 
mune de  Pionsai  tendant  h  obtenir  le  rötablissement  du  Bureau 
d' Enregistrement  qui  existait  dans  la  commune  avant  1791,  et  au- 
quel  s'opposent  les  habitants  de  Montaigut,  et  ajournant  la  däcision 
h  six  mois. 

8  Thermidor  an  V.  —  Arrdtö  relatif  k  la  döpröciation  du  papier 
monnaie  ä  partir  du  1"  janvier  1791  jusqu'au  7  thermidor  an  IV, 
jour  de  la.  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  A  cet  arrdte 
est  annexe  le  tableau  des  d^pr^ciations  (1). 

Nous  y  Yoyons  que  les  cröanciers  recevraient  en  numöraires  pour 
100  francs  assignats  : 

1791  janvier.    96  fr.      juillet...     90  fr.      döcembre...    82  fr. 

1792  -  78  -  69                  -               71 

1793  -  61  -  36                  -               55 

1794  -  44  -  37                  —               22 

1795  —  20  —  25  pour  les  vingt  premiers 

jours  de  mars  1795. 

Sdance  extraordinaire  du  10  Thermidor  an  V,  —  Arrötö  homo- 
loguant  la  döliböration  de  l'Administration  municipale  de  Clermont- 
Ferrand  du  3  du  mSme  mois,  relative  ä  Torgauisation  d'une  com- 
pagnie  de  pompiers  dans  ladite  commune. 

(1)  Voir  Arcbives  d^partemeDtales,  tome  289,  sirieL,  page  77  et  suivantes.  Mli" 
bdrations  de  l* Administration  centrale. 
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14  Thermldor  an  V.  —  Transcription  sur  les  registres  de  T Ad- 
ministration d'une  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  du  29  messidor, 
adress6e  au  citoyen  Rambaud,  lieutenant  de  gendarnieric ^  ä  la 
residence  de  Riom  et  lui  annongant  que  par  arrSt^  du  Direcloire 
exccutif  du  22  prairial  precMent^  il  avait  ^t6  designö  comme  lieute- 
nant en  la  nouvelle  Organisation  du  corps  de  gendarmerie  natio- 
nale ä  la  residence  de  Charenton. 

15  Thcrmidor  an  V. —  Arr6t6  relatif  au  maintien  du  citoyen  Levö 
comme  lieutenant  dans  la  nouvelle  Organisation  du  corps  de  gen- 
darmerie nationale  k  la  r6sidence  d'Issoire. 

17  Therniidor  an  V,  —  Transcription  sur  les  registres  d'une  cor- 
respondance  du  8  thermidor  an  V,  par  laquelle  le  citoyen  Jacquet 
annonce  sa  nomination  par  arrStöduDirectoireexöcutif  du  22  prai- 
rial comme  ohef  de  la  douziöme  division  dans  la  nouvelle  Organisa- 
tion de  la  gendarmerie.  Cette  division  comprenantlesdöpartements 
du  Rhone,  Loire,  Haute-Loire  et  Puy-de-Döme. 

Le  m^me  four,  —  Arrßtö  du  Directoire  exöcutif  portant  que  le 
döpartement  du  Puy-de-Döme  serait  divisö  pour  la  perception  des 
contributions  directes  en  quatre  arrondissements  (ex6cution  de 
Tart.  153  de  la  Constitution  qui  chargeait  le  Directoire  de  nommer 
le  receveur  des  impositions  de  chaque  döpartement  et  de  l'art.  307, 
qui  le  chargeait  aussi  de  diriger  et  surveiller  la  perception  et  le  re- 
couvrement  et  de  donner,  en  consöquence,  tous  ordres  nöcessaires). 

Le  Premier  arrondissement  comprenait  les  trente-six  cantons 
suivants  : 

Clermont-Ferrand,  Aubiere,  Beaumont,  Bour^-Lastic,  Cebazat, 
Chamalieres,  Gournon,  Gerzat,  Herment,  La  Rocne,  Olby,  Plauzat, 
Pont-sur-Allier,  Rochefort,  Monton,  Saint-Amant-Tallende,  Sainl- 
Marlial-Les-Martres,  Vertaizon,  Ravel-Salmerange,  Mauzun, 
Mireüeurs,  Chauriat^  Billom,  Vollere,  Saint-Remy-Montoncel, 
Lezoux,  Courpiere,  Augerolles,  Thiers,  Murols,  Tauves,  Saint-Par- 
doux-Latour,  Montel-de-Gelat,  Pontgibaud,  Pontaumur^  Giat. 

Le  second  arrondissement  avait  pour  chef-lieu  Riom  et  compre- 
nait : 

Riom,  Aigueperse,  Artonne,  Combronde,  Ennezat,  Manzat,  Ran- 
dan, Volvic,  Maringues,  Chäteldon,  Saint-Gervais,  Pionsat,  Menat 
et  Montai^t. 

Le  troisiöme  arrondissement  avait  pour  chef-lieu  Ambert  et  com- 
prenait : 

Ambert,  Arlane,  Cunlhat,  Marsac,  Olliergues,  Saint-Amant, 
Saint-Anthöme,  Saint-Germain-l'Herm,  Viverols,  Tours. 

Le  (jualriöme  arrondissement  avait  pour  chef-lieu  Issoire  et  com- 
prenait : 

Issoire,  Ardes,  Brassac,  Champeix,  Lamontgie,  Neschers,  Saint- 
Germain-Lembron,  Sauxillanges,  Vodable,  Vic-sur-Allier,  Eglise- 
neuve,  Hesse. 

14 
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18  Thormidor  an  V.  —  Mention  est  fuite  sur  le  registre  des  ileli- 
ht^rations  de  l'arrötö  du  22  prairial  dernier  du  Direcloire  execiilif 
nominantauxfonctions  de  licutenant  de  la  y rndarmerie  ndiiioimlc  ä 
Riom  ie  citoyen  Alizet,  lieutenant  de  gendarnierie  nationale  ä  la 
r^sidence  d'Ambert. 

23  Thermidor  an  V.  —  Celehrailon  de  l'annitersaire  de  la  vhute 
du  trone  et  de  Vaholliion  de  la  rot/au te  sur  la  place  de  la  Röunion, 
oü  avait  öt^  placö  un  autel  a  la  Patrie,  pres  de  Tarbre  de  la  Liberlc, 
et  de  Tautre  cöl6  de  l'autel  un  piödeslal  sur  lequel  se  trouvaient 
lous  les  attributs  de  la  royaut^. 

Le  President  de  1' Administration  döpartementale  y  pronon^^a  le 
discours  suivant  : 

«  Gitoyens, 

»  Nous  c6l6brons  aujourd'hui  Tanniversaire  de  la  chuledu  Tröne 
et  de  toutes  les  especes  de  lyrannies  qui  ont  aftlig^.  nolre  patrie. 

>  Une  trop  longue  suite  de  siecles  avait  vu  les  Francais  asservis. 
courbant  servileirienl  la  töte  sous  le  joug  qu'il  plaisait  au  despole 
de  lui  imposer.  Trop  longtemps  l'^galit^,  la  liberte,  fille  du  ciel, 
märe  et  compagne  du  vrai  bonneur,  avaient  fui  noscontn^es;  trop 
longtemps  la  servitude  nous  avait  avilis,  dögradös;  ropronant  touto 
sa  (lignitö,  toute  son  ('■nergie,  le  Kran(,*ais  sentit  qu'il  etait  n6  libro, 
il  voulut  r^tre,  il  r6clama  ses  droits,  il  s'arma  pour  les  conquerir 
et,  le  14  juillet,  le  renversement  de  la  Baslille  pröludaaux  brillonls 
succes  qu'il  devait  obtenir  dans  la  suite,  surtout  contre  cette  coali- 
tion  qui  voulut  s'opposer  a  sa  volonte  et  lui  reden ner  des  fers. 

»  Lfifray6  de  ces  premiers  triomphes,  le  despotisme  trembla,  mais 
afin  de  porter  des  coups  plus  assurös,  il  feignit  de  suivre  volontai- 


ner ;  il  fut  parjure  h  ses  serments,  teile  esl  la  marche  ordinaire  de 
ceux  qui  veulent  occuper  le  pouvoir  absolu,  ilsfeignent  de  se  sou- 
mettre  pour  mieux  captiver,  pour  niieux  asservir.  Cette  lecon  ne 
doit  ötre  perdue  ni  pour  la  posterit^,  ni  pour  nous.  La  fuite  du  mo- 
narque,  cette  violation  inipuniedu  serinent  solennel  qu'il  avait  pro- 
nonc6  devant  la  France,  devant  l'univers  entier,  inquiöta,  aviva  les 
esprils,  on  surveilla  toutes  les  actions,  toutes  les  deniarches  d'une 
cour  perverse,  corronipue,  avilie  et  justenient  ni(^prisee ;  on  connut 
ses  dosseins,  on  eventa  ses  projets,  et  le  lOaoüt  17h2  vit  renverser  et 
detruire  pour  jamais  le  trone  des  rois  dans  notre  patrie.  Honneur 
aux  braves  qui,  dans  cette  niemorable  journ6e,  se  sacrifierent  et 
scellörent  de  leur  sang  la  libertö  dos  Fran(;ais.  Honneur  ä  tous  ceux 
qui  contribuörent  au  renversement  du  tr6ne,  ä  l'ötablissement  dela 
Republique.  Oh !  combien  le  souvenir  de  ces  brillantes  journ^es 
doit  6lever  Tame  des  citoyens,  avec  quel  plaisir,  quel  orgrueil  ils 
retracenl  ä  leur  memoire  les  hauts  faits  qu  eclairörent  les  journöes 
des  14  juillet  et  10  aout. 

C'est  k  ces  journees  ä  jamais  memorables  quo  nous  devons  cet 
enthousiasme  qui  fit  de  chaque  Frangais  un  höros,  qui  forma  ces 
nombreuses  arm^es,  ces  phalanges  invincibles  qui  n'ont  cessö  de 
promener  leurs  pas  victorieux  du  Rhin  au  dela  des  Pyrönees,  du 
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Zuiderm»  au  delü  des  Alpes  jusq^u'aux  poiies  de  Rome  el  uux  bords 
du  Danube.  Hoiineur  et  reconnaissance  eternelle  aux  braves  defeii- 
senrs  de  la  patrie,  aux  h6ros  qui  les  ont  conduits  aux  chariips  de  la 
vicloire.  Ilonneur  et  reconnaissance  ölernelle  a  vous  tous,  illus- 
tres guerriers  (jui,  par  votre  courage,  avez  immortalise  le  noiu 
francais  et  assurö  la  libertö  de  la  Patrie. 

»  Jeunes  citoyens^  qui  n'avez  pu  etre  t^nioins  de  tant  d'actions 
lieroTquos,  du  devouenient  de  la  genöralion  qui  vous  pröcede,  n'ou- 
bliez  jamais  que  c'est  a  eile  que  vousdevrez  la  libert6  et  le  bonheur ; 
et  vous,  citoyens  inslitutours,  vous  qui  etes  charges  de  l'honorable 
fonction  de  fornier  les  jeunes  Cd'urs,  combien  de  brillants  niodeles 
vous  aurez  ä  leur  citer,  niönie  dans  leur  propre  faniille,  dites-leur, 
dites-leur  sans  cesse,  que  c'est  la  reunion  de  toutes  les  vertus,  que 
c'est  surtout  l'aniour  de  la  Patrie  et  de  la  libert6  qui  seules  fönt  le 
bon  citoyen,  que  ce  sont  elles  qui  ont  guid6  leurs  peres  dans  les 
chanips  de  la  gloire  po;ir  la  defense  de  la  liberte. 

»  Mais,  citoyens,  pourquoi  faut-il  que  des  Souvenirs  si  doux,  que 
de  si  beaux  jours  aient  elt;  ineles  de  douleur  et  de  deuil?  Comment 
une  tyrannie  nouvelle,  actuelle,  peut  s'ölever  sur  les  döbris  de  celle 
que  Vit  an^»antir  le  10  aoüt? 

»  Citoyens,  tirons  un  volle  epais  sin-  ces  uionients  desastreux,  oü 
la  statuede  la  I^iberte  fut  couvorte  d'un  crepe  funebre  que  fit  toinber 
le  9  tberniidor.  Non,  notre  patrie  ne  sera  plus  alfligöe  d'aucune 
espöce  de  tyrannie;  non,  le  brangais,  redevenu  libre,  ne  laissera 
plus  ravir  ses  droits  les  plus  sacrös,  la  douce  fraternit(^,  l'heureuse 
egalitö,  viendront  resserrer  les  liens  qui  doivent  tous  nous  unir, 
cliacun  de  nous  fera  le  sacrifice  de  tous  lessentiments  haineux.  S'il 
peut  encore  en  exister,  il  oubliera,  il  pardonnera  les  iniures,  le 
mot  vengeance  sera  ä  jamais  banni  de  la  langue,  comme  le  senti- 
inent  en  est  banni  de  nos  ccEurs. 

»  La  reunion  la  plus  vraie,  la  plus  sincöre  effacera  les  Souvenirs 
douloureux  du  passe  et  n'en  perinettra  d'autrequecelui  du  bonheur 
d'etre  Franf;ais. 

»  Cette  reunion  nous  procurera  toutes  les  douceurs  de  la  jouis- 
sance  de  la  liberte  et  consolidera  a  jamais  notre  attachement  sincere 
au  Gouvernement  actuel. 

»  C'est  alors  que  tous,  sans  exception,  nous  nous  öcrierons  dans 
la  sincerite  de  de  nos  ämes  : 

»  Vive  la  Libertö  et  l'Egalitö!  Vive  la  R6publi(|uel  Vive  la 
Constitution  de  l'an  III !  » 

A[)res  quoi  les  prösidents  des  Administrations  döpartementale 
el  municipales,  niunis  chacun  d'une  torclie,  ont  mis  le  feu  au  piä- 
destal  oü  etaient  places  tous  les  attributs  de  lu  royaute. 

Pendant  la  duree  de  la  c^römonie,  des  salves  d'artillerie  se  sont 
fait  entendre  ainsi  que  les  cris  de  :  Haine  ä  la  jRot/aute !  Virc  la 
Ri'pifblif/ac !  le  tout  accompagn^  d'airs  palriotiques. 

Ensuite  le  cortöge  s'est  rendu  dans  la  maison  du  Departement  ou 
il  s'est  dissous. 

Lr  memo  jour.  —  Transcription  de  l'arrete  du  Directoire  execulif 
du  27  prairial  an  V,  nommant  le  citoyen  Meynier  che/'c/'cscadron  do 
gendurmcrie  nationale  pour  les  departements  du  i^uy-de-Döme  et 
de  la  Ilaute-Loire  avec  rösidence  a  Hiom. 
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29  Thormidor  an  V.  --  Transcription  de  rarr(3l6  du  Diroctoire 
exöcutif  du  28  prairial,  noniiiianl  le  citoyen  Leroux  licutenanl  de 
gendarmcric  ä  la  rösidence  de  Thiers,  ä  Celle  de  Clermont. 

/"  Fructidor  an  V,  —  Arr6t6  relatif  ä  des  modifications  appor- 
I6es  dans  le  nombre  des  arrondissemenls  pour  la  perception  des 
coniributions  directus. 

Le  meine  jour.  —  Arretö  relatif  ä  la  r«^partition  de  la  soinnie  de 
3,031,400  livres,  principal  de  la  contribuiion  foncierc  de  Tan  V. 

4  Fructidor  an  V.  —  Transcription  de  lettres  du  Directoire  ex6- 
cutif  au  sujet  des  acquöreurs  de  doniaincs  naiionaux. 

7  Fructidor  an  V,  —  Arrelö  relatif  a  la  vente  de  piques  et  de 
manches  de  piques  qui  avaient  ele  döposes  dans  la  ci-devant  (^glise 
des  Cordeliers,  altenante  aux  batimenls  de  rAdminislralion  cen- 
trale. 

15  Fructidor  an  V.  —  Traraux  des  routcs.  —  Mention  est  faile 
sur  le  registre  des  d6lib6ralions  que  par  procös- verbal  de  ce  nienie 
jour,  d6pos6  au  bureau  des  6lablisseinents.  le  citoyen  Retail,  de  la 
commune  de  Volvic,  s'est  rendu  adjudicataire,  moycnnant  la 
somme  de  39,250  francs,  des  ouvrages  a  faire  sur  une  partie  du 
cheniin  ä  la  cöte  de  Bourrassol,  grande  route  de  Paris  a  Saint- 
Flour  par  Riora,  Clermont  et  Issoire. 

19  Fructidor  an  V,  —  Grains.  —  Arröt6  relatif  k  la  vente  sur  les 
marches  publics  de  lous  les  grains  et  avoines  existant  dans  les 
magasins  civils  de  chaque  arrondissement  par  les  soins  de  l'Admi- 
nistration  centrale. 

22  Fructidor  an  V.  —  Arretö  de  TAdministrotion  ordonnant 
rimprossion  et  la  pnblication  des  trois  proclauialions  du  Directoire 
executif,  l'une  au  penple  frangois  et  l'autre  aux  citoyens  de  Paris, 
et  la  troisieme  porlant  que  tout  individu  (jui  se  permettrait  de  rap- 
peler la  Royaut6,  la  Constitution  de  1793  ou  d'Orleans,  serait 
lusillö  ä  rinstant,  conformöment  a  la  loi. 

Cet  arretö  rappelail  ü  tous  los  citoyens  les  principesfondamentaux 
de  tout  ordre  social,  le  rcspect  pour  la  siirel6  des  personnes  et  des 
propriöl^s  et  invilait  tous  les  citoyens  A  conserver  la  tran(]uillit^, 
le  calme,  l'union  sans  lesqnels  on  ne  peut  jouir  ni  de  la  paix  ni  du 
bonheur,  leur  rappelant  (juo,  dans  des  moments  d'orages  surlout,  il 
est  des  guides  assures,  la  Constitution,  la  conliance  dans  le  patrio- 
tisme  des  fonctionnaires  publies,  et  qu'avec  ces  guideson  estcertain 
de  triompher  dos  ennemis  de  la  Republique,  de  la  Libert6  et  de  la 
Constitution- de  l'an  III. 

25  Fructidor  an  V,  —  Arretö  relatif  k  une  declaration  en  date  de 
ce  jour,  faite  par  le  citoyen  Tiolier^  merabre  de  cette  Administra* 
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ti'on,  et  portant  qu'^tant  conipris  dans  Tarlicle  4  de  la  loi,  du 
19  fructidor  an  V,  11  cessait  toules  fonctions  et  abdiquait  toutes 
qualit^s. 

28  Fructidor  an  V.  —  Arretö  relatif  ä  la  nnse  rn  surceillnnce  du 
citof/en  Emnianucl  Mnrol,  fils  d'Aiidrodias  Murol,  qui  se  trouvant 
sur  la  liste  d^s  cmifjres,  ray6  par  le  district  de  Thiers  en  l'an  HI  et 
par  le  Departement  en  l'an  V,  n'6tant  pas  alors  ray^  d6finitive- 
ment,  une  fiövre  putride  dont  il  6tait  atteint  l'empöchait  de  pouvoir 
se  con former  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, et  pour  constater  la  v6rit6  des  faits  qu'il  all6guait,  il  invitait 
TAdniinistration  municipale  ä  nommer  deux  ofliciers  de  santö  pour 
constater  son  ötat  actuel. 

29  Fructidor  an  V.  —  Arrötö  r6organisant  provisoirement  V Ad- 
ministration municipale  du  canton  intörieur  d'Amberty  qui  com- 
prit  :  Jean-Joseph  Vinial-Flouvat,  n6gociant,  ex-constituant;  Jean- 
Frangois  Crosmarie  cadet,  notaire  public,  administrateur  municipal 
avant  germinal;  Jean-Antoine  Magnin,  expert-g6omötre,  adminis- 
trateur municipal  avant  germinal;  Etienne  Artaud  cadet,  adminis- 
trateur municipal  avant  germinal;  Gr6goire  Feydides,  cultivateur, 
administrateur  municipal  avant  germinal. 

30  Fructidor  an  V  (extraordinaire).  —  Arröt6  portant  que  celui 
du  12  thermidor,  autorisant  la  cr6ation  de  compagnies  ü  cheval 
dans  le  Departement,  etait  et  demeurait  rapporte  et  qu'en  consö- 

äuence  toutes  les  compagnies  de  gardes  nationales  a  cheval  existant 
ans  ce  d^parlement  demeuraient  supprim^es. 
Les  citoyens  qui  les  composaient  furent  röintögrös  dans  les  com- 
pagnies de  gardes  nationales  ä  pied. 

Les  capitaines  des  compagnies  supprim^es  remirent  les  drapeaux 
desdites  compagnies  aux  administrations  municipales  des  com- 
munes  chefs-Iieux  de  leur  rösidence. 

V^  Jour  compUmentaire  an  V, — Arr6t6  relatif  ä  la  reorganisation 
des  AssembUes  municipales  d'Olby,  Nebouzat,  Allagnat,  Mazayes, 
Saint- Pierre- Roche  et  Saint-Bonnet.  —  Autre  arrötö  portant  Sus- 
pension provisoire  des  Administrations  municipales  des  cantons  de 
Monton,  Bourg-Lastic,  Saint-Amant-Tallende,  Saint-Amant-Roche- 
Savine,  Billom  extörieur,  Amber t  extörieur,  Augerolles,  Saint- 
Remy,  Rochefort,  Lamontgie,  Tours  et  Murols,  comme  ayant  con- 
trevenu  aux  dispositions  de  Tarröte  du  Directoire  ex^cutif  du  25  plu- 
viöse  pr^cedent,  relatif  aux  döserteurs  militaires. 

2*  Jour  complementaire  an  V.  —  Arretö  relatif  ä  la  reorganisa- 
tion de  V ad ministration  municipale  du  canton  de  Rochefort,  de 
celui  de  Saint-Amant-Tallende  et  de  celui  de  Monton. 

Le  mcmejour,  —  Arröte  autorisant  provisoirement  le  citoyen  Jean 
Artaud-Virg  dit  Dumontel,  habitant  de  la  commune  de  Clermont, 
ä  demeurer  dans  ce  departement,  vu  son  etat  de  sante  et  jusqu'ä  ce 
ce  qu'il  soit  en  etat  de  voyager. 
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4'  Jour  coiiiplementairc  an  V.  —  Arröt6  suspendant  provisoire- 
ment  les  ciloyens  Babut,  ngent  municipal  de  la  commune  de  Sainl- 
Vincent,  canton  de  Champeix,  et  Roudet,  agent  municipal  de  la 
commune  de  Ludesse,  convaincus  d'avoir,  au  mepris  de  la  loi,  souf- 
fert  que  le  ci-devant  cur6  de  chacune  de  ces  communes  y  ait  exerce 
le  culle  quoique  n'ayant  pas  fait  la  soumission  exig^e  par  Tarticle  5 
de  ia  loi  du  7  vendömiaire  dernier. 

5*  Jour  compUnumtaire  an  V,  —  Transcription  d'un  arretö  du 
Directoire  ex^cutif  du  28  fructidor  an  V,  qui  deslituait  de  leurs 
fonctions  les  administraienrs  mnnicipaux  de  la  commune  de  Cler- 
mont  a  raison  des  troubles  survenus,  le  21  messidor  dernier,  dnns 
la  maison  du  Bois-de-Cros,  faubourg  des  Gras,  et  les  reraplaQait  par 
les  citoyens  Dufrenois,  officier  de  sanL6;  Grimardias,  ox-adminisUa- 
teur  municipal;  Prieur,  ex-administrateur  municipal;  Hesse  cadol, 
g^ometre  et  nögociant;  Girons,  ex-employö  dans  les  ConlnMes; 
Bonnefoy,  ex-administrateur  du  dislrict,  et  Perol  pöre,  odieier  de 
sant6. 

Le  niümcjoiir,  —  Arrot6  reorganisant  Tadministration  municipale 
du  canton  de  Lamontgie,  et  suspendant  provisoirement  le  citoyen 
Girard ,  president  de  l'Administration  municipale  du  canton  de 
Plauzat,  et  Magol,  agont  municipal  de  la  commune  de  Saiiil-San- 
doux. 


An  VI 

ADMINISTRATION  CENTRALE  (1). 

1'^  VencUniiairo  an  VI,  —  Cclvhration  de  Vannirorsairo  de  laßle 
de  la  fondaiion  de  la  Republiquc  J'rancaise,  —  A  cette  söance  assis- 
leren t  les  citoyens  Bandet,  president;  ChoUet,  Desribos,  Vimal- 
Lajarrige,  adnnnislrateurs^  et  Boutarel,  commis,<riire  du  Direcioirr 
execuüf;  les  autorit6s  constituöes,  les  fonctionnaires  publics  et 
employes,  tous  reunis  dans  la  salle  des  seances  de  rAdministralion 
municipale  de  la  commune  de  Clermont.  —  A  l'occasion  de  cottu 
fete,  \e  President  de  l'Adminislration  centrale  prononQa  le  discours 
suivant : 

«  Citoyens, 
»  Nous  faisions,  il  y  a  peu  de  jours,  la  commeraoration  de  la 
chute  du  trone;  ce  souvenir  excita  Tenthousiasme ,  et,  malgrö  les 

(l)  Cf.  Tome  1«',  paj?<*s  379  et  380,  les  noms  des  inembres  de  rAdministralion 
däparlemeolale  en  Tan  VI. 
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mallieurs  peu  61oign6s  qui  vous  affligeaient,  vos  Arnes  se  livi-örent 
k  la  joie.  Vous  oubliöites  les  maux  particuliers  pour  ne  yoiis  rap- 
pelcr  que  des  jours  heureux  qui  pr6c6d6rent  la  fondation  de  la 
R6publique.  C'est  aujourd'hui  l  anniversaire  de  cette  fondation  que 
nous  celebrons. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas,  citoyens,  de  ces  beaux  jours  qui  ame- 
nörent  un  aussi  heureux  rösultat,  le  Souvenir  en  est  grav6  dans 
tous  les  Coeurs;  mais  puis-je  ne  pas  vous  entretenir  des  efiforts 
constanls  de  nos  ennemis  pour  anöantir  notre  libertö?  Toujours,  il 
est  vrai,  ces  efforls  ont  6t6  impuissants,  toujours  les  complots  ont 
el6  d6jou6s  et  souvent  les  conspiraleurs  punis.  Mais  pouvons-nous 
elfacer  de  notre  memoire  et  les  projets  et  les  complots?  Pouvons- 
nous  croire  que  les  mömes  hoinmes  qui,  depuis  cinq  ans,  rövent  le 
retour  de  la  royautö,  ont  entierement  renoncö  ä  leurs  projets,  ou 
qu'il  n'existe  plus  d'ennemis  de  la  libertö  et  de  la  Constitution 
republicaine  de  Tan  III?  Non,  citoyens,  chaque  instant  nous  fournit 
la  preuve  contraire.  Que  le  pass6  nous  serve  donc  de  leQon.  Le 
10  aout  vit  s'6crouler  le  tröno;  en  vain  ses  satellites  s'6taientr6uuis, 
en  vain  ils  voulurent  tenter  de  le  d^fendre;  la  nuissance  du  peuple 
fut  döployee,  et  partout  les  artisans  du  crime,  les  protecteurs  de  la 
royaute  trouvörent  la  honte  ou  le  tr6pas.  Le  tröne  ötait  dötruit,  la 
tourbe  des  vils  courtisans  6tait  dispers6e;  la  royautö,  mise  h  nu,  ne 
montrait  plus  que  sa  hideuse  laideur.  Nous  croyions  toucher  enfin 
au  bonheur;  mais  la  monarchie  existait  encore,  mais  eile  avait 
d'ardents  d^fenseurs  dans  l'intörieur;  eile  avait  ä  l'extörieur  des 
defnnseurs  puissnnts  et  arnu^s.  C'est  dans  ces  circonstances ,  ci- 
toyens que  nous  eünies  cette  grande,  cette  auguste  Assemblöe  qui, 
nialgre  ses  erreurs  ou  ses  faules,  forcera  Tadmiration  de  la  post6- 
rit6.  Reunie  le  22  septembre  1792,  sa  i)remi6re  dömarche,  son  pre- 
mier  acte  fut  d'exprimer  le  vöritable  v(i»u  du  peuple  :  ce  jour-l5,  la 
monarchie  fut  aneantie  et  la  R^publique  proclamöe,  6tablie. 

»  Mais,  citoyens,  de  combien  d'entraves  n'environna-t-on  pas 
son  berceau?  De  combien  de  dangers  ne  fut-elle  pas  exposöe  dfes 
son  origine  ? 

»  Ennemis  de  la  Patrie,  vos  efTorts  sont  vains.  La  Liberia  est 
devenue  notre  patrimoine,  nous  l'avons  conquise;  nous  l'avons 
m6rit6e  par  toutes  sortes  de  sacrifices,  nous  la  conserverons,  et  la 
Republique  resplendira  triomphante  de  tous  ses  ennemis. 

»  C'est  en  vain  que,  le  13  vend6miaire,  des  sc6l6rats  osent  armer 
leurs  bras  d'un  fer  parricide ;  c'est  en  vain  que,  forts  du  nombre, 
ils  croient  pouvoir  anöantir  et  la  R6publique  et  ses  fondateurs;  le 
courage  des  republicains  triomphe  de  leurs  efTorts.  La  victoire  n'est 
point  incertaine;  mais,  loin  d'en  abuser,  les  döfenseurs  du  peuple 
ne  veulent  pas  möme  en  user.  Ils  prösentent  encore  l'olivier  de  la 
paix  ä  nos  plus  cruels  ennemis.  L'indulgence  les  enhardit  ä  de 
nouveaux  cnmes.  Vaincus  le  13  vendömiaire,  les  artisans  de  la 
royautö  renouent  bienlöt  le  fil  des  trames  qu'ils  avaient  ourdies, 
ils  conspirent  encore  contre  la  libertö.  Vaincus  le  13  vendömiaire, 
bientöt  ils  ne  craignent  pas  de  jeter  encore  le  gage  du  combat,  ils 
deviennent  assaillants,  et  la  Republique  est  de  nouveau  menac6e, 
6branl6e,  ses  partisans  proscrits,  assassinös;  ses  döfenseurs,  cou- 
verts  d'une  gloire  immortelle,  sont  partout  injuriös  et  tombent  sous 
le  fer  assassin.  Les  magistrats  fideles  ä  leurs  devoirs  sont  in6con- 
nus,  m6prises  et  sans  moyens  pour  faire  ex6cuter  les'lois;  ils  sont 
rendus  spectateurs  de  crimes  de  toute  espece,  sans  pouvoir  les  pr6- 
venir  ni  les  r^primer. 
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D  Les  repr^sentants  de  la  nation  sont  avilis  et  bafou^s;  cest  leiir 
mort,  c'esl  celle  des  premiers  magistrats  de  la  R^publique  du  peii- 

fde,  dont  tous  les  instants  sont  consacr6s  au  bonheur  de  tous;  c'est 
a  mort  de  tous  les  r^publicains  que  les  sc^lerats  mi^ditent,  et  le 
peuple  doit  ötre  lui-mlme  Tinstrument  de  tant  de  forfaits ;  c*est 
dans  Texercice  de  ses  droits  les  plus  sacr^s  que  ses  enneniis  trou- 
vent  des  armes  contre  lui.  L'or,  tous  les  moyens  de  corruption  sont 
employ^,  et  döjä  il  n'existe  plus  ni  libertö  ni  esprit  public;  presque 
partout,  des  choix  d^savou^s  par  les  amis  de  la  K<^publiaue  annon- 
Cent  sa  prochaine  destruction.  La  Constitution  nest  plus  qu'unc 
vaine  barriöre  :  Ton  attaque  ouvertement,  et  c'est  de  la  tribune  na- 
tionale que  partent  les  cris  de  provocation,  de  destruction  que  Ton 
profäre  contre  eile.  Encore  quelques  jours,  quelques  heures  peut- 
6tre,  et  la  R^publique  n'eüt  ^t^  qu'un  vain  songe  et  les  Frangais 
eussent  de  nouveau  regu  des  fers. . . 

»  Des  fers  1  Non,  citoyens,  rassurez-vous  :  vos  premiers  magis- 
trats, vos  Repr^sentants  fid^les  veillent,  ils  rcconnaissent,  ils  signa- 
lent  vos  ennemis,  ils  les  suivent  dans  leurs  projets,  et  les  scölörats 
seront  bientöt  victimes  eux-mdmes  do  leurs  forfaits.  Ils  seront 
vaincus;  mais  la  victoire  ne  sera  point  ensanglant^e,  nous  n'aurons 
point  de  larmes  ä  verser  sur  nos  succäs. 

»  Le  18  fructidor  a  lui.  Salut,  jour  fortun^  et  ä  jamais  mömorable 
oü  la  Röpublique  fut  sauvöel  Honneur,  reconnaissance  ä  vous  tous, 
directeurs,  reprösentants  fideles,  courageux  guerriers,  g6n6reux  ci- 
toyens, qui  avez  aid^,  concouru  au  succ^s  de  cetle  brillante  journ^e! 

»  Honneur  et  reconnaissance  ä  vous,  illustres  guerriers,  braves 
militaires!  C'est  ä  votre  courage  que  nous  devons  l'affermissement 
de  notre  Gouvernement.  Fidöles  ä  l'honneur,  mais  guidös  par  le 
sentiment  sublime,  l'amour  de  la  patrie,  tous  vos  pas  furent  mar- 
quös  par  des  triomphes.  Les  ennemis  du  dehors  ont  6t6  vaincus  par 
votre  courage.  Votre  seule  prösence  rend  impuissants  les  eflorts, 
döconcerte  les  {)rojets  de  ceux  de  l'intörieur.  Continuez,  braves 
d6fenseurs,  continuez  d'employer  votre  courage  h  maintenir,  ä  dö- 
fendre  la  liberlö  et  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux  droits 
encore  ä  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  Les  röpublicains 
savent  appröcier  la  force  de  ce  senliment. 

0  Et  vous,  jeunes  citoyens,  regardez,  contemplez  avec  un  saint 
entbousiasme  tous  ces  h^ros  qui  ont  versö  leur  sang  pour  assurer 
votre  bonheur;  rappelez-vous  sans  cesse  le  g6n6reux  d6vouement 
de  ces  dignes  magistrats,  de  ces  vrais  Reprösentants  du  peuple  qui 
viennent  encore  de  vous  rendre  ä  la  libert6.  Remplissez  vos  jeunes 
coBurs  de  ce  feu  sacrö  qui  brüle  dans  l'äme  des  röpublicains.  Souve- 
nez-vous  que  l'amour  de  la  patrie  est  la  premiöre  vertu  des  Röpubli- 
ques;  que,  sans  lui,  vous  gömiriez  encore  dans  les  fers. 

»  Vous  tous,  citoyens,  continuez  de  donner  au  monde  le  spectacle 
sublime  d'hommes  gui  savent  faire  ä  la  patrie  le  sacrifice  de  tous 
les  ressentiments.  öpprimös  il  y  a  peu  de  jours,  profitez  de  votre 
victoire  en  pardonnant  ä  vos  ennemis.  L'oubli  des  injures  est  aussi 
une  vertu  r^publicaine. 

»  Souvenons-nous  sans  cesse  que,  membres  d'une  möme  famille, 
Tunion  la  plus  intime,  le  courage,  la  sagesse  nous  sont  ögalement 
et  absolument  nöcessaires;  c'est  le  triple  bouclier  qui  repoussera 
les  efforts  de  nos  ennemis  et  nous  assurera  ä  jamais  la  paix ,  la 
libertöet  l'^galitö. 


de 


»  Vive  la   Röpublique  I  Vive  la  Libcrtö   et  la  Constitution   de 
1  ran  IUI  » 
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Ce  discours  prononcö ,  les  cris  de  :  Vive  la  R6publique !  des 
chants  patriotiques  se  sont  fait  entendre  au  son  d'une  rnusique 
guerriöre  et  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Aprös  quoi,  les  jeunes  gens  inscrits  pour  les  concours  ont  6t6 
divises  en  deux  seclions. 

Le  citoyen  Chalaniat  ayant  616  de  la  premiöre  section  et  6tant 
ariiv6  le  premier  au  but,  les  jurös  des  prix  ont  proclam6  ledit 
citoyen  Chalaniat  vainqueur.  Le  p resident  de  rAdministration  cen- 
trale lui  a  donne  l'accolade  fratornelle  et  lui  a  döcernö  pour  premier 
prix,  ainsi  qu'il  6tait  portö  au  programme,  un  livre  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  reli6  en  maroquin  vert,  et  une  paire  de  pistolets. 

II  lui  a  ensuite  adress6  ces  paroles  : 

«  Citoyen, 

«  Que  le  livre  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  que  l'acte  consti- 
tutionnel  que  je  vous  remets ,  au  nom  des  autorit^s  conslituäes, 
rappellent  sans  cesse  Tun  et  l'autre  ä  votre  mönioire. 

))  Ces  armes  vous  indiquent  quo  vous  devez  toujours  et  chaque 
instant  etre  pröt  ä  les  dörendre,  et  que  ce  n'est  jamais  en  vain  que 
le  citoyen  est  armö  pour  eux.  » 

Le  citoyen  Gacher  s'etant  trouvö  arriv6  le  premier  de  ceux  qui 
composaient  la  seconde  section,  le  pr^sident  de  l'Administration 
centrale  lui  adressa  les  mömes  paroles  qu'au  citoyen  Chalaniat,  lui 
donna  Taccolade  fraternelle  et  lui  döcerna  pour  second  prix  un 
autre  livre  de  la  Constitution  de  l'an  III  et  un  fusil  ä  deux  coups. 

La  troupe  (it  ensuite  plusieurs  6volutions  militaires  et,  la  c6r6- 
monio  terminöe,  le  cortöge  se  rendit  ü  la  maison  commune  et  se 
disloqua. 

2  Vendemiaire  an.  VI.  —  Sur  la  d6claration  faite  le  25  fructidor 
an  V,  par  le  citoyen  Tiolier,  ex-administrateur  du  Departement, 
qui,  6tant  compris  dans  l'article  4  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
contenant  des  mesures  de  salut  public  prises  relativement  ä  la 
conspiration  royale,  d^clara  cesser  toute  fonction  et  abdiquer  toute 
qualite,  les  adininistrateurs,  en  vertu  de  l'acte  conslitutionnel, 
article  188,  d^ciderentde  s'adjoindre  le  citoyen  Jean-Baptiste-Guil- 
laume-Benoit  Fournier,  ex-administrateur  du  ci-devaht  district  de 
Montaigut,  et  commissaire  du  pouvoir  ex6cutif  prös  l'Administra- 
tion municipale  du  canton  de  Menat,  en  qualitö  d\idministraici(r 
Icinporalre  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  tm  reniplacement  du 
citoyen  Tiolier  dont  la  nomination  est  annul6e  par  1  article  1"  de 
la  loi  dudit  jour  19  fructidor  an  V. 

Organisation  provisoire  de  V Administration  municipale  de  la 
commune  de  Bourg-Lastic, 

3  Vendemiaire  an  VI.  —  Arr6t6  suspendant  provisoirement  les 
citoyens  Pierre  Ducrohet,  pr6sident  de  l'Administration  municipale 
du  canton  d'Ennezat;  Amable  Joseph,  agent  municipal  de  la  com* 
mune  de  Chappes;  Gabriel  Cohade,  agent  municipal  de  la  com- 
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miine  de  Saint-Beaiizire,  et  Joseph  Roubin,  adjoint  de  la  comninne 
des  Martres,  protecteurs  z6l6s  des  pretres  röfractaires  tfui  exer- 
Qoient  publiqueinent  leur  culte  dans  le  canton  d'Ennozat  sans  avoir 
fait  la  soiimission  exigöe  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  vendöiniaire 
an  IV  sur  la  police  des  ciiltes,  et  dcmandant  au  Directoirc  executif 
la  destitution  de  ces  fonctionnaires  suspendus. 

Organisation  de  V Administration  mnnicipnlc  du  canton  de  Saint- 
Amant-Tallende  et  de  celle  du  canton  extörieur  de  Billoiii. 

5  Venddmiaire  an  VI.  —  Installation  et  prostat ion  de  sernient 
du  citoyen  Jean-Baptiste-Guillaume-Benoit  Fournier,  nomm6  leni- 
porairenient  adniinistraUmr  du  dopartcment  da  Pitjf^e-Donio, 

Organisation  provisoire  de  V Administration  mnnicipale  du  canton 
de  Tours. 

8  Vondi'miairo  an  VI.  —  Bions  d'emigrvs.  —  Arrölö  ordonnant 
que  tous  les  biens  oxistant  dans  lout  Tafrondissement  du  Departe- 
tement,  qui  appartenaient  ä  des  individus  inscrits  sur  des  listes 
d'öniigres,  et  qui  n'avaient  obteuu  qu'une  radiation  provisoire,  se- 
raient  remis  sous  la  main  de  ia  nation  et  a  la  disposition  de  la  regie 
du  Domaine  national  ponr  ötrc  adniinislrt^s  conform6ment  aux  lois 
existantos  ä  cet  ^gard. 

Cet  arretö  nientionne  les  noms  des  citoyens  prövenus  d't^niigra- 
tion  et  qui  füren t  rayes  provisoirenient  par  I'Adniinistration  cen- 
trale du  Puy-de-r)öni"e.  C6taient  : 

Gilbert  Androdias-Murol,  domicilii  de  la  conjmune  de  Pasliöros. 
canton  de  ChiUeldon,  rayö  provisoirement  par  arret^  du  Departe- 
ment du  18  thermidor  an  IV;  (iuilhaume  Decombes-Miremont  lils, 
domicilii  de  Miremont,  canton  de  Pontaumur,  rayt^  provisoiremtMit 
par  arröte  du  Departement  du  2  florc^al  an  V;  Josepn  Champflour- 
Di'smoulins,  domicilie  ä  Clernionl,  ray6  provisoirement  pnr  arrete 
du  D(^partoment  du  3  thermidor  an  V;  Jean-Gilbert  Langhac,  do- 
miciliö  de  Pramenoux,  canton  de  Ghamelet,  döpartement  du  Rhone, 
rayö  provisoirement  par  arrötö  du  Döpartement  du  12  thermidor 
an"^  V. 

FranQois-Dominique  Raynaud-Beauregard,  domiciliö  de  la  com- 
mune de  Saint-Ours,  canton  de  Pontgibaud,  rayö  provisoirement 
par  arr(^t6  du  ci-devant  district  de  Riom,  du  13  ventose  an  III. 

Jean  Artaud-Viry,  dit  Dumonlel,  domicilii  de  Culhat,  canton  de 
Lezoux,  ray(>  provisoirement  par  arrt>te  du  Departement  du  4  fri- 
maire  an  \\\. 

Agricole-Mnrie  Merle,  domicilii  de  Paris,  raye  provisoirement 
par  arr6t6  du  Departement  du  2  mossidor  an  III. 

11  Vondemiaire  an  VI.  —  Arr(>t6  ooncernant  les  indicidtis  ror/a- 
(jeant  et  trouves  hors  de  leur  canton  sans  passrport  et  les  obligeant 
a  justifier  qu'ils  etaient  inscrits  sur  le  tableau  de  la  commune  de 
leur  domicile.  •—  Arrete  relatif  au  casernement  dos  compagnies  de 
reterans  nationaux,  ü  Riom.  (Butiment  du  ci-devant  coUöge). 

12  Vendaniiairn  an  VI.  —  Arrötö  portant  que  nul  ne  serait  admia 
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(lans  le  lieu  des  s6ances  du  corps  adininistratif,  s'il  n'^tait  d6cor6 
de  la  cocavdc  nationale, 

11  Vc.ndenüuiro  an  VI.  —  Arret6  ordonnant  I'organisaiion  de 
V Administration  nxunicipale  du  cantnn  de  Monton  et  nomniant 
Marnat-ChapoUe,  homme  de  loi,  prösident;  Jean  Thouard,  agont, 
et  Jean  Barbarin,  dit  le  Pape,  adjoint. 

Arröte  demandant  un  envoi  de  cinquante  honmies  de  la  troupe 
de  ligne  dans  le  canton  de  Plauzat  pour  le  niaintien  de  Vordre,  le 
15  vendöniiaire  jour  de  la  foire.  —  Arr6t6  röorganisant  provisoire- 
nient  V Administration  nmnicipale  d'Augerolles.  —  Arrot6  ordon- 
nant que  les  döpenses  occasionnees  par  I'administration  des  Mai- 
sons  d'arret,  de  justice  et  de  reclusion  pendant  les  six  derniers 
niois  de  l'an  V  seraient  provisoirement  acquitt^es  par  los  receveurs 
des  droits  d'enregistrenient  dans  le  ressort  desquels  ces  maisons 
seraient  situees. 

^2  Vendemiaire  an  VI.  — Arrßt^  organisant  provisoiromnntrAd- 
niinistralion  niunicipale  de  Murols. 

21  Vendemiaire  an  VI.  —  Arrole  organisant  TAdininistration 
municipale  du  canton  de  Saint-Aniant-Roche-Savine. 

25  Vendemiaire  an  VI.  —  Arret6  relalif  a  l'organisation  munici- 
pale du  canton  d'Ambert  extörieur. 

27  Vendemiaire  an  VI.  —  Transcription  sur  le  registre  d'un 
arrolö  du  Directoire  ex6cutif  du  14  vendemiaire  an  V  portant 
nominalion  de  commissaires  prös  dix-huit  administrations  niunici- 
pales  de  cantons  de  ce  Departement  (1). 

28  Vendemiaire  an  VI.  —  Timbre.  —  Arröte  portant  qu'ö  partir 
do  la  date  du  19  vendemiaire,  les  petitions,  memoiros,  etc,  seraient 
timbrees  et  enregiströes  au  Secretariat  des  dites  administrations  et 
que  mention  en  serait  exactement  faite  en  margedes  dites  pötitions 
i»t  memoires. 

30  Vendemiaire  an  VI.  —  Ceremonie  fundhre  en  Ja  memoire  du 
(jeneral  Horhe.  —  D^s  le  matin  de  ce  jöur  l'artillerie  placöe  a  la 
place  de  la  Fraternite  avait  annonce  la  cöremonie  et  eile  a  continue 
de  tirer  nn  coup  de  canon  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure.  A  trois 
heures,  le  cortege  sortit  de  la  Maison  du  Departement  dans  l'ordre 
indique  au  programme  de  la  fete,  pr^cöde  et  suivi  des  gardes  natio- 
nales sedentaires,  des  v6t6rans  et  gendarmes  nationaux,  de  temps  a 

(l)  Voir  Archives  departementales  du  Puy-de-DAine,  sörie  L,  lome  489,  partie  sup- 
piimentaire,  pages  19  etiO.  Ddliü^rations  do.  l' Administration  centrale  du  ddpar^ 
tement  du  Puij-de-Döme, 
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autre,  les  tambours  couverts  de  cröpe  ex6cut^rent  des  roulements 
et  la  musique  ^galcinent  voil6e  fit  entendre  des  accords  lugubres. 

Les  ineinbres  des  administrations  et  les  autorit^s  constituee»  por- 
taient  une  couronne  civique  ü  la  main  et  lesfonctionnairespublics  et 
employös  des  brandies  de  ebene.  Un  brancard  sur  lequel  elait 
place  un  troph^e  et  les  in  sign  es  niilitaires  qiii  distinguent  un  gene- 
ral  en  cbef  etait  nort^  par  qualre  anciens  niilitaires. 

Arrivö  sur  la  place  de  la  Reunion  au  inilieu  de  laquelleötail  6lev6 
sur  des  gradins  un  cenotaphe  sunnontö  d'une  urne  funt^raire  oü 
6taient  graves  les  nonis  du  g^neral  Hoche  et  les  nonis  des  principales 
victoires  qu'il  a  remport^es,  le  President  de  V Administration  cen- 
lf\de  uionta  sur  les  gradins  et  pronon^a  le  discours  suivant  : 

«  Ciloyens, 

»  Les  sons  tristes  et  lugubres  qtii  se  fönt  entendre,  le  sentinient 
de  la  douleur  peint  sur  le  visage  des  Republicains,  cet  appareil 
fun6bre  qui  nous  entoure,  tont  vous  annonce  la  perte  d'un  citoyen 
vertueux  dont  tous  les  instants  furent  consaci'^s  au  bonbeur  de  la 
Patrie,  ä  la  defense  de  la  Liberty.  Oui,  citoyens,  laParque  inflexible 
a  trancbe  les  jours  d'un  des  plus  intr6pides  defenscurs  de  cette  cause 
sacr6e. 

»  Du  haut  de  l'Empyrf^e  oü  tu  reposes  enpaix,  jouis,  jeuneh6ros, 
des  regrets  qu'occasionne  ta  inort  pr^maturöe,  regois  le  juste  tribut 
de  la  reconnaissance  des  R6publicains  ;  jouis  encore  de  leurs  succes, 
ils  bonorent  aussi  ta  memoire. 

»  Nous,  citoyens,  versons  des  larmes,  jetons  quelques  fleurs  sur 


vainqueurs  de  la  coalition  des  rois,  le  pacificateur  de  la  Vendee, 
Hocbe  n'est  plus  !  Mais  sa  memoire  lui  survit  a  jamais  ;  la  post^rit^ 
le  regarde  döjä  comme  un  patrimoine  precieux,  objet  de  sa  venera- 
tion,  la  reconnaissance  publique  a  gravö  son  nom  sur  les  tables  de 
Tinunortalit^. 

))  N6  dans  la  classe  autrefois  plebeienne,  Hocbe  l'honora  par  ses 
vertuset  par  ses  talents.  Les  unes  et  les  autreseussent6t6  ignorees, 
inutiles  au  bonbeur  de  tous,  si  le  14  juillet,  si  le  10  aoüt  n'eussent 
brillö  sur  notre  horizon,  si  les  Frangais  n'eussont  bris6  leurs  fers, 
s*ils  n'eussent  aboli  ces  distinctions  odieuses  qui  tuaient  le  gönie, 
annibilaicnt  les  vertus. 

»  Soldat  dans  ce  r6giment  qui,  le  premier  se  rangea  sous  les 
drapeaux  de  la  Liberty,  Hoche  dovait  sortir  des  rangs  vulgaires 
pour  s'^lever  aux  plus  hautes  destineos;  et  les  succes  du  14  juillet 
preiuderent  a  ceux  qu'il  devait  obtenir  contre  la  coalition  des  rois, 
contre  les  ennemis  de  la  Liberte. 

»  La  guerre  se  döclare,  la  Frnnce  est  monacöe,  attaqu6e  :  des 
cohortes  d'esclaves  souillent  le  territoire  des  honimes  libres  :  la 
royautö  chancelante  appelle  a  sa  defense  des  hordes  inipies  ;  bientöt 
ellessont  vaincues,  repoussöes.  La  Republique  s'ötablit;  partout  les 
Republicains  prennent  les  armes,  et  nos  ennemis  trouvent  partout 
la  honte  des  defaites  et  le  tr^pas. 

»  Hoche  a  peine  sorti  de  l'enfance,  brillait  dans  les  rangs  repu- 
blicains et  döji^i  la  victoire  lui  souriait.  Ce  fut  ä  Hoscoote  que,  pour 
la  premiöre  fois,  il  la  fixa  pres  de  lui  :  eile  ne  Ta  plus  abandonnö. 
Destin6  ä  de  nouveaux  triomnhes,  Hoche  est  appelt^  au  commande- 
ment  de  Tarm^e  de  la  Moselle  :  il  «Schaufle,  il  ranime  le  courage, 
Tardeur  des  guerriers  qu'il  commande  ;  le  feu  sacrö  qui  brüle  dans 
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son  ame,  Tainour  de  la  Liberte  se  commiinique  ä  toiis,  et  ölectrise 
toiis  les  ccßui's.  Malgrö  la  rigueur  de  la  saison,  le  cri  terrible  :  Aiix 
armes !  retenlit  dans  toute  rarinee  et  bientot  rAiitrichieu  battu  ä 
Weyssembourg,  d^bloque  Landau,  abandonne  le  Bas-Rhin,  fuit  et 
renonce  pour  jamais  ä  des  conqu6tes  au'il  crut  trop  faciles.  Eh !  qua 
poiivaient  desesclaves  contre  des  röpublicains  armes  pourla  Patrie, 
pour  la  Liberty  et  gnidös  par  des  gönöraux  comme  I loche  et  ses 
dignes  6mules ! 

»  La  Republique  triomphait,  les  rois  tremblaient,  frömissaient, 
les  trönes  s'^branlaienl  de  toutes  parts,  partout  les  R^publicains 
marchaienl  sousles  alles  de  la  victbire  ;  la  reconnaissance  nationale 
attendait  les  vainqueurs  des  röis,  les  vengeurs  de  notre  Liberte 
outragee,  attaquöe  ;  la  lache  envie  lui  suscita  des  persöcuteurs ;  il 
re^ut  des  fers. 

))  II  est  donc  vrai  qu'il  est  dans  la  nature  des  liommes  vils  qui  ne 
pouvant  supporter  Teclat  de  la  vertu,  cherchent  par  toutes  sorles  de 
moyens  a  1  outrager,  ä  la  persecuter  ;  qu'ils  s'attaclient  principale- 
ment  aux  citoyens  vertueux  qui  ne  respirent  que  pour  la  Patrie  et  le 
bonheur  de  to\is. 

»  G'est  ainsi  que  pour  prix  de  ses  Services  signales,  Hoclie  regiit 
des  fers.  G'est  ainsi  que  trop  souvent  nous  avons  vu  quelques-uns 
des  fondateurs  de  la  Republique,  des  plus  z6l6s  defenseurs  des  droits 
du  peuple,  monter  sur  l'^chafaud  des  Barneveit,  de  Sydney.  Nous 
tous,  Republicains,  n'avons-nous  pas  arros6  de  nos  larmes  les  cen- 
dres  de  ces  martyrs  de  la  Libertö?  Tous  n'avons-nous  pas  fr^rai 
d'indignation  lorsque  nous  apprimes  que  le  supplice  6tait  la  recom- 
nensc  destin^eau  vertueux  S.oubrany  et  a  ses  coUegues  infortun6s? 
Manes  de  nos  gönereux  concitoyens,  morts  victimes  de  la  ty  ran  nie, 
recevez  ici  l'expression  de  nos  regrets  et  de  notre  reconnaissance. 

»  G'est  principalement  dans  le  molheurqu'on  connait  les  grandes 
ämes.  Hoclie  dans  les  cachots  montre  le  nieme  courage  que  lorsqu'a 
la  tete  de  nos  plio langes  il  faisait  trembler  les  rois  coalises. 

»  Bientöt  le  jour  de  la  justice  va  luire  pour  lui. 

»  Le  9  Thermidor  le  rend  aux  va?ux  des  Republicains,  a  ceux  de 
la  Patrie,  a  ceux  de  nos  invincibles  armees. 

»  Hoche  oublie  qu'il  fut  persecutö,  pardonne  ä  ses  enneniis  per- 
sonnels,  il  vole  combattre  ceux  de  la  Patrie  et  la  victoire  le  suit 
partout.  Enfants  dönaturös,  pourquoi  nous  forcer  a  verser  votre 
sang !  . . . 

»  Gitoyens,  vousvous  rappelez  Quiberon,  lä  Hoche  futvainqueur; 
vous  vous  souvenez  de  la  Vend6e,  lä  Hoche  a  chass6  la  discorde, 
eteint  les  brandons  de  la  guerre  civile,  portö,  l'oiivier  de  la  paix 
dans  ces  helles  et  mallieureuses  conlr^es  et  rendu  a  la  Patrie  une 
mullitude  de  citoyens  ögar^s.  La  perfide  Albion  refuse  la  paix, 
Hoche  brave  les  Clements  et  veut  porter  la  guerre  jusque  dans  son 
sein.  Pour  cette  fois,  les  elöments  sont  contre  lui,  et  la  France  est 
forc6e  d'ajourner  ses  vengeances.  L'Autrichien  enhai'di  par  de 
l6gers  succes,  ose  s'avancer  vers  le  Rhin,  Hoche  traverse  le  fleuve, 
renverse,  culbute  les  phalanges  ennemies  et  nonr  la  seconde  fois 
son  nom  portela  terreur  et  la  niort  parnii  elles.  Une  faction  soudoyöe 
par  les  rois  conspire  contre  la  Liberia,  Hoche  la  signale  et  le 
18  fruclidor  eile  est  vaincue,  dispers^e. 

))  G'est  au  milieu  de  ses  exploits,  c'est  ä  la  fleur  de  Vage  que  la 
mort  enl6ve  ce  h6ros;  qu'elle  prive  la  l^atrie  d'un  de  ses  plus  fermes 
soutiens. 

))  Citoyens,  payons  un  juste  tribut  ä  sa  mömoire,  versons  quel- 
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(|ij(!s  lui-iLiüi;,  iiiiiis  loin  do  voiis  raballeiticnt  du  ta  iloiiluii 
la  joie.  rL-a]>oii'  de  iios  etineuiis.  Oiii.  noiis  lionoreronä  ä 
d'une  inaiiiLTt!  dipne  de  lui. 

»  Olli,  j'eii  jiire  jiar  lui-uiüiiii;,  la  Paliie  seia  vcn^,  la  Lii>erli' 
roiisolidtk',  la  Cotiisliliition  de  l'an  DI  assui-ee.  Oui.  parloul  iios 
eiinernis  vaiiicus  imploreront  la  cloineiice  nalionale. 

»  Olli,  louä  lea  peupleä  reeevronl  la  Libcrte.  beniroiU  Ic  noiii 
Fi-aiii,'ais:  etceliii  ife  IlocIii.'SPia  saus  ccsse  ii'jieli' par  lous  ceux  <iiii 
ä'armeronl  poiii'  uiie  cause  aus::!  tfellu. 

o  Citoyens,  qim  les  cbanls  republicaiiis  iiorleiil  jusqu  ä  Im  nos 
recieU  el  nos  senneiiti'. 

»  VivetaR^puNiifite! 

1)  VivelaConslilulioii  de  Tan  III.  » 

Ci.'  discoiira  |ii'DTioiice.  le  I'i'§äidetit  {>1ai;a  los  coui-onni.'^  civiq^iii>s 
siir  l'unie,  les  aiiliii'ites  coiislitii^es.  civiles.  judiciaiies  ii[  niilituiivs 
dejiosereiit  ä  leiir  tour  leura  couroiines  sur  le  c^notaphe.  le  iiitiuvuis 
teiiips  uyant  ei]i|)^chi^  la  conlintiation  de  la  fOte.  le  cortege  se  i«nilil 
ii  la  iiiaisoii  comiijune  oü  il  lut  (ail  leclure  du  procte-vcibal  de  la 
c^rtiiiiariic  funebi'C  i\»i  eut  lieu  au  Cliamp-de-Mars,  ä  Pari^,  le  10 de 
ce  iiiois,  ftprt-s  l'extenlion  de  la  Mar/ii'illiiixi-,  de  la  slroplie  Aimnir 
sfirri  rli'  Iti  I'iiirii;  cliaiit^  pni"  un  pliii.'ur  (rhommes  el  de  femuios 
du  la  Sociät6  I.yrique  el  suivie  du  Clmat  du  DO/iart. 

3  Brumaiir  an  VI.  —  'l'raiiscriplion  sur  le  registre  des  deliWrii- 
tions  d'uno  leltre  siguee  Sclierer.  Ministria  de  la  Guen-u.  par 
lu(|iielle  le  DirGcloirc  e.xuculif  noiiiiiie  le  ciloyen  Joseph -An  Loiiiu 
Colonili,  i/vnenil  de  Uriijttde  pourGtre  einployc  dans  la  IV  dirinitjn 
militaire. 

4  Bfiimitirr  an  VI.  —  Arrelii  de  fAdininiitration  centrale  poi'tnnt 
i'ut^leiiiuiit  relatir  u  la  |)olice  de  sus  Btiirau-r,  ä  l'ordre  de  ses  Iruvaiix 
et  il  la  leime  de  seü  säaiiL-eä  ( I). 

Cc  regleiiient  nioditiant  celui  orrOte  par  la  di-lilxji-atioii  du  3  (ri- 
iiiaire  aii  IV,  porte  bous  I'Biiicle  8  : 

a  I.es  s^'Oiiroa  publiipies  auiont  lie»  cliaquo  iour  depiiis  on/« 
liüures  du  tiialiii  ju^u'u  uiie  licure  de  roluviV,  elli's  ^ronl  iinüpiu- 
iiißiil  doBliiieea  a  1d  W'ture  de  la  coi'i'<;?i>oiidiinc4?.  ä  Taiiditioii  ikis 
IHHilioniiaii-os  et  ä  la  .sigtialiii-c.  I.es  duodi.  ijuarlidi,  seMidi  et  nctidi. 
il  y  aiira  »L-aiite  publique,  les  soirs,  depuis  ciu(|  heitres  de  ii-li'vt'i', 
el  soiileiiii.-iit  pour  les  rnpporU  el  dölÜK^iatiotis  mir  lu  deciiiiiidf  dun 
ndiTiinistraleur  Oll  du  counnissaire  d<i>Dii'ectoire  ex^culif :  lo  l'i'i'->l- 
di'iit  est  aii[orisi>  ii  reiidrc  les  söances  publiques  Au  maiiu  et  du  soii- 
secrrles  et  pai'ticulien-s. 

II  I.es  iiieinbres  ilit  rAdiiiinislration  ccnlrole,  lurs  de  la  tonue  ili-s 
scüiR-es  publiipu's  scronl  i-cvelus  de  leiirs  mai'iiuos  distinelives 
coufoiniüinenl  ü  Taclt^  roustitulioiuiel.  » 

Arrott!  .siispcudanl  provisoii'onieiit  rAdiiiinistialioii  muiiictiiale 
ilii  caiiloii  de  Tauves  en  vertu  de  l'arlicle  i!ti  de  l'acto  conslilu- 
lioniiel  el  noininaiil  provisoiremcnl  tuUe  devanl  la  reiiiplacei-. 

(I  Voir  Arrhivi'i  li-^iurlemi-nlales  ilii  l'iiv-cIc-IKiiHo,  S'lie  L,  rcgisirc  SM,  [uge.  3 
el  suivaolc».  UcUMratmin  de  rAiliinnUlruliun  ceutrale. 
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Meine  arrötc^  relutif  a  l'Administration  municipale  du  cantoii  de 
Suint-Amunl-Roche-Savine,  du  caiiton  ext^rieur  d'Auibert  et  du 
cantoii  do  Latour. 

/  Brumaire  an  VI.  —  Arretö  relalif  ä  des  encois  de  troupc  dans 
les  cominunes  d'Ambert  et  d'Arlanc  et  mettant  en  permanence  les 
colonnes  mobiles,  il  decide  aussi  l'organisatioii  d'une  colonue  parti- 
culiöre  de  100  homiiies  au  plus. 

0  Brumaire  an  VI.  —  Organisation  noucelle  des  hurcaux. 

12  Brumaire  an  VI.  —  Arret6  ordoiinant  l'alTectation  de  redilice 
national  connu  sous  le  noni  de  Peiit-Sendnairc,  et  situö  ä  Cler- 
mont,  comme  maison  de  röclusion  pour  les  ecclesiastiques  inser- 
mentdi,  qui  ö  raison  de  leui*  age  ou  de  leurs  infirmit^s  se  trou- 
vaient  exceptös  de  la  d6portation. 

J9  Brumaire  an  VI.  —  Arrete  portaiit  nomination  d' administra- 
tour  procisoire  pour  la  municipalitö  du  canton  de  Saint-Aniant- 
Roclre-Savine.  —  Lecturo  et  transcription  d'arröles  du  Directoiro 
executif,  Tun  r^voquanl  le  citoyen  Fournet  de  la  place  de  commis- 
saire  du  Directoire  exi^cutif,  pres  TAdministration  municipale  du 
canton  de  Tours,  et  l'autre  nommant  a  sa  place  le  ciioyen  Pine  de 
Domaize. 

29  Brumaire  an  VI.  —  Arrötö  relatif  öi  la  destitution  du  Presi- 
dent de  V Administration  municipale  du  canton,  de  l'agent  et  de 
l'adjoint  de  la  commune  de  Monton  et  pourvoyant  ä  leur  rempla- 
cement ;  a  la  destitution  de  l'universalit^  des  niembres  des  ad- 
ministrations  municipales- des  cantons  de  Tours,  Tau ves ,  Saint- 
Amant-Tallende ,  Lamontgie,  Rochefort,  Saint-Remy ,  Anibert 
exterieur,  Bourg-Lastic ,  Billom  exterieur,  Saint-Amant-Roche- 
Savine  et  AugeroUes,  et  ä  la  r6organisation  de  ces  autorites. 

/"  Frimaire  an  VI.  —  Transcription  sur  les  registres  des  delibe- 
rations  d'un  arretö  du  Directoire  ex6cutif  renvoyantle  citoyen  Bard, 
ex-agent  de  la  commune  de  La  Sauvetat,  canlon  de  Plauzat,  devant 
l'accusateur  public  pres  le  Tribunal  criminel,  pour  avoir,  pendant 
le  temps  de  son  administration,  toleruet  protegö  meme  dans  l'exer- 
cice  do  leur  culte  des  pretres  refractaires. 

16  Frimaire  an  VI.  —  Arrete  relalif  k  la  ro.partition  de  la  Con- 
tribution  personnelle,  somptuaire  et  inobiliöre  de  TanV-Ony  lil  Ica 
observations  suivantes  adressees  a  ce  sujet  au  Ministre  : 

«  Observent  au  Ministre,  auquel  le  präsent  arrele  sera  adresse, 
que  la  surtaxe  la  plus  önorme  pese  sur  le  Departement,  et  pour 
retablir  il  sultit : 
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»  1*  De  considörer  que  la  base  de  population  adopt^e  par  le  Corps 
legislatif  pour  la  r^partition  entre  les  d^parteiiienls  est  infiniiiient 
vicieuse  et  pröjudiciable  aux  intöröts  du  Puy-de-Dönie.  En  ce  que 
ce  D^uartement,  quoiaue  trös  peupl6,  ne  peut  elre  mis  au  rang  des 
pays  de  commerce  et  a'industne,  a  peine  conipte-on  deux  ou  trois 
communes  un  peu  commergantes  ;  lä,  comme  dans  le  surplus  du 
Departement,  on  y  est  propri6taire^  et  partout  enfin  les  proprietes 
y  sont  si  divisöes  qu'on  trouve  rarement  des  faculu^s  majeures  et 
dignes  de  remarques ;  aussi  ne  doit-on  absolument  compter  pour 
rien  Timposition  applicable  au  luxe  puisqu'on  ne  craint  pas  d'as- 
surer  qu  il  n'y  a  pas  dans  le  Departement  vingt  maisons  iouis- 
sant  d'objets  somptuaires,  telsque:  voitures,  chevaux,  nombreux 
domestiques,  etc.; 

»  2"  II  en  est  de  möme  des  facultas  mobiliöres ;  ä  l'exceplion  de 
deux  ou  trois  communes,  l'industrie  est  nulle  en  ce  Departement, 
poinl  de  capitalistes,  peu  de  rentiers,  et  d'ailleurs  peu  ais^s  surtout 
en  ce  moment ; 

»  3*  La  preuve  de  ce  qu'on  avance  se  tire  de  la  comparaison  des 
etats  de  röpartition  de  1/92  ü  l'an  III.  Dans  le  premier  exercice,  on 
etait  force  d'imposer  le  contingent  fix6  et  qui  se  montait  ä  709,934 
francs,  degrevement  döduit.  En  l'an  ni,au  contraire,  la  loi  n'auto- 
risant  a  imposer  que  les  contribuables  jouissant  d'un  revenu  de  365 
journ6es  de  travail  ä  la  cote  personnelle,  plus  les  objels  de  luxe, 
tels  que:  domestiques,  chevaux,  voitures,  cheminees,  etc.,  le 
montant  de  la  r6parlition  n'a  pu  s'öleyer  qu'a  132,956  francs  ; 
il  est  donc  dömontrö  que  la  surtaxe  est  enorme,  aussi  a-t-on 
lieu  d'esperer  de  la  justice  du  Corps  legislatif  un  degrevement 
proportionne  ä  cette  surtaxe,  et  les  administrateurs  se  reposent  du 
soin  de  leur  reclamation  dans  Temiite  et  les  vues  bienfaisantes  du 
Ministre.  Sans  cet  aliegement,  il  est  impossible  de  lui  dissimilier 
combien  le  recouvrement  deviendra  penible,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible ;  les  demandes  en  reduction  vont  se  multiplier  ä  Tinfini  et 
la  justice  ne  peut  se  refuserä  en  accueillirla  majeure  partie,puisque 
l'assiette  de  cette  Contribution  pesera  en  partie  sur  des  citoyens  non 
imposables,  uniquement  pour  repartir  le  montant  de  nos  mande- 
ments.  Le  Ministre  est  invite  a  prendre  dans  la  plus  grande  con- 
sideration  les  motifs  qui  ne  fondent  malheureusemeot  que  trop 
cetle  Observation. 

»  Fait  en  Departement,  ä  Clermont,  le  28  Brumaire  an  VI  de  la 
Republique  Erangaise,   une  et  indivisible. 

))  Signe  :  Vimal-Lajarrige,  Fournier,  Raudet,  Desribes, 
Cbollet  et  Labartlie,  Secrctairc  gendrcU.  » 

19  Friinaire  an  VI.  —  Arrete  organisant  provisoirement  VAd- 
minlsiraiion  niunicipalc  du  canton  de  Vollere. 

28  Friniaire  an  VI.  —  Arrete  relatif  a  des  demandes  en  radia- 
tion  de  la  liste  des  cmigrds  et  aux  dedarations  des  ascendants 
d'6niigres,  pour  parvenir  au  partage  de  leurs  biens  avec  la  Repu- 
blique, etant  aux  droits  des  emigres  successibles. 

2  Nlcöse  an  VI.  —  Arrete  relatif  h  la  drslitution  du  citoyen 
Bergounioüx ,  comme  Commissaire   des   poudres    et  salpetres  a 
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Clermont,  et  a  son   remplacement  par  le   citoyen   Cocq,  com- 
inissaire-adjoint. 

3  Nioöse  an  VI.  —  Arret6  suspendant  provisoirement  les  ci- 
toyens  Jean  Bouchaud  et  Antoine  Duranthon  ,  agents  municipaux 
des  coinmunes  de  Saint-£loi  et  Durrnignat,  en  raison  de  ce  que 
Jean  Bouchaud  n'a  point  un  caractöre  prononc6,  qu'il  se  laisse 
conduire  par  ceux  qui  ont  quelque  ascendant  sur  lui ,  saas 
aucnn  examen  de  sa  part,  et  qu'il  est  dangereux  de  lui  confier 
l'execution  des  lois. 

Que,  dans  le  temps  des  inhumations,  il  se  fait,  comine  officier 
public,  pr6c6der  d'un  Crucifix  (signe  prohib^  par  la  loi  du  7  vendö- 
niiaire  an  IV),  et  que,  loin  de  concilier  ä  la  Röpublique  ses  adini- 
nislr6s,  il  leur  donne  Texemple  du  fanatisme  le  plus  rövoltant,  et 
(jue  le  citoyen  Duranthon  a,  aux  öpoques  des  assemblöes  commu- 
nales,  manifeste  le  desir  de  voir  revivre  l'ancien  regime. 

Que  dans  le  temps  des  ölections,  il  n'a  pas  rougi  de  figurer  avec 
les  enneniis  du  Gouvernement  qui  ont  persecutö  les  raeilleurs 
R6publicains  de  ladite  commune. 

9  Nicosc  an  VI,  —  Arret6  statuant  sur  la  Petition  de  Jean 
Spinou^c,  pretre ,  tendant  ä  etre  exceptö  de  la  d^portation  sur 
le  fondement  qu'il  n'avait  jamais  6t6  fonctionnaire  public,  salari^ 
ni  denonc6. 

13  Nicosc  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrßtö  du  Directoire 
executif  du  25  frimaire  dernier ,  qui  rectifiait  une  erreur  exis- 
tant  dans  celui  du  13  brumaire  dernier,  pronongant  la  main- 
tenuc  du  nom  de  Joseph  Sidon -Mallet  dit  Vendegre  ,  sur  la 
liste  des  Emigres. 

15  Nicosc  an  VI.  —  Transcription  d'une  lettre  du  Ministre  de 
la  Police  generale  du  11  de  ce  mois ,  portant  envoi  d'un  ar- 
röte  du  Directoire  exöcutif  du  27  frimaire  dernier,  qui  con- 
damnait  a  la  d6portation  le  nommö  Antoine  Tatnj  ^  prHre  re- 
fractaire,  ci-devant  residant  en  la  commune  de  Sayat ,  canton 
de  Ct^bazat,  acluellement  d^tenu  en  la  Maison  d'arret  de  Cler- 
mont. 

10  Nicnse  an  VI,  —  Arretö  relatif  a  un  passoge  de  iroupcs 
rcnuni  de  V Armee  d*Ilalie.  9  roginients  de  chasseurs  ou  de  dra- 
gons  et  une  compagnie  d'artillerie  legere  (5,000  honimes). 

22  Nieöse  an  VI.  —  Emigres.  —  Arrete  relatif  au  partage  des 
biens  d'ascendants  des  6migr6s. 

15 
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^  Pluciose  an  VI.  —  Annicersalre  de  la  justc  ptuiUiun  du  dem  Irr 
Hoi  dos  Franrais^  cel6br6  sur  la  place  de  la  Reiinion  ,  ou  avail 
(He  (lross6  im  aiitel  ä  la  Patrie,  autour  du(|uel  la  troupe  fut  füi-inee 
eil  balaillon  carr^. 

Le  citoyen  Baudet,  presidcni  de  TAdministration  du  Depar- 
tement, 6tant  inontö  siir  l'autel,  y  lil  lecture  des  lois  des  18  et  2i 
nivöse  an  V,  relatives  ü  la  föte,  et  prononga  le  discours  siii- 
vant  : 

«  Citoyeiis , 

»  C'est  pour  la  cinqiiieme  fois  qiie  nous  cölebrons  ranniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  Roi  des  Frangais  ,  de  celui  qui 
f(»rHia  la  longne  serie  des  tyrans  de  notre  Patrie,  de  ces  honinies 
tpii,  pendant  quatorze  sieden,  firent  peser  Topp ression  et  l'escla vage 
sur  nos  pöres  et  sur  nous. 

»  Nous  l'avons  c6l6br6,  cet  aiiniversaire,  lorsque  la  coalilion  d<.»s 
Rois  avait  envalii  une  partie  de  notre  territoire,  lorsque  maitrcs, 
par  la  trahison  ,  de  plusieurs  de  nos  places  fortes,  les  aveuglos 
satelliles  des  despotes  niena^aient  notre  liberte;  lorsque  rhoinnie, 
qui  a  r6uni  tous  les  criuies  ])ublics  sur  sa  teto,  avait  organisö  In 
guerre  civile  paruii  nous,  eta  cette  epoque  renthousiasuie  des  honj- 
nies  libres  (it  trenibler  toutes  les  coalitioiis  et  presagea  les  succes 
de  nos  invincibles  armöes. 

»  Quels  sont  donc,  Gitoyens,  les  sentiinents  divers  qui  doi- 
vent  nous  agiter  aujourd'hui,  qu'une  suite  non  interrouipue  dn 
trioniplies  nous  a  fait  proclamer  la  grande  Nation,  aujourd'hui 
quo  les  Rois  vaincus,  numiliös,  ont  6te  forces  de  deniander  la 
paix,  de  la  deniander  ä  la  clenience,  ü  la  generosit6  fran^aise  ! 
Sans  doule,  les  vifs  transports  de  l'allegresse  publique  olevent,  elec- 
trisent  toutes  les  auies,  et  en  ce  jour  de  solennitö  surtout,  il  n'esl 
pas  un  Krangais  aui  no  se  glorifie  d'avoir,  par  son  assenlinient , 
concouru  au  grand  (euvre  de  la  justice  des  peuples  contro  leurs  op- 
juesseurs,  h  raccomplissenient  de  l'abolition  de  l'esclavage,  a  la 
seule  veritable   fondation  de  la   liberte    publique. 

»  Aurai-je  besoin ,  Citoyens,  de  vous  relracer  les  crimes  dont  les 
Capets  et  leurs  auteurs  se  rendirent  coupables  contre  la  grande 
Nation?  Vous  parlerai-je  de  leurs  parjures,  de  ceux  de  leurs  seni- 
blables,  des  elTorts  de  ceux-ci  pour  detruire  notre  liberte*?  Kaut-il 
plutot  retracer  avotre Souvenir  des  epoquesä  janiaismeniorablesdans 
les  annales  des  peuples  libres?  Non,  Citoyens,  lel4  juillet,  le  10  aout, 
le  0  therm idor,  le  13  vendemiaire,  le  18  fructidor,  sont  toujours 
presonts  a  votre  memoire,  et  a  chaque  Epoque  vous  vous  rap- 
nelez  que  la  tyrannie  fit  des  efforts  constants  et  constamment 
impuissants  contre  la  liberte,  contre  la  volonte  bien  prononcee 
d'un  grand  peuple  conquerant  de  ses  droits  et  liberateur  de  ses 
voisins. 

))  Dois-je  vous  parier  ici,  Citoyens,  do  celui  qui,  au  13  vende- 
miaire, guida  les  r^publicains  contre  les  nombreux  bataillons  des 
esclaves  ou  des  hommes  egarös  par  les  amis  des  Rois  ;  de  celui  qui 
pacifia  le  Conlinent  et  auquel  la  vengeance  nationale  a  remis 
son  glaive  exterminateur   pour   an^antir  nos  derniers  ennemis  ? 

»  Dois-je  vous  parier  des  illustres  cooperateurs  du  heros  italique? 
Non,  Citoyens ,  vous  me  reprocheriez  d'avoir  devancö  l'ölan  de 
vos  cueurs  qui,   bientöt,  dans  les  ötreintes   de  la  reconnaissance 
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publique  et  d'uiie  douce  fraternite,  pourront  presser  contre  eux  des 
braves   (pie  la  victoire   adopta   pour  coinpagnons. 

»  Ktcpiel  est  le  Fran^ais  qui,  dans  ces  jours  d'all6gresse,  pourrait 
eonnaitre  d'autres  sentinieiits  que  ceux  de  la  gratitude?  Quel  est 
celui  qui  ,  sc  rappelant  le  juste  supplice  du  dernier  de  nos  tyrans 
et  les  innoinbrables  succes  des  enfants  de  la  liberte,  ne  sent  pas 
son  Arne  s'agrandir  et  apprt»cier  toute  la  dignitö  de  rhomnie  libre? 

«  Loin  de  nous,  Citoyens,  l'idee  tjue  les  passions  privees,  l'inte- 
rel  personnel,  rauibilion  peut-otre,  de  quelques  factieux,  puissent 
janiais  troubler  la  douceur  de  iios  fetes  civiques  et  faire  geriiier 
pariiii  les  Republicaius  les  principes  de  discorde  que  les  Rois 
uvaient  sem^s,  parce  que  la  discorde  assurait  leur  Usurpation , 
leur  tyranuie.  Enneinis  de  la  liberle,  bannisse/  cet  espoir  cou- 
pable  ;  ils  sout  toujours  les  niOnies,  ces  bommesqui  n'ont  cesse  de 
combattre  lesdespotes,  leurs  satellites  et  tous  les  genres  de  tyrannic 
et  de  inalvoillance.  Oui,  vous  serez  constauinient  des  amis  de  la 
liberle  et  de  rögalile,  vous  tous  Citoyens,  qui  n'avez  cessö  de  coni- 
batlre,  de  faire  des  sacrifices  pour  elles.  R6publicains,  vous 
saurez  denieurer  ainsi ;  serrer  vns  rangs  6pais,  präsenter  ä  vos 
ennemis  la  niasse  iuiposanle,  inviiicible,  des  vrais  aniis  de  la 
I.iberte  et  de  la  Constitution  de  l'an  III,  et  ne  laissant  entre 
vous  aucune  place  dont  le  royalisuie  puisse  s'emparer,  ses  der- 
niers  elTorts  n  obtiendront  encore  aucun  succes. 

j)  Braves  d^fenseurs   de   la  Patrie,  qui,  conibattant  les   bordes 


par  vous ,  la  liberte,  partout  triouiphante,  planera  majestueuse- 
ment  sur  votre  borizon.  Elle  viendra  se  fixer  ä  jamais  paruii 
nous,  et  ce  bienfait,  volre  ouvrage,  vous  assure  la  reconnaissance 
nationale,  celle  de  la  posterite. 

))  Nous  tous,  Citoyens,  nienibres  de  la  grande  nation,  niontrons- 
nous  les  dignes  freres  de  ces  heros  qui,  depuis  six  ans,  arrosent  de 
leur  sang  l'arbre  de  la  liberte.  Rappelons-nous  que  leur  union  (it 
leurs  succes,  suivons  un  si  bei  exeniple,  abjurons  uiais  pardonnons 
les  erreurs,  elles  tiennent  ä  l'essence  bumaine  ;  bravons  les  fureurs 
inipuissanles  du  royalisme  et  du  fanatisme  qui,  jamais,  ne  se  desu- 
nissent,  unissons  nos  etTorts  pour  leur  porter  les  derniers  coups,  et 
assurer  pour  toujours  le  regne  de  la  liberte  et  de  l'ögnlitö,  la  pros- 
perite  de  notrepalrie. 

))  D<^fenseurs  dela  Patrie,  citoyeus,  niagistrats,  fonctionnaires  , 
agents  de  la  Rc^publique,  faisons  tous  ä  la  face  de  l'univers  notre 
profession  de  foi,  et  (jue  le  concert  unaninie  de  la  volonte  de  tous 
jiorte  Teffroi  dans  laine  des  tyrans,  l'espoir  cbez  tous  les  peuples, 
et  jusqu'aux  extremites  du  globe,  l'assurance  eternelle  du  niaintien 
de  notre  liberte. 

»  Cette  profession  de  foi  ,  Citoyens,  est  öcrite  dans  le  livre  de  la 
loi ;  elevons  nos  voix,  unissons-les  pour  prononcer  le  serment  au- 
guste  qui  est  grave  dans  nos  cceurs  : 

»  Je  jure  haine  a  la  Royautö  et  a  lanarcbie;  je  jure  attaclienient 
et  fidelitö  ü  la  Republique  et  ä  la  Constitution  de  l'an  III.  » 

Suiveiil  ensuite  les  signatures  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
prononcerent  le  serment  (1). 

I)  Les  consulter  aux  Archives  dt'parlementales  du  Puy-üp- Dome,  serie  L,  regihlrc 
iUÜ,  pagcs  73  et  suivantes.  Dv  liberal  ton;/  ilv  C  Administralion  vcutrak; 
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3  Phiciösc  an  VI.  —  Arrele  relalif  a  un  cmprani  de  <lix  iiiillp 
livres  ecus  ü  ePfectiier  dans  la  caisse  du  payenrguiieral  du  Deparle- 
teuient,  pour  6ti*e  mis  a  In  disposition  des  ciloyens  Bellet  et  Gravier, 
entrepreneurs  du  scrcice  des  ctapes  et  convois  niilitaires,  et  servir 
a  l'acquit  des  fournitures  qu'ils  devaient  faire  a  la  decliargo  de  la 
C'  Bayard,  lors  du  passagedes  cinq  millc  hornines  de  troupe  annon- 
ces  precedeminent. 

Et  dans  le  cas  de  refus  du  payeur,  il  serail  öcrit  a  rx^druinistra- 
lion  inunicipale  de  Clennont  pour  l'inviter  a  requörir  une  forco  ar- 
mee  suflisante  pour  accompagner  le  Conimissaire  charge  de  retirer 
les  fonds. 

4  Pluridse  an  VI.  —  Ariele  rclatif  aux  restos  ä  recouvrer  sur  les 
Cuniribudons  directes  et  indirectes,  anterieurs  a  Tan  V. 

9  Plnciö.sc  an  VI.  —  Sur  la  petition  presenteo  (i  rAduiinislrnlion 
par  leciloyen  Fontenilles,  inspectcur  des  approrisionncmcniH  r.rint- 
ordinaircs  accordes  a  la  colouue  de  gauche  de  Tarmoe  d'Ilalie,  pour 
lui  exposer  que,  n'elant  pas  pourvu  de  fonds,  le  sorvicede.s  liquides 
de  cette  colonne  allait  nianquer  s'il  n'etait  pris  de  suite  de  promp- 
tes Hiesures  pour  l'assurer.  L' Administration  arreta  qu'il  serait  fait 
une  avance  audit  citoyen  P'ontenillesd'unesomme  de  3,000  fr.  pour 
cet  objet. 

11  Pluviose  an  VI.  —  RcconnnuHsanco ^  honneuv  et  fjloire  anx 
a  rn\  ^cs  Jran ra iscs . 

L'Administration  centrale  du  de^parlement  du  Puy-de-Dome,  ofli- 
ciüllement  inslruite  du  passage  dans  ce  departement  d'une  colonne 
de  Tarmec»  d'llalie  qui  so  rend  siir  lescnles  de  TOcean,  pour  formor 
Tarniee  d'Angleterre,  arreta  de  donner  «  ces  braves  militaires  un 
tenioignage  des  sentiments  d'adniiration  et  de  reconruiissance  qui 
animent  les  citoyens  de  ce  departement  envers  les  armees  de  la 
Rc^publiipie. 

Apres  en  avoir  confere  avec  l'Adminislration  murncipale  de 
Clermont,  il  ful  convenu  qu'il  serait  donne  une  fete  civique  aux 
lu!»ros  composant  la  colonne  qui  allait  traverser  ce  departement. 

Tne  Pyramide  triangulaire  est  elevee  dnns  le  milieu  de  la  place 
d'Armes',  dite  la  Reunion;  sur  cliacun  de  ses  cnl^s  sont  des  inscrip- 
tions,  des  emblemos,  dos  trophees  qui  retracenl  les  liauts  fails  des 
armees  de  la  grando  Nation  et  attestent  la  gratilude  des  repu- 
blicains. 

Le  premier  regimcnt  de  cette  colonne  arriva  le  9  du  presenl. 
Des  la  V(jille,  le  presidcnt  de  rAdminiHiration  centrale^  celtii  dij 
r Administration  nmnicipnle  de  CI(»rmont,  avec  im  meml)re  de  cha- 
cune  de  ces  autoriles,  sont  deputes  i)our  alUjr,  jus(|ue  dans  la  com- 
mune de  Ponl-sur-Allier,  recevoir  et  complimenter  le  4"  chasseurs 
ti  clieval  qui  ouvrait  la  marche. 

Le  matm  du  9,  rAdrainistralion  municipale  avait  fait  mettre  la 
force  armöe  sous  les  armes.  A  midi,  tous  les  corps  conslituös  furent 
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r^unis  dans  le  lieu  des  s6ances  de  rAdininistration  centrale.  II  fiit 
di.slribuö  une  blanche  de  laurier  ä  chaque  fonclionnaire  et  des  cou- 
ronnes  aussi  de  lauriers,  orn^es  de  rubans  tricolores,  aux  presi- 
donts  dos  administrations  civiles,  pour  6tre  par  eiix  oJTertes  aux 
braves  militaires  atii  allaient  arriver. 

A  une  benre,  le  cortögo  sest  mis  en  marche,  pr6c6d6  d'une 
iniisicfne  nombreuse  executant  les  airs  cb6ris  des  republicains,  ot 
acconipagnö  de  la  gardo  nationale,  des  colonnes  mobiles  de  Cler- 
rnont,  de  celles  de  pliisieurs  conimunes  voisines  et  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens ,  tous  empressös  de  voir,  d'admirer,  de  serrer 
duns  leurs  bras  les  vainqueurs  des  rois,  les  sauveurs  de  la  libertö. 

I.a  joie  la  plus  vive  ötait  peinte  sur  tous  les  visages,  Tallögresse 
«Mail  generale  et  Timpatience  bien  grande  de  voir  enfin  arriver  les 
lu'»ros  tant  dösires. 

Ce  cortege  magnifique  et  imposant  s'6tait  döja  avancö  assez  loin 
hors  des  murs,  lorsque  tout  a  coup  un  bruit  confus  d'acclamations 
annonga  qu'ils  6taient  pres.  On  entendait  de  toutes  parts  les  cris 
niille  fois  r6p6tes  de  :  Vive  la  Republique!  Vivent  les  armöes  fran- 
gaises!  Vive  Tarmöe  d'Italie!  Vive  Bonaparte!  P6rissent  les  lyrans 
des  mers! 

La  troupe  fit  halte  devant  les  corps  constituös  qui  Tattendaient, 
ot  le  ricr-prds  drnt  de  rAfhninistrafion  contnde^  adressant  la  pa- 
role  ä  nos  genereux  fröres  d'armes  et  h  leur  commandant,  dit  : 

«  Citoyen  Commandant, 

))  Citoyens  döfenseurs  de  la  Patrie, 

»  La  victoire,  idolatre  des  arm6es  du  grand  peuple,  a  suivi  toute 
la  rapiditö  des  pas  de  la  renomm^e  pour  nous  enivrer  de  vos  triom- 
phos,  pour  nous  parier  des  conquötes  que  vous  doit  la  Liberia. 

))  Vous  venoz  de  quitter  la  palrie  des  Brutus  et  des  Scipion.  Do- 
pnis  des  siecles,  cette  terre  ne  rappelait  plus  que  leurs  marbros 
insensibles,  leur  ame  sommeillait  dans  cet  asile,  autrefois  lo  ber- 
ceau  des  grands  hommes  et  des  heros. 

»  La  terre  des  premiers  souverains  du  monde  semblait  donc  con- 
damn^e  a  former  des  peuplades  d'esclaves,  ä  ne  plus  olTrir  d6sor- 
mais  que  de  steriles  monuments  de  sa  grandeur  passöe. 

»  Non,  braves  döfenseurs,  cetle  contröe  si  illustre  devait  repren- 
dre  un  jour  son  energie,  sa  splendeur  premiere.  II  etait  dans  los 
destinees  de  la  grande  nation  d'oHrir  un  uiodöle  aux  peuples 
d'Italie;  il  etait  r^serve  au  courage,  ä  la  bravoure  des  armöes  de 
la  grande  Republique  de  relever  ces  peuples  courbös,  de  ranimer 
leurs  forces,  d'ölectriser  leur  ame,  en  leur  montrant  Brutus  au 
Capitole,  souriant  aux  projets  des  dessoins  frangais.  La  cendro  de 
Scipion  est  rodevenue  brülante  sous  les  pas  du  h6ros  que  le  gönöi-al 
romain  eüt  ambitionnö  pour  le  rival  de  sa  gloire  :  son  genie  s'(»st 
attache  au  nom  de  Bonaparte. 

))  Benissez  vos  libörateurs,  vous,  peuples  de  Rivoli ,  d'Arcole  ot 
de  Lodi!  Vous,  habitants  des  rives  de  Tagliamento,  de  ces  eaux 
qui  s'enorgueillissent  d'avoir  norte  des  hc'^ros  (1)!  Vous  tous  qui 
leur  devez  le  retour  a  votre  ancienne  liborte,  vous  les  avez  admires, 
ces  intrepides  conquörants,  dans  tonte  la  modestie  des  triomphes; 
ils  vous  ont  laiss6  ces  bienfaisantes  idöes,  que  Thumanitö  avait 
aussi  ses  guides,  comme  la  victoire,  dans  le  cceur,  dans  la  inagna- 
nimitö  du  soldat  fran^ais! 

(1)  Le  4«  r('(;iaient  de  cliasseurs  Iraversa  celte  rivi^re  k  la  Dage  pour  aller  s*em- 
parer  des  ballcries  euoemies. 
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»  Encore  quelaiies  jours,  et  ce  torrent  de  conqnötes  allait  aborder 
lo  trenne  des  mouernes  cesarsl  Les  dominateurs  du  Uannbe  et  du 
Tibre  avaient  tiemblö. 

»  La  ressource  derniere  qne  leur  assure  la  sensibilite,  la  genero- 
sile  du  grand  jieuple,  c'ost  cl'ofTrir  lo  ranieau  de  l'olivier,  de  l'eiiln- 
cer  ü  ces  couroniies  que  le  front  du  soldat  fiuncais  n'abandonna 
jaiiiais. 

»  La  paix  ecrit  le  traite  que  dicte  votre  magnaninie  chef.  Vous 
rendez  le  repos  au  continent!  Que  de  ga^es  pour  votre  iininortalite! 
Mais,  braves  guerriers,  I'ainbitieuse  Albion  vous  imaginait  dans  bi 
lassitude  des  trionipbes.  Elle  crovait  a  la  Separation  de  vos  lignes 
formidables,  eile  crovait  vous  voir  rentrer  au  sein  de  vos  foyers, 
dans  cette  patrie  qui  doit  aux  arm^es  frangaises  tout  T^clat  de  sa 
gloire,  coinme  la  Henublique  vous  doit  aussi  son  salut  dans  l'bou- 
reuse  journee  du  18  tructidor. 

»  Non,  perfide  gouvernoment!  tous  les  nioyens  du  crime  sont 
loujours  dans  ton  C(iMir;  il  faut  le  rendre  a  tous  les  tourments  du 
desespoir  et  des  reuiords:  et,  jusque-la,  il  n'est  point  de  repos  pour  lo 
peuple  libre !  Tu  seras  aussi  le  tenioin  des  conqußtes  de  cette  annre 
de  Erangais  qui  va  inonder  tes  parages.  Gest  a  Londres,  sur  b^s 
decombres  niomes  de  l'orsenal  de  tos  niachiaveliques  atrocitös,  que 
le  berosqui  planta  aux  cliainps  d'Arcole  les  drapeaux  de  la  grande 
nation,  que  tous  les  guerriors  qui  suivront  un  guide  aussi  precieux, 
iront  clever  le  monunieut  de  la  libert^  de  l'Angleterre,  iront  jurer 
execration  h  la  deloyaute,  ä  rimpudoiice  des  reeulateurs  de  cet  Eint. 

»  Vous  vous  pressez,  inipatients  guerriers,  d'allor  venger  la  Ro- 
publique  francai^je;  vous  brulez  de  recueillir  de  nouvelles  pahnes. 
et  vous  ne  regardez  ces  fAtes  successives,  que  vous  doivent  e\  In 
roconnaissance  et  l'admiration  publiques,  que  coinme  des  obslacb  s 
qui  retardent  votre  vengeance. 

»  Ab!  sitöt  que  vous  ötes  entres  sur  le  territoire  de  ce  departe- 
ment,  vous  avez  du  jouir  de  cet  entbotisiasine  dos  auiis  de  la  hberle 
qui  riiabitent,  et  cerl(»s  los  pacnficaloius  du  continent  avaient  droit 
h  ces  6panclionients  de  la  sensibilite,  ä  ces  einolions  qui  agrandis- 
sent  l'unie,  a  mesure  que  les  objots  qui  les  causent  attirent  tous  les 
regards,  tous  les  souvenirs  iU^  la  postorile!  Vous  arrivez  parmi  nous 
dans  los  murs  de  la  principale  cit6.  Voyez  la  foule  immense,  encore 
inquiöte  au  milieu  de  sos  jouissancos,  plaindre  la  courte  duree  de 
ses  erabrassements,  la  bri^votö  des  moments  quo  vous  avez  a  donner 
a  cbaque  famille  qui  voudrait  plus  longtemps  admirer  des  modöles, 
plus  longtemps  entendre  raeonter  les  exploits  dos  enfants  adoptifs 
de  la  victoire. 

))  Entrez  avec  nous,  illustres  guerriors!  Recevez  ces  lauriers  que 
nos  niains  ont  pr^pares  pour  les  vainqueurs  des  rois  conjuros  contro 
la  R^publique.  Venez  dans  cette  encemte  y  reposor  des  longues  fa- 
tigues  de  votre  route,  y  präsenter  toute  fa  majestc^  d'un  imposant 
spectacle,  y  recevoir  les  bommages,  les  bönMictions  que  le  Fran- 
<;.ais  libre  äoit  a  toutes  les  arinees,  doit  a  ses  libörateurs;  nous  y 
ferons  entendre,  par  un  aceord  unanime,  les  proclamations  de  la 
Liberte. 

»  Vive  la  Republiquo!  Vivent  los  braves  armöes!  Vive  Tarmee 
d'Italie  !  Vive  le  g^neral  Bonaparte  !  » 

En  terminant,  il  pri^senta  au  couimandant  la  couronne  de  lauriers 
qu'il  lenait  a  In  main.  Los  fonctionnnires  ofTrirent  aussi  aux  mili- 
tairos  qui  les  environnaient  leurs  couroiines  ou  brancbes  de  luu- 
riera. 
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Tout  cela  se  faisail  au  milieu  des  nouvelles  acclamations  de  : 
Vivo  la  Röpublique!  Vivent  nos  braves  armöes!  Vivent  nos  illiis- 
Ires  defenseurs!  ({u'avait  coritenues  un  instant  l'interessanl  dis- 
cours  (jiron  venait  d'entendre.  Les  expressions  de  la  gratilude  de 
la  grande  Nation  qiii  venaient  d'etre  si  önergiquement  manifestöes 
Ol  (jni  6töient  gravees  dans  les  cajurs  de  tous  les  r6piiblicains, 
nvaient  donnö  un  nouvel  elan  aux  transports  publics;  l'enthou- 
siasme  ötait  a  son  conible. 

Ces  braves  inilitairos  etaient  attendris,  Ton  remarquait  combien 
los  elTets  de  la  reconnaissance  nationale  avaient  de  prix  a  leurs 
youx. 

Au  noni  de  lous,  leur  cornnrnndant  remercia  les  röpublicains  du 
Puy-de-D6me,  les  corps  constituös  et  les  citoyens  de  Glermont, 
d'une  röceplion  qui,  disait-il,  ötail  la  recoinpense  la  plus  llatteuse 
({ue  pouvaient  dösirer  des  militaires  qui  avaient  fait  leur  devoir, 
qui  avaient  eu  le  bonheur  de  prodiguer  leur  sang  pour  faire  trioni- 
plier  la  Republique. 

Le  cortege  döfila  ensuite  pour  se  rendre  h  la  place  de  la  Röunion, 
dans  le  meine  ordre  (ju'il  etait  venu.  A  peine  la  troupe  fut-elle  dans 
les  murs  de  Glermont,  qu'une  salve  d'artillerie  annonga  cette  entree 
si  desiröe. 

Un  peuple  immense  bordait  loutes  les  avenues  ou  remplissait  les 
crois6es  des  maisons.  Eh !  auel  honime  ami  de  la  libert^  et  de  sa 
patrie  aurait  pu  ^tre  insensible  ä  un  spectacle  aussi  magnilique,  aussi 
interessant?  Quel  est  celui  qui,  dans  un  si  beau  moment,  ne  se  glo- 
rilie  pas  d'(?tre  membre  de  la  grande  Nation? 

A  l'aspect  de  ces  braves,  dont  la  bonne  tenue  et  l'air  martial  rap- 
pelaient  toutes  les  victoires  de  nos  arm^es,  on  entendait  r6peter  : 
«  Ils  ont  participe,  ils  ont  aidö  i\  faire  triompher  la  Republique.  » 
On  voyait  en  eux,  non-seulement  les  vainqueurs  de  Tllalie,  les  paci- 
licnteurs  du  conlinent,  mais  aussi  les  futurs  lib^rateurs  des  mers, 
les  h6ros  qui  devaient  humilier  la  fi^re  Albion  et  d6truire  son  per- 
fide et  delestable  gouvernement. 

Accompagn6s  d  une  foule  qui  ne  faisait  que  s'accroitre  ö  chaque 
instant,  ils  arriverent  sur  la  place  de  la  Reunion,  oü  ils  re^urenl  de 
nouveau  les  t^moi^nages  de  la  gratitude  publique. 

Le  soir,  il  y  eut  illumination  et  spectacle,  pendant  lequel  le  com- 
mandant  fut  couronne  de  nouveau  par  la  Society  lyrique ,  aux 
acclamations  röiter^es  de  tous  les  spectateurs.  Comme  le  rögiment 
devait  avoir  s6jour  dans  la  commune  de  Glermont,  l'Administration 
centrale  avait  fait  preparer  un  banquet  civique  auquel  avait  ete 
invilee  une  nombreuse  döputation  des  militaires  quile  composaienl, 
prise  dans  chaque  grade,  tout  l'ötat-major  de  la  19"  Division  mili- 
taire,  le  commissaire  des  guerres,  le  commandant  de  la  place,  deux 
militaires  de  la  garnison  de  Glermont,  le  commandant  de  la  Gen- 
darmerie nationale,  le  commandant  des  Veterans,  deux  militaires 
invalides,  tous  les  capitaines  de  la  garde  nationale  et  de  la  colonne 
mobile  de  Glermont,  les  pr^sidents,  commissaires  du  Directoire 
ex6cutif ,  et  accusateurs  publics  des  Tribunaux  civils  et  criminels 
du  Departement,  les  pr^sidents,  commissaires  du  Directoire  exe- 
cutif,  accusateur  public  et  capitaine-rapporteur  du  Gonseil  de  guerrc 
et  de  la  Gommission  militaire;  ensemble  tous  les  autres  fonction- 
naires  publics  rösidant  dans  la  commune  de  Glermont  (1). 

.1)  On  a  regretl^  de  n*Y  pas  voir  un  des  aides  de  camp  de  Bonaparte,  le  citoyen 
Cruisier,  ainsi  que  ciuq  ofliciers  ou  guides  de  l'arin^e  d'ltalie  qui  se  trouvaieot  ä  Rium, 
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Les  convives  se  röunirent  dans  le  lieu  des  söances  de  l'Adminis- 
tration  centrale  et,  de  lä,  se  rendirent  en  ordre,  pr^c^d^s  de  la  inu- 
sique  et  des  artistes  lyriques  de  la  commune  de  Clermont,  dans  la 
grande  salle  de  TEcole  centrale,  oü  tout  ^tait  pröl  pour  le  banquel. 

Cette  salle  ötait  orn^e  de  troph^es,  de  devises  qui  rappelaienl  les 
victoires  de  toutes  les  arm6es  de  la  R6publique,  de  couronnes  de 
lauriers  et  de  drapeaux  qui  annongaient  ceux  que  ces  armees 
avaient  si  souvent  enlev^s  aux  ennemis. 

La  feie  fut  brillante,  tout  se  passa  dans  le  plus  bei  ordre  et  avoe 
la  plus  grande  döcence.  Les  convives  se  plaisaient  a  l'entretien  de 
nos  triomphes  et  de  la  gloire  de  la  grande  Nation.  Beaucoup  de 
cliansons  patriotiques  y  furent  chantöes,  dont  plusieurs  avaient  ete 
compos^es  en  l'honneur  de  nos  invincibles  armöes  et  de  leurs  illus- 
tres chefs,  soit  par  des  convives,  soit  par  d'autres  citoyens  de  Cler- 
mont.  Quelques-uns  de  ces  h6ros  firent  aussi  entendre  des  chants 
de  victoire  ou  de  vengeance  contre  l'infame  et  perfide  Anglais. 

D'intervalle  en  intervalle,  on  porta  des  toasts  qui  avaient  t^t6  d6- 
termin^s  d'avance.  Chaque  toast  ötait  annonc6  au  public  par  deux 
coups  de  canon. 

Le  premier  toast  fut  portö  par  le  President  de  V Administration 
centraln,  II  s'exprima  en  ces  termes  :  «  A  la  Repuhliqne  frangaise  ! 


Strophe 

l^out  le  monde  en  r6p^ta  le  refrain  et  la  musique  en  ex^cuta  l'air 
cliöri.) 

Le  second,  par  le  President  de  V Administration  miiniripale  : 
((  A  la  Liberty,  ä  VEqalitö!  Puisscni-elles  rdgner  bicntöt  sur  Vuni- 
cers  entier!  »  (Air  :  Ön  Ta  plant6  dans  cette  enceinte.) 

Le  troisiöme,  par  le  President  du  Tribunal  criminel  :  «  A  la 
Constitution  de  l*an  III !  Notre  ßdelite  assure  sa  duree.  Perissent 
les  Jactirux  qui  rondraient  lui  porter  attointe !  n  (Air  :  Veillous  au 
salut  de  l'Empire.) 

Le  quatriöme,  par  un  des  Presidents  du  Tribunal  cicil  :  «  Au 
Corps  Lägislatif!  Fiddle  ä  la  eause  du  peupU\  puisse-i-il  Consta m- 
ment  assurer  son  bonlieur!  »  (Cliant  et  aii-  :  Quols  accents,  quels 
transports  I ) 

Le  cinquiöme,  par  le  General  de  dicision  Chapsal  :  «  Au  Direc- 
toire  exöcutif!  PuLsse  sa  constanie  energie  comprimer  sans  cesse 
ies  ennemis  intdrieurs  comme  ceux  du  dehorsf  y>  (Chant  et  air  : 
Vivent  nos  braves  directeurs ! ) 

Le  sixiöme,  par  un  Administrateur  du  Departement :  «  A  toutes 
les  armees  de  la  Rdpublique  et  ä  leurs  braces  generau.v !  Que  la 
liberte  de  tous  les  peuples  couronne  leurs  succes!  (Air  :  Le  Chant 
du  Retour.) 

Le  septiöme,  par  le  Gdneral  de  brigade  Colomb  :  «  Aux  Repu- 
bliques  alliees!  Que  leur  exemple  soit  genvrulement  imite!  »  (Air  : 
L'amiti^  franche  et  pure.) 

Le  huitiäme,  par  un  membre  du  Jury  centrat :  «  A  la  prosperite 
de  Vagriculture^  du  commerce  et  des  arts!  Aux  progres  des  insti- 

Idur  ptrie;  on  les  avait  invit^s;  mais,  comme  ils  ne  sa  trouvaienl  dans  cclte  commune 
iiu*en  passant,  ils  ne  purent  se  rendre  k  Tinvitation  de  TAdministration  centrale;  il  leur 
lardait  d'aller  rejoindre  k  Paris  le  h^ros  «  italique  ».  —  Voir  Archives  d^partement., 
s(^rie  L,  registre  290,  page  92.  Mliberations  Je  l* Administration  centrale  du 
Departement, 
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iutions  r^pttblicaines  !  »  (Chant  :  Profession  de  foi  du  vöritable  r6- 
publicain,  sur  l'air  :  Jeunes  ainours.) 

Lo  neuvieme,  par  un  Ad  minist  ratruv  du  Dopartemont  :  (c  Aux 
journvoH  mcmorablrs  tfui  ont  assarö  lo  trlomp/w  de  la  Rcpfiblif/tir 
rt  notuimnent  du  18  Jructidor !  XoffS  lo  dornns  a  Fcnonjic  des 
(tdrcssrs  drs  armces ,  au  dcrouement  des  Jidi'lcs  Irfjislatcars  et 
directrurs.  »  (Air  et  chant  :  Du  18  fruclidor.) 

Le  dixieuie,  par  le  Conunis:^(ure  du  Directolro  execuflf  pres  l'Ad- 
iiiinistniiion  muiücipale  :  {{  Aux  M eres  des  fondaieuni  de  ta  Repu- 
hfff/ue  et  des  de/'enseurs  de  tu  Patrie !  Quelles  soient  Jieuveuses  du 
honheu  r  et  de  Itt  (jloire  de  h'urs  enjants !  »  (Air  du  Cliant  du 
Deport.  Couplet :  De  nos  yeux  nialernels. ..) 

Le  onzieuio,  par  le  Coniniissaire  des  Guerres  .  «  Aux  prochnines 
eleetions!  Puisse  La  honte  de  leur  ehoix  justifier  Vattente  des  vepu- 
htieains^  et  ne  plus  laisser  d'espoir  auw  ennends  de  la  Patrie!  » 
(Air  :  (,1a  ira.) 

Le  douzienie,  par  un  Adniinistraieur  du  Departenwnt :  (nAux  nidnes 
des  de/'enseurs  de  la  Ptdrie  et  des  autres  eitot/ens  tnorts  pour  la 
Liberte!  Puisse  leur  gencreux  deroueinent  etre  sans  cesse  pi'dsent 
a  la  memoire  des  amis  de  la  Republif/ue !  (Air  et  chunson  :  Mourir 
pour  la  Patrie.) 

Le  treiziönie,  par  le  President  de  la  Poliec  eorrectionnelle :  ((  A  la 
Virtolre,  ä  la  PaLr  !  Nous  les  deoons  ä  l'hero'isme  de  nos  genereux 
defenseitrs,  Que  ne  pourons-nous  leur  oJJ'rir  plus  que  de  la  recon- 
naissance!  (Chant :  Hymne  ä  la  Paix.) 

Le  quatorzieme,  par  un  Adniinistrateur  du  Departement  :  «  A 
Buonaparte!  II  fut  le,  pacifleateur  du  eontinent.  Puisse-t-il  etre 
hientot  le  Uherateur  des  mers !  (Air  :  La  Buonaparte.) 

Le  quinzieuio  par  le  Conimissaire  du  Direetoire  exccutif  pres  le 
Departement  :  «  A  Varmee  d'Angleterre,  Elle  est  en  ntarche, 
tremble,  Albion!  (Chant  des  Vengeances). 

A  peiiie  ces  derniers  toasts  eurent-ils  6t6  ])0rt6s,  que  les  artisles 
lyriques  firent  entendre  le  chant  trioniphnl  qui  teruiina  le  banquel 
civique  avec  les  acclauiations  de  Vice  la  Rdpubli(/ue  !  Vice  rarmre 
d'Italie  !  Virent  les  armees  de  la  gründe  nation  ! 

Au  connnenceuient  du  repas,  on  ölait  Y(»nu  nnnoncor  que  le 
3*  regiment  de  chasseurs  ä  cheral^  ayanl  fait  longteuips  parlie  de 
Varmee  du  Rhin  et  venant  actuellenient  d'Italie  pour  aller  grossir 
Tarniee  d'Angleterre,  etait  sur  le  point  d'arriver.  Sur  le  chauip  une 
deputation  des  diverses  autorites  constitu6es  et  plusieurs  des  autres 
convives  quittörent  le  festin  et  se  rendirent  dans  la  cour  de  Tadnii- 
nistration  centrale,  oü  la  garde  nationale,  les  colonnes  u»ohiles  de 
Clerniont  et  un  tres  grand  nouibre  de  citoyens  los  atlendaient 
ensenjble  et  dans  le  nienie  ordre  que  le  jour  precedent,  ils  furent 
au  devant  du  regiment  annonct^. 

Lr  President  de  l'administration  muniripalelc  re(;ul  et  presenla  ü 
son  commandant  une  couronne  de  lauriers ;  et  los  autres  fonction- 
noires  olTrirent  aux  mililairos  les  branches  qu'ils  lenaiont  a  la  main. 

La  ceremonie  fut  en  tout  somblable  a  celle  de  la  veille,  et  comme 
eile  se  termina  ä  la  satisfaction  des  amis  de  la  Kepuhlique  et  de  ses 
intrepides  defenseurs. 

Le  banquet  n'6tait  pas  achev6  lorsqu'on  fut  de  retour.  Le  com- 
mandant, plusieurs  officiers  c^t  autres  militairos  de  cetle  troupe 
furent  conauits  dans  la  salle  par  les  fonclionnaires  (jui  etaient  alles 
au-devant  d'eux.  Ils  furent  accueillis  avec  transport,  aux  cris  r6petes 
de  :  Vice  la  Republique  !  Vicent  tous  nos  braces  däfenseurs  1 
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Leur  prösence  redoubla  la  joie  de  tous  lesconvives;  on  prolongea 
le  banquet  et  on  ne  se  söpara  que  pour  se  rendre  au  spectocle  que 
Ton  donnait  en  rhonneiir  des  braves  militaires  et  pendant  leqiiel  le 
coinniandant  du  3'  de  chasseurs  a  cheval  fut  coiiroiine  aiiisi  mio 
Tavait  6t6  au  spectacle  pr6c6dent  celui  du  4*  et  toujours  aux  actla- 
mations  universelles  des  spectateurs. 

Lo  soir  il  y  eut  illuminations  et  bal. 

Rien  n'a  troublö  ces  deux  joiirs  de  föte  et  de  röjouissances  publi- 
ques ;  lout  s'est  passö  avec  ordre,  avec  oaliue  et  avec  deccnce.  C'ost 
ainsi  que  le  peuple  sait  toujours  se  conduire  lorsqu'il  est  heureux 
et  content.  Pouvail-il  l'ötre  davantage  ?  II  se  trouvait  au  niilieu  de 
ses  fröres,  de  ses  ainis,  de  ses  döfenseurs,  au  niilieu  des  vain- 
queurs  des  Rois  ! 

'  L'administration  centrale  du  döpartement  du  Puy-de-D6me  decida 
l'inipression  et  la  publication  du  coinpte  rendu  de  cette  feie  qui  fut 
adross6  aux  adniinistrations  nninicipales,  aux  niinislros  de  In 
guiMTe,  de  la  police  generale  et  de  l'intörieur. 

12  Plucinsö^  an  VI.  —  Arr^tö  de  Tadniinistralion  concernant 
Vc/npnnti  rolatif  a  la  doscente  en  Anglcterre.  (Loi  du  16  iiivöse 
an  VI). 

19  pluciösc  an  VI,  —  Transcription  d'un  arret6  du  Direcloire 
cxecutif  du  3  pluviose  suppriniant  Vhospicn  dos  incurahles  dit 
Salnt-Jo^oph  et  celui  dos  mal  ad  rs  de  Montfrrranfi,  tous  deux  silnt*s 
dans  l'arrondisseuient  de  la  commune  de  Clermont-Ferrand  et  los 
reunissant  ä  Thositice  dit  Grand  Hospire  d'hunianitc  situe  en  la 
nnuno  coninmne. 

Lo  m(^nie  jottr.  —  Arrötö  relatif  h  Vnnleremont  das  sifjnrs  c.rU'- 
rwurs  du  culto  (loi  du  7  vend^niiaire  an  IV)  dans  le  döparlomont. 

20  Pluciosa  an  VI.  —  Arretö  relatif  a  la  publicitö  donnee  a  l'ar- 
röt6  du  Directoire  executif  du  6  de  ce  niois  sur  Vemprtini  pour  la 
descente  en  Angleterre. 

21  Pliwidsr  an  VI.  ~  Arr6t6  concernant  le  recouvrenuMit  des 
roniribtftions  dtroctos  de  Tan  VI.  Röglemcntation  des  taxes. 

23  Plutridsc  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrMe  du  Diroctoiie 
ox(''cutif  du  17  du  möine  uiois  (|ui  nonnnait  le  ciloyen  Moulin  fils, 
conunissaire  du  pouvoir  executif  pres  l'administration  nninicipale 
du  canton  de  Latour-Saint-I*ardoux,  en  reinplacemenl  du  ciloyen 
Rurin-Deroziers,  döinissionnaire. 

2^)  Plarlöso  an  VI.  —  Arretö  i'elatif  ä  la  plantation  ou  replan ta- 
tion  des  arhres  de  la  LiboHA  (loi  du  2i  nivose  dernier). 

27  Plaridse  an  VI,  —  Transcription  d'un  arretö  du  Directoire 
executif  du  6  pluviose  rayant  döfinitivoniont  de  la  listcs  des  etnifjrvs 
le  nom  d'Antoine  Melon,  de  la  commune  de  Tülle  (Correze). 
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Lc  m(^nw  jonr.  —  Transcription  d'un  arrßtö  du  Directoire  ex^cutif 
(In  27  friniaire  an  VI,  portant  qn'Kfirnnc  Chaboissirr,  ex-cuvd  do  In 
conmiuno  de  Charnpeix,  serait  arrete  et  döporto.  —  Transcription 
d'nn  autre  arrete  du  26  nivöse  contenant  des  niesures  pour  activer 
lo  Service  de  la  c/arde  nationale,  et  la  proclarnation  du  Directoiro 
executif  du  9  pluviöse  sur  les  hrorcts  d'intontlon  delivrös  depuis  le 
18  ventose  an  V  jusqu'au  6  nivose  an  VI. 

28  Pfaciösr  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrötö  du  12  pluviöse 
an  VI  ordonnant  la  nüse  en  arrnstaiion  et  la  conduite  h  Rocliefort 
pour  ötre  deportö,  du  noinme  C/anr/r  Valloe,  prötto  refraclalrc  i\ 
Saint-Reiny  (Puy-de -Domo). 

y  Voniöae  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrötö  du  Diroctoire  exe- 
culif  du  29  nivose  dernier  relatif  w  la  ccrißcation  des  caissoa.  des 
coniptes  et  registres  des  divers  preposes  du  Departement. 

2  Ventnsc  an  VI.  —  Prestation  de  ser/nent  du  sieur  Domay, 
notnirc  ä  Glermont  qui,  ötant  malade,  n'avait  pu  assister  a  la  fßte 
du  2  pluviöse  dernier  relative  ä  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Fran^*ais.  —  Meuie  prestation  de  sorincnt  du  ci- 
toyen  Snuvat,  notaire  public  do  la  commune  de  Glermont. 

3  Vcniose  an  VI,  —  Transcription  d'arret6s  du  Directoiro  oxocutif 
du  25  pluviöse  portant  reorrjanisatian  dos  adnnnistradnns  inaniri' 
ofth's  des  canlons  d'Knnezat,  d'Arlanc  et  de  Vollore. 

Le  niß/ao  jonr.  —  Arrete  relatif  a  la  mise  en  sequestre  dos  hions 
des  ascendants  d^6nn(jrcs. 

5  Ventdso  an  VI.  —  .\rrot6  relatif  a  une  demande  d'Agricole- 
Marie  Merle,  d'Amberl,  tendant  a  ohtonir  la  radiation  dolinilive  do 
son  nom,  de  la  liste  des  cinigrvs. 

9  Vontoso  an  VI.  —  Arrötö  portant  v('or(janisailon  do  radminis- 
trat'um  inanicipalo  du  canton  de  Latour. 

Lp  incnie  jour.  —  Transcription  d'nn  arrete  du  Diroctoire  ex(>- 
cutif  du  24  pluviöse  an  VI,  portant  denonciation  au  tribunal  de 
Cassation,  pour  exces  de  pouvoir,  d'un  jugement  du  tribunal  crimi- 
nol  du  döpartement  du  Puy-de-D6me  du  3  nivose,  relatif  au  nommö 
Jean  Bernard,  pretre  deporte  rentre,  prevenu  d'avoir  enfreint  la 
loi  du  19  fructidor  dernier. 

11  Veniöse  an  VI.  —  Arrötö  portant  transcription  d'une  procla- 
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mation  du  Directoire  ex6cutif  du  9  pluviose  an  VI,  sur  plusieurs 
bro.cets  d'tnoeiüioa  (1). 

21  Vontöso  (in  VI.  —  Arr^tö  relntif  a  la  proliihition  de  VunporOt- 
tdtloa  et  tlo  tu  contr  des  ni(irrltan(fütes  anfflatses.  J'en  exlrais  la 
parlie  suivanle  :  «  Char^ent  les  adininistratious  muiiicipales  et  los 
coiniiiissaires  du  Directoire  exeoulif  den  faire  lecture  »ubiiqueiuent 
(il  s'agit  de  la  lettre  du  ministre  de  l'Interieur,  du  13  pluviose)  et 
de  veiller  a  Texecution  stricte  et  rigoureuse  des  mesures  qu'elle 
rruiferme. 

((  Los  chai 

centrale  les , ^ , ,, 

de  leur  pays  qui  s'astreindront  ä  ne  porter  ou  laisser  porter  dans 
des  rassemblenienls  consacres  aux  juaisirs,  que  des  vötenients  de 
fabrique  frangaise  et  surtout  des  veteuienls  de  soie  pour  les  fein- 
nies. 


argent  egalenient  de  faire  connaitre  ä   radniinistratioii 
s  (Mitrepreneurs  patriotes,  les  reunions  des  citoyens  uuiis 


22  Vcntose  an  VI.  —  Procös-verbal  de  iiratje  au  s-trl  ontrc  Irs 
menihrea  de  lUidminiairation  centrale  nomni6s  administrateurs  du 
Departement  par  Tasseniblee  6lectorale  tenue  en  Tan  IV  a  Teilet  de 
savoir  lequel  devait  cette  annöe  cesser  les  fonclions  administratives, 
le  tout  en  execution  de  l'article  177  de  la  Constitution. 

Y  prirent  part  les  citoyens  Daudet,  Cholet,  Dcsribes  etVimal- 
Lajarrige. 

Le  resullat  du  tirage  designa  le  citoyen  Bandet  pour  adniinistra- 
tenr  sortant.  L'assembk^e  electorale  devait  pourvoir  a  son  rempln- 
ceinont  ainsi  qu'a  celui  du  citoyen  I'^ournier,  nomme  adininiatra- 
t.cftr  (rntporaire  en  remplacement  du  citoyen  Tiolier,  dont  la  no- 
minalion  avait  etö  annulee  par  la  loi  du  19  fruclidor  dernier. 

23  Veniose  an  VI.  —  Arrete  ordonnant  l'iniprossion  et  la  publi- 
cation  d'une  lettre  du  ministre  de  la  j»olice  generale  du  15  venloso, 
adressee  aux  administrations  centrales,  niunicipales  et  counnis- 
saires  pres  elles,  relativement  aux  vlrciions  et  comportant  des  me- 
sures ä  l'('f/ard  de.^  prrtrvs  insoffnn.*i  dans  le  but  d'enipeclier  le 
renouvellement  du  mouvement  suscite  par  eux  lors  des  preci^dentes 
elections. 

27  Veniöse  an  VI.  —  Transcri[)tion  de  la  loi  du  19  ventose  an  VI 
contenant  dt'^signation  dos  departomenls  devanl  cxincourir  en  l'an 
VI  au  renouvellement  du  ciiKiuiöm«^  d(»s  juncs  du  TrUmnai  de  ^r^s•- 
s(ffum. 

Les  dix  departonuMits  qui,  conformi^unent  A  l'article  4  de  la  loi  du 
5  vendemiaire  et  a  l'article  8  de  collo  du  20  messidor  an  IV,  furent 

{\)  Ces  procIamalions  avaipnl  poiir  but  ile  faire  ronii.uirp  dans  loule  ri-lcndiie  de  la 
R<'|H»l)lique  les  tituiairps  des  hrevels  ßl  par  cclt«'  (lublicil^  leur  assurer  la  proprirlc 
lein poraiie  des  invenli'Mis,  perlectioiinemenls  ou  impuriaiions  puur  I&^quels  iU  avaicnt 
obtenu  leuis  breveis.  KUes  etaieiit  cnvoy^es  ä  luus  ie^  Iribunaux  cl  a  luutes  les  admi- 
niäUutiuuä  doparteuieotales. 
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leniis  de  proceder  au  rononvellciiiiGnt  du  cinquierno  des  juges  et 
siippieanls  du  Tribunal  de  Cassation,  soLit  les  suivanls  : 

La  Lys,  la  Meuse-Inferieure,  les  Deux-Nötlies,  la  Nievre,  le 
Nord,  rOrne,  l'Ourthe,  le  Ptftj-äc' Dorne,  les  Basses-Pyreneos, 
les  Pvrönees-Orientales. 

20  Vrnidso  an  VI.  —  Arrete  portant  transcription  d'autres  arretes 
du  Directoire  executif,  du  23  de  ce  mois,  nouimant  Tun  le 
citoyen  Bartlieleuiy  Mercier,  eonimissaire  du  Directoire  executif 
pros  l'adrninistration  nninicipale  du  canton  de  Beauuiont,  en  rem- 
placemenl  du  citoyen  Faure  revoque,  l'autre  le  r.itoyen  Noyer- 
Dubois  ex-administrateur  du  departement,  eonimissaire  du  Direc- 
toire executif  pres  l'aduiinistration  rnunicipale  du  canton  de  Clia- 
inalieres,  en  rcrnplacement  du  citoyen  Bonnabel,  demissionnaire. 

.9  Gcrniinal  an  VI.  —  Arrete  ordonnant  la  transcription  d'un 
arrete  du  Directoire  executif  du  5  gerniinal  revoquant  le  citoyen 
Monestier  de  la  place  de  couuuissaire  du  pouvoir  executif  pres  l'ad- 
niinistralion  niunicipale  du  canton  de  IMauzat. 

Lf  nirinr  Joiir.   —  Transcription   d'arrötes    du   29    pluviöse    et 

5  germinal  du  Directoire  executif  concernant  la  rectification  des 
preniieres  nominations  d'oHIciers  de  la  nouvelle  Organisation  de 
la  (lendarinorw  nttfionalc  et  noinuiant  le  ciloyen  Meynier  chef  dii 
23*  escadron  de  gendarmerie  nationale  a  la  residence  de  Clerniont, 
le  chef  de  cette  division  etant  le  citoyen  Jacquet,  en  residence  k 
Lyon. 

Les  olTlciers  de  son  escadron  furent,  pour  le  Puy-de-D6nie  ; 
Capitainr,,    Sion  ;   UeatenantA,  I^eve,   pour  Clermont ;  Sabatier, 
pour  Kiom,  et  l'^aye,  pour  Issoire. 
Kt  pour  la  Haute- Loire  : 
Ctfpilainr,  Luberge;  licutenant^  Lassaigne,  en  residence  au  Puy. 

H  Gcrintnal  an  VI.  —  Arrete  portant  transcription  de  la  loi  du 

6  germinal  an  VI,  contenant  des  instructions  sur  la  fcnac  des  assf/n- 
hli'cs  vlcctoralcs^  ainsi  con(;ue  : 

Avis  aux  Ki.ectkurs 

«  I']n  consequenc(»  de  la  loi  du  28  ventose  an  V,  qui  indique  les 
cliefs-lieux  des  departenients  pour  la  tenue  des  asseniblees  electo- 
rales  et  d'apres  les  dispositions  de  la  section  proinierc  du  chapltre2 
de  l'instruction  sur  la  tenue  desdites  asseniblees  a  la  suile  de  la  loi 
du  H  gerniinal  present  mois,  i'administration  centrale  du  De[iarte- 
UHUit  du  Puy-de-Dome,  [irevient  les  elecleurs  nommes  en  l'an  VI 
que  Tassemblee  (|ui  doit  s'ouvrir  le  20  du  present  mois  de  gorminal, 
conformement  a  l'article  3()  de  la  Constitution,  se  tiendra  ä  Clermont 
dans  la  salle  de  la  ci-devant  maison  de  la  Charite,  place  du  Tou- 
reau  (i^io). 

«  Signe  :  Desribes,  Cliollet,  Bandet,  Kournier,  Vimal-Lajarrige 
et  La  Barthe,  secretaire  general.  » 

12  Germinal  an  VI,  —  Arröte  ordonnant  Tinscriplion  comrae 
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Supplement  ä  la  listr  des  vnwjres  du  departemoiil  du  l*ny-de-I)6uie 
arrelee  lo  7  ttoreal  an  II  du  uoiu  de  Antonie  Andraud,  lils  de  defunt 
Joseph  et  de  Marie  Lanaure,  ci-devant  doniicilie  dans  la  conimune 
de  Gliampeix,  d'ou  il  est  absent  depuis  1792  ^V.  S.)  et  pour  lequel 
on  n'avait  regu  aucun  certificat  de  lesidence  sur  le  temtoire  de  la 
Republique. 

14  Gcrnünal  an  VI.  —  rranscrii)lion  des  leltres  de  Service  du 
(jt'iu'ral  de  brigudc  Äe//,  lui  fixaut  son  quartier  general  a  Mont- 
brison  et  lui  confiant  le  commandeuienl  des  departenients  de  la 
Loire,  du  Puy-de-Douje  et  du  Rhone  (Lyon  excepte). 

17  Ger/nüud  an  VI.  —  Arrete  du  Directoiro  executif  du  11  jrer- 
niinal  noniniant  le  citoyon  LachenaK  instituteur,  ä  la  place  de  com- 
missaire  du  pouvoir  executif  pres  radministration  municipale  du 
call  ton  de  Plauzat,  en  reinplacement  du  citoyen  Monestier,  revo- 
que  precedemment.  Nomination  du  citoyen  IJesribes  pour  exercer 
les  fonctions  de  contmt.^i.sairr  du  Directoire  cxrcnti/'  aupres  de  l'as- 
semblee  electorale  de  l'an  VI,  en  remplacement  du  citoyen  Bou- 
tarel  qui,  etaiit  electeur  pour  ces  iiominations,  ne  pouvait  aux 
termes  du  chapitre  5  de  1  instruclion  du  6  gerniinal  sur  la  tenue 
des  assemblees,  remplir  les  fonctions  que  la  loi  lui  attribuait. 

^3  Gcrminal  an  VI.  —  Adresse  des  ntendtres  da  eorps  Hecfitnü 
de  Clernamt  a  Cadministi-ation  du  departement  tendant  aoblenirde 
radministration  un  local  pour  s'y  reunir  pour  affaires  imporlanles 
relatives  a  leur  mission,  sign^e  par  :  Burin,  Diipuy,  (irenier,  Clrand, 
Boitelet,  Mandon,  Chevans.  Escot,  Pradier,  Couchard,  Leyragne, 
Maignol,  Besse,  Rabusson,  Bonnefoy,  Burin-Lerit,  Laville,  La- 
chaize,  Ant.  Dupic  aine,  (Joutay,  Fran(;ois  Chabozy,  Gillard,  De 
fiomnnt,  Morin,  Laval,  Morin-l^'roidefont,  Huguet,  (iodivel,  Morin- 
V'auchier,  Cisterne,  Vidal,  Boyer,  Marcland  aine,  Pourrat,  Boula- 
rel,  Boutarel,  O^ier,  Boutarel,  Charvillat,  Tailhardat,  Moulin,  Car- 
tier,  Beaulaton,  Puray,  Querut,  Autier,  Marc,  Couchard,  Perichon. 
(laubert,  (Joiirbeyre,  Rnme,  Mozac-Liberty,  Gouttebessy,  Burin. 
(luibail,  Tailhaiidier,  üouyon,  Saint-Leger,  Fouriiier,  Bourrand  et 
Bernard. 

Renvoi  de  la  decision  au  lendemain. 

l^^  Gerniinal  an  VI.  —  Arrete  atTectant  le  local  de  la  cv-devanl 
e^lise  des  Ursulines  pour  s'y  reunir  au  sujet  de  Vassemldee  elec- 
torale, 

'J5  Gerntinal  an  VI.  —  Transcri])tion  d'arretes  du  Direcloire 
executif  des  23  venLose  et  11  germinal  an  VI,  Tun  qui  revo<|ue  hi 
noniination  du  citoyen  Jacques  Meilhon  ii  la  place  de  cominissaire 
du  pouvoir  executif  pres  radministration  municipale  du  canlon 
d'Arlanc,  le  socoiid  qui  nomine  le  citoyen  Bravard,  tanneur,  com- 
inissaire du  pouvoir  executif  pres  radministration  municipale  du 
canton  d'Arlanc,  le  troisieme  qui  revoque  le  citoyen  Roux  de  la 
place  de  commissaire  du  pouvoir  executif  pres  radministration  mu- 
nicipale du  canton  de  Vodable,  le  quatrieme  nommant  le  citoyen 
Boyer  du  Monlel  commissaire  du  pouvoir  .cxt^cutif  pres  Tadminiö- 
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tiatioii  du  cunton  de  Vodable,  et  le  ciiiquieirie  nommant  le  citoyen 
l''ranrols  Feuillant-Couchat,  ex-agent  inunicipal,  coimnissaire  du 
nouvoir  executif  pres  radminislration  muiiicipale  du  caiilon  de 
Bnissac. 

R6c6pisse  de  d^pot  des  pioces  justificatives  pour  reglement  de 
son  compte  de  (jestion  est  accorde  au  citoyen  Labarthe,  sccretalrr 
tji'tieral  de  Vadministration.  Les  pioces  furent  aussitot  reiuises  au 
coniinissaire  Vinml-Lajariigo,  aaministratcur,  pour  eii  faire  l'exa- 
ineii  et  son  rapport  a  radniinistration. 

5  Floreal  an  Vi.  —  Apurement  du  Compte  du  citoyen  Labarthe, 
sccretairc  general  de  V adniinistration, 

5  Floreal  an  VI.  —  Transcription  de  la  lettre  de  Service  adressee 
le  9  ventose  an  VI  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  citoyen  Louis- 
Antoine  Pille  pour  lui  annoncer  sa  nomiiiation  comme  (ßcneral 
dirisionnatrc  conxinandaat  rn  che/ de  la  19*  dlrislpn  miliiaire^  son 
aulorit6  devant  s'exercer  sur  les  troupes  reparties  dans  la  19'  division 
comprenant  les  deparleiuents  de  Hli6ne-et-Loire,  du  Cantal,  du 
Puy-de-D6nie  et  de  la  llaute-Loire. 

Le  nivnxcjoar.  —  Ordre  est  donnö  aux  nienil)res  de  rAdiiiinistra- 
tion  du  ci-devant  dislrict  d'lssoire  d'envoyer  aux  Archices  de  CAd- 
muüs(ratioa  centrale,  a  Clennont,  tousles  registres,  titreset  i)apiers 
([ui  existaient  au  district  n  l'^poque  de  sa  suppression,  confornie- 
ment  aux  dispositions  de  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III 
et  d'y  joindre  nn  inventaire  par  chaque  bureau. 

9  Floreal  an  VI.  —  Transcription  d'une  lettre  du  Ministre  de  la 
guerre  du  13  ventose  an  VI,  par  laquelle  ce  ministre  previent  le 
citoyen  Kaye  que  le  Directoire  exe^cutif  l'a  nomme  a  l'eniploi  de 
lieulenant  de  la  fjcndannerie  nationale  de  ce  departenient  a  la  resi- 
deuce  d'lssoire. 

Le  inemr  jour.  —  Transcription  d'une  lettre  adressee  le  22  ven- 
tose an  VI  par  le  chef  de  la  3*"  division  de  la  guerre  au  ciloyen 
Petit,  adjoint  au  genie  ä  Lille,  lui  annon(;ant  {[\ie\a  sercire  da  t/cnie 
pour  le  caserni'nicnt  et  les  hdilna'nts  niUltaires  qui  s'etait  fait  jus- 
qu'alors  par  les  ingönieurs  des  Ponts  et  Gliaussees  dans  les  depar- 
tenients  de  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Loire,  Indre,  la  Creuse, 
le  Putj-de-Dönu\  l'Allier,  le  Chor,  la  Nievre  et  TYonne  venait  de 
designer  pour  chef  du  genie  dans  ces  departenients  le  capitaine 
Veilhon. 

1.1  Floreal  an  VI.  —  Ajfaire  da  Bois-de-Cros.  —  Transcription 
dun  arrete  du  Directoire  executif  du  7  llor(^al,  (|ui  ordonnail  la 
denonciation  aux  Iribunaux  du  citoyen  Deinay,  ex-administrateur 
de  la  comaiune  de  Clennont,  pour  avoir,  le  21  messidor  an  V,  des 
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ciloYGiis  iHuiit  reunis  sans  armes,  ü  la  giiinguette  (Ute  le  Bois-de- 
Gros,  les  uns  occupt^s  ä  boire,  les  aulres  ä  diff^renls  jeux,  y  avoir 
ete  svirpris  conimandant  un  detachement  de  la  garde  nationale 
sedentaire  de  Clerinont  et  lern*  avoir  ordonn^  de  faire  feu  pour  les 
disperser,  cet  ordre  ayant  occasionne  le  nieurtre  de  pliisieurs 
citoyens  et  des  blossiires  plus  ou  nioins  graves  aux  aulres. 

24  Flijreal  tin  VI,  —  Arrete  ordonnant  Tinscription,  a  tilre  de 
second  supplönienl,  a  la  llstr  des  rniif/r-rs  du  deparlement  du  Puy- 
de-Dome,  arrOt^e  le  7  floreal  an  II,  des  norns  de  :  I-ouise  Espinchal, 
fenime  de  Charles  Laizer,  ci-devant  noble,  ci-devant  domiciliöe 
dans  la  conununede  Chidrac,  canton  de  Ghampeix  ;  et  (rAnloinetle- 
Alexandrine  de  Saint-Maixent,  epouse  de  Louis- Gilbert  Laizer, 
ci-devant  inarquise,  ci-devant  douiiciliee  dans  la  coniniune  de 
Montaigut,  et  la  niise  söus  sequestre  de  leurs  biens. 

29  Floreal  an  VI.  —  Arrete^  portant  ordonnance  de  nolification 
des  opcrafions  elecf orales  aux  citoyens  Artaud-Blanval,  admis 
com  nie  representant  du  peanle  pour  trois  ans,  et  Ghapsal,  general, 
pour  deux  ans,  au  ('onseil  (les  Änciens. 

Aux  citoyens  Dulaure  et  Girot-Pouzol,  raembres  du  Corps 
lefjislaiif,  et  Enjelvin,  de  Pontgibaud,  pour  trois  ans ;  Gronier, 
conunissaii'e prds  le  Tribunal  cid/,  et  Bandet,  adniinistratenr  du 
Departement^  pour  deux  ans;  et  le  ciloycn  Laloue,  meuibrcactuel 
du  Corps  legislatil\  pour  un  an,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Ces  6lections  ayant  6te  faites  dans  le  local  des  IJrsuIines,  Celles 
avant  eu  lieu  dans  le  local  des  Charitains  ayant  ete  annulees  par  la 
loi  du  22  floreal  an  VI,  art.  7:^. 

Cet  arrett^  mentionne  aifssi  les  nominations  ci-apres,  savoir  : 

Du  citoyen  BeauIalon,yV///^'  au  tribunal  de  Cassation  ; 

Rabusson-I.amotlie,  supplcant  au  meme  irihunal;  Chande/on,  de 
Bosse,  /laut  Jure;  Fournier  et  Godivel,  athninisirateurs  du  Depar- 
tement; Prevost,  President  du  tribunal  criniinel;  Deval,  arcusateur 
public;  Faye,  [/regier;  Tlie venin,  suppleant  au  tribunal  ciril. 

II  conlient,  en  outro,  la  Irunscription  d'autres  arretes  du  Direc- 
toire  executif  portant  rövocation  et  nomination  des  commLssaires 
du  Directoire  executif  pres  les  Administrations  niunicipales  de 
Mauzun  et  de  Plauzal. 

4  Prairiul  an  VI.  —  Arret«^  concernanl  des  niodifications  appor- 
tees  a  la  liste  des  emigres  relativcment  a  Pierre  Andraud,  parti  de 
France  en  1792  pour  l'ile  Murie-(ialante  et  inscrit  sous  le  noui 
d'Antoine.  Cette  recliflcation  elTectuee  ä  la  suilo  d'une  demande  en 
radiation  de  la  liste  des  emigres  formee  par  son  frere  Antoine  An- 
draud, notaire  public,  liabitanl  de  la  commune  de  Saint-^'incent, 
canton  de  Chauipeix.  Gelte  demande  fut  rejetec  par  suite  de  non 
justilication  de  certilicats  reguliers  de  residence. 

7  Prairial  an  VI.  —  Arretö  portant  transcription  d'un  arrete  du 
Directoire  exöcutif  du  16  floreal  an  VI,  nommant  inspccteur  de  la 


DANS  LE   DEPARTEMENT   Du    PUY-DE-DOME.  241 

perception  de  la  taxc  d'eniretien  des  routes  dans  ce  döpartemenl  le 
citoyen  Noalhat ,  ci-devant  grenadier,  habitant  la  commune  de 
Riom,  et  contenant  la  mention  de  sa  prestalion  de  sernient,  et  insr 
(allation  du  citoyen  Charles- Joseph  Godivel,  nommö  adminisira- 
icur  dn  Departement  par  la  fraction  de  l'Assemblöe  ^lectorale  de 
l'an  VI  qui  avait  tenu  ses  s^ances  dans  le  local  des  Ursulines  de 
la  commune  de  Clermont. 

Le  mihriejour,  —  Acceptation  de  la  dömission  du  citoyen  Four- 
nier,  nomm6  admin istrate ur  du  Departement  par  l'Assemblöe  61ec- 
torale  de  l'an  VI,  dont  le  mauvais  6tat  de  sa  santö  ne  lui  permettait 
pas  de  remplir  cette  fonction. 

8  Prairial  an  VI.  —  Arretö  portant  transcription  d'uji  arrete  du 
Directoire  execulif  du  16  floröal  dernier  nommant  le  citoyen  Bayle 
Pierre,  chef  du  bureau  des  contributions  directes  de  ce  d6parte- 
ment,  comme  inspecteur  de  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  dans  ce  departement. 

13  Prairial  an  VI.  —  Arrete  portant  ordonnance  de  radiation 
definitive  du  nom  de  Pierre  Huguet  dit  Desbarriferes,  fils  cadet,  ci- 
devant  gendarme,  sur  Loutesles  listes  d'e/uigres  oü  il  aurait  pu  etre 
inscrit. 

17  Prairial  an  VI.  —  Arrete  portant  transcription  d'un  arrSt^ 
du  Directoire  exöcutif  du  7  prairial  courant,  nommant  le  citoyen 
Jacques  Mejansac,  inspecteur  des  contributions  directes  dans  ce 
departement  en  remplacement  du  citoyen  Gharrel,  dömissionnaire. 

21  Prairial  an  VI.  —  Seance  a  laquelle  assisterent  les  adminis- 
iratrurs  Chollet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel  et  Boutarel, 
comnxissaire  du  Directoire  exccutif.  —  Installation  ei  prestation  de 
sernient  du  citoyen  Mejansac,  inspecteur  des  contributions  di- 
rectes (1).  —  Nomination,  comme  administrateur  temporaire  du 
Departement^  du  citoyen  Tailhardat,  commissaire  du  Directoire 
exccutif  pres  l'Administration  municipale  du  canton  de  Montaigut, 
en  remplacement  du  citoyen  Fournier,  demissionnaire. 

Le  meme  jour.  —  Arrete  rolatif  a  des  mesures  de  s^curite  vis-a-vis 
des  etrangers,  hommes  conniis  pour  fauteurs  de  la  Ghouannerie, 
prevonus  d'emigration,  pretres  insoumis,  döserteurs  et  r^quisition- 
naires,  vagabonds,  malveillanls  de  toutes  couleurs  et  sous  tous  les 
niasques. 

Get  arrete  prescrit  aux  aubergistes  de  tenir  exactement  des  re- 

(t)  Voir  Ic  discours  qu'il  prononoa  i  cet  egard.  Arcliives  d^partementales  särie  L, 
tome  291 »  pages  34  et  suivaales.  bdlibdrations  de  C Administration  centrale. 
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fpstres  sur  lesquels  ils  inscriraient  les  noms  des   etrangers  qui 
ogeaient  chez  eiix  et  tjui  seraient  souiiiis  ä  1  iiispection  des  ofüciers 
et  coiiimiasaires  de  poIice  qui  visiteraient  leurs  passeports. 

Lc  nwinc.  jouv,  —  Conformönient  a  l'art.  13  de  la  loi  du  21  fruc- 
lidor  an  III,  il  ful  proc6de  par  la  voie  du  scrutin  ä  la  nomlnalion 
iVun  President  de  V Administration  cenirale.le  citoyen  Chollet,  ayanl 
röuni  la  majorit^  des  suffrages,  fut  ^roclann^  prdsidcnt. 

25  Prairiai  an  VI.  —  Arret6  relatif  aux  biens  des  parcnis  d'cnii- 
gres  el  fonctionnaires  parents  d\''/niijres. 

26  Prairiai  an  VI.  —  Arretö  nomuiant  provisoiremenl  le  citoyen 
Chandezon  commissaire  du  Directoire  executif  pres  rAdniinistra- 
lion  niunicipale  du  canton  de  Rochefort,  pour  adniinisiratcur  (cm- 
poraire,  eii  reniplacemenl  du  citoyen  Tailhardat,  d^missionnaire. 

27  Prairiai  an  VI.  —  Transcription  d'un  arretö  du  Directoire 
exöcutif  du  16  floreal  an  VI,  nominant  le  citoyen  Blanchelon  Jean- 
Baptiste,  inspectcur  de  la  pereeption  de  la  taxe  d'entretien  des  reales 
dans  le  döpartement  du  Puy-de-Dön»e. 

28  Prairiai  an  VI.  —  Söance  ä  laquelle  assistaient  les  citoyens 
Chollet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel  et  Bontarel,  ronunis- 
saire  du  Directoire  executif. 

Installation  du  citoyen  iMerre-Antoine  Chandezon,  nouiniö,  par 
döiiböration  du  26  prairiai,  adminislrateur  teniporaire  en  conforniiU» 
de  l'article  188  de  lacteconstitutionnel,  el prestation  de  serment. 

Arröte  portant  que  par  troisiöme  Supplement  a  la  lunte  des  ^migris 
du  döpartement  du  Puy-de-I)öme,  arrötee  le  7  floreal  an  II,  le  non» 
dEmilie  de  Bosredon,  feninie  du  ci-dovanl  comte  de  B(»sse  de  la  Ri- 
chardie,  ci-devant  domicili^e  dans  la  commune  d'Aulhat,  canton  de 
Sauxillanges,  ci-devant  district  d'Issoiro,  serait  inscril  'suv  hidito 
liste,  que  ses  biens  seraient  niis  sous  söquostre  et  les  scell^s  apposes  . 
snr  los  meubles  et  elTels  h  la  diligence  des  administrations  uiunici- 
pales  de  l'arrondissement  des  biens  et  des  receveurs  des  revenus 
nationaux. 

29  Prairiai  an  VI.  —  Arrett^  relalif  k  une  insarrrctlon  survenuo 
dans  la  commune  de  X^bouzat  le  27  du  präsent  mois  et  y  expediant 
pour  le  rötablissement  de  l'ordre  et  la  prise  des  coupables  une  force 
armee  de  quarante  hommes  ä  pied  el  de  dix  ä  cheval  qui  y  s6jour- 
nerail  jusqu'a  nouvel  ordre. 

1*'  Messidor  an  VI.  —  Transcription  d'un  arröt^  portant  nomi- 
nation  des  citoyens  Pierre  Bayle,  Noalhat,  ci-devant  grenadier,  el 
Jean-Baptiste  Blanchelon,  comme  inspecteurs  de  la  pereeption  de 
la  ta.ro  d'entretien  des  routes  dans  ce  departement. 

L'Administration  ayant  arrete  qu'il  serait  incessamment  procöde 
a  la  formation  de  trois  arrondissements  dans  le  Departement  pour 
la  pereeption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  et  qu'elle  ferait  con- 
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naitre  aiix  ciloyens  inspecteiirs  celui  qui  serait  assigne  ä  clmcun 
d'onx. 

Moiilioii  ost  faite  sur  le  registre  des  delibörations  que  par  iDroces- 
vorbal  dudit  jour  le  citoyen  Lasleyras  fils  ain6,  habitant  de  la  com- 
iiiune  de  Billorn,  s'est  rendii  adjudicataire,  moyennantla  somnie  de 
19,090  francs,  de  la  construction  d' un  pont  ä  deux  arches  ä  6tablir 
siii-  le  ruisseau  de  l'Etang,  route  de  Clerinont  ä  Montbrison,  par 
Billom  et  Ambert. 

2  Mcssidor  an  VI.  —  Arret6  iixBinl  Va/ronrflssc/nefU  fJos  inspcc- 
ieurs  des  routrs,  savoir  : 

Le  citoyen  Bayle  pour  la  barriere  etablie  ä  Glermont,  Issoire  et 
au  Trador;  le  citoyen  Noalbat  pour  celle  ötablie  ä  Rioui,  au  poiit 
de  Menat  et  ä  Ponlauraur ;  le  citoyen  Blancheton  pour  celle  etablie 
a  Billoni,  Thiers  et  Ambert. 

8  Messidor  an  VI.—  Arrete  relatif  a  Vrticoi  dUuic  troupe  artncc 
dans  la  commune  d'Authezat  par  suite  d'un  attroupement  s^ditieux 
qui  a  6clat6  sur  la  grande  route  d' Issoire  ü  Veyre  et  qui  6tait  com- 
pose  des  liabitants  d'Authezat.  —  Pourdiriger  la  force  armöe,  l'Ad- 
ministration  centrale  designa  connne  commissaire  civil  le  citoyen 
Bourlin,  juge  de  palx  du  canton  d'Aubiere. 

10  Messidor  an  VI.  —  Fote  de  VA(jriculturp.  —  Le  10  messidor 
an  VI,  a  dix  heures  du  matin,  les  membres  composant  l'Adminis- 
iration  centrale  du  departement  du  Puy-de-Döme,  les  autorite?« 
conslitu6es  civiles  et  judiciaires,  les  fonctionnaires  publica,  em- 
ployes  et  salariös  de  la  commune  de  Glermont  se  reunirent  dans  la 
salle  des  söances  de  l'Administration  centrale  pour  la  celöbration 
de  la  fete  de  TAgriculture.  A  onze  heures,  le  cortege  se  mit  en 
marche  et  se  rendit  au  champ  des  Bughes  dans  l'ordre  suivant  : 

l"  Les  vöt^rans  nationaux  ouvraient  la  marche  ; 

2"  L'n  groupede  vingt-quatre  laboureurs,  dont  un  portait  une  ban- 
niereayantuneinscription  en  l'lionneur  de  Tagricullure.  lls  etaient 
pröcedes  des  tambours  et  de  la  musique  et  suivis  d'une  charrue 
attelee  de  bcjeufs  et  orn^ede  feuillages  et  de  tteurs.  Les  vingt-jjualre 
laboureurs  avaient  etö  choisis  dans  la  commune  de  Glermont  par 
l'Administration  municipale  parmi  les  plus  anciens  et  los  plus 
recommandables  par  leur  constance  et  le  succes  de  leurs  travaux. 
lls  tenaienl  chacun  d'une  main  un  Instrument  araloire  et  de  l'autre 
une  bouquet  d'öprs  et  de  fleurs.  Leurs  chapeaux  6taient  ornes  de 
feuillages  et  de  rubans  tricolores; 

3*  Les  autorites  constitu6es,  les  fonctionnaires  publics,  les  em- 
ployes  et  salari6s ; 

3"  La  troupe  de  ligne ; 

5*  Enfin,  la  gondarmerie  nationale  qui  a  ferme  la  marche. 

Le  cortege  arrive  dans  le  Ghamp  des  Bughes,  les  autorites  consti- 
lui^es  et  les  laboureurs  se  sont  places  dans  l'enceinte  qui  avait  ete 
formee  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  lequel  etait  decore  de  lleurs 
et  de  feuillages,  d'ustensiles  de  labourage  et  surmontö  de  la  statue 
de  la  Liberte. 

Los  citoyens  armes  ont  forme  autour  de  Tautel  de  la  Patrie  un 
bataillon  carre.  Le  l*resld  'nt  de  ("Administration  centrale,  placö  sur 
une  des  marchos  de  rautol  de  la  Patrie,  ayant  ä  sa  droite  le  plus 
ancien  d'äge  des  laboureurs,  a  prononc6  le  discours  suivant  ; 
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«  Citoyens, 

))  C'est  dans  les  beaiix  jours  de  lo  naliiro,  au  iiioinonl  oü  eile  est 
paree  de  tout  l'^clat  de  sa  fecondite,  oü  eile  va  repandre  dans  le  sein 
de  l'inquiete  esperance  loiite  la  richesse  de  ses  bienfaits,  que  la 
reconnaissance  vous  appelle  entre  les  bras  du  citoyen  qui  a  renipli 
les  entrailles  de  la  terre  de  l'abondance  de  ses  sueurs,  et  qui,  loin 
des  dangers  du  luxe  et  de  la  mollesse,  nlus  heureux  dans  les  jouis- 
sances  d'une  simple  niödiocrite,  lecueille  pour  la  commune  Palrie 
tous  les  tr^sors  qui  en  consliluent^  qui  en  consolident  Texistence 
com  nie  le  bonheur. 

»  Estimables  citoyens,  cultivateurs  precieux  et  par  vos  Services  et 
par  Texemple  de  Tinnocence  de  vos  ukimii-s,  venez  recevoir,  venez 
embellir  la  föte  que  vous  doivent  les  amis  de  la  Libertö.  Xaguere 
sous  les  rois,  sous  le  despotisme,  les  mains  de  l'orgueil  auraient 
craint  d'essuyer  cos  fronts  noircis  par  le  hale  et  les  fatigues,  de 
caresser  ces  mains  durcies  par  le  fer  des  socs  et  des  cliarrues;  il 
n'etail  pas  reservö  au  long  regime  de  l'oppression,  cet  honneur 
cependant  si  facilepour  la  sensibilit^  de  proclamer  le  rang  supreme 
que  mörite  le  premier  des  arts,  d'encou rager  les  succes  pur  los 
recompenses  et  les  benediclions  dont  il  faut  couvrir  les  citoyens  <(ui 
le  cultivenl.  Vous  en  avez  Öt6  les  temoins,  industrieux  habitanls  des 
campagnes,  vous  les  avez  eprouves  ces  d^dains  de  cette  clussn 
d'liommes  si  privil6gi6s  par  la  depravalion  du  co'ur  comme  par 
l'extravagante  monstruosite  de  leurs  principes  et  de  leurs  droits. 
L  egalitö  n'etait  pour  eux  que  le  röve  de  la  nature.  Le  laboureur  ut 
l'ouvrier  ne  semblaient  jetes  sur  la  terre  que  comme  des  merc«- 
naires  uniquement  creös  pour  leurs  plaisirs  et  leurs  besoins. 

))  Alors,  eile  ötait  elle-meme  degradee,  avilie,  pressuree,  ceLte 
terre  qui  sourit  maintenant,  qui  ob^it  a  tous  les  vunix  du  peupln 
libre.  Les  actes  de  la  plus  bonteuse  feodalite  et  ceux  d'une  nabile 
superstition  avaient  fl^tri  ce  premier  ouvrage  sorti  pur  des  mains 
d'une  puissance  supreme. 

»  La  propriete  n'etait  pas  alors  ce  droit  sacrt^  pour  le  ciloyen  qui 
le  rendait  le  raaitre  de  ses  jouissances,  de  ses  dispositions.  La  pos- 
session  n'etait  pour  ainsi  dire  qu'un  bail  conditionncl,  dont  le  plus 
ou  moins  d'obeissanco  de  la  part  de  Tesclave  ou  du  vassal  j)0uvait 
garantir  laduree.  La  possession  ne  semblait  plus  qu<»  la  recompense 
de  la  soumission.  Elle  6tait  le  conlral  de  rassorvissement,  le  gage 
du  sacrilicedes  droits  naturels  de  la  Liberli^  et  de  l'Kgalite. 

»  Mais  le  flambeau  de  la  philosopliie  est  venu  luire  apres  ce  lorig 
sommeil  de  la  Raison.  Ces  deux  puissances,  loujours  protectrices 
des  gouvernements  libres,  ont  relev6  le  l^'rani^'ais  de  son  vieil  abru- 
tissement;  il  a  d'abord  brise  les  cbaines  qui  döslionoraient  sos 
mains,  il  a  restitu6  ä  la  terre  la  francbise  dont  Tavait  dolee  l'auteur 
de  la  nature,  il  l'a  dögagee  de  toutes  les  entraves  qui  alHigeaient  sa 
culture,  il  l'a  laiss^e  librement  aux  priscs  avec  l'industrie,  l'aciivite, 
les  sueurs  du  colon,  il  a  fait  cette  proclamation  si  consolante  que 
les  caprices  du  despotisme  n'auront  plus  desormais  a  signaler  pour 
son  profitseul,  aucune  partiede  Tböritagede  l'babitant  de  la  grande 
iiation. 

))  C'est  ä  cette  Immortelle  cpo([ue,  citoye.is,  que  semblecom- 
niencer  la  vie  de  Tagriculture.  La  reconnaissance  pour  le  premier 
des  arts,  pour  les  nourriciers  du  mond(%  est  nee  et  va  s'accroilre 
avec  la  prosperite  de  la  Republique,  c'est  par  Tinstitution  d'une  fete 
publique  solennelle,  par  los  encouragements  d'un  gouvernemenl 
genereux  avec  les  recompenses  donnees  par  la  Libert6  aux  succes 
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d'un  long  travail,  que  ragriciilture  va  reprendre  desormais  cette 
aclivitö,  va  reconimander  cette  vönöration  et  ces  hommages  qiii, 
soiis  les  peuples  de  l'antiquit^,  lui  avaient  fait  Clever,  des  autels. 

ö  Chaqne  an  1160,  paisibles  cultivateurs,  nous  viendrons  tous  vous 
lionorer  an  milien  des  chanips,  dans  le  sanctuaire  augusle  de  la 
nalure ;  nous  viendrons  vons  distribuer  ces  couronnes  de  la  recon- 
naissance,  vous  encourager  dans  ces  progres  de  l'industrie  qui  seulo 
fait  la  force  comnie  eile  sert  a  la  niagnificence  des  Etats.  Nous 
chanterons  en  commune  famille,  la  gloire,  la  prospöritö  de  la 
Republique.  Nous  röpfeterons  que  son  afferraissement  et  sa  splen- 
deur  sont  principalement  dus  au  courage,  au  dövoueraent  magna- 
niine  des  soldats  frangais.  Nous  parlerons  aussi  quelquefois  de  nos 
peines,  des  perils  qui  ont  entourfe  le  berceau  de  la  Patrie;  mais  ces 
Souvenirs  ne  seront  que  des  plaisirs  de  plus  qui  nous  retraceront  et 
nos  triomphes  et  la  puissance  d'une  grande  nation  qui  a  voulu,  qui 
veut  la  Lioertö. 

»  Dans  ces  röunions  de  freres  et  d'amis,  nous  retremperons 
notre  courage,  nous  jurerons  l'indissolubilitö  du  faisceau  qui  doit 
em brasser  tous  les  r^publicains.  Nous  ferons  entendre  avec  tous  les 
transports  de  l'allegresse  ce  cri  d'alarme  et  de  mort  pour  les  rois: 
Puisse  la  Liberte  r^veiller  Tarne  de  tous  les  peuples  de  l'univers ! 
VivG  la  Republique !  » 

Ce  discours  terminö,  les  cris  mille  fois  r6p6tes  de :  Vive  la  R6pu- 
bliuuo!  se  sont  fait  entendre.  Le  President  a  donn6  au  milieu  des 
acclamations  publiques  l'accolade  fraternelle  au  venerable  cultiva- 
teur  qu'il  avait  a  sa  droite,  et  lui  a  remis  un  bouquet  d'epis,  de  fruits 
et  de  fleurs  ;  de  suite  les  hyinnes  suivants  ont  6te  chantös  en  l'lion- 
neur  de  l'Agriculture. 

Air  du  Chant  du  Ddpart. 

Couvrons  avec  transport  l'autel  de  la  Patrie, 

De  ces  instrumonts  pr^cieux. 
Gen^reux  citoyens,  qu'aucun  de  vous  n'oublie 

Ce  qui  nous  rassenible  en  ces  lieux. 

De  tous  les  arts  le  plus  utile, 

C'est  l'art  de  cultiver  un  chanip  ; 

Cet  art  en  prodiges  fertiles 

Merite  un  Hommage  ^clatant. 

Que  cette  fßte  nous  rappelle 
Le  goiU  de  la  simplicit^, 
Les  plaisirs  purs,  l'amour  fidöle, 
Et  lesprit  de  l'^galit^. 

Jadis,  cbez  les  Romains,  instruits  par  la  nalure, 

Cet  art  divin  eut  des  autels, 
Cbez  le  peuple  guerrier,  on  vit  Tagriculture 

lionorer  la  main  des  mortols. 

Jadis,  par  le  fer  des  Emiles 

Les  arbres  6taient  6mondes; 

Les  Cincinnatus,  les  Camilles 

Sillonnaient  les  cbamps  fecond^s, 

Que  cette  föte  nous  rappelle,  etc. 

Qu'un  luxe  corrupteur,  enfant  de  l'esclavage, 
Disparaisse  enfin  parmi  nous ; 
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Que  la  vertu,  l'honneur,  la  force,  le  cournge 
l^orte  aux  tyrans  les  derniers  coups. 
D'une  vie  oisive  et  du  vice» 
Fuyons  les  dangereux  attraits; 
Que  la  probit6,  la  justice. 
Suient  rapanage  des  Frangais. 

Que  celte  föte  nous  rappelle,  etc. 

Air  :  Aflons  onfanis  de  la  Pairio. 

Agriculture  fortunöe, 

Nous  te  c616brons  auiourd'hui  I 

Tu  pares  le  front  de  Vairnöe 

Dos  Etats  toi  seule  es  l'appui.        (bis) 

C'est  toi  qui  rajeunis  la  terre 

Que  f^coiident  les  elöments. 

L'öte,  Tautomne,  le  printemps 

T'ofTrent  leur  tribut  voloutaire. 

Utiles  citoyens, 
Vertueux  laboureurs 
Ghantons,  chantons, 
Tous  nos  plaisirs  sont  dus  a  vos  sueurs. 

Sans  toi»  l'homuie  errant  et  sauvage, 
Vivrait  encore  dans  les  forets ; 
Nos  actes,  nos  lois  vSont  ton  ouvrage; 
Pnrtout  on  ressent  tes  bienfaits.        (bis) 
(^'est  toi  qui  produis  Tabondancc, 
Dans  nos  hameaux,  dans  nos  ciU'iS, 
l^'l  les  plaisirs»  trop  peu  guutes. 
De  la  paix  et  de  rinnocohco. 

Utiles  citoyens,  etc. 

Le  sol  frangals  n'a  plus  d'esclaves; 
II  est  afifranchi  par  nos  mains ; 
Nous  avons  brise  les  entraves 
De  mille  despotes  hautins  (1).        (bis) 
La  Liberte  qui  nous  conteinple, 
Nous  montre  ces  socs  glorioux ; 
Tragons  un  sillon  sous  ses  yeux, 
l/n  cliamp  fecond,  voilö  soii  toinplo, 

Utiles  citoyens,  etc. 

Au  printemps»  sous  le  nom  de  flore, 

Cet  art  einbellit  nos  boscjuets; 

C'est  par  lui  que  Ton  voit  eclore 

Lhs  fleurs  que  forment  les  bouquets.        (bis) 

L'l5t6»  la  moisson  ondoyante 

Parc  le  sein  de  nos  gu6rets ; 

Kl  sous  la  faulx,  Ton  voit  Ceres  ; 

Courber  sa  tete  blanchissanle, 

Utiles  citovens,  etc. 
(1)  La  Fcudalilti. 
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L'Agriculture,  dans  l'automne, 

Verse  un  nectar  dölicieux. 

Tous  les  ans,  les  fruits  qu'elle  donne 

Flattent  notre  eoüt  et  nos  yeux.  (bts) 

C'est  daiis  los  cbamps  que  la  nature 

Se  fait  sentir  ä  tous  les  coeurs, 

Qu'on  vit  heureux,  qu'on  a  des  mauirs. 

Au  sein  d'une  voluptö  pure. 

Utiles  citoyens,  etc. 

Le  President  de  V Administration  centrale  s'est  alors  avanc6  avec 
les  laboureurs,  les  autorites  civiles,  judiciaires  et  militaires  dans  le 
cliamps  des  Bughes  et  y  a  trac^  un  sillon,  pendant  que  la  musique 
faisait  entendre  les  airs  chöris  de  la  Libertö  et  pendant  que  les  cul- 
tivaleurs  distribuaienl  aux  militaires  des  branches  de  chöne. 

Cette  C(^r6nionie  lermin^e,  les  laboureurs  se  sont  ni6l6s  avec  les 
autorites  civiles  et  judiciaires,  et  le  cort^ge  s'etant  remis  en  niarche, 
a  parcouru  les  principales  rues  de  la  commune  et  s'est  rendu  au 
Döparlement  oü  il  s'est  dissous. 

Dans  la  soir^e  il  y  eut  des  danses  publiques  dans  le  lieu  meme  ou 
cette  interessante  fete  fut  col^br^e. 

14  Messidor  an  VI,  —  Arrötö  relatif  ä  un  röglement  de  localitö, 
qui  dötermine  les  formalit^s  h  suivre  pour  jouir  des  exemptions  de 
la  taxe  d'entretien  concernant  les  bestiaux  allant,  ou  revenant  du 
püturage,  et  les  cultivateurs  approvisionnant  les  communes,  avec 
les  denröes  de  leurs  propri6t6s. 

23  Mcssidor  an  VL  —  Arrötö  portant  transcription  d'arrötös  du 
Directoire  executif  du  14  messidor,  nommant  aux  places  de 
cnmmissniros  du  Directoire  e.recutif  prds  les  administrations  cen- 
trales de  canton^  les  citoyens  ci-apr(>s  : 

Canlon  de  Riom  (inira  muros)^  le  citoyen  Boutarel,  administra- 
tpur  en  remplacement  du  citoyen  Charvilhat,  dömissionnaire. 

Canton  de  Saint-Remy,  le  citoyen  Brugiere  fils  ain6,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Beaudiment  appelö  h  d'autres  fonctions. 

Canton  d'Aubi^re,  le  citoyen  Gatier,  en  remplacement  du  citoyen 
Boursin  appelö  ä  d'autres  fonctions. 

Canton  de  Beaumont,  le  citoyen  Jouvet,  en  remplacement  du 
citoyen  Mercier,  dömissionnaire. 

23  Mcssidor  an  VL  —  Arröt6  relatif  ä  des  niesures  de  surrte 
gindrale.  (Visites  do'miciliaires  ä  l'effet  d'arreter  les  ömigr^s  ren- 
Ires,  les  agents  de  l'Angleterre,  les  pretres  deportös  ou  ceux  sujets 
ä  la  deportation,  les  chofs  des  chouans  et  les  6gorgeurs.  Ex6cution 
de  la  loi  du  18  messidor  an  VI), 

Le  m^me  jour.  —  ArnM6  ayant  pour  objet  Venvoi  de  la  force 
arinee  dans  le  village  de  La  Choupeyre,  comumne  de  Beuriöre, 
canlon  d'Arlanc,  pour  sövir  contre  un  mouvement  insurrectionnel 
qui  s'ötait  produit  le  7  messidor  en  cette  localit^. 
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24  Mcssidor  an  VI.  —  Arr6t6  rapportant  son  arröt^  du  17  decem- 
bre  1791  portant  fixation  de  Vindeninite  ä  accorder  aux  temoms 
appelös  pour  d^poser  dans  les  af!aires  criminelles  et  la  ßxant  a  noii- 
veau  en  döclarant  qu'elle  serait  ^gale  pour  tous. 

Lo.  mime  jour.  —  Arrötö  relatif  k  la  mise  k  ex6cution  de  ia 
loi  du  10  vendöniiaire  an  IV  concernant  la  polico  int«^rieure  dos 
communes. 

26  Messidor  an  VI.  —  Celebration  de  la  ßle  de  Vannicorsaire  du 
14  Juillety  ä  Clermoni. 

Pour  la  c^rönionie  decette  (öte  il  avait  6t^  61evö  dans  le  Chanip 
des  Bughes  consacr^  ä  la  c^löbration  des  fetes  nationales,  nn  autel 
ä  la  Patrie.  On  l'avait  orn6  de  drapeaux,  de  feuillages  et  de  Heurs. 
En  avant  de  Tautel  on  avait  fonn^  une  vaste  enceinle  autour  de 
laquelle  on  avait  plac6  des  siöges  pour  les  fonctionnaires  publics, 

Sour  les  inilitaires  bless^s,  pour  les  agriculleui^s  et  les  artisles  qui 
evaient  faire  partie  du  cort^ge. 

A  quelque  distance  et  ä  la  gauche  de  Tautel  de  la  Palrie  on  avait 
6lev6  une  tour  carr6e  repr6sentant  la  Bastille. 

A  une  distance  oppos6e  on  avait  construit  un  aniphilheatre  pour 
un  feu  d'artifice. 

A  cinq  heures  du  soir,  le  cort^ge  est  sorti  de  la  Maison  du  Depar- 
tement ets'est  rendu  en  traversant  les  principales  rues  de  Cleruiont 
aux  Bughes. 

Le  cortöge  ötant  arriv6,  l'orchestre  a  ex^cutö  Thyurne  de  la  Patrie. 
A  peine  etait-il  terminö  qu'un  coup  de  canon  s'est  fait  entendre, 
alors  le  President  de  l  Administration  centrale  s'est  avancö  au 
devant  de  l'autel  et  a  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens , 

»  En  recomniandant  ö  la  memoire  des  penples  les  6v6noinenlsqni 
ont  conimenc^,  qui  ont  assure  leur.bonheur,  on  rappelle  l'ame  ä 
toute  Tönergie  de  ses  moyens,  on  lui  apprend  tous  les  secrets  do  sa 
puissance:  on  r^veille  alors  dans  le  sein  des  nations  cette  fiert^  de 
sentiments  aui  agrandit  le  cercle  de  leur  dur^c,  en  möme  temps 
qu'elle  d^veloppe  les  principes  de  leurs  droits  inali^nables. 

»  Dans  ces  entretiens  avec  les  öpoques  qui  ininiortalisent  les  sie- 
cles,  lorsqu'on  cölebre  l'anniversaire  de  ces  spectacles  augustes  qui 
ornent  les  fastes  du  monde,  riiomme  s'associe ,  en  quelque  sorle,  ä 
la  c^l^britö  des  grands  exeniples.  Son  courage  prend  raltilude  des 
vainqueurs,  et  1  nabitude  du  r6cit  des  triomphes  l'attache  davanlage 
a  la  conservation  de  la  victoire,  lui  remet  entre  les  uiains  la  menie 
vigueur  qui  a  lerrassö  los  enneniis. 

D  C'est  une  de  ces  inömorables  önoquos  pour  la  France,  citoyens, 
que  nous  venons  reconimander  ä  la  roconnaissnnce  publique,  c'est 
la  libert^  ä  son  aurore  que  nous  venons  couvrir  de  nos  hoinmages, 

3ue  nous  venons  adorer  au  milieu  des  chanls  et  de  toute  la  ponipe 
'une  allögresse  gön^rale. 

»  Heureuse  journ^e  du  14  Juillet!  Quel  Souvenir  dans  l'histoire 
de  la  grande  nation  I  Reprenons  ces  pages,  revoyons  ces  monumenls 
oue  le  marbre  comme  le  burin  vont  consacrer  et  transmettre  a  tout 
1  ätonnement  de  la  postörit^. 
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»  Pour  niieux  jouir  de  nos  conquetes  ,  affligeons-nous  encore  sur 
le  tableau  de  roppression  qui  a  si  longtemps  fltHri  le  sol  de  la 
France. 

»  Depnis  dix-huit  siöcles,  c'6tait  une  maxiine  du  despotisme  que  le 
pcuple  fran^ais  devait  etre  sous  la  tu  teile  perp^tuelle  a'un  roi,  d'uiie 
casle  d'exception;  depuis  dix-huit  siecles,  un  pouvoir  absolu  pouvait 
disposer  arbitrairemeiit.de  la  propriöle,  de  la  personne  de  tous. 

«  Si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi.  » 

»  Tel  6tait  le  flötrissanl  axioine  qui  formait  le  Code  dos  lois 
fran^aises. 

»  Voulez-vous  parcourir  cette  suite  de  regnesde  vos  anciens  domi- 
nateurs?  Chaque  annöe,  vous  necompterez  que  des  crinies,  chaque 
jour,  vous  en  suivrez  les  projets.  Ici,  ce  sont  des  assassins  couron- 
nes  qui  reinplacent  les  bourreaux  ;  la,  ce  sont  les  menies  monstres, 

3ui,  s'associant  ä  d'autres  monstres  couverts  du  nom  de  niinislres 
u  Ciel,  Commandern  l'^gorgement,  Tassassinat  des  milliers  de 
Frangais ;  sortez  de  ces  temps  de  la  plus  cruelle  barbarie  ;  rap- 
prochez-vous  du  sieclo  qui  a  devancö  celui  de  votre  reg6n6ration ; 
vous  retrouverez  toujours  le  meme  genie  malfaisant  qui  augmenlera 
le  poids  de  vos  chaines. 

»  D'un  cötö ,  c'est  avec  le  prötexte  de  garantir  des  maux  d'une 
lyrannie  f^odale,  qu'uh  tyran  pusillanime  et  jaloux  demande  au 
g^nie  d'un  ministre  habile  de  reculer  les  limites  d'un  pouvoir  ex- 
clusif. 

»  La,  c'est  l'orgueil  et  la  superstition  sur  le  tröne,  qui  ne  cal- 
culent  la  splendeur  d'une  nation  que  dans  les  profusions  du  luxe, 
dans  r6normit6  dessubsides,  ou  sur  le  nombre  des  victimes  livr(!H\s 
ü  lous  les  fl^aux  de  guerres  continuelles;  qui,  en  un  mot,  au  nom 
de  la  Religion,  condamnent  a  un  bannissement  perpi^tuel  l'indus- 
trie  et  les  arts  qui  vont  enrichir  los  nations  ennemies.  Partout, 
vous  los  trouverez,  ces  oppresseurs  insatiables,  le  fer  ou  le  poison 
ä  la  main,  avec  tout  le  germe,  toute  la  fi'icondit6  du  vice  et  de  V'\n\- 
moralitö  dans  le  C(rur. 

»  Mais  doja  trop  longtemps  les  soulTrances  avaient  suivi  loute  la 
lenleur  dos  siecles,  c'etait  ä  la  fin  du  dix-huitieme  quo  devait 
s'operer  le  prodige  de  la  proclamation  de  la  souverainete  du 
peuple. 

»  Au  comble  des  maux  publics,  le  dernier  des  tyrans  appelle 
la  Nation  jjour  en  sonder  la  profondeur ,  pour  lui  conseiller 
los  remedes  qui  en  pr^viendront  les  dangers.  Cet  appel  est 
l'acte  du  dösespoir ,  il  fait  luire  le  rayon  de  l'espörance  dans 
Tarne  de  l'esclave ,  de  l'opprime.  «  Voila  le  moment  d'etre  libre, 
»  de  recouvrer  nos  droits,  Francais,  qui  otes  appelos  ä  ce  bilan,  ä 
))  cette  döclaration  du  despotisme  aux  abois ;  nous  sommes  tous  los 
))  enfants  de  la  nature,  nous  vous  rocouimandons  nos  soupirs  pour 
»  la  libort6,  pour  regalite.  » 

))  Tel  fut,  citoyon,  le  cri  unanime  du  peuple  de  la  France.  Celle 
uiajorite  imposante  de  representants,  qui  avaient,  comme  nous,  le 
sentiuient  de  nos  malheu rs,  parla  avec  courage  de  nos  solliciUides 
et  de  nos  röclamations.  Le  Despote  crut  pouvoir  enchainer  la 
volonte  nationale ,  mais  il  n'etait  plus  temps.  Le  lion  commen- 
cait  Tusage  de  sa  force  et  sa  prudonce  doit  lui  conseiller  toute 
la  graduation  des  moyens  qui  bienlot  feronl  (^crouler  le  trone  du 
maitre  qui  le  tyrannise. 

))  Immortel  serment  du  Jeu  de  Paurae  ?  Vous  prec^dates  cette 
glorieuse  öpoque  que  nous  fötons  aujourd'hui.  Vous  en  sonnates 
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letocsin,  alors  la  tyrannie  s'alarme;  eile  veut  rassembler  ses  forces, 
eile  coinpte  sur  Tappareil  de  ses  baionnettes  coninie  sur  la  döfense 
de  ses  bastilles.  Mais  les  effoits  de  la  tyrannie  cedent  aux  coups 
de  la  libertö,  l'instant  est  arriv^,  il  faut  frapper  le  forniidablo 
boulevord  de  la  puissance  du  despotisine ;  il  faut  rouvrir  ces 
toinbeanx  oü  des  victimes  Vivantes  sont  entass^es,  parce  qu'elles 
ont  proclamö,  parce  qu'elles  ont  publie  les  v6rit6s  de  la  philosophie 
et  de  la  raison. 

»  Le  courage  et  l'audace  ain^nent  toujours  les  triompbes  :  la  Bas- 
tille s'öcroule,  eile  ouvre  ses  cacbots,  ses  prisons,  et  dans  le  meme 
moment,  le  bruit  de  sa  cbute  retentit  dans  toutes  les  parties  de 
l'Etat. 

»  Salut  et  gloire  a  ce  beau  jour  qui  prövint  les  Frangais  des 
bautes  destin^es  qui  allaient  se  pr^parer  et  lui  assurer  la  r^coinpense 
due  ä  de  longues  souÜrances. 

»  Le  14  Juillet  öbranla  le  Tröne  du  Tyran  et  bientol  la  commönio- 
raison  d'une  autre  6poque  nous  rappellera  que  les  Services  de  cette 
journee  ont  ainenä  les  nioyens  de  sa  chute. 

»  Amis  sincöres  de  la  Iibert6,  nous  nous  röunissons  tous  aujour- 
d'hui,  citoyens,  pour  nous  entretenir  de  cos  hauts  faits  qui  ont  foiidi5 
la   Röpublique. 

))  Notre  önie  doit  se  remplir  des  plus  douces  jouissances,  doit  s'a- 
grandir  au  röcit  de  nos  vicloires  et  de  nos  succös.  Gbaque  jour  de- 
vient  un  sujet  pour  les  rogards  de  la  post^rite;  döjä  eile  a  rempli  les 
tables  deTimmortalitö  des  exploits  continuelsdesarmöes  frangaises. 
Rasseinblons-nous  tous  sous  les  drapeaux  de  la  Patrie;  qu'ils  öloi- 
gnent  de  nous  les  baines  et  les  divisions;  laissons  ä  nos  enneniis 
seuls  la  Jalousie  de  In  prosp6rite  de  la  Röpublique  francaise,  el  en 
amis  sinceres  dela  Constitution,  du  Gouvernement,  r^petons,  pro- 
clanions  tous  le  bonlieur  commun  : 

Viro   Ifi  RepuhJiqao  frYfnraisc  I 

Un  coup  de  canon  n  annonci^  la  fin  de  ce  discours,  tandis  que  los 
cris  reit6res  de:  Vive  la  Republique  I  Vive  k  jamais  le  souvenir  de 
la   grande  journee   du    14  Juillet  !  se  faisaient   entendre. 

L'orcbestre  a  execnte  ensuile  divers  airs  civiques  et  la  cbanson 
snivante  a  M  chanteo  : 

Air  :   Allans  Enfants  de  la  Patrie. 

Aprös  des  sifecles  d'esclavage, 
La  libertö  vient  parmi    nous ; 
Des  rois  le  formidable  ouvrage 
S'öbranle  et  toinbe  sous  nos  coups.        (his) 
On   ne  verra  plus  le  gönie, 
Asservi  sous   un   jong  bonteux  , 
Cjöniir   dans   des   inurs  tenöbreux , 
Aux  ordres   de   la   tvrannie. 

■ 

I'^orlunes  Citoyens!  riionime  libre  est  vainqueur! 
Gliuntons  (hui)  de  nos  b6ros,  celebrons  la  valeur. 

Ces   tours,  ces   creneaux   dont  l'audace 
Insultait  la  terre  et  les  cieux , 
N'offriront  plus  aucune  traco 
De  lour  despotisme  odieux.        (his) 
Leurs   d6bris  enfouis   sous   torre 
Sont  au6antis. ...  et  Paris, 
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Pour   terrasser  ses   ennemis, 

N'eüt   qu'ü  s'armer  de  son  tonnerre. 

Foitunus  citoyens !  etc. 

Cos  monuineiUs  de  la  vengeanco, 
Qn'^leva  l'orgueil  des   tyrans, 
Toiijours   de   leur   propre  piiissaiico, 
Ont  sap6  jiisqu'aiix  fondeiiieiits.        (Ins) 
Loin  d'etre  ä  Tabri  sous  ces  masses, 
Ils  sont  6cras6s  par  leurs  poids: 
Tot  ou   tard   les  crimes  des   Rois 
Les  ont  renversös  de  leurs  places. 

Fortunes  citoyens!  elc. 

L'homnie  a  repris  de  la   nalure 
Les  droits  trop  longtemps  outragös, 
Droits  immuables,  source  piiro, 
KlTroi  de   tous   les  prejuges.        (bin) 
Sous   chaque  pierre   qui  s'ecroulo, 
Je   vois   toniber  un   de    nos  fers , 
Et   le  röveil  de  l'univers 
Marque   le  si6cle  qui   s'öcoulo. 

Fortunes  citoyens!  etc. 

Ce  jour  fut  la  brillante  aurore 

Do  destins  encore   plus   heureu x , 

Kt  ce   triomphe   fit  eclore 

Des    trioniphes   j)lus  glorioux.        (bis) 

Kn    vain   les   Rois   so  coalisent, 

Arment  d'innoinbrables   soldats, 

Ils   fuient  au   niilieu  des  combnls 

Kl  contre   nous  lours  fraits  so   brisen (. 

Fortun(5s  cilovens!    otc. 

Ainsi  de    victoiro  en    victoire 

Nous   courons  a   pas   de  pöants; 

Ainsi  ,  la   pahne   de   la  gloire 

Couvre  nos  guerriers   trioniphants.        (bis) 

Ici,  c'est    Luxorubourg   qui  tombe, 

La  ,    Fleurus  est  joncnö    de  morts , 

Aujourd'hui ,    Malte  ouvre  sos   ports 

Kt   le  plus  fior   rempart  suceouiho. 

Fortunös  citovens !   etc. 

Doja  le  höros  d'ltalie; 

Sur  les   mers   porte  la  terreur ; 

La   gloire  enilamme   son   genie , 

11  y  parait ,   il  est  vainquour !        (bis) 

Kn  brisant  le   sceptre  des  ondes 

Que  l'Anglais  seniblait   usurper, 

II   saura   faire   trionipher 

La  libertö  dans  les  deux   Mondes. 

Fortun6s  citoyens!  etc. 

A  peine  la  chanson  a-t-elle  6t^  terininöe,  qne  la  force  arni6e  a 
exöcut^  diHörentes  6volutions  militaires  avec  une  präcision  et  un 
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ordre  qui  excitaient  l'adiuiration  des  spectateurs;  des  combats  ont 
ele  livrös  et  le  si«3ge  siniulö  de  la  Tour  a  et6  fait  avec  art  et  dexl^- 
rite;  bientot  le  drapeau  hlanr  qui  flottait  au  liaut  a  ^te  enleve,  de- 
cliire  et  foule  aux  pieds  au  nnlieu  des  cris  de  :  Vire  la  Rrpfthlufuc! 
\Ai  drapeau  tricolore  y  a  6t<^  sur-le-clianip  Substitut,  ce  qui  a  redoii- 
ble  les  acclamalions  publiques. 

Cet  exercice  fini,  des  danses  ont  eu  lieu  et  se  sont  prolongees 
jusqu'ä  la  nuit. 

La  feie  a  616  terrainee  par  le  feu  d'artifice. 

27  Mcssühr  an  VI.  —  Arröt6  relalif  ä  des  nominalions  a  des 
places  de  Comniissairos  du  Difcctoirr  oxrcittif  pres  les  admiiiis- 
trations  municipales  du  canton  du  MonloI-de-Gelat  et  du  canton 
de   Mauzun. 

Y  fureiit  nomui^s  les  citoyen.s  Verdat  fils  et  Leyragiie,  homine  de 
loi. 

5  Tkernddor  an  VI.  —  Arretö  de  radiation  des  listes  d'emigrcs 
du  sieur  Arnable  Faucon,  defenseur  de  la  Patric^  de  la  connnune 
de  Rioui ,  qui  y  avait  6te  inscrit  par  le  döparteiuent  de  Sa(^ne-et- 
Lüiie,  le  11  octobre  1792;  il  avait  en  elTet  justifiö  de  soii  acliviiö  au 
Service  daiis  los  aruiees  de  la  Republique,  comme  capitaino  de  la 
couipagnie  u"  5  du  1''  bataillon  de  la  Si"*"  demi-brigade,  depuis  le 
18  septenibre  1791,  jusqu'au  7  vend«^iniaire  an  III,  et  obtenu  del'ad- 
niinistration  du  departeinent  de  Saone-et-Loiro  un  arrete  de  radia- 
tion provisoire,  et  eniin  un  certificatdenon  Emigration  qui  lui  avait 
ete  accorde  par  TAdministration  centrale  du  döpartenient  du  Puy- 
de-Diuue,  le  19  vendc^niiaire  an  V. 

7  Therniidor  an  Vi.  —  Arrf'te  relatif  u  la  fixation  ä  des  jours 
determinös  de  chaque  decade  des  tnarchrs  etablis  par  les  Adnn- 
nistrations  municipales.  II  contient  le  tableau  des  marclies  etablis 
dans  les  connnunes  du  Dt'jparteniont  (1). 

14  Therniidor  an  VI.  —  Arrele  portant  enroi  do  ironpos  dans  le 
village  de  Roziers-Soubre,  commune  de  Bagnols,  canton  de  Latour, 
pour  reprimer  et  punir  ceux  qui  etaient  responsables  envers  la  Re- 
publique et  les  particuliers,  ä  raison  d*un  soulevement  arrive  dans 
ce  village  le  11  tbermidor  an  VI. 

23  Therinidor  an  VI.  —  Feto  du  U)  Aoüi  rclchrro  ä  Clrnnont,  le 
23  Therniidor  an  VI  de  la  Republique.  —  A  cette  occasion,  le  Pre- 
sident de  l'Adnnnistraiion  eentralv  pronon(,*a  le  discours  suivant: 

(1)  Le  Cuiisuller  aux  Archlves  departeraenlales  du  Püv-de-Ddme,  s^rift  L,  loroo  491, 
pages  36  Pl  suivaütes.  Di'libcralions  de  CAdminislration  trnlialv  du  Dcpurle- 
ment,  aa  VI. 
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«  Citoyens  ! 

))  Au  inilieu  desdecomhres  du  nioniiinent  (Vunooinl)rn^onsi'tyran- 
nie,  dans  les  ruines  de  la  Hastillo,  le  peuple  fraucais  relrouva 
la  Charte  de  ses  droits,  de  regalite ,  ce  principe  de  la  natiire 
qui  lui  annonca  le  devoir  de  la  resistance  au  despotisme,  couime 
les  moyens  d'en  arreler  les  exces. 

»  Ce  premier  essai  des  forces  d'une  nntion  (fui  veut  la  libertö 
parut  etonner  son  tyran  liöreditaire;  niais  loin  d'alterer  son  audace, 
il  la  rendit  seulement  plus  circonspecte,  alors  il  lui  devint  utile  d'eni- 
ployer  toutt^s  les  perfidies  de  la  dissiniulalion,  tous  les  calculs  tenö- 
breux  de  la  haine  et  de  la  vengeance. 

»  Peuples  de  la  terre  qui  geuiissez  encore  sous  le  poids  des  chai- 
nes  de  la  servitude,  gardez-vous  d'une  pusillaninie  cleuience,  d'une 
confiante  generosite,  sitot  que  los  premiers  rayons  de  la  liberte  pour- 
ront  luire  Sur  vos  tetes,  le  pardon  pour  les  Rois  n'est  ([u'un  niotif 
de  plus  pour  les  enhardir  aux  crinies  :  ä  l'ombredes  parjures,  les 
monströs  scelleront  davantage  le  tonibeau  de  votre  liberte. 

))  Louis  avait  a[)pris  a  son  borcoau  cetto  liypocrito  niais  feroce 
niMxinio  d'un  des  Rois  ses  prödöcessours:  Qui  nc  saU  pas  dissimu- 
lri\  110  saif  pas  rcf/nrf. 

>>  Roprenez  sa  conduite  de})uis  cetti*  journee  oü  il  a  rogu  l'ini- 
prcssion  de  ce  premier  röveil  de  rosclave  qui  etait  en  longue  16- 
Ibargie. 

))  Le  bonheur  du  peuple la  restitulion  de  ses  droits. . .  regalile 

des  chargos  et  des  subsidos.  Voilü  les  avoux  ([ue  prononcora  d^sor- 
mais  sa  boucbe  coupable,  voilü  les  continuels  parjures  de  son  c(our 
corrompu. 

))  Enlrez  avec  lui  dans  le  Senat,  ecoutez  ses  mielleusos  pro- 
to^talions  de  s'unir  au  vteu  des  mandatairos  du  peuple,  de  s'as- 
socier  avec  eux  ä  toutes  los  ideos  de  felicite  nublique  :  il  sait  quo 
la  nation  qu'il  avait  commandee  est  sensible  et  loyale;  qu'elle 
s'enivre  aussi  d'entbousiasme  et  de  prestige ;  il  alTecte  toutes  los 
caresses  de  la  duplicite,  il  usurjie  lo  langaii:o  si  touchant  d'un  pöre, 
il  appelle  sa  famillo,  ce  peu[)Ie  qu'il  traitait  naguoro  de  sujets,  ce 
peuple  qu'il  avait  considere  comme  un  domaine  dont  il  sc  preten- 
dait  le  maitre. 

Mais,  ciloyens,  nous  otions  dojä  loin  de  (tos  temps  d'une  aveugle 
cröflulito.  Ce  prec(;pto  de  dissimulation,  diele  par  un  autre  tyran, 
avait  occupe  les  veilles  silenciouses  de  la  pbilosophie  ;  et  lort>qu'oll(? 
proclamait  que  les  peuples  n'otaiont  pas  fails  pour  les  rois,  alors 
olle  avertissait  de  tous  les  i-cssorls  d'une  babile  politi({ue,  de  tous 
les  piögos  quepouvaient  entourer  la  candeur  et  la  bonne  foi. 

))  Les  matoriaux  du  nouvel  ediHce  social  furent  jetös  au  milieu  de 
cos  apprebensions,  de  cetlo  mofiance  generale;  le  tyran  ne  rovoit 
plus  dans  ce  nouveau  contrat  d'une»  grandc  sociale  et  les  titres  qui 
lui  continuaient  toute  la  Suprematie  du  pouvoir  et  les  moyens  pour 
ses  depredations  et  le  luxe  du  trone. 

»  II  ne  fallait  plus  compter  sur  les  balonnetles  de  ses  soldats  ; 
desormais,  le  Fran<;ais  ne  les  dirigera  plus  (jue  contro  le  despo- 
lisme.  La  poignoe  de  sujcjts  <|ui  sorvaienl  ä  sa  tyrannio  ötait  dojä 
dans  l'inertie  et  Timpulssanco.  Louis,  ogaro  par  le  dösespoir, 
dosorte  son  palais  et,  appuyo  des  secaurs  d'un  guorrier  traitre  ä  sa 
patrie  comme  ä  la  gloire  de  ses  anciens  triomphes,  il  est  prös 
d'nborder  cette  terre  ennemie  oü  il  ne  cessa  jamais  d'alimenter  le 
foyer  de  la  guerre,  tous  les  ferments  de  l'animosite  contra  la  pros- 
perite  de  la  France  libre. 
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»  La  voleiir  et  le  patriolisiiie  saisissent  qux  fronlieros  co  lyran 
fugitif:  on  Iü  raiiiene  cliargd»  de  honte  et  (rifjnoiuinie.  Ah!  sans 
doute,  ciLoyens^  rindulgence  nationale  devait  ötre  öpuiseeV  Olle 
conduilo  du  niandataire  du  penple  souverain  devait  etre  Tarröt  de 
son  bannissement,  de  sa  proscription  ;  d^s  ce  nionient  peut-etre, 
devait-on  retirer  de  ces  mains  perfides  le  döpot  de  la  confiance  et  de 
la  gönerositö. 

»  Mais,  citoyens,  la  nation  franraise  est  sensible  encore  au  noni 
de  lidole  du  fanlc^ine  i[ni  reblouissait  depuis  une  longue  suite  de 
siecles ;  la  coupe  des  öpreuves  n'^tail  pas  h  son  tonne,  ou  plutol  il 
fallait  pröparer  le  spectacle  du  jugenienl  terrible  des  penples 
lorsque  la  trahison  des  rois  a  conspir6  contre  leur  ind^pendance, 
contie  leur  bonheur. 

»  Le  tyran,  quoique  döjä  avili,  fut  pardonnö  et  il  vint  au  S^nat 
protesler  de  sa  fidölite  au  contrat  qui  l'associait  au  gouvemenient 
commun. 

))  Ilypocrile  sernient  !  Le  germe  qui  devait  «^touffer  la  liberle 
avait  circulö  dana  les  pages  essentielles  de  cette  preniiere  charte 
constitulionnelle.  Une  arnje  paralytique  se  trouvait  entre  les  niains 
de  la  tyrannie  qui  a  la  certitude  de  ses  succes. 

))  En  möme  teinps  que  l'appareil  de  Tharnionie  sociale  se  d^nloie 
au  inilieu  des  fötes  de  Tallegresso,  dejä  ce  nouvenu  gardien  de  la 
Constitution  frangaise  viole  sourdeuient  le  depot,  deji  il  concerte 
dans  Tonibre  les  mesures  qui  lui  restitueront  son  ancienne  auttirite. 

»  Appel  aux  gouvernements  enneniis,  döbordenienls  d'une  no- 
blesse  lache  et  vile  sur  des  terres  etrangt>res,  correspondanc(»s, 
coniniunications  avec  les  conspirateurs,  piotection  insigne  a  ces 
niinistres  du  ciel  toujours  d'accord  avec  les  tyrans  pour  ensanglan- 
ler  la  patrie.  Resistance  coloröe  des  priMe.vtes  de  la  fourherie  h  lous 
les  projete  de  salut  public,  de  la  tranifuillite  de  tous,  teile  est  la  con- 
duite,  teile  est  l'esperance  de  Louis. 

»  Teile  est  la  chaine  dont  il  voudrait  rougir  los  anneaux  du  sang 
de  son  bienfaiteur,  du  peuple,  qui  lui  a  dejä  pardonn6  tous  ses 
crimes. 

»  Halez-vous,  Frangais,  les  soldats  enneuiis  vont  inonder  le  sol 
de  votre  Patrie .. .  Les  torches  du  plus  cruel  incendie  sonl  agite(»s 
par  le  fanatisme  et  la  tyrannie. . .  \'otre  libert6  est  a  son  agonie. . . 
Vous  alle/  rentrer  dans  les  cachols  du  desuotisnie. . .  Que  dis-je? 
Vous  alle/,  exnier  sur  les  öchafauds,  au  niilieu  des  tortures,  celle 
couragcuse  fölonie  ([ui  vous  approche  du  ternie  de  la  restitution  de 
vos  droits  a  la  libertö,  a  legalite.  lIat(»/.-vous  de  briser  ce  sc(»plre 
qui  hientot  deviendrait  la  verge.de  feu  (jui  flc^trit  l'esclave. 

»  Mais  un  voile  plus  sanglunt  veut  s't'^tendre  sur  la  demeurc  (hi 
peuple  libre,  voyez  les  satellites  du  tyran  aiguisant  leurs  poi- 
gnards. . . 

»  Kr6miss(»z. . .  enlondez  loute  l'atrocite  de  leurs  projets. . .  La 
figure  inipregneo  de  desespoir  et  de  rage,  ils  accourent  de  tous  les 
points  de  la  France,  ils  se  reunissent  au  chef  de  celte  bände  d'us- 
sussins,  ils  accordent  ensenible  le  jour  oü  coniniencera  la  bou- 
cherie,  les  |)ostHs  sont  distribues. ..  Les  armes  etincellent,  le  lyran 
en  a  fait  lui-nieuie  la  reviie. . .  Tout  est  pret. 

»  Aux  armes,  Fran(;ais  !  Chargez,  faites  retenlir  les  foudres  de 
hl  libertt'^.  Vainqueurs  du  14  Juillel,  conlinuez  vos  triomphes.  Le 
10  Aoüt  va  vous  dislribuer  les  i)almes  de  Timmortalit^.  Les  tyrans 
sont  lAches  ;  approchez  de  ce  repaire  d'egorgeurs,  d'assassins. . . 
Frappez. . .  Vous  imuiolez  des  monslres  qui  voulaient  vous  ötoutler. 
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Xh  cessez  ce  carnage  d'une  juste  vengeanco  que  lorsciue  vons  aurez 
desarm«^  sans  retour  los  gaides  du  dospolc  Lorsque  le  despole  lui- 
inoine  ira  aecuser  au  Sönat  riiiipuissance  de  ses  forces'el  ältester  a 
la  France  I'huniiliation  d'un  tyran  vaincu,  frappez  !. . .  La  victoire 
est  ä  vous ;  vous  avez  conquis  pour  jamais  la  liberl6  de  votre 
Patrie. 

»  Prosternons-nous,  citoyens,  saluons  cetle  iiiunortelle  journ6e... 
Pressons  dans  nos  bras  ces  intröpides,  ces  courageux  Spartiates, 
qui  ont  renversö  le  tröne  de  Louis. . .  Si  le  broiize  et  le  marbre  onl 
consacre  et  leurs  inappreciables  Services  et  toute  la  gen6rosit6  de 
leurs  devouements. . .,  rcmplissons  nos  ca?urs  de  ces  dölicieuses 
6n»olions  de  la  recounaissance  et  61evons-y  ä  ces  h6ros  les  trophöes 
d'amour  et  de  sentirnents  qu'un  peuple  libre  doit  ä  ses  bienfai- 
teurs. 

»  Au  miiieu  de  ces  concerts  de  l'allegresse,  nielons  encore  dans 
lous  les  ölans  des  regrets  de  la  seusibilite  des  rameaux  de  cypres 
au  faisceau  des  lauriers  de  la  victoire ;  senions  des  fleurs  sur  la 
tombe  de  ces  victimes  qui  sont  aussi  les  conqu^ranls  de  la  gloire 
du  peuple  frangais,  mais  que  le  poignard  de  la  tyrannie  u  prive  des 
jouissances  de  leurs  trioniphes. 

»  Ces  nouveaux  D('*cius  n  ont  pas  empörte  au  tonibeau  ni  Tenergie 
de  leur  courage,  ni  ces  soupirs  brülants  pour  la  libertö,  ni  cette 
haine  profonde  pour  les  rois  ;  ils  ont  I6gu6  et  leurs  principes  et  leur 
äme  aux  arni6es  frangaises,  et  chaque  jour,  citoyens,  vous  vous 
ötonnez  des  exploits,  des  succes  de  ces  fidelos  legataires. 

»  Ah!  puissent  bientot  les  prodiges  de  ces  enfants  de  la  victoire 
faire  croltre  dans  nos  chanips  l'olivier  de  la  paix  I  La  terro  libre  est 
rassasiöe  de  conquöles,  de  trioniphes ;  niais,  non,  citoyens,  eile  no 
se  rendra  au  repos  que  lorsque  1  etendard  de  la  libert6,  porte  par  le 
heros  d'Ilalie  et  par  los  associes  de  sa  gloire,  aura  flottö  sur  les 
bords  de  la  Tamise  coniino  il  couvre  ciöjä  niajestueusement  la 
denieure  des  anciens  tnaitres  du  niondo. 

»  Pour  nous,'  citoyens,  rtkinis  pour  l'inauguration  d'une  feto 
aussi  chöre  aux  Republicains,  raninions,  s'il  est.possible,  au  röcit  de 
tous  les  forfaits  de  la  tyrannie,  ce  courage,  ce  zele,  cet  entbou- 
siasrne  conservateur  du"  bienfait  que  nous  a  porte  la  journ6e  du 
10  Aoüt.  Xourrissons  notre  amo  d'une  baine  eternelle  pour  les  Rois. 
Ils  sont  les  fiöaux  de  Tbunianitö,  ils  sont  les  monströs  de  la  nature. 

»  Et  vous,  instituteurs,  vous,  amisdes  lettros  et  des  sciences,  quo 
les  principes  de  la  liberte  et  de  Tcägalite  doviennent  d^isorniais  le 
texte  de  vos  ouvrages,  la  regle  de  vos  logons. 

»  Ecrivez,  instruisez  en  ur^sence  des  ombres  des  Brutus,  dos 
Scipion  et  des  Ca  ton  ;  et  si  Viniage  des  Rois  osait  encore  souillor 
la  memoire  de  vos  (Kleves,  retracez-leur  les  crinies  d'un  Noron,  d'un 
Caligula,  com  nie  ceux  d'un  Charles  IX,  d'un  Louis  II  et  de  tous  los 
tyrans  couronnes.  II  est  beau  pour  vous,  il  est  sublime  cet  emploi, 
instituteurs  qui  m'ecoutez,  de  prt^parer  le  bonheur  de  cette  nouvelle 
gönöration  qui  n'a  pas  partagö  les  dangors  de  ses  pöros,  qui  ötait 
encore  au  berceau  lorsque  la  liborto  combattait  l'hydre  du  despo- 
tisme  et  tous  les  pr<^jug6s  qui  en  avaiont  fait  une  idolo. 

»  Votre  patriotisme  nous  l'assure,  vous  ronouvelloroz  avoc  en- 
thousiasme  le  serment  que  vous  demande  la  loi.  Vous  vous  pn?s- 
serez  d'unir  votre  voix  a  cello  de  cette  immense  famille  de  republi- 
cains qui  va  faire  retentir  les  airs  de  ces  cris  de  la  liberte  : 

»  Gloire  au  10  Aoüt ! 

»  Vice  la  R^puhlique  fran^aise !  » 


256  iiiSToiRE  DE  l'admimstration  civile 

Vn  coup  de  canon  a  annonce  la  lin  du  discoiirs,  tandis  c[ue  los 
cris  reite  res  :  Vlrr  la  Repithlüiuo  !  Vire  a  JfinifiLs  Ir  soaconir  ilo  In 
i/rffndf  Journer  du  10  aoüt!  sc  faisaient  eiitendre;  de  suile,  l(»s  [»ro- 
fesseurs  des  ecolos  centrales  et  primaires  se  sont  avances  au-devant 
de  i'aiilel  et  oiil  fait  le  serinent  a  liante  voix  de  n'inspirer  a  leurs 
eleves  que  des  sentimenls  re[mhlicains,  de  respect  pour  les  vertus, 
les  talonts,  le  coiirage  et  de  la  reconnaissance  pour  les  fondateurs 
de  la  R^publique. 

Iriiinediateinent  apres  le  sermcnt,  Torchestre  a  execiitö  divers 
airsciviques  et  des  liyiniies  patriotiqiies  ont  ele  chantes. 

Le  cortijge  s'est  rendii  ensiiite  autoiir  de  la  place,  oü  avait  ele 
dresse  le  buclier  sur  lequel  on  avait  plac6  tons  les  altrihuts  de  la 
Uoyaule.  l.eFrrsidfnt  de  iAdiniuLstnition  centrair.  auquel  on  a  pre- 
seiite  iine  lorclu*,  a  iiiis  le  feu  au  hucher,  aux  cris  de  :  Vive  la  He- 
publi(|ue  !  Pendant  la  durOe  du  feu,  les  niilitaires  ont  fail  phisieurs 
decharges  et  In  nnisique  a  exocute  des  airs  guerriers.  Cette  fete  n 
ete  terininee  par  des  evolutions  niilitaires  qui  ont  dure  jus(iu*a  l'en- 
tree  de  la  nuit. 

^  I  T/wr/nidor  an  VI.  —  Adrrs.-ir  des  Administraicurs  du  d^partc- 
nient  du  l^uv-de-Donie  et  du  Coniniissaire  du  Direcloire  execulif  a 

< 

leurs  concitoyens  au  sujot  de  la  fuj-r  d'rntrodcii  des  (jrandcs  roKtrSy 

25  Thrrnudor  an  VI.  —  Procia inatiun  des  Adininistrairnrs  du 
Puy-de-Dnine  a  leurs  rtyncitoi/ens  : 

«  Le  18  fruclidor  aneanlissant  pour  janiais  les  coniploLs  perlides 
de  la  royaute  et  de  ses  infames  suppols,  a  alTernii  sur  des  bases  ini- 
perissables  le  Clouverneuient  Röpublicain,  seul  digne  d'un  homnie 
libre.  Nous  ne  vous  rapjiellerons  point  ici,  citoyens,  les  seenes 
d'liorreur  et  dt»  carnage  C[ui,  avant  cetle  nieniorable  j'ournee,  imino- 
laient,  au  noin  d'un  Dieu  et  d'un  Hoi,  les  Röpublicains  les  plus 
l)rononces,  les  patriotes  les  plus  energiques.  Le  burin  qui  transuiet- 
tra  ii  la  posterite  les  seenes  ensnnglantees  (^chappera  souvent  des 
niains  de  l'ecrivain  siMisible. 

»  Qu'il  vous  öouvienne,  citoy(ms,  que  les  organisaleurs  de  ces 
inassaeres,  leurs  vils  adlierenls,  les  nionstres  enlin  qui  formaient 
les  Conipagniesde  Jesus  et  du  Soleil,  se  reconnaissaient  tous  a  nn 
signe  exterieur  ;  ici,  les  cravales  uniformes;  lä,  des  collels  verls  ou 
noirs  ;  ailleurs,  une  partie  des  cheveux  lr<»s^^es,  des  ganses  blanehes 
au  cbapeau,  etc.,  etaient  les  principales  niarcjues  distinclives  de 
cette  liorde  d'assassins. 

))  Le  18  fructidor  a  vu  et  fail  disparaitre  tous  les  signes  de  rallie- 
nient,  les  costumes  n'ont  plus  ete,  des  lors,  les  livrees  du  crime. 
Mais  par  ([uelle  fatalite,  quelle  bizarrerie  de  caraclere,  quelques 
ciloyens  alTeclent-ils  encore  aujourd'bui  de  porter  le  coslunie  (jui  a 
faitecloro  tant  de  divisions  ;  nous  nous  plaisons  ä  croire  que  la 
malveillance  n'y  a  aucune  pari,  mais  il  suIfit  «pielle  relrace  aux 
Republicains  l'iniage  des  malbeurs  dont  ils  elaient  menaces,  pour 
quelle  doive  disparaitre  ä  Tinslanl. 

))  Nous  vous  conjurons  donc,  citoyens,  au  nom  de  la  paix  et  de 
la  tran([uillite  publicjues,  de  supprimcu*  de  volre  coilluro  tout4»  espece 
de  cadenettes,  et  de  vos  velemenls  les  collels  verts  ou  noirs  ([ui 
pourraient  encore  rappeler  des  Souvenirs  amers.  Si  l'honneur  vous 
eu  fait  un  devoir,  votre  qualitö  respectable  de  citoyen,  dhoimue 
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libre  et  ami  de  l'ordre,  vous  le  commande  impärieusement.  Cette 
iavitation  doit  donc  vous  suffire,  il  serait  penible  ä  nos  coeurs  d'y 
voir  opposer  la  moindre  rösistance. 

»  Et  vous,  Administrateurs  municipaux,  investis  de  la  confiance 
publique,  voulez-vous  faire  rögner  parmi  vous  cette  douce  harmo- 
nie,  de  laquelle  peut  seul  naitre  le  bonheur  commun  ;  dites  et  r^p^- 
tez  ä  vos  concitoyens  que  ce  costume  affligeant  pour  les  r^publi- 
cains  ne  doit  plus  fatiguer  leurs  regards ;  faites  stricteinent  respecter, 

Sar  tous  les  moyens  qui  sont  en  vous,  les  lois  et  arröt^s  de  siiret6 
ont  Tex^ution  vous  appartient  sp^cialement ;  que  le  port  des  armes 
offensives,  telles  que  :  Cannes  ouMtons  ä  sabres,  öp^es,  dards,  poi- 
gnards  ferr^s  ou  plombös,  etc.,  soit  s^vörement  interdit,  que  toute 
esp^e  de  crainte  cesse,  que  Ton  ne  rencontre  partout  que  des  amis 
sincöres,  des  hommes  dignes  de  conserver  cette  liberte  qui  leur  a 
coüt6  tant  de  sacrifices. 

9  La  präsente  proclamation  sera  lue,  imprimöe  en  placards  et 
aßichee  dans  toutes  les  communes  du  d^partement.  x> 

Lc  niimejotir.  — Arrötö  relatif  ä  la  suppression  des  föies  com- 
memoratiees  religicuses  dites  baladoires^  le  Gouvernement  donnant 
toute  sa  soUicitude  pour  ^tablir  les  fötes  civiles  et  d^adaires,  les 
institutions  r^publicaines,  renouveler  les  mceurset  faire  disparaitre 
toutes  les  traces  du  regime  sacerdotal. 

i"  Fructidor  an  VI.  —  Lecture  a  6t6  faite  en  prösence  du  Rece- 
veur  g^n^ral  du  Departement,  convoquö  ä  cet  eüet,  de  Tarröt^  du 
Directoire  ex^culif  du  13  thermidor,  contenant  des  mesures  pour 
accöl^rer  le  recouvrement  des  contributions  directcs  et  la  liqui- 
dation  de  la  dette  publique. 

4  Fructidor  an  VI.  —  Arr6t6  relatif  ä  l'^tablissement  dans  ce 
d^partement  et  dans  chaque  commune  vignoble  autres  que  celle  de 
Clermont  de  deux  prdposes  aux  jaugeages  des  tonneaux  et  au  cour'- 
iagc  des  üins,  lesquels  seraient  nommös  par  les  administrationa 
municipales  de  cantons  et  pris  dans  leurs  communes  respectives. 

Les  pr^posös  recevaient  une  r^tribution  volontaire  et  pleinement 
libre  de  vingt  Centimes  par  tonneau  et  de  cinq  Centimes  par  vaisseau 
de  cuir  appelö:  boute. 

9  Fructidor  an  VI.  —  Adresse  des  menibres  de  l* Administration 
centrale  du  Departement  du  Puij-de-Döme  aux  crdanciers  d'imigrds 
(exöcution  des  lois  des  25  brumaire,  1*'  fiioröal  an  III  et  17  prairial 
an  IV). 

Le  mdmejour.  —  Transcription  d'un  arrSt^  du  Directoire  ex^cutif 
du  26  thermidor  an  VI,  portant  que  Mathieu-Raymond  Modöne, 
prötre,  natif  de  Naxos,  ile  de  l'Archipel,  faisant  partie  des  ^tats  de 
la  Turquie,  non  naturalis^  frangais  et  par  cons^quent  sujet  de 
l'Empire  Ottoman,  serait  transförö  des  prisons  de  la  Commission 
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miiitaire,  Spante  ä  Clermont  oü  il  ^laifc  k  ce  moment  d^tenu^  a  Mar- 
seille pour  y  ötre  embarquö  sur  un  bätiment  allant  en  Turquie. 

11  Fructidor  an  VL  —  Arr6t6  relatif  ä  la  rentröe  de  l'arriöre  des 
contributions,  de  ia  xnise  en  recouvrement  des  röles  ainsi  qu'ä  la 
liquidation  de  la  dette  publique. 

12  Fructidor  an  VI.  —  Arrötö  relatif  ä  Tenvoi  d'uneforce  arniee 
de  80  hommes  de  la  troupe  stationnöe  ä  Clermont  et  de  six  hussards, 
dans  la  commune  d'Issoire  pour  röprinierun  attroupement  södi- 
tieux  qui  s'^tait  manifeste  dans  cette  commune  le  9  fructidor  cou- 
rant. 

Lc  mömejour.  —  Arrötö  en  execution  de  l'article  76  de  la  loi  du 
9  vendömiaire  et  de  celle  du  3  nivöse  relatif  ä  la  taxe  d'entreden 
des  routes,  qui  ötait  pergue  au  moyen  des  barriäres  ou  bureaux 
placös  sur  les  grandes  routes. 

13^17  Fructidor  an  VI.  —  S6ances  relatives  aux  contribuiions  et 
ä  la  liquidation  de  la  dette  publique.  —  Adresse  des  Adminisira- 
teurs  du  Departement  aux  Representants  du  peuple  composant  le 
Conseil  des  Cinq  cents» 

Elle  est  ainsi  con^ue : 

ff  Citoyens  legislateurs,  au  moment  oü  vous  allez  vous  occuper 
de  la  r^partition  descontributions  directes  de  Tan  VII,  enlre  tous les 
departeinents,  il  est  du  devoir  de  chacuu  des  fonctiounaires  qui  ont 
l'a van  tage  de  les  administrer,  de  vous  procurer  les  renseignements 
que  quelques  ann^es  d'exercice  et  d'etude  les  ont  mis  ä  m6me  de 
recueillir,  afin  de  vous  faciliter  les  moyens  d'ßtre  justes  envers  tous, 
ainsi  que  vous  le  devez,  ainsi  que  le  Veut  l'article  16  de  la  döcia- 
ration  des  droits. 

»  Convaincus  par  un  examen  scru{)uleux  des  revenus  et  facultes 
de  nos  administr6s,  qu*ils  sont  depuis  longtemps  accabl^s  sous  le 
poids  Enorme  des  contributions  fonci^re  et  mobili^re,  nous  n'avons 
cessö,  de  möme  que  nos  pröd6cesseurs,  de  vous  d^montrer  chaque 
unn^c  la  surtaxe.  Notre  sort  ^tant  le  m^me,  permettez  que  nous 
continuions  de  satisfaire  ^galement  ä  cette  tdche  toutä  la  fois  douce 
et  penible,  puisque  d'uno  part,  si  eile  nous  oblige  ä  vous  pr6senter 
un  tableau  iidöle,  mais  peu  satisfaisant  des  ressources  de  notrc 
döpartement,  de  l'autre  eile  nous  donne  au  moins  Tespoir  d'un 
degrevement  que  votre  justice  ne  peut  lui  refuser. 

Surlaxe  sur  la  contribution  fonciere.  —  La  surtaxe  dont  il  s'agit 
a  6t6  d6jÄ  6tablie  d'une  maniöre  si  Evidente  quele  Corps  legislalif Va 
lni-m6me  reconnu  en  1791,  puisque  par  decret  du  16  aoüt  ce  Depar- 
tement obtint  un  d^grfevement  de  642,100  livres  sur  son  contingent, 
qui  d'abord  avait  6t6  fix6  ä  3,789,000  livres,  en  sorte  qu'il  ne  dut 
compte  röellement  au  Trösor  public  que  de  3,147,100  livres.  Cette 
derniöre  somme  a  conslamment  6t6  la  möme  qu'a  supportöe  en  prin- 
cipal  le  Departement  depuis  1791  jusques  et  y  compns  l'an  IV. 

»  En  Tan  V,  son  contingent  a  6t6  reduit  ä  la  somme  de  3,031,400 
livres,  c'est-ä-dire  qu'il  a  obtenu  aprös  six  ans  d'une  surcharge 
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önonno  une  iiioditjue  diuiinution  de  145,800  livres,  tel  est  aiijour- 
diiiii  son  sort  relalivement  ä  la  distribution  desconlributions. 

»  Voyons  uiaintenant  ses  ressources  pour  acquitter  une  auüsi 
forte  soiume. 

))  Pour  avoir  une  idee  exacte  des  revenus  fonciers  de  ce  Döpar- 
tement,  il  convient  d'abord  de  s'accorder  sur  l'etendue  de  son  terri- 
toire  et  sur  les  bases  les  plus  propres  ä  atteindre  la  connaissance 
du  produit  de  son  sol. 

Relativement  a  la  superficie  il  ne  peut  s'ölever  le  moindre  doute, 
puisque  dansle  tableau  general  des  contcnances  superficielles  de 
chaque  departenient  la  circonscription  de  celui  du  Puy-de-D6ine 
comprenait  dans  le  principe  36o  Heues  carr^es  de  25  au  degr^, 
luais  il  en  fut  distrait  pour  etre  remises  au  Cantal  les  deux  com- 
luunes  de  Condat  et  Moutgrelet,  dont  l'etendue  est  immense  et  au 
inoins  de  5  lieues  de  surface,  d'oü  il  en  r^sulle  que  dans  son  6tat 
actuel,  la  contenance  du  Puy-de-Döme  n'est  tout  au  plus  que  de 
360  lieues  carrös,  or  si  Ton  consulte  soit  les  matrices  des  röles,  soit 
les  renseigneinents  detailles  et  circonstanci^s  fournis  en  1791,  ä  l'ap- 
j>ui  desquels  on  obtint  le  degrevement  dont  il  a  6te  parl^,  on  reslera 
convaincu  de  cetle  verite  que  ces  niömes  renseignements  fournis 
])ur  les  matrices  donnent  precisement  en  rösullat  cette  contenance 
de  360  lieues  carrees. 

»  A  Tegard  de  Tövalualion  des  revenus  fonciers  nous  allons  pre- 
senter  plusieurs  inoyens  d'en  connaitre  le  v6ritable  produit. 

j)  V  Hevenus  presuniös  d'apres  lesroles  des  vingtieraes  de  1790; 

»  2°  Revenus  connus  d'apres  les  matrices  de  1791  ; 

»  3"  Revenus  resultant  des  renseignements  particuliers. 

»  Vous  savez,  citoyens  legislateurs,  quen  1790  toutes  les  pro- 
|>ri6tes  fonciöres,  maisons  et  butiments  etaient  assujeltis  ä  un 
inn)ötde  deux  vingtiönieset  deux  sols  nar  livre  d'iceux.  Nul  n'en 
ctait  exempt  alors,  par  consequent  le  aöpouillement  des  röles  des 
vingtiömes  de  ceL  oxercice  doit  nöcessairement  nous  procurer  une 
idee  juste  des  revenus  lenitoriaux,  qui  seuls  peuvent  ßtre  atteints 
par  la  contribution  fonciere,  or  par  la  v6rification  de  ces  röles  il  en 
resulte  que  le  produit  du  sol  de  ce  dt^partement,  heritages  et  buti- 
ments compris,  ne  peut  s'elever  au  dela  de  9,191,410  livres,  puisque 
le  montant  des  röles  est  de  1,011,386  liv.  19  s.  6  den.,  somine  6gale 
aux  denx  vingtionios  et  2  sols  par  livre  d'iceux  de  revenu  total,  le 
calcul  est  incontestable. 

»  Si  nous  abandonnons  ce  premier  ölöment  pour  recourir  ä  celui 
qui  dörive  des  revenus  connus  par  les  matrices  de  1791,  nous  nous 
convaincrqns  de  l'exactittide  de  l'une  et  de  l'autre  base  par  la  com- 
paraisondes  resultats,  eten  cfifet  leproduit  territorial  de  ce  departe- 
nient se  trouve  evalu6dans  les  matrices  de  1791  ets'6l6veöi  la  somme 
de  9,652,040  livres,  c'esl-a-dire  qu'il  surpasse  coluipr6sum6  d'apres 
les  vingtiemes  de  1790  de  la  sounne  de  457,630  livres  seulement, 
d'oü  il  faut  en  conclure  que  deux  Operations,  si  difTörentes  dans 
leur  mode,  produisent  cependant  ä  peu  pr^s  les  niömes  resum6s, 
juslifient  n6cessairement  leur  exactitude  et  m6ritent  la  plus  entiere 
confiance.  Ce  n'est  pas  tout,  citoyens  legislateurs,  et  pour  ne 
nögliger  aucun  uioyen  ded6couvrir  la  v6rife,  jelons  un  coup  d'ceil 
sur  les  renseignements  d6taill6s  et  circonslanciös  que  fournit  en 
1791  TAdministration  de  ce  Departemont,  et  qui  lui  procurörent  le 
leger  degrevement  de  642,100  iivr(»s.  La  vous  y  remarquerez  son 
produit  territorial  port6  beancoup  au  delä  des  revenus  dont  nous 
avons  d6jä  fait  le  calcul,  sous  deux  rapports  il  s'eieve  ä  13,233,620 
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liyres,  somme  beaiiconp  trop  forte  sans  doule  puisque  les  deax  pre- 
mi^res  donnöes  ne  pernieltent  pas  de  lessupposer  telles,  iiiais  eniin 
il  n*en  reslepas  inoms  ctabli  que  quand  bien  in^nie  on  pousserait 
r^valuation  jusqu'äce  dernier  calcul  la  surtaxe  de  ce  Departement 
n'en  serait  que  plus  övidemiiient  d^inontr^e. 

»  Vainement  chercherail-on  a  suspecter  les  evaluations  derivant 
de  tous  les  calculs  comme  inf^rieures  k  leur  vraie  valeur,  par  la  rai- 
son que  d'une  part  on  n'ignore  pas  que  la  taxation  des  vmgtiömes 
6tait  en  1790  rigoureusement  faite,  que  rien  n'avait  ^chappö  aux 
recherches  vigilantes  des  employ^s  en  cette  partie  dans  1  ancien 
regime,  et  que  de  lautre  il  n'est  peut-6tredans  la  R6publiqued'6va- 
luation  aussi  forcee  que  celle  r^sultant  ou  des  matriccs  ou  des  rea- 
seignements  particuliers  dont  il  s'agit  puisque  les  pr^,  lerres, 
vi^neSf  etc.,  y  sont  port^s  ä  un  produit  de  30,  20,  25  livres  par  mille 
toises  carrees  et  ainsi  du  rcste,  tandis  que  Texp^rience  journali^re 
n^^tablit  que  trop souvent  rimpossibilite  d'obtenir  ce  revenu  net  ä 
raison  des  frais  de  culture  port^s  actuelleuient  au-dessus  meine  de 
ridöe  qu'on  peut  s'en  faire. 

)>  Maintenant  que  plusieurs  bases  nous  ont  donne  une  connais- 
sance  des  revenus  foncicrs  de  ce  Departeuient,  il  s'agit  de  fixer  unc 
opinion  sur  cbacune  d'elles  afin  d'avoir  un  r^sultat  certain   de  ce 

Sroduit.  Pour  6viter  toute  erreur  et  ne  pas  s'exposer  au  dangen 
*adopter  pr6f6rablement  une  de  ces  bases  puisque  les  trois  pou- 
vaient  inöriter  6galeconfianceou  etresusceptiblesd'6gale  discussion, 
il  seuible  plus  convenable  de  prendre  la  nioyenne  proportionnelle 
rösultante  des  trois  calculs,  et  par  cette  Operation  nous  avons  sans 
contredit  la  dömonstration  arithm^tique  la  plus  juste  qu'on  puissc 
donner. 
»  Reprenons  donc  les  r6sum6s  : 
»  1*  jRevenus    pr6suni6s  d'apr^s  les  vingtiöines 

de  1790 9.194.410'   » 

»  2»  D'aprfes  les  matrices  de  1791 9.^52.440    » 

»  3*  D'apr^s  les  renseiguements  particuliers 13.233.620    » 

»  Total 32.080.470'   » 


»  Donc  la  moyenne  proportionnelle  est  de  10,693,356  livres 
13  sols  4  deniers  au  delä  de  laquelle  on  ne  peut  rigoureusement 
porter  le  revenu  territorial  de  ce  Departement. 

))  Ce  point  essentiel  reconnu,  il  est  facile  d'etablir  la  surtaxe  par 
la  seule  comparaison  du  contingent  de  la  Contribution  foncicre  du 
produit  en  Tan  V,  le  contingent  de  ce  Döpartement  a  6lö  fix6  ä 
3,031,400  livres,  mais  comme  par  la  loi  du  9  vendeniiaire  il  y  a  eu 
sur  cette  contribution  une  diminution  g6n6rale  d*un  sol  par  franc 
pour  l'an  VI,  ce  principal  se  trouve  r6duit  ä  2,879,830  livres,  en 
sorte  que  quand  bien  möme,  ce  qui  n'est  pas  ä  supposer,  on  ne 
peut  adraettre  les  i*6clamations  qu  autant  que  les  cotisations  exc^de- 
raient  en  principal  le  1/5  du  revenu  net,  il  s'ensuivrait  que  le 
contingent  de  ce  Di^uartement  ne  devrait  6tre  au  plus  que  de 
2,138,671  livres 6  sols  8  deniers,  et  qu'il  y  aurait  par  consöquent  sur- 
charge  de  741,158  livres  13  sols  4  deniers. 

»  Mais  ä  cette  preuve  incontestable  de  la  surtaxe,  nous  devons 
ajouter :  1*  que  le  revenu  de  ce  Departement  ainsi  calcule  k 
10,693,356  livres  13  sols  4  deniers,  doit  etre  consid^rö  comme  sup^- 
rieur  h  son  taux  r^el,  puisque  les  matrices  des  röles  ne  s'elevenl 
qu'a  9,652,040  livres  et  qu'il  est  ötabli  par  les  innombrables  röcla- 
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tnations  des  contribuables  que  les  övaluations  sont  la  plupart  si 
enfl^s  que  d6jä  il  a  ötö  Statut  sur  2,069  demandes  et  prononc6 
aprös  vörification  rigoureuse  d'experts,  des  arrötös  de  röduction 
pour  l'an  IV  dont  les  d^charges  so  portent  &  la  somme  de  124,122 
livres  2  sols  4  deniers  sans  y  comprendre  le  montant  de  plus  de 
150  demandes  restant  ä  d^ider,  tout  concourt  donc  ä  justifier  la 
surtaxe  qui  fait  Tobjet  de  notre  r^clamation  et  la  n^cessitö  de 
l'accueillir. 

Surlaxe  sur  la  Conirihuiion  porsonnelle,  sompluaire  et  mobüidre. 

Cetle  contribution  p^se  sur  les  citoyens  de  trois  maniöres  : 

D'aprfes  la  loi  du  l4  thermidor  aui  üxe  le  contingent  de  ce  d6par- 
tement  pour  l'an  V,  ä  la  somme  de  637,200  francs,  il  parait  que  le 
Corps  lögislatif  a  pris  pour  base  de  r^partition  la  population  du 
Departement  et  nous  devons  d'abord  observer  qu'il  y  a  eu  erreur  ä 
cet  ^gard,  puisque  dans  le  tableau  annex^  ä  la  loi,  la  population  du 
Puy-de-Döme  y  est  port6e  ä  505,332,  tandis  que  d'aprös  les  6tats 
fournis  röcemment  par  les  administrations  municipales,  eile  n'est 
effectivement  aue  de  489,487. 

»  En  secona  lieu,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  ce  mode  de 
röpartition  est  infiniment  vicieux  et  pr^judiciable  principalement  ä 
ce  Departement.  Et,  en  effet,  si  le  Corps  l^gislatif,  qui  a  voulu  par 
cette  contribution  atteindre  les  facultas  autres  que  Celles  döjä  im- 
pos^es  par  la  Contribution  fonci^re,  a  calcul6  que  lä  oü  il  se  trouve 
plus  de  population,  il  est  ä  presumer  qu'il  y  a  plus  d'industrie,  de 
commerce,  de  fortunes  mobili^res,  etc.,  il  a  pu  lacileinent  errer.  Ce 
Departement  en  fournit  du  moins  une  preuve  sensible.  Sa  popula- 
tion, il  faut  Tavouer,  est  assez  considörable,  mais  ä  peine  compte- 
t-on  dans  sa  circonscription  deux  ou  trois  communes  importantes. 
Lä,  comme  dans  le  surplus  du  Departement,  on  y  est  ä  dire  vrai, 
plus  occupe  de  ses  proprietes  c{ue  de  commerce.  Cinq  ä  six  fabri- 
cants  de  papiers  et  oeux  ou  trois  exploitations  de  mines  de  charbon 
sont  tout  ce  qu'offre  d'industriel  ce  Departement.  Encore  ne  doit-on 
pas  s'en  faire  une  idee  bien  avantageuse,  par  la  raison  que  la  petite 
riviere  d'Allier,  navigable  quatre  mois  de  l'annee  au  plus,  presente 
peu  de  facilite  de  transport  et  par  consequent  peu  ae  moyens  de 
vente  et  de  consommation.  Du  reste,  le  commerce  se  borne  unique- 
ment  dans  le  mediocre  trafic  des  marcbandises  tirees  des  autres 
departements  et  plutöt  ecbangees  avec  les  denrees  provenues  du 
sol  ou'achetees  par  speculation  d'industrie. 

x>  En  un  mot  le  Departement  est  purement  agricole  et  ne  peut 
raisonnablement  etre  mis  au  rang  de  ceux  commer^ants.  Les  pro- 
prietes y  sont  si  divisees  qu'ä  peine  y  comple-t~on  des  fortunes 
majeures  et  dignes  de  remarque.  De  lä  i'impossibilite  de  repartir  la 
taxe  applicable  au  luxe  puisqu'on  ne  craint  pas  d'attester  qu'il 
n'existe  pas  dans  ce  departement  trente  maisons  jouissant  d'objets 
somptuaires,  tels  que  voitures,  cbevaux,  nombreux  domestiques, 
etc. 

u  II  en  estde  meme  de  la  taxe  portant  sur  les  facultes  mobilieres, 
nous  Tavons  deja  dit,  l'industrie  est  presque  nulle,  point  de  capita- 
lisles,  ou  plus  que  dißiciles  ä  decouvrir,  peu  de  rentiers,  d'ailleurs 
sans  aisance.  Dös  lors,  la  repartition  sur  cette  partie  devient  impos- 
sible. 

»  La  preuve  de  ce  qu'on  avance  se  tire  de  la  comparaison  des 
etats  de  repartition  de  1/92  et  1793  et  l'an  III,  dans  le  premier  exer- 
cice  on  fut  force  d'imposer  le  contingent  fixe  ä  709,934  francs  ce  qui 
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donna  lieii  ä  une  infinil^de  r^lamations  en  surtaxe  toutes  fond^es; 
et  Sans  la  facilite  du  payemcnl  d'alors,  bien  certainement  le  recou- 
vrernent  eül  6lö  impossible. 

»  En  1793,  le  Corps  lögislatif,  p6n6tr6  de  la  difÜcultö  de  la  repar- 
tition  d'une  somme  aussi  consid^rable,  fixa  celle  conlribution  par 
decret  du  9  friniaire  ä  la  moitif^  des  cotes  fixes  de  la  cole  mobiliere 
röduite  au  18'  et  de  celle  d'habitation  r6duite  au  40*.  Sur  les  roles 
de  1792  de  celle  Operation,  il  en  resulta  que  cette  conlribution  ne 
püt  s'6lever  qu'ä  222,397  francs. 

»  Enfin,  en  Tan  III,  fondee  sur  d'aulres  principes,  la  loi  du 
7  thennidor  regia  le  niode  d'6tablisseuient  do  la  conlribution  per- 
sonnelle  et  des  laxes  soinptuuires.  On  s'attacha  scrupuleusement  u 
l'observation  de  la  loi  et  malgrö  lous  lessoins,  les  rölesde  cet  exer- 
cice  ne  portörent  le  principaT  de  cette  conlribution  qu'ä  1CK2.09G  fr. 
6  sols  11  deniers,  d'ou  il  faul  en  conclure  que  les  facultas  mobilitM-os 
et  sompluaires  de  ce  Döpartenient  n 'öftren t  qu'une  Irös  faible  res- 
source  pour  les  besoins  de  TEtat  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est 
pas  par  la  seule  population  au'on  acquiert  une  idöe  exacte  de  ces 
revenus  mobiliors,  niais  qu'il  faul  considorer  encore  les  localites, 
parce  que  teile  commune  est  populeuse,  sans  moyens  d'industric  a 
raison  de  son  site,  teile  autre  est  au  contraire  d*6gale  population, 
jouit  de  l'avantage  d'une  Situation  houreuso  pour  le  commerce.  Des 
lors  les  revenus  mobiliers  de  cette  dernifere  doivent  etre  infiniment 
sup^rieurs  h  ceux  de  la  premiöro. 

»  L'analyse  qu'on  vient  de  faire  des  trois  röpartitions  de  1792. 
1793,  et  Tan  III  dömontre  sans  contredit  la  surtaxe  que  ce  Ddparle- 
ment  öprouva  dans  la  r^partition  de  Tan  V,  tandis  qu'en  li93  on 
n'a  pu  imposer  que  222,3*7  liv.,  tandis  qu'en  Tan  III  cette  conlri- 
bution n'a  pu  s'^lover  qu'ä  102,096  liv.  6  sols  11  deniers  ;  par  guello 
fatalit^  faut-il  qu'en  Tan  V  le  contiugent  du  Puy-de-Döme  soit  fixi> 
ä  637,200  liv.  A  la  v6rit6,  la  loi  du  9  vendömiaire  l'a  r^dnit  d'un 
sixiöme  pour  Tan  VI;  de  sorte  (ju'il  n'est  plus  que  de  531.000  liv., 
mais  il  n  en  resto  pas  moins  evident,  en  prenant  la  moyenne  pro- 
portionnelle  des  roles  de  1793  et  l'an  III  qui  est  de  162,246  liv  , 
13  sols  6  deniers,  qu'il  y  a  une  surchargo  de  la  somme  de  368,753  liv. 
6  sols  6  deniers,  möme  d'aprös  la  (lerniöre  reduclion  op6r6o  en 
Tan  VI. 

»  Nous  devons  vous  faire  ohserver  onfin,  Citoyens  lögislateurs, 
qne  le  principal  obstacle  qui  ralentit  dopuis  longtemps  les  Opera- 
tions du  Jury  d'öquit^.  et  par  suito  la  coiifoction  aos  roles,  consisto 
dans  la  diiTicult^  de  trouver  des  facultös  sufllsantes  pour  asseoir  une» 
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de    luxe  et   des  revenus   mobiliers,   quand   il  esl  impossible  d'eii 

d^icouvrir,  surtout  dans  les  campagnes. 

))  Au  r6sum(^,  c'est  par  dos  demonsti-alions  övidentos  et  qui  portent 

avec  elles  la  plus  entiere  conviction  que  nons  avons  prouvö,  Citoyens 

legislateurs,  la  surtaxe  des  deux  coutributions  fonciere  et  mobiliere 

assignc^es  h  ce  Hepar teniont.  La  vc^racite  de  notre  exposö,  la  solidile 

des  calculs  dont  nous  avons  fait  usMge  et  surtout  votre  öquitö,   ne 

nous  perinettent  donc  pas  de  douter  de  l'accueil  de  notre  rc'^clama- 

tion  et  qu'un  dc^giövemenl  proportionnei  ä  celle  surcharge  en  sora 

le  r^sullat. 

»  Signö:  Chollet,  presldont;  Desribes,  Godivel,  Chandkzo.n, 

administrateurs ;  Labarthe,  sccrötaire  (jenörul  syrulic,  » 
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18  Fnictidor  an  VL  —  C^Uhratton  de  la  F6ie  du  18  Fructidör 
an  VI  de  la  Ripuhiique  Fran^aise  une  et  indioisible.  —  A  5  heu  res 
du  soir,  le  jour  de  la  föte,  le  cort^ge  est  sorti  de  la  niaison  du  Depar- 
tement pour  se  rendre  aux  Bughes,  lieu  ordinaire  des  fötes,  oü  un 
concours  porubreux  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  trouvaient 
d6]ä  r^unis. 

Les  membres  du  cort^ge  ont  pris  la  place  qui  leur  ötait  döstinöe, 
Torchestre  a  exöcutö  Thymne  de  la  Patrie,  et  le  prdsidenLapT^  le 
coup  de  canon  r^glementaire,  s'est  avanc6  au-devant  de  l'autel  de 
la  ratrie  et  a  prononcö  un  discours  qui,  conform6ment  ä  l'arrötö 
du  Directoire  ex^cutif  du  3  fructidör,  a  rappele  les  övönements  qui 
ont  amenö  le  1"  prairial,  le  13  vendömiaire  et  le  18  fructidör. 

Un  coup  de  canon  annonga  la  fin  du  discours,  tandis  que  les  cris 
r^it6r6s  de  Vive  la  Rdpublique !  se  faisaient  entendre. 

L'orchestre  ex6cuta  ensuite  divers  airs  civiques  et  une  chanson 
patriotique  a  ötö  chantöe  par  un  militaire. 

La  chanson  termin^,  la  course  commenpa.  II  avait  6t6  formö 
deux  classes  et  deux  prix  devant  6tre  d6cern6s  aux  vainqueurs  par 
TAdministration  centrale;  un  membre  de  chacune  des  adminis- 
trations  et  un  des  membres  du  jury  central,  se  sont  rendus  au  but 
pour  ötre  juges. 

Le  citoyen  Fumel,  de  Plot,  d6partement  du  Cantal,  a  remport6  le 
prix  de  la  premiöre  classe;  le  oitoyen  Ghomette  fils,  des  Pradeaux, 
canton  de  Lamontgie,  celui  de  la  seconde,  et  les  deux  vainqueurs 
furent  couronn^s  au  bruit  des  tambours  et  au  son  de  la  musique. 

La  force  arm^e  a  ensuite  exöcut^  difl^rentes  övolutions  mihtaires 
avec  une  pr^cision  et  un  ordre  qui  excit^rent  l'admiration  des  spec- 
taten  rs. 

Cet  exercice  fini,  des  danses  ont  eu  lieu  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie  et  se  sont  prolongöes  jusqu'ä  la  nuit.  La  fdte  a  ötö  terminöe 
par  rillumination  des  principaux  ^difices  de  la  commune. 

19  et  21  fructidör  an  VL  —  Röunion  des  Administrateurs, 
conformöment  k  l'arrdtö  du  Directoire  exöcutif  du  13  thermidor 
pröc^dent,  relativement  ä  la  rentröe  des  Contrtbutions,  ä  la  mise  en 
recouvrement  des  rdles  ainsi  qu'4  la  liquidation  de  la  Dette 
publique. 

Lc  m6me  jour,  —  Transcription  de  deux  arrötös  du  Directoire 
ex^cutif  du  3  fructidör,  portant  que  les  noms  de  Louis-Dominique 
Sampigny  et  Jean-Augustin  Fretat  seraient  döfinitivement  mein- 
ten us  sur  la  liste  des  emigres. 

21  Fructidör  an  VL  —  Adresse  des  Administrateurs  du  Däpar- 
tement  aux  militaires  absents  de  leurs  corpSy  aux  riquisitionnaires 
et  ddserteurs  (1). 

23  Fructidör  —  3*  Jour  complenientaire  an  VL  —  Söances  aux- 
quelles  ont  assistö  les  citoyens  Chollet,  Desribes,  Godivel,  Chande- 

(1)  er.  Archives  departementales  du  Puy-de-Döme,  s^rie  L,  reg.  291,  pagcs  150 
et  suivaules.  Ddliböralions  de  VAdminislration  centrale  du  Ddpar tement.  , 
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zon  et  Boutarel,  commissaire  du  Directoire  exicutif,  relatives  k  la 
mise  en  recouvrement  de  Tarriörö  des  Contrihutions  directes,  de  la 
formation  des  röles  et  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

3*  Jour  compUmentaire  an  VI,  —  Arrötö  rövoquant  lous  arröt^ 
de  TAdministration  centrale  qui  auraient  r6intögr6  Leopold  Latour 
d'Auvergne  dans  la  jouissance  des  biens  domaniaux  qui  existaient 
dans  le  Departement  et  qui  avaient  ^tö  donn^  en  contre-^hange 
au  Duc  de  Bouillon  par  le  contrat  du  10  mars  1651,  consistant  dans 
le  ci-devant  comtö  d'Auvergne,  ses  appartenances,  döpendances  et 
annexes,  ä  la  röserve  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand  ressort  et 
bailliage  de  ladite  ville  et  du  domaine  de  la  ville  et  seigneurie  de 
Lezoux,  ses  appartenances  et  döpendances  dans  la  ci-devant 
baronnie  de  La  Tour  en  ce  qui  appartenait  lors  du  contrat  au  roi 
Louis  XIV. 


An  VII 

ADMINISTRATION  DE  L'AN  VII  (1). 

1"  Vendämiaire  an  VIL  —  CMbraiion  de  la  FHe  de  la  Fonda- 
tiön  de  la  Röpublique  dans  la  commune  de  Clermont-Ferrand. 

La  föte  auguste  et  interessante  de  la  fondation  de  la  Röpublique 
etait  trop  ch&e  aux  r^publicains  pour  n'etre  pas  ceiöbr^e  avec  toule 
Tallegresse  et  i'enthousiasme  que  leur  inspirait  un  si  beau  jour. 

Depuis  longtemps,  TAdministration  centrale  s'^tait  occup^e  des 
moyens  de  donner  ä  cette  föte,  Tedat,  la  pompe,  et  la  magnificence 
qui  etaient  en  son  pouvoir  et  que  les  localit^s  comportaient. 

1'  Dans  le  champ  des  Bugbes,  lieu  destinö  aux  cörömonies  et  aux 
jeux  des  fdtes  nationales,  il  avait  ötö  ölevö  un  autel  de  la  Patrie,  au 
milieu  d'un  vaste  ampbitböätre,  place  auprös  de  l'arbre  consacrö  ä 
la  Liberte.  Cet  autel  etait  surmonte  du  faisceau  de  la  Röpublique, 
il  etait  de  plus  orne  de  trophees  de  drapeaux,  de  feuillages  et  de 
fleurs. 

La  grande  allöe  en  face  de  Tautel  avait  ete  pr^paröe  ponr  des 
courses  ä  pied. 

Au  milieu  de  cette  mäme  allöe  on  avait  tout  disposö  ponr  le  jeu 
de  la  fläcbe. 

Enfin  dans  une  autre  aliee  decouverte,  on  avait  placö  les  ma- 
cbines  nöcessaires  pour  lancer  un  ballon  aörostatique,  orn6  d'em- 
blemes  patriotiques. 

2*  Dans  la  place  Poterne,  un  autel  consacrö  ä  la  Röpublique  avait 
ete  eieve  au  milieu  de  la  grande  allee  et  cet  autel,  sur  lequel  on 
avait  place  la  statue  de  la  Republique  en  transparent^  devait  etre 
illumine,  ainsi  que  les  principales  aliees  de  cette  place  publique 
qui  etait  destinee  aux  danses  qui  devaient  avoir  heu  pendant  la 
nuit  succedant  &  un  si  beau  jour. 


(1}  CT.  Tome  I'^^  pages  382  et  383« 
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3*  Dans  les  b&timents  occupös  par  rAdministration  centrale,  on 
avait  tout  pröparö  pour  une  Illumination  composöe  de  pyramides 
de  troph^es  en  transparent  qui  devaient  representer  les  victoires 
de  la  R^publique. 

4*  Enfin  dans  la  place  de  la  Röunion  on  avait  dressö  un  th^ätre 
pour  un  feu  d'artifice. 

Le  5'  jour  complömentaire,  veille  de  cette  f^te,  il  avait  ötö  fait 
une  proclamation  par  l'Administration  municipale  pour  inviter 
tous  les  citoyens  ä  y  assister  et  ä  prendre  part  aux  c^r^monies  et 
aux  jeux  qui  devaient  Tembellir  et  ä  illuminer  leurs  maisons  en 
signe  de  leur  allögresse  pour  cette  glorieuse  öpoque. 

A  huit  heures  ou  soir  du  möme  jour,  une  salve  d'artillerie  se  fit 
entendre  du  cöt^  du  Departement,  et  les  canons  plac^s  ä  la  Poterne 
et  au  Toureau  y  röponaaient. 

Au  m^me  instant,  des  tambours  et  des  musiciens  sortirent  de  la 
maison  du  Departement  et  parcoururent  les  principales  rues  de  la 
commune,  les  tambours  battant  des  marcbes  et  les  musiciens  jouant 
des  airs  patriotiques  et  des  marcbes. 

Des  salves  d'artillerie  furent  r^petees  ä  9  beures  et  ä  midi.  Enfin 
&  une  beure  pr^cise,  deux  coups  de  canon  annoncörent  aux  auto- 
ritös  constitu6es  et  ä  ceux  qui  devaient  faire  partie  du  cortäge  qu'ils 
devaient  se  röunir  dans  les  bätiments  de  TAaministration  centrale. 

A  2  beures  li2,  le  cortöge  sortit  et  se  rendit  au  cbamp  des 
Bughes,  les  membres  composant  les  autorit^s  constitu^es  et  autres 
citoyens  prirent  les  places  qui  leur  ötaient  destinöes ;  les  gardes 
nationaux  et  les  mihtaires  se  rangörent  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie,  les  instituteurs  et  leurs  öl^ves  autour  de  l'enceinte.  L'orcbes- 
tre  ex^cutait  pendant  ce  temps  les  diÜ^rents  airs  patriotiques. 

Le  secrätaire  gcncral  fit  lecture  de  la  D^claration  des  droits  et 
des  devoirs  de  l'Homme  et  du  Citoyen  qui  pr^c^dait  la  Constitution 
et  du  premier  articie  de  cette  Constitution. 

Deux  coups  de  canon  annongärent  la  fin  de  cette  interessante 
lecture. 

L'bymne  suivant  compose  par  un  jeune  citoyen  de  ce  departement 
fut  ensuite  cbantö : 


Hymne  pour  la  fondation  de  la  FfiTE  de  la  Republique. 

Air  du  Charit  du  Däpart, 

Une  profonde  nuit  fait  place  ä  la  iumiäre, 

La  nature  sort  du  sommeil. 
Et  des  vains  prejugös  la  troupe  mensongöre 

S'ecarte  et  fuit  äson  röveil. 

L'bomme  reprend  un  nouvel  ötre. 

II  a  reconquis  tous  ses  droits, 

Et  le  Frangais  n'a  plus  pour  maitre 

Que  le  Code  sacre  ae  ses  lois. 

Chceur. 

La  Republique  est  etablie 
Malgre  tous  les  efforts  des  rois. 
EnF; 


En  France  11  est  une  patrie  f  r* 
Et  Voa  a'obeit  qu'Ä  sa  voix.i  ^^' 
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Le  nom  de  Gitoyen  qu'un  sot  orgueil  möprise, 

Elöve  rhomme  et  l'ennoblit. 
C'est  le  litre  ponipeux  aue  l'erreur  pröconise, 

Qui  le  (lögraae  et  1  avilit. 

La  raison  seule  peut  nous  plaire, 

Elle  a  seule  des  droits  sur  nous, 

Et  d'une  Illusion  grossi^re 

L'homme  ^clairö  n'est  poinl  jaloux. 

La  Röpublique  est  ^tablie^  otc. 

Dans  les  successions,  l'^galitö  prescrite 

Rendra  les  hommes  plus  unis. 
Et  Ton  ne  verra  plus  la  voix  du  sang  proscrite, 

Ni  tant  de  freres  enneiiiis. 

L'on  ne  doit  plus  voir  l'opulence 

Insulter  a  la  pauvretö, 

Ni  le  mörite  et  rinnocence 

G6mir  dans  la  captivitö. 

La  Röpublique  est  Stabile,  etc. 

Puisse  rinstruction  ä  grands  flots  se  röpandre 

Sur  le  soi  de  la  libertö. 
C'est  lä,  n'en  doutons  pas,  le  seul  moyen  de  rendrc 

Son  rögne  pur  et  respecte. 

Sans  goüt,  Sans  äme,  sans  science, 

L'esclave  vit  dans  un  tombeau, 

L'homme  libre  s'instruit  et  pense 

Et  du  jour  cherche  le  flambeau. 

La  Röpublique  est  6tablie,  etc. 

Ah  !  puissions-nouB  aussi  des  beaux  temps  de  la  Gr^ce 

Kappeier  la  bontö  des  moeurs  I 
Puisse  chaque  FranQais,  d'une  haute  sagesse 

Donner  des  exemples  vainqueurs. 

Sans  la  vertu,  la  gloiro  möme 

Ne  brilla  que  d'un  faux  6clat. 

Oui,  la  vertu,  seul  bien  suprörae. 

Est  l'unique  appui  d'un  Etat. 

La  R^publiquc  est  ötablie,  etc. 

Guerriers  vainqueurs  du  Rhin,  triomphateurs  de  Rome, 

Toujours  heureux  dans  les  combats, 
Pour  peindre  vos  exploits,  il  suffit  que  l'on  nomme 

Les  lieux  oü  vous  portez  vos  pas. 

Pour  vous  la  victoire  a  des  ailes ; 

On  voit  ses  pal m es  immortelles, 

Vous  attendre  au-delä  des  mers. 

La  Republique  est  ötablie,  etc. 

Incocation  ä  la  Paix. 

Kille  de  l'Eternel,  vierge  pure  et  sacree, 

Desoends  de  la  voüte  des  Cieux, 
Douee  consolatrice,  ö  paix  si  d6sir6e, 

Viens  mettre  le.couible  ä..no&  VG3UX.  .. 
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Beaux-arls,  revenez  avec  eile, 
Vous  einbellirez  l'Univers 
Kt  par  une  cliaine  öternelle, 
Unissez  vingt  peuplee  divers. 

La  R^publique  est  stabile,  etc. 

Cet  hymne  terminö,  le  Prösidont  de  P Administration  crnirole. 
s'avanga  au  devant  de  l'autel  de  la  Patrie  et  prononga  le  discours 
siiivant : 

«  Citoyens, 

))  Quelle  est  auguste!  quels  consolants  Souvenirs  eile  donne  h  la 
sensibilit^  comme  ü  la  reconnaissance  cette  6po(}ue  oü  un  grand 
peuple  entourö  de  triomphes,  de  l'Etat,  de  sa  gloire,  vient  cölöbrer 
sa  regen6ration,  offrir  le  spectacle  de  son  bonneur  aux  nations  de 
l'univers  et  proclamer  sur  les  ruines  de  ses  rois  le  rögne  de  la 
libert^,  la  reconnaissance  de  ses  droits  ä  T^galitö. 

]>  La  fondation  de  la  R^publique  Frangaise  est  un  de  ces  prodiges 
qne  la  raison  et  la  pbilosopbie  avaient  pröparö  dans  les  jours  heu- 
reux  de  quelques  siöcles ;  une  longue  tyrannie  devait  en  pr6c6der 
l'exiötence,  devait  en  retarder  les  bienfaits. 

1)  Serait-il  donc  vrai,  citoyens,  que  Thomme  est  condamn^ 
ä  conimencer  Tepreuve  des  tortures  de  l'esclavage,  ä  subir  une 
humiliante  domination  avant  d'arriver  au  terrae  oü  il  doit  tour  h 
tour  Commander  et  oböir  par  les  lois  dont  il  sera  lui-m6me  le  cr6a- 
leur  et  Tarbitre. 

»  Si  nous  parcourons  les  fastes  des  peuples,  partout  et  d^s  leur 
enfance  nous  les  trouvons  dans  les  chuines  des  rois,  sous  le  joug  de 
leurs  caprices  et  de  la  f^odalitö.  II  semble  que  le  r^gulateursuprSme 
des  destm^es  n'a  promis  la  liberte  (jue  pour  le  prix  des  souflrances, 
la  röserve  pour  le  temps  oü  l'expörience  et  la  maturitö  de  la  raison 
apprendraient  les  secrets  de  l'obtenir,  les  moyens  de  la  conserver. 

»  EUes  ont  accablö  longtemps  le  peuple  frangais,  ces  chalnes  du 
despotisme  !  14  siecles  en  ont  niarqu6  la  pesanteur,  de  nombreux  et 
d'h4r6ditaires  tyrans  en  ont  plus  ou  moms  riv6  les  anneaux,  c'est 
une  sörie  presque  conti nuelle  de  forfaits  et  de  criuies ;  chaque  rögne 
semblait  ajouter  au  raßineinent  de  Toppression. 

))  Eloignons-nous,  citoyens,  de  ces  temps  de  fcribulation,  de  dou- 
leurs,  il  est  trop  penible  ce  tableau  de  notre  premiere  destinöe. 
D(^jä  dans  les  commönioraisons  de  ces  seines  immortelles  qui  ont 
pr6c^(^  le  grand  acte  dont  nous  f^tons  l'anniversaire,  d6jä  nous 
avons  assez  fatigu^  notre  auie  au  r^cit  des  exc^sde  la  tyrannie. 

»  Lescachots,  les  bastilles  ne  sont  plus...  nous  en  avons  retir^ 
ces  martyrs  vivants  que  les  rois  punissaient  parce  qu'ils  avaient 
os6  pr6dire  a  leurs  oreilles  les  miracles  dela  libertö. . .  Nous  avons 
arrachö  le  poignard  des  mains  des  bourreaux...  Nous  avons 
d6chir6  le  bandeau  d'une  hypocrite  superstition . . .  Nous  avons 
mis  le  despotisme  dans  l'impuissance  de  souiller  desormais  le  sol  de 
la  France..  Nous  avons  repris  le  rang,  l'autoritö  que  la  nature 
nous  avait  donn6  . .  Nous  avons  construit  nous-mömes  l'^difice  de 
notre  bonheur. . .  Les  limites  de  la  puissance  du  peuple  libre  sont 
reculöes. . .  Nos  lois  sont  Celles  des  röpublicains  qui  nous  ont  pris 
pour  modöles  . .  Nos  arm^es  ont  port6  la  libertö  chez  les  peuples, 
et  grace  ä  la  rapiditö  de  leurs  succäs,  bientöt  le  monde  entier  nous 
devra  sa  liböration. . .  Voilä  les  Souvenirs,  citoyens,  qui  seulement 
doiveut  embellir  la  memoire  du  Röpublioain  frangais  I  .U  ne  doit 
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plus  ä  Tavenir  entretenir  la  post^ritö  que  des  actes  de  son  courage, 
des  douceurs  de  ses  conquötes  et  surtout  de  sa  prudence  et  de  Thar- 
monie  de  ses  vgbux  et  de  sa  volonte. 

))  Oublions  que  des  rois  avaient  existä  dans  notre  patrie,  sous  un 
ciel  aussi  pur,  aussi  favorable  k  la  libert^,  11  ne  faut  regarder  les 
flöaux  de  la  terre  que  comme  les  ezcroissances  passag^res  qui  n'en 
d^vorent  plus  la  substance,  lorsque  le  fer  deTennemi  les  a  frapp^es 
dans  leurs  racines. 

»  Ah  !  si  le  passe  pouvail  encore  tourmenter  nos  re^ards,  trouver 
encore  quelques  soupirs  et  quelques  regrets,  R^publicains  contem- 

Elons-le  avec  cette  attitude,  cette  hert^  d  honimes  libres  qui  ont  jur6 
aine  aux  tyrans,  execration  et  anatheme  a  leurs  sanguinaires 
satellites,  plaignons,  ramenons  l'insensö  qui  pourrail  sourire  aux 
fantomes,  c'est  la  conduite  que  nous  devons  ä  l'^garement  de  la 
bonne  foi;  mais  soyons  en  mesure  dans  la  contenance  d'enneinis 
terribles,  contrele  conspirateur,  l'assassin  de  la  patrie. 

»  Aujourd'hui  venons  r^uiiir,  confondre  nos  sentiments,  nous 
röjouir  en  commune  famille  des  hautes  destin^es  qui  se  pr^pareut 
pour  Thabitant  de  la  grande  nation ;  distribuons  les  palmes  de  la 
reconnaissance ;  couvrons  de  nos  b^nedictions  ces  d^fenseurs  cou- 
rageux  de  nos  droits  qui  dans  le  Sönat  francais  ont  traversö  les 
dangers,  brav6  la  haine,  les  fureurs  du  dernier  tyran,  pour 
d^livrer  leur  patrie  des  angoisses  de  la  mort,  pour  la  rendre  ä  la 
dignitö,  ä  ranranchissement  d'une  terre  libre. 

»  Admirons  avec  cet  enthousiasme  que  nos  descendants  regrette- 
ront  n'avoir  pu  partager,  ces  guerriers  frangais,  ces  höros  de 
Jemmapes,  de  Fleurus  et  d'Arcole.  Suivons-les  partout  dans  les 
champs  de  bataille,  nous  marcherons  ä  l'ombre  des  lauriers  sous 
les  portiques  de  la  victoire,  nous  leur  dirons  qu'ils  öpuisent  le 
langage  de  notre  reconnaissance,  que  ces  mains  sont  dans  la  lassi- 
tude  et  n'ont  plus  la  force  de  leur  tresser,  de  leur  rapporter  des  cou- 
ronnes. 

x>  Fölicitons-nous  de  voir  les  principes  de  la  libertö  r^pandre  leur 
salutaire  influence.  D^jä,  ä  la  voix  de  la  R^publique  Fran^aise,  ä 
l'appareil  de  sa  f^licit^,  le  territoire  qui  a  vu  naitre  le  peuple  de 
l'ancienne  Rome,  a  lev^  l'ötendard  de  la  souverainetö. 

x>  Le  Batave  et  Tantique  Hölvötie  viennent  partager  cette  f^döra- 
tion  des  peuples  libres.  C'en  estfini  :  aussi  l'homme  est  venu,  l'Etre 
suprßme  a  marqu^  cette  ^poque  pour  la  gloire  des  nations,  Tunivers 
n'aura  bientöt  plus  de  tyrans. 

»  Aujourd'hui,  citoyens,  c'est  aussi  la  föte  de  Tunion,  de  ces  douces 
aßections  qui  ne  doivent  faire  desormais  rencontrer  que  des  fröres, 
des  amis.  Nous  embrassons  des  Francais  libres  qui  apportent  sor 
l'autel  de  la  patrie  toute  la  franchise  de  leur  amour,  qui  y  döposent 
les  regrets  comme  les  pr^ventions  et  les  haines  qui  auraient  pu, 
qui  pourraient  Ibs  atteindre. 

»  Ce  culte  d'hommes  unis,  cette  alliance  sont  les  v^ritables  puis- 
sances  qui  maintiendront  l'indöpendance,  le  repos  du  grand  peuple. 

» Imitons  les  soldats  de  la  Patrie,  c'est  en  serrant  leurs  rangs  qu'ils 
deviennent  invincibles.  Si  l'union  est  dans  les  camps,  au  milieu 
du  tumulte  des  armes,  pourquoi  ne  la  ßxerions-nous  pas  dans  le 
silencede  nos  demeures,  dans  l'asile  oü  la  cl^.mence,  Tuumanitö  et 
la  paix  ont  des  accös  si  faciles ;  le  jour  de  la  föte  de  la  R^publique 
est  le  jour  oü  l'on  vient  renouveler  le  pacte  de  la  concorde.  Ecou- 
tons  ce  ministre,  philosophe,  protecteur  des  sciences  et  des  arts, 
entendons  les  touchautes  exhortations  de  la  Philanthropie.  La  fia 
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d'iine  revolution  est  le  terme  d'un  voyage  penible.  Lorsqu'on  est 
arriv6,  quoi  qiie  Ton  ait  soulTert,  on  pardonne  aux  vents,  anx  tem- 
petes,  aux  orages,  on  oiiblie  le  terrible  appareil  des  dangers  et  i'on 
voit  des  amis  et  des  fröres  dans  tous  les  hommes  que  Ton  rencontre 
au  port. 

«  Vice  la  Rcpuhlique  !  » 

Trois  coups  de  canon  avaient  pr^cöde  ce  discours,  trois  coups  de 
canon  se  firent  entendre  d^s  qu'il  fut  terminö,  au  milieu  des  cris 
de  :  Vive  la  R^publique  !  Vive  ä  Jamals  le  souvenir  de  la  fondation 
de  la  R^publique ! 

Alors  les  coursescommencerent.  Tous  les  concurrents,  au  nombre 
de  24,  vetus  d'une  veste  et  d'un  pantalon  d'^toße  blanche  et  ornös 
de  rubans  tricolores,  se  rendirentaprös  avoir  6t^  divis^s  en  trois pelo- 
tons  et  au  bruit  d'une  musique  guerri^re,  au  lieu  d'oü  ils  devaient 
partir. 

Au  Signal  donn6,  le  premier  peloton  s'ölance  de  la  barriöre  vers 
le  but  place  pres  de  l'autel  de  la  Patrie  oü  ^taient  un  meinbre  du 
Departement,  un  membre  du  jury  central  et  un  adniinistrateur 
municipal  qui  devaient  juger  des  courses. 

Le  Citoyen  Paul  Gach^  a  touch^  le  premier  le  but  dans  celte 
conrse  d'essai,  Tayant  atteint  6galement  le  premier  dans  la  course 
deKnitive,  il  est  proclam^  vainqueur  du  premier  prix.  Le  President 
lui  ayanl  donn^  l'accolade  fraternelle,  lui  fait  don  d'une  Constitu- 
tion reliöe  et  de  quelques  ouvrages  d'instruction. 

Le  citoyen  Annet  Villard  est  aussi  deux  fois  vainqueur  dans  les 
courses  du  second  peloton,  le  President  lui  donne  aussi  l'accolade 
fraternelle  et  distr]l)ue  le  second  prix,  consistant  commele  premier 
en  une  Constitution  et  en  quelques  livres. 

Le  citoyen  Joseph  Surmes,  de  Ghamalieres,  est  vainqueur  du 
troisiöme  peloton,  il  est  proclamö  tel  par  le  President  qui,  aprös  lui 
avoir  donn6  ^galement  l'accolade  fraternelle,  lui  remit  le  troisiäme 
prix  compos^  d'une  Constitution  et  d'autres  ouvrages. 

Chaque  course,  chaque  victoire,  chaque  distribution  de  prix 
^tait  accueillie  par  les  acclamations  des  assistants.  Pendant  tout  le 
temps  des  courses,  la  musique  ne  discontinuait  de  faire  entendre 
les  airs  chöris  de  la  libertö. 

Le  jeu  de  la  fleche  eut  ensuite  lieu,  les  concurrents  plac^  au 
devant  des  gradins  de  l'autel  de  la  Patrie  lancent  successivement 
un  ^rand  nombre  de  fleches  chacun  ä  leur  tour,  d'apres  l'ordre 
d^i^n^  par  le  sort.  Cet  exercice  fut  long  et  tr^  agröabie  au  public. 
Le  citoyen  Perrier,  6conome  de  l'Hospicedes  vieillardset  orphelins 
de  Clermont,  atteignit  le  premier  le  globe  et  fut  proclam^  vain- 
queur; le  President  lui  döcerna  le  premier  prix.  Le  citoyen  Gri- 
maud,  un  des  secr^taires  de  l'Administration  municipale,  atteignit 
aussi  le  but;  le  President  le  proclama  vainqueur  et  lui  d6cerna  le 
second  prix. 

Pendant  cet  exercice,  les  citoyens  Mabru  fils  et  Dufaut^jeune, 
Tun  et  l'aulre  61öves  de  l'Ecole  centrale,  qui  avaient  construit  le 
ballon,  ötaient  parvenus  ä  lui  donner  son  ascension.  Elle  fut  belle 
et  majestueuse,  aux  cris  de:  Vive  la  Röpubliaue!  Les militaires  ex6- 
cutörent  ensuite  ditT^rents  exercices  et  ^volutions  militaires,  leur 
dext6rit6,  leur  pr^cision,  le  souvenir  de  leurs  exploits,  excitaient 
l'admiration  publiaue.  Les  danses  commencärent  ensuite  et  se  pro- 
lon^erent  jusqu*ä  la  nuit,  dans  ce  lieu  champötre  et  solitaire  oü  les 
plaisirs  avaient  6t6  si  vari^s  pendant  une  partie  de  la  journöe. 
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A  8  heures  pröcises,  wne  salve  d'artillerie  annonca  qiie  des  plai- 
sirs  d'un  autre  cenre  allaienl  ötre  portes  sur  un  aiitre  point  de  la 
coniinune.  La  place  de  Jaude^lait  le  lieu  du  rendez-vous.  L'aflluence 
etait  immense,  le  feu  d'artifice  fut  tres  brillant,  il  eut  lieu  pondant 
que  la  musique  faisait  entendre  les  airs  chers  aux  republicams. 

Les  citoyens  se  röpandirent  ensuile  dans  les  rues  de  la  commune 
pour  y  jouirdes  illuminations. 

Gelte  föte  auguste  et  interessante  fut  cölebree  avec  le  plus  grand 
calme  et  la  plus  ^rande  tranquillitö,  rien  ne  troubla  un  sl  beau 
jour  et  une  aussi  belle  nuit. 

3  Vendeniiaire  an  VIL  —  Seance  consacr6e  aux  recouvremenls 
des  Contributions,  ä  la  formation  des  röles  et  ä  la  liquidation  de  la 
Dette  publique. 

/"  Brumaire  an  VIL  —  Arr6t6  relatif  aux  bu'ns  ^chuspar  suc<;es- 
sions  aux  ascendants  d'dmigres  modifiant  celui  du  3  ventöse  dernier. 

Lc  nidinejour,  —  Arretö  relatif  au  niode  de  formation  de  Varmec 
de  tci^e  et  ä  la  mise  en  aclivit^  de  service  de  200,000  conscrits,  en 
exöcution  de  la  loi  des  19  fructidor  et  3  vendömiaire  dernier. 

3  Brumaire  an  VIL  —  Contrihutions,  —  Formation  du  role  et 
liquidation  de  la  Dette  publique.  Restes  ä  recouvrer  sur  diverses 
contribulions  directes  antörieures  ä  Tan  V. 

7  Brumaire  an  VIL  —  Arretö  portant  nomination  d'expcrts  ü 
reifet  de  proceder  ä  la  ddniarcation  des  limiics  des  conimunes  de 
Varennes  et  de  Sauxillanges,  et  ä  Tarpentagegenöral  dela  commune 
de  Nonette. 

14  Brumaire  an  VIL  —  Arretö  relatif  uu  renouvel lernen t  des 
cxercices  de  VEcole  centrale  pendant  l'an  VII.  L'ouverture  de 
l'Ecole  centrale  du  döpartement  du  Puy-de-Döme  fut  üxca  au 
24  brumaire. 

15  Brumaire  an  VIL  —  Contribulions  dircctfs.  —  Adresse  des 
adminisirateurs  da  departcmcnt  du  Puij-de-Döme  ä  Icurs  conci- 
toyrns, 

Elle  est  ainsi  congue  : 

I)  Citoyens, 
w  Au  milieu  de  la  plus  grande  penurie  du  Tresor  public,  le  gou- 
vcrnement  n'a  cesse  de  venir  au  secours  des  hospices  civils  et  autres 
elablissements  de  bienfaisance  qni  ont  6le  conslamment  Tobjet  de 
sa  sollicitude.  II  a  fait  pour  eux  tout  ce  nue  les  circonstances  ont 
permis,  mais  la  nöcossite  de  pourvoir  ä  d  autres  parties  de  Services, 
non  moins  importants,  non  moins  indispensables,  l'a  souvent  force 
ä  restreindre  les  bienfaits  de  la  grande   nation  et  ä   ne  pouvoir 
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acqnilter  complötement  la  dette  qu'elle  a  contractöe  gönöreusernent 
enversces  ötablisseiuents  et  particuliörement  envers  ceux  aflect6s 
aux  enfants  abandonnes  pour  faire  cesser  leur  Situation  penible 
et  douloureuse,  le  Corps  l^gislatif  vient  de  rendre  une  loi  bien- 
faisante  qui  comblera  la  dette  Enorme  qui  p^se  sur  les  Etablisse- 
ments d'numanit6. 

»  Gette  loi  porte  :  «  Que  la  moitiö  des  sommes  qui  seront  recou- 
))  vröes  en  principal  seuleruent  sur  la  contribution  personnelle, 
»  raobiliere  et  somptuaire  des  ann6es  V  et  VI  en  valeur  reelle,  sera 
))  successivement  et  par  d^cade  mise  ä  la  disposition  du  Ministre  de 
»  rintörieur  pour  6tre  uniqueuient  et  exclusivement  employöe  ä  la 
»  d^pense  des  hospices  civils  et  notamment  ä  ceux  des  enfants  de 
»  la  Patrie. » 

»  I.e  sort  des  infortun^s  orphelins,  Tam^lioration  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance,  sont  donc,  citoyens,  entre  vos  mains ;  payez 
vos  contributions  et  vous  secherez  les  laruies  de  Tindigence  et  du 
malheur. 

»  Quel  est  celui  qui,  connaissant  la  destinalion  pieuse  de  ses 
contributions,  se  refuserait  ä  les  acquitter;  c'est  un  devoir  pour 
chaque  citoyen  de  payer  ses  contrinutions,  c'est  une  dette  qu'il  a 
contractöe  envers  la  sociötö,  muis  couibien  ce  devoir  ne  doit-il  pas 
lui  etre  eher,  combien  la  liberation  de  sa  dette  ne  doit-elle  pas  lui 
6lre  agr6able  lorsqu'il  sait  que  ce  qu'il  donne  a  une  destin^  aussi 
sacree. 

»  Ainsi  donc,  riches,  hommes  aises,  empressez-vous  de  payer 
toutes  vos  contributions,  surtout  celles  qui  doivent  procurer  des 
secours  assur6s  ä  l'humanite  soutfrante,  il  sera  bien  douxpour  vous 
d'avoir  concouru  ä  soulager  l'infortune. 

»  Vous  aussi,  citoyens  de  toutes  les  classes,  quoique  moins  favo- 
ris6s  de  la  fortune,  nätez-vous  de  vous  libörer,  failes  un  g6n6reux 
effort  en  faveur  des  hospices  et  des  malheureux  abandonnös,  vous 
aurez  bien  mErit6  de  rhunianit6. 

»  Magistrats  du  peuple,  aidez-nous  ä  faire  connaitre  ä  vosadmi- 
niströs  les  dispositions  solennelles  de  la  loi  du  26  fructidor  dernier. 
Joignez  vos  invitations  aux  nötres  pour  acc6l6rer  le  paiement  des 
contributions  qu'ils  n'ont  pas  encore  acquittöes;  mais  s'ils  sont 
insensibles  h  vos  sollicitations  et  aux  nötres,  employez  les  voies  de 
rigueiir  que  la  loi  autorise,  il  vous  en  coütera  oien  moins  d'y 
recourir  en  faveur  du  motif ,  en  faveur  de  la  destination  des  fonda 
qui  en  proviendront. 

»  Combien,  cependant,  il  nous  serait  agr6able  d'apprendre  que 
cos  moyens  n'ont  pas6t6  mis  en  usage  et  que  tous  les  citoyens  de 
ce  Döparlement  se  sont  empressös  de  se  libörer. 

»  Quelle  serait  nolre  satisfaction  d'en  instruire  le  Gouvernement 
qui  met  tant  d'int6r6t  au  sort  d'^tablissements  de  bienfaisance; 
veuillez  seconder  nos  efforts  et  les  sieiis,  nous  comptons  pour  cela 
sur  votre  patriotisme,  sur  votre  sensibilit6  et  sur  votre  huuianitö.  » 

ArrötE  relatif  ä  la  publication  de  cette  adresse  et  son  envoi  ^  toutes 
les  communes  de  Tarrondissement,  aux  Ministres  de  l'interieur  et 
des  Finances. 

17  Brnmairc  an  VII,  —  Arretö  relatif  au  nwdc  de  formaiion  de 
Varm^e  de  terre  et  h  la  mise  en  activit6  de  service  de  deux  cent 
mille  conscrits  (lois  des  19  fructidor  et  3  vendemiaire  dernier). 


^ 
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19  Brumaire  an  VII,  —  Arrötö  relatif  aux  conlrlbutions  dirccics 
et  a  la  liquidation  de  la  Detle  publique. 

24  Brumaire  an  VII.  —  Arr6t6  relatif  ä  Edouard  Onsloic,  anglais 
d'origine,  6tabli  et  mariö  ä  Clermont-Ferrand,  mais  non  naturalis^ 
frangais  (suit  la  transcription  de  ses  pi^ces  d'identit^)  (1). 

Le  mömc  joar.  —  Arretö  ordonnant  Tinipression  et  Fenvoi  ä 
toutes  les  administrations  municipales  des  discours  prononcös  ä  la 
s^ance  d'ouverture  de  VEcole  centrale. 

29  Brumaire  et  jours  suioants.  —  Arretös  relatifs  aux  coniribu- 
tions  directes. 

2  Frimaire  an  VII.  —  A  laquellc  assistörent  los  citoyens  Chollet, 
Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Chandezon  et  Boutarel,  com- 
missaire  du  Dircctoire  execuiif.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
ddpartcmcnt  du  Puy-de-Ddme  aux  officiers  municipaux  et  conscrits 
de  leur  arrondissenient. 

Elle  est  ainsi  concue  : 

«r  Citoyens, 

»  D^jä  plusieurs  d^partements  de  la  R^publique  ont  ob^i  ä  la  loi 
du  3  vend^iniaire  dernier,  relative  ä  la  mise  en  activil^  de  deux 
Cent  mille  conscrits.  D^jä,  difförentes  communes  et  cantons  de  ce 
Di^partement  ont  salisfait  a  l'appel  que  nous  avons  fait  de  leurs 
jeunes  concitoyens,  dejä  enfin  nous  avons  vu  avec  une  bien  vive 
Emotion  l'enipressenient  et  Tenthousiasme  de  ces  nouveaux  mili- 
taires  h  se  röunir,  et  leur  ardent  dösir  ä  partir  et  ä  partager  bientöt 
la  gloire  de  leurs  ain^ ;  plusieurs  de  ceux  des  communes  de  Cler- 
mont  et  de  Riom,  la  presque  totalitö  de  ceux  des  communes  d'Ai- 
gueperse  et  Artonne  nous  ont  fourni  le  g6n6reux  exemple,  il  en 
Slait  niöme  qui  avaient  devancö  le  jour  de  leur  appel.  Comme  eux, 
conscrits  de  la  premiere  classe,  vous  Stes  appelös  k  la  defense  de  la 
Patrie ;  comme  eux,  vous  allez  partager  les  lauriers  de  nouvelles 
victoires ;  comme  eux  aussi,  vous  allez  coop^rer  a  la  consolidation 
d'uiie  paix  durable  qui  fera  le  bonheur  de  tous,  en  allermissant 
pour  toujours  les  bases  du  Gouvernement  r^publicain. 

»  Parents  de  ces  jeunes  conscrits,  si  vousaimez  vos  enfants,  vous 
ne  pouvez  leur  en  aonner  demeilleurespreuvesqu'en  les  engageant 
h  oböir  k  la  voix  de  la  Patrie  ;  ils  sont  k  eile,  avant  d'6tre  u  vous, 
Tinlöröt  public  doit  avant  tout  l'emporter  sur  Tinteröt  particulier  ; 
ne  les  cxposez  pas  par  une  faible  condescendance,  par  une  coupable 
et  pusillanime  tendresse,  ä  la  privation  de  l'excrcice  de  leurs  droits 
politiques,  du  droit  de  vous  sncc6der  et  de  celui  de  leur  admission 
aux  emplois;  mais  au  contraire,  par  votre  Energie,  encouragez,  sti- 
mulez  leur  zele,  r^chautfez  leurs  umes  du  feu  sacr6  de  la  liberte, 
faites-leur  sentir  que  vous  concevez  la  douce  esperance  de  les 
revoir  bientöt,  et  qu'en  paix  vous  jouirez  ensemble  des  beureux 
bienfaits  que  vous  assure  le  Gouvernement. 

(1)  Les  Toir  aux  Archives  d^partementales  du  Puy-de-Döme,  sine  L,  registre  39S, 
pages  19  et  suivantes.  D6libirations  de  C Administration  centrale^ 
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»  Et  vous,  magistrats  da  peuple,  qui  ötes  investis  de  sa  conßance, 
deployez  tout  le  caractere  digne  des  fonclions  honorables  dont  vous 
6tes  chargös,  failesconiiaitre  par  lous  les  moveiis  qui  soiit  en  vous 
l'interet  que  chacun  de  vos  concitoyens  a  d'obeir  ä  la  loi.  Döjouez 
les  man(Buvres  pertides  et  iiisidieuses  du  fanatisnie  et  de  la  royautö ; 
nouveaux  Protees,  ces  etres  rampants  savent  prendre  toutes  les 
formes  pour  avilir  notre  Gouvernement,  et  en  tous  sens,  möme  en 
le  caressant,  clierclient  u  le  döchirer  sourdenient:  leurs  manoeuvres 
connues  et  leurs  nioyens  us6s  ne  pourront  rien  si  vous  avez  la  force 
de  les  heurter  de  front  et  si  vous  faites  sentir  ä  vos  concitoyens 
qu'ils  ne  peuvent  etre  lieureux  etqu'ils  ne  peuvent  exister  libres que 
sous  un  regime  röpublicain  ;  que,  par  consöquent, ils  doivent  mettre 
le  plus  grand  interet  a  le  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

»  Imitez,  citoyens,  ces  respeclables  pöres  de  fainilles  des  cantons 
d'Aiguep(»rse  et  d'Artonne  qui,  ne  considerant  que  l'honneur  de 
leurs  enfants  etl'amourdo  leur  pays,  les  exhortaient  avec  tout  le 
courage  et  la  sensibilit^  paternels  ä  le  servir  d'une  maniere  digne 
du  nom  frangais,  et  qui  lesembrassant  lesyeux  mouilles  de  larmes 
de  joie  et  le  ccBur  plein  de  satisfaction,  leur  disaient  que  la  Patrie 
reclame,  si  eile  en  a  besoin,  les  conscrits  de  la  seconde  classe,  et 
bientot  ils  voleront  äson  secours  etpartageront  voslauriers. 

»  Braves  citoyens,  et  vous  officiers  municipaux  de  ces  cantons  et 
com munes,  qui  n'avez  rien  n^gligö  pour  l'execution  du  travail  qui 
vous  cHait  conüe,  nous  vous  devons  des  öloges  et  nous  nous  empres- 
sons  de  nous  en  acquitter  publiquement. 

»  Nous  espörons,  citoyens,  que  de  pareils  elo^es  seront  bientot 
communs  aux  autres  administrations  niunicipales  de  votre  arron- 
dissement. 

»   Vice  la  Rvpuhllque  !  » 

4  Frimaire  an  VII.  —  Arrötö  relatif  au  recouvrement  de  Tarrierö 
des  contributions,  ä  la  formation  des  röles  et  ä  la  liquidation  de  la 
Detle  i)ublique.  —  Adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  röles 
d'acomptes  ordonnes  par  la  loi  du  13  vendömiaire  dernier. 

9  Frimaire  an  VII.  —  Arrßtö  portant  nomination  du  citoyen 
Dutheil,  comme  commisprincipal  au  Bureau  des  DontaincSy  avec  un 
traitement  de  douze  cents  francs,  et  transcription  d'un  arretö  du 
Directoire  exöcutif  des  28  vendemiaire  et  29  brumaire  derniers, 
nommant  le  citoyen  Aliz6  corame  lieuienant  de  la  gendarmerie 
ä  Hillom. 

12  Frimaire  an  VII.  —  Transcription  d'arretös  du  Directoire 
ex6cutif  des  28  vendömiaire  et  29  brumaire  derniers,  portant  nomi- 
nation du  citoyen  Sabatier,  lieuienant  de  la  gendarmerie  nationale 
a  Riom ,  et  du  citoyen  Lev6  en  la  mönie  qualit6  k  Issoire. 

15  Frimaire  an  VII.  —  Transcription  d'un  arrete  du  Directoire 
exöcutif  du  23  brumaire  an  VII,  qui  maintient  definitivement  sur  la 
liste  des  emigrcs  le  nom  de  Jean-Amable  Andrauddit  LigneroUes. 

16  Frimaire  an    VIL  —  Arretö  portant  nomination  du  citoyen 

18 


274  HISTOIRE   DE   i/aDMINISTRATION   CIVILE 

Brandely  comnie  coiiimis  au  Bureau  de  Legatdalion,  avcc  un  ap- 
pointenient  de  900  francs,  et  envoi  dans  tous  las  cantons  de  ce  De- 
partement d'nneforce  arnUe  imposante  pour  rechercher  et  s'empa- 
rer  des  d6serteurs,  röquisitionnaires  ou  conscrits  de  la  premiere 
classe. 

23  Frimaire  an  VII .  —  Transcription  d'un  arrötö  du  Directoire 
exöcutif  du  3  frimaire  an  VII,  portant  que  le  nom  de  Jean  Artaud- 
Viry-Dumonlei  serait  di^finitivement  rayö  dela  liste  des  emigres,  et 
que  celui  d'Antoine  Arragonnes,  de  la  commune  des  Martres-de- 
Veyre,  serait  döfinitivement  maintenu  sur  la  menie  liste. 

28  Frimaire  an  VII. —  Nouvel  arrötö  relatif  aux  bicns  des  emigres, 
Destitution  du  citoyen  Joseph  Verneyre,  agent  municipal  de  la  com- 
mune de  Ceilloux ;  son  remplacement  par  le  citoyen  Jean  Boudal , 
de   Ceilloux. 

11  Nicöse  an  VII .  —  Arrötö  relatif  ä  la  cölöbration  de  Vanni- 
cersaire  de  la  faste  puniiion  du  dernier  Roi  des  Frani;ais,  Cet  arrete 
contienl  l'invoeation  ä  l'Etre  supröme  pour  la  prospöritö  de  la  Re- 
publique  et  la  formule  des  imprecations  contre  les  parjures,  compo- 
s6es  par  le  citoyen  Rabany-Beauregard,  un  des  professours  de  l'Ecole 
Centrale,  et  le  morceau  composö  par  le  citoyen  Raymond,  d'Issoire, 
menibre  du  Jury  d'instruclion  dudit  arrondissement ;  nous  les  re- 
produisons  littöralement : 

Incocation  ä  Vßtre  suprümc, 

Cr^ateur  des  humains,  Etre  infini,  Dieu  juste  , 
Qni,  Sans  cesse  au  bonheur,  appelle  tes  enfants, 
Regois  Thumble  tribut  que  vers  ton  trone  augusle 
Porlent  avec  respect  nos  cujurs  reconnaissanls. 

Les  peuples  avilis  rampaient  dans  Tesclavage, 
Et  lorsque  tes  bienfaits  remplirent  l'univers 
Le  crime  audacieux  d^gradait  ton  ouvrage 
Et  des  Rois  insolents  nous  accablaient  de  fers. 

Ils  s*6taient   divis6  l'empire  de  la  terre ; 
Lcur  or^ueii  usurpait  tes  droits  et  tes  autels; 
Ils  seniBlaient  ä  leur  gr6  diriger  le  tonnerre, 
Et  Ton   doutait  si  Dieu  ch^rissait  les  mortels. 

Mais  pardonnons  ä  l'erreur  :  puisnu'enfin  ta  justice 
A  fait  ä  nos   regards  briller  la  libertö ; 
Aclieve  ton  ouvrage  et  que  ta  main  propice 
Verse  sur  nous  les  biens  que  nous  promet  ta  bont6. 

Fais  dans  lout  l'univers  ch6rir  la  R6publique 

Par  qui  tous  les  humains  vont  connaitre  leurs  droits, 

El  soutiens  nos  hciros  sous  le  brillant  tropique 

Oü  leur  valeur  punit  l'insolence  des  Rois. 
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Que   les  dissensions,   dans  les  ccDurs  etoutlees, 
Laiöserit   regner  partout  l'abondanco  et  la  -paix. 
Que  toutes  les  vertus    decorent  nos   trophöes 
Et  nous  rendent  toujours  dignes  de   tes  bienfaits. 

Aux  bonnes  raoiurs ,   aux  lois  assouplis  la  jeunesse  , 
Prends  soin  de  la  conduire  au  chemiu  de  l'bonneur, 
Accorde  le  repos  ä  la  sage  vieillesse, 
Donne  au  peuple  frangais  la  gloire  et  le  bonheur. 

Fonnule  (Tiniprecations, 

Nous  jurons  devant  Dieu,  par  son  nom  redoutable, 
De  inaintenir  nos  lois,  d'abhorrer  les  tyrans. 
Que  la  foudre,  soudain,  tombe  sur  le  coupable, 
Donl  le  ccEur,  en  secret,  trabiraitles  sennents; 
Ou   s'il  doit  du  soleil  voir  encore  la  lumiere, 
Qu'il  rencontre  partout  la  honte  et  le  remords; 
Qu'en  horreur  ii  lui-uiemo,  ä  ses  tils,  ii  sa  mere, 
Pour  tenniner  ses  inaux,  il  cherclie  en  vain  la  niort, 
Et  proscrit  en  tous  lieux,  que  le  nom  du  parjure, 
Pour  l'ötre  le  plus  vil ,  soit  une  affreuse  iiijure. 

Autre  inrocation  ä  l*Etre  supr&me, 

Seul  maitre  des  Frangais ,  de  ton  trone  6ternel , 

Daigne  abaisser  sur  nous  ton  regard  paternel. 

Tu  guides  nos  guerriers  a  travers  les  teinpetes; 

C'est  par  toi,  qu'en  tous  lieux,  les  tyrans  rcnverses, 

Sutisfont,  dans  leur  chute,  aux  peuples  courroucös. 

Grand  Dieu!  Daigne aujourd'hui,  loin  dubruit  des  conquetes, 

Ainsi  qu'ä  nos  coinbals,  pr6sider  a  nos  fötes. 

Qu'un  Tyran,  sur  la  terre,  est  un  pesant  fardeau. 

(iloire  au  jour  salutaire  oü  la  France  vengöe, 

De  ce  poids  odieux  fut  enfin  d^gagee. 

Lorsqu'un  prince  y  descend,  riiornme  sort  du  tonibeau; 

II  pense,  il  veut,  il  ose,  il  sent  grandir  son  etre, 

Se  döployer  sa  force,  et  sa  liertö  renal tre. 

Libre  alörs  et  debout,  plein  de  sa  dignitö, 

II  peut  presenter  rhoninie  ä  la  Divinite. 

Au  sceau  de  ta  grandeur,  reconnais  ton  ouvrage ; 
L'lionime  enfin  peut  se  rendreun  pur  et  digne  noniniago. 
Les  Rois  peu  satisfaits  d'avilir  les  mortels, 
D'un  sacnlege  encens  flötrissaient  tes  autels. 
Ils  t'oflraient  a  nos  vumix  dans  leurs  alTreux  blusplieuies 
Coninie  un  etre  bizarre,  aussi  cruel  qu'eux-uienies. 
La  raison  decliirant  le  bandeau  de  l'erreur, 
Vengea  de  leurs  forfails  et  rhonime  et  son  auteur. 

O  Dieu  des  nations !  O  Dieu  de  tous  les  äges  ! 
Loin  du  vaisseau  public  ecarte  les  orages; 
Kxterniine  les  Rois  contre  nous  röunis; 
Rends  ä  la  libertö  ses  antiques  aniis, 
Qui  ,  dupes  de  l'intrigue  et  d'un  faux  rigorisme^ 
Servent  innocemment  Todieux  despotisme. 
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Plus  d'espril  de  pnrti:  lui  seul  fit  nos  inalhenrs, 
Kt  qiie  la  puix  des  cauips  suive  edle  des  Cdnirs. 

■ 

Nous  niettons,  Dien  puissant,  soiis  U\  garde  sacröe  , 

De  nos  droits  iinnioitels  la  Charte  i-6ver6e  ; 

Veille  sur  co  depol,  et  qu'il  soit  soiis  ta  main 

Le  bonheur  des  Fraiicais,  l'espoir  du  ^enre  humain  ; 

Et  si  quelque  parjure  ose  y  porter  alteinle, 

Que  ta  foudre  Tecrase  aux  pieds  de  larche  sainte. 

Cet  arrete  porte  aussi :  que  les  plantatioiis  des  (frbres  de  In  liheric^ 
([ui  doivent  avoir  lieu  dans  les  coimuuiies  oü  ils  auraient  ele 
delruits  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  faites  avec  la  plus 
grande  poiupe  et  la  plus  niajestueuse  solennitt^. 

Les  Adininistrations  municipales  preudront  les  niesures  n^ces- 
saires  pour  ussurer  a  ces  planlalions  l'eclat  et  la  duröe  qu'elles  ont 
droit  d'attendro. 

!28  Nlcose  an  VII.  —  ArreLi.'i  ordonnant  rimprossiou  et  lu  ropar- 
tilion  de  1,()00  exempluires  du  rocahtilairr  ilr  mostires  röpahilruinvs 
contenant  l'iiulication  de  leur  valeur  et  de  leurs  principaux  usagos, 
en  conforniite  de  la  loi  du  18  goruiinal  an  111. 

20  Niüoso  an  VII.  —  Transcription  d'arrele  du  Directoii-c  exc~ 
cutif  du  22  nivose  an  VII,  portant  noniination  du  citoyen  Charlal 
lils,  denieurant  ä  Courhy,  au  poste  de  Conimissairo  du  Ponrolr  o.vv- 
rutif  prds  f  adniinisiration  inunicipalc  dn  canton  d'Ollicn/ues  f  Puy- 
de-Dönie),  el  d'autre  arrete  du  nienie  Directoire,  en  date  du  23  fri- 
niaire  portant  que  le  noni  de  (juillauiue  Descombes  serait  deüniti- 
veuient  inaintenu  sur  la  liste' des  emujres. 

2  Plucioso  ftn  VII.  —  Fete  annirersairr  de  la  juste  punition  du 
dernier  Roi  des  I^r{inr(ds.  —  Le  Teniple  decadaire  avait  etö  destint^ 
par  rAdministration  centrale  pour  la  celebration  de  celle  fnle; 
tout  avait  ete  (lisi)ose  par  olle  pour  le  rendre  digne  de  son  objot. 

La  vtMlle  de  ce  jour  terrible  pour  les  rois  et  les  parjures,  Tadnii- 
nistrulion  uiunicipale  de  la  commune  de  Clerniont  avait  fail  une 
proclamalion  solennelle  pour  faire  connailre  h  tous  les  ciloyens 
robiet  de  cetle   feie  ;  pour  leur  rappoler  1  epoquo  niemorable  oü  le 
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ilepublique,   qu'ils   «levaieut  y  assistor,  afin  d'y  renouveler  le  ser- 
nient  prescrit  par  la  loi  du  24  nivose  an  V. 

Le  2  pluviose,  ü  7  houres  tlu  mutin,  dos  salves  d'artillerie  partant 
de  la  place  de  la  Poterne  et  de  celle  du  Taureau>  annoncerent  lo 
jour  de  la  feto;  a  10  houres,  los  auloriti'js  se  röunirent  dans  la 
niaison  du  Departement,  la  force  armee  etait  rangee  dans  la  cour. 

A  11  heures,  le  cortogo  se  met  en  marciio,  parcourt  le  boulevurd 
en  conimengaut  par  la  place  de  la  Reunion  et,  arrive  pres   du 
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Temple  döcadaire,  s'arröte  pour  assister  ä  la  prestation  de  sernient 
des  iTiililaires  et  des  gardes  nationales. 

Le  g(^n6ral  Hey,  cominandant  la  2'  subdivision  de  la  19'  division 
militaire,  apres  avoir  haranguö  la  troupe,  prononga  a  haute  voix  le 
sernient.  Tons  les  rnilitaires  prononcerent  le  mot :  «  Je  le  jure  ». 
D<mx  coups  de  canon  scellerent  cet  augusto  sernient.  Le  cri  de: 
Vive  la  Repnblique  !  termina  cette  interessante  reanion.  Le  cor- 
tegc  entra  alors  dans  le  lieu  de  la  röiinion;  toutes  les  autoritös  pri- 
rent  leurs  places.  Le  President  de  VAdnünistnition  centrale  posa 
sur  l'aiitel  cle  la  Patrie  le  livre  de  la  Constitution  et  ontonna  V Hymne 
a  la  Patrie  qui  fut  chant6  par  tous  les  assistants;  il  pronoiiQa 
ensuite  le  discours  suivant : 

«  Citoyens, 

»  Dans  cette  fournöe  effrayante  pour  les  Rois,  salutaire  pour  les 
peuples,  nous  venons  rappeler  le  grand  exemple  de  la  vengeanco 
des  nations  opprimf^es;  le  rösultat  terrible  des  longues  plaintes  et 
des  cris  de  la  libertö,  Tarröt  de  justice  dict6  par  la  nation  elle- 
meme,  qui  coininande  la  punition  du  tvran  qui  la  degrade,  qui  la 
retient  clans  les  chaines  d'un  ignominieux  esclavage. 

))  Ces  Souvenirs  raniment  l'horreur  pour  les  tourments  qu'on  a 
soufTerts,  rassein blent  les  forces,  electrisent  le  courage  du  peuple  qui 
a  reconquis,  qui  veut  conserver  les  droits  de  la  souverainete.  Dans 
le  culte  public,  la  pr6sence  du  fl6au  semble  alfligöe  encore  dos  mal- 
heurs  de  son  existence,  en  retragant  ä  la  memoire  et  les  anciens 
exces  de  la  tyrannie,  et  le  mystöre  de  ses  projets  pour  en  prekärer 
le  retour ;  alors ,  dans  cet  6tat  de  d6fiance  ou  d'appreliensions, 
Tarne  redouble  de  moyens  comme  d'6nergie ;  eile  reprend  en  «juel- 
que  Sorte  la  premiere  impulsion  de  sa  haine  et  de  sa  colere,  et 
eile  annonce  tout  Töclat  de  son  Indignation  pour  les  maux  dont 
eile  avait  etö  accabl6e  pendant  des  siecles,  la  fermet6  de  sa  resis- 
lance  aux  complots  du  tyran  qui  voudrait  essayer  de  la  ramener 
sous  le  joug  de  Toppression.  Nous  venons,  citoyens,  dans  toute 
l'austöritedu  recueilleinent,  ralTermir  le  faisceau  des  liommes  libres, 
cimenter  de  nouveau  le  pacte  de  la  Soci6t6  et  de  l'union,  repetor 
dans  un  concert  unanime  les  hymnes  des  triomphes  d'un  peuple 
restituö  ä  toute  la  jouissance  de  sa  volontö  ;  nous  venons  jurer,  sur 
cet  autel  sacre,  notre  exöcration  öternelle  pour  la  royaule;  nous 
venons  sceller  de  notre  amour,  de  notre  reconnaissance,  le  Iraite 
du  bonheur  qui,  desorniais,  va  constituer  les  hautes  destinöes  de  la 
gloire  de  la  K^publique  fran^aise. 

»  filoignez-vous  de  cette  imposante  fedöration,  insensös  qui,  dans 
le  d^lire  d'une  pusillanime  sensibilitö,  vous  möprenez  sur  l'inton- 
tion  d'une  coinmeuioration  aussi  pr^ciouse  aux  fondateurs,  aux  aniis 
de  la  Röpublique ;  lorsqu'un  peuple,  longlenips  o'itragö,  a  satisfnit 
ü  ses  ressentinienls,  a  son  juste  courroux,  il  nerouvre  plus  la  tonibo 
de  son  ennenii  vaincu,  il  abandonne  en  paix  ses  restes  a  la  dissolu- 
tion  commune;  il  vient  seulement  revoir  la  pierre  qui  le  couvre,  y 
relire  la  liste  des  crimes  du  monstre  qu'il  a  terrasse,  il  la  presente 
aux  peuples,  ä  la  posteritö,  comme  le  monument  des  forfaits  de  la 
tyrannie,  comme  le  t^moin  de  la  colere  de  l'esclave  qui  a  brise  ses 
fers,  comme  le  fatal  signal  pour  les  rois  du  supplice  que  doivent 
expier  leurs  nombreux  attentats,  leur  conspiration  contre  la  souve- 
rametö  des  nations. 

»  Qu'il  soit  repouss6  de  cette  alliance  des  röpublicains,  le  perfide 
qui   viendrail  y  porter   une  promesso   que  son  Cüöur  desavoue  et 
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qui  conserverait  dans  ses  replis  le  remords  des  aveux  de  sa  bou- 
che.  Ici,  citoyens,  dans  toule  la  franchise,  dans  tonte  la  purete  de 
la  conscionce,  nous  venons  faire  la  revue  de  nos  rangs,  eprouver  la 
fidölitö  de  nos  serments,  nous  retreniper  au  foyer  de  la  libeil6  ; 
nous  venons  6voqner  l'ombre  de  Brutus,  jurer  sur  les  münes  de 
cet  anstere  republicain,  l'extermination  des  rois,  oppresseurs  des 
nations,  la  mort  de  l'audacieux  qui  l^nterait  d'en  relever  le  tröne 
sur  le  sol  libre  de  la  F'rance. 

»  A  la  proclamation  de  cette  solennelle  proscription,  nous  ve- 
nons röunir  le  sernient  d'anathöme  a  Tanarchio  ö  celui  qui  oscrait 
en  precher  les  maximes  torrihles,  ä  ce  fleau  qui  porterait  la  mort  au 
Corps  social  et  qui,  au  milieu  d'une  mer  de  sang,  terminerait  ses 
barnaries  pour  y  engloutir  ses  protecteurs  et  ses  soutiens. 

»  Mais  nous  devons  nous  rassurer,  citoyens,  nous  sommes  dans 
le  port  de  la  Constitution  qui  est  le  voeu  unanime  du  peuple  libro, 
nous  nous  garderons  de  sortir  de  ce  port  du  salut,  et  malbeur  a 
l'iniprudent  qui  oserait  en  di^passer  les  limites. 

»  C'est  alors  que,  sans  gouvernail,  le  vaisseau,  abandonnö  au 
basard  des  flots,  suivrait  le  caprice  des  el6ments,  et,  battu,  froiss6 
par  les  agitations,  par  les  vagues,  irait  se  briser  contre  le  terrible 
ocueil  de  l'anarcbie. 

»  Peut-on,  sans  entbousiasmeet  sans  intöret,  considörer  la  niar- 
clie  sublime  des  destiii^es  de  la  Krance  ?  Parloirt  a  exist^  la  coali- 
tion  des  rois  et  partout  lours  efforts,  lours  armöes,  ont  vainement 
l(»nt6  contre  l'invincible,  l'immortel  courage  de  ces  phalanges  fran- 
gaises  qui  coinptent  autant  de  beros  que  de  soldats.  C'est  dans  une 
llolrissante  retraite  que  ces  pitoyables  despotes  de  Tltalie  vont  ca- 
cber  leur  boiite  et  leur  d^sespoir.  Bienlot,  n'en  doutons  pas,  cette 
terre,  berceau  des  grands  bomraes,  va  reprendre  son  ancienne 
fecondit^.,  va  etre  restitu^e  aux  beaux  siecles  des  Cesar,  des  Seipion 
et  des  Cnton.  W]h  nous  servons  de  modöle  aux  R6publiques  qui 
commencent  lonr  splend(»ur  ;  c'est  au  milieu  de  cette  continuit^  de 
triomphes  que  bientot  nons  recovrons  la  paix  que  commandenl  nos 
victoires  aux  Gouvernements  ennemis.  Sacrifions  tout,  citoyens, 
pour  que  cette  bienfaisante  amio  du  bonlieur  de  la  Krance  y 
trouve  tous  les  C(i3urs  unis,  y  r^^pande  le  besoin  d'une  röconcilia- 
tion  generale,  y  proclame  cet  oubli  dos  froissements,  de  ces  passions 
en  eftervescence,  qui  sont  le  resultat  inevitable  des  orages  d'une 
grande  revolution,  mais  (fui  ne  doivent  plus  agiter  le  citoyen  lors- 
qu'il  a  pos(^  los  limites  de  son  indöpendance ,  lorsqu'il  a  remis  ses 
proprietes  et  sa  personne  dans  le  domaine  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi. 

»  C'est  dans  cette  union  de  pens6e  et  de  sentiments,  citoyens,  que, 
cbaquo  annee,  nous  viendrons  nous  presser  tous  a  l'envi  autourde 
la  Statue  de  la  Liberte  ;  et  en  pr^sence  du  rögulnlcur  supreme  du 
monde,  nous  porterous  ä  l'oroille  dos  rois,  nous  ferons  entendre 
dans  les  ropaires  löiiebreux  des  apotres  de  l'anarcbie,  lesermenl  du 
penple  souverain  :  «  Je  jure  baine  a  la  royautö  et  a  l'anarcbie;  je 
iure  attachement  et  fidelitö  ä  la  R^publique  et  a  la  Constitution  de 
l'an  III. 

»   Vice  la  Repuhliqup !  » 

Tous  les  fonctionnaires  se  prösentent  tour  k  tour  devant  Tante! 
de  la  Patrie  et  prononcenL  h  baute  voix,  individuellement,  le  mot  : 
ö  Jp  lo  Jffrr !  )) 

Aprt^s  lo  sorment,  Vincocaiion  ä  l'Ktre  supröine,  imprimee  dans 


DANS   LB   DEPARTEMENT   DU    PUY-DE-DOME.  279 

le  Programme  du  11  nivöse,  fut  chantöe  avec  tout  T^clat  dont  eile 
6tait  siisceptible. 

L'orchestre  accompagnait  le  chmur  des  chanteurs  et  röpötait  Tair 
ü  chaque  Strophe.  - 

Le  citoyen  Raymond,  meinhre  dujunj  (Vinstruction  de  l'arrondis- 
sement  d'Issoire,  a  ensuite  d^clamö  laforniule  d'imprdcation  com- 
pos6e  par  le  citoyen  Rabany-Beauregard,  dont  il  a  6t6  pr6c6dem- 
nient  parlö. 

Le  citoyen  Vernet,  conwiissaire  des  gunrres,  a  döclamö  ensuite 
VInrocation  ä  l'ßlre  suprönw  faite  par  le  citoyen  Raymond. 

L'orchestre  ex^cutait  ä  chaque  pose  des  airs  analogues. 

Les  cris  longtemps  prolongös  ae  .*  Vice  la  Repuhhque !  suivirent 
In  lecture  de  ces  morceaux  de  po^sie.  Le  cortege  est  ensuite  sorti  du 
Temple  döcadaire,  dans  le  niörae  ordre  qu'il  y  ötait  venu,  et  s'est 
rendu  dans  la  cour  de  l'Ecole  centrale  pour  y  planter  un  arbj'e  de  la 
Liberte. 

Tout  avait  6t6  pröparö  pour  cette  interessante  c6r6monie;  l'arbre, 
dont  la  tige  6tait  orn^e  de  rubans  tricolores,  a  6t6  6lev6  au  milieu 
des  acclamations  publiques.  Les  fonctionnaires,  les  militaires,  les 
citoyens  et  citoyennes,  tous  ont  voulu  concourir  ä  l'^lövation  de 
l'arbre,  tous  ont  voulu  aider  ä  couvrir  ses  racines. 

Pendant  ce  temps  ,  la  musique  faisait  entendre  les  airs  ch^ris  des 
amis  de  la  liberte. 

A  peine  l'arbre  a-t-il  6t6  plante,  que  le  Commissairc  du  Direcioire 
executif  a  parle  en  ces  termes : 
«  Citoyens, 

»  La  juste  punition  d'un  Roi  despote  et  parjure,  voilä  le  spectacle 
imposant  que  les  Fran^ais  donnerent  au  monde  le  jour  ä  jamais 
m6morable  dont  nous  c^l^brons  aujourd'hui  l'anniversaire.  Je  ne 
retracerai  pas  les  traits  d'höroisme  et  de  d6vouement,  les  actes  de 
ferocit6  et  de  vengeance  qui  ont  prec6d6  et  suivi  ce  grand  öv6ne- 
ment;  qu'il  me  sullise  de  vous  rappeler  qu'il  abatlit  l'arbre  dudespo- 
tisnie  et  donna  une  nouvelle  vie  ö  celui  de  la  Liberia  qu'il  avait 
jusques-lä  comprimö  ;  il  a  pris  de  profondes  racines  sur  le  sol  de  la 
France,  purge  maintenant  des  sucs  malfaisants  dont  il  etait  impr6- 
gn6  ;  il  y  croit  majestueusement ;  d6ja  ses  rameaux  sont  assez  6pais 
pour  6tou(Ter  les  fröles  rejetons  qui  voulent  repousser  sur  le  tronc 
vermoulu  de  l'arbre  du  despotisme.  Rien  ne  peut  desormais  s'op- 
poser  a  sa  prosp6rit6.  Bientot  ses  racines  p^nötreront  dans  le  s6jour 
des  morts  et  apprendront  aux  illustres  victimes  de  la  Revolution, 
aux  glorieux  martyrs  de  la  Libertö  que  leurs  vcjeux  sont  exaucös, 
que  1  univers  est  libre. 

»  Bientot  son  tronc  revötu  d'une  solide  6corce  prösontera  aux 
traits  dela  tyrannie  un  bouclier  impenötrable;  bientot  ses  rameaux 
ombrageront  les  quatre  parties  du  monde  et  preserveront  le  genre 
humain  d'une  nouvelle  oppression ;  bientot  enfin,  sa  tige  toujours 
verte  sera  voisine  du  ciel  et  porlera  nos  homuiages  h  l'auteur  de  la 
nature.  Que  les  ennemis  de  laLibertö  rel^guent  cette  prediction  au 
rang  des  cHimeres,  il  ne  faut  pas  s'en  ötonner,  leur  dödain  oulaper- 
versite  de  leur  cause  les  rendra  toujours  incrödules  ;  mais  les  Repu- 
blicains  qui  ont  transforni6  les  prodiges  en  actes  ordinaires,  la 
regarderont  comme  un  eilet  in^vitable  de  la  Revolution  frangaise. 
He  !  ne  commence-t-elle  pas  ö  s'accomplir?  Agite  par  de  violenls 
orages,  le  vaisseau  de  la  Revolution  ötait  enfin  arriv6  au  port,  nous 
nous  livrions  aux  douceurs  du  repos.  Deux  rois  ou  plutot  deux  por- 
fides  violent  leurs  engagements,  sans  nous  declarer  la  guerre;  ils 
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nous  attaquent  avec  toutes  les  forces  qu'ils  avaient  rassemblöes  en 
secret;  nos  phalangesresserrent  leurs  rangs,  toujours  anim6espar 
l'amour  de  la  Libertö,  toujours  bouillonnant  de  courage  ;  elles  fon- 
dont  avec  l'iinp6tuosit6  de  la  foudre  sur  les  nu6es  d'esclaves  qui 
osent  les  attaquer.  KUes  les  dispersent,  les  an6antissent,  les  deux 
rois  qui  les  faisaient  inouvoir,  6pouvant6s,  döserlent  leurs  Etats  et 
vont  cacher  leur  hontouse  nudit6  au  milieu  des  eaux. 

))  Mais  laissons  nos  guerriers  parcourir  leur  gloricuse  carriere; 
tandis  qu'ils  commandent  au  deliors  radiniration  de  la  terre  elon- 
nöe,  rendons-nous  dignes  au  dedans  de  la  Libertö  qu'ils  ont 
conauise. 

»  Nous  replan tons  aujourd'hui  le  signe  qui  doit  en  transmettre 
r^poque  ä  la  post6rit6,  cest  au  milieu  de  l'Ecole  centrale,  au  sein 
des  sciences  et  des  arts,  enfants  et  soutiens  de  la  Libertö.  Quel  est 
celui  qui  ne  sent  pas  son  Arne  s'agrandir  et  son  coeur  s'ömouvoir  ä 
cotte  touchante  c6r6monie?  Quel  est  le  Republicain  ä  qui  eile  n'ar- 
rache  pas  des  larmes  de  joie  etd'attendrissement?  He!  si  les  Souve- 
nirs aniers  qui  nous  rappellent  des  temps  qui  ne  sont  plus,  des 
temps  pass6s  pour  toujours,  provoquent  votre  indignation,  que  la 
fölicitö  publique  que  nous  promet  l'avenir  que  garantit  le  Gouverne- 
ment röpublicain,  excite  notre  sensibilite  et  nous  fasse  oublier  nos 
soufTrances  ?  Que  le  pass6  nous  serve  de  legon ;  qu'il  soit  le  fanal  de 
notre  conduite  fulure;  assez  et  trop  longternps  nous  avons  cess6  de 
nous  entendre.  Si  nous  röfl^cbissionssur  les  causes  de  nos  m^sintcl- 
ligences  nous  les  trouverions  dans  les  menöes  liberticides  de  la 
coalition  des  Rois,  dans  la  sanguinaire  politique  du  Gouvernement 
anglais. 

»  G'est  lui  qui  cröa  les  Marius  et  les  Scylla  qui  dans  la  terreur  et 
la  r^action  ont  röpandu  l'effroi  et  le  carnage  sur  tous  les  points  do 
la  R6publique;  c'est  lui  qui  veut  cröer  mainteriant  des  Catilina,  ran- 
ger  sous  leurs  ötendards  les  debris  des  factions  et  leur  mettre  un 
poignardä  la  main  pour  assassiner  la  Liberte. 

»  Paralysons,  citoyens,  ses  coupables  elTorts;  abjurons  aux  piods 
de  l'arbre  de  la  Liberte,  nos  rossen timents.  Loin  de  nous  les  haiues 
eUles  dissensions.  116  quoi  I  des  Republicains  pourront  se  hair  I. . . 
lis  nourriraient  au  fonu  de  leurs  ca3urs  ce  sentiment  penible !. . . . 
Non...,  non...,  ce  n'est  que  pour  la  royautö  et  l'anarcbie  qu'ils 
doivent  l'öprouver,  nous  en  avons  fait  le  serment ;  faisons  celui  de 
demeurer  amis  et  formons  un  faisceau  indivisible  autour  de  l'arbre 
de  la  Libertö. 

0  Vice  la  Repuhliquc !  » 

Ce  discours  fut  applaudi  comme  l'avaient  et*5  les  autres  pronona'js 
dans  cette  belle  journöe. 

Le  citoyen  Raymond  d6clama  ensuite  le  morceau  suivanl  de  sa 
composition  : 

Ode. 

La  Liberte,  eher  et  sacr6  Symbole  ! 
Puisse  ta  ligo  heureuse,  a  jamais  reverdir, 
Triompber  de  la  Foudre,  et  des  fureurs  d'Eole ! 
Nous  viendrons  t'arroser  des  larmes  du  plaisir. 

Que  le  sombre  Gypres  meure  sous  ton  ombrage ; 
11  couvrit  tron  longternps  nos  malheureux  remparls  ; 
Mais  rechercVie  toujours  le  charmant  voisinage, 
Do  l'olivier  d' Äthanes  et  du  lauricr  des  arts. 
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Les  chönes  de  Dodogne  ont  rendu  des  oracles; 
Resteras-tu  miiet,  au  siocle  des  rniracles  ? 

Non dc^jrt  tes  raiiieaux  rendent  ce  son  flatteur  : 

Gloire  au  peuple  frangais!  Fraternitö,  Bonheur. 

Alors  l'orchestre  a  entonnö  l'air  :  On  t'a  plante  dans  ceiic 
enccintr. 

Gelte  chanson  a  6t6  chantöe  et  puis  au  milieu  dos  cris  de :  Vive  la 
Röpnbliqne  !  le  cortöge  est  sorti  pour  se  rendre  dans  le  lieu  des 
seances  de  rAdministration  centrale  pour  y  dresser  un  proces-ver- 
bal  de  la  cöremonie. 

Apres  quoi  on  fut  au  lieu  oü  le  Banquet  fraternel  avait  616  pro- 
pose. 

13  Pluüiösc  an  VIL  —  Arröt6  portant  ordonnance  de  transcrip- 
tion  sur  les  registres  des  d^liberations  de  TAdniinistration  centrale, 
d'un  arret6  du  Directoire  exöcutif  du  5  pluviöso  rövoquant  la  nomi- 
nation  du  citoyen  Grangheon  ä  la  place  de  conunissairc  pres  V Ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Thiers. 

18  Plucidse  an  VII,  —  Arrötö  relatif  h  la  dcscrtion  des  roquisl- 
iionnaires  et  conscrits  de  la  premiöre  classe. 

21  Pluviose  an  VII.  —  Arrete  relatif  aux  Bons  au  porieur  deli- 
vres  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat. 

25  Pluciöse  an  VII,  —  Arrötö  concernant  rindeninitö  a  accorder 
aux  t6nioins  assignes  pour  deposer  dans  les  affaires  criminelles  et 
qui  fut  fixöe  par  jour  de  sejour  a  2  fr.  25  pour  les  citoyens,  et 
1  fr.  80  pour  les  citoyennes,  ils  avaient  en  outre  droit  pour  frais  de 
voyage,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  ü  un  döcinie  par  chaque 
kiloinetre. 

2  Ventöse  an  VII,  —  Arrete  portant  transcription  de  trois  arr6tes 
du  Directoire  executif  du  25  pluviose  nommant  pour  ses  conimis- 
saires,  savoir  :  pour  le  canton  d'Ennezat,  le  citoyen  Gras  de  la  com- 
mune d'Entraigues,  ii  la  place  du  citoyen  Marnat  dont  la  nomination 
etait  rövoquöe. 

Pour  la  commune  de  Thiers,  extra  muros,  le  citoyen  Madicu, 
homme  de  loi,  et  pour  le  canton  intra  muros,  le  citoyen  Gonin 
Faure  en  remplacement  du  citoyen  Grangheon  dont  la  nomination 
ötait  revoquöe. 

5  Ventose  an  VII.  —  Arretö  portant  transcription  d'un  ordre  du 
Ministre  de  la  Guerre  du  18  pluviose  an  VII,  qui  ordonnait  au 
citoyen  Valtier,  capitaine  titulaire  de  la  Compagnie  des  ccterans 
nationattx  n°  17,  d6tach6  ix  Moulins,  de  passer  ö  la  place  de  capitaine 
titulaire  de  celle  n"  51  en  garnison  ä  Clermont. 
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5  Ventösc  an  VII.  —  Arröt6  concernant  les  listes  des  d^seriofirs 
rcf/uisitionnaires  et  conscriis  de  premiere  classe  de  ce  Döparleinenl, 
et  portant  transcription  d'arrötes  du  Directoire  ox6cutif,  du  25  plu- 
viose,  relatif  ä  l'Administration  municipale  de  Menat  et  de  Thiers. 
portant  en  outre  destitution  du  citoyen  Nicolas,  agent  municipal 
du  canton  de  Saint-Amant-Tallende;  du  citoyen  Antoine  Chassaing, 
adjoint  municipal  de  la  commune  de  Saint-Maurice,  de  Miiefleurs; 
des  citoyens  Antoine  Pradel  et  Marien  Edieu,  adjoints  municipaux 
des  communes  de  Chastel-Guyon  et  de  Loubeyrat,  commune  de 
Volvic;  du  citoyen  Claude  Docher,  agent  municipal  du  Ciest,  com- 
mune de  La  Roche-Blanche;  du  citoyen  Guörignon,  pr6sident  de 
TAdministration  municipale  du  canton  exterfeur  de  Riom  ;  du 
citoyen  Gros-Dugascon,  president  de  TAdministration  municipale 
du  canton  de  Randan;  des  citoyens  FranQois  d'Asthier,  Pierre  Car- 
riöre,  Antoine  Barjon,  agents  municipaux  de  la  commune  de  Ville- 
neuve,  Jussat,  Saint  -  Sylvestre  ;  Charles  Gottinet  Jean  Daim, 
adjoints  de  Celles  de  Sainl-Denis  et  Saint-Sylvestre,  tous  reconnus 
Partisans  du  code  anarchique  de  1793. 

13  Ventösc  an  VII.  —  Transcription  d'arretö  du  3  ventöse  an  VII 
portant  destitution  des  citoyens  Jean  Vigier  aine,  prösident  de  l'Ad- 
ministration  municipale  du  canton  de  Cournon,  Michel  Farnouxet 
Jean  Roussel,  agents  et  adjoints  de  la  möme  commune,  elnomination 
du  citoyen  Arnaud,  ö  la  place  d'agent,  et  du  citoyen  Marlin,  a  celle 
d'adjoint. 

21  Ventöse  nn  VII.  —  Arröl(^  portant  transcription  de  deux  arre- 
tes  du  Directoire  exöcutif  du  25  pluviöse,  concernant  les  citoyens 
Tuilhand  fils,  Charvilhat  et  Tantillon,  membres  de  V Administration 
municipale  de  Riom ;  Bletterie,  Verny,  Pignol  et  Arlhat,  membres 
de  V Administration  municipale  d'Issoire,  et  ordonnant  leur  desti- 
tution, et  d'un  autre  arröt^  du  Directoire  ex6cutif  du  27  pluviöse 
an  VII,  ce  dernier  nris  relativemeiit  a  la  pötition  de  Marie  Dauphin, 
femme  d'Anne  Roade  Chalagnat,  tondant  ä  faire  rapporler  la  pro- 
clamation  du  ci-devant  Consoil  ex^cutif  provisoire  du  öO  juillet  1/93, 

3ui  a  d6clar6  emit/rr  CJiarles  Clart/,  ci-devant  grand  vicaire  du  ci- 
evant  öveque  de  Saint-Flour. 

29  Ventöse  an  VII.  —  Tirage  au  sort,  relatif  au  renouvellement 
d'un  membre  de  V Administration  du  Departement.  Par  Teilet  de  ce 
tirage  fait  par  le  citoyen  Godivel,  lo  citoyen  ChoUet  fut  dösigne  par 
ses  coüegues,  membre  sortant.  Assislerent  ä  celte  reunion  : 

Les  citoyens  Chollet,  president,  Desribes,  Vimal-Lajarige,  Godi- 
vel, ad  minist  rafears,  et  Boutorel,  comniissaire  da  Directoire  exe- 
cntif. 

8  Germinal  an  VII.  —  Arr6l6  relatif  ä  la  verification  des  compies 
du  citoyen  Labarthe,  secrelaire  general. 

23  Germinal  an  VII.  —  Arrele  ordonnant  la  transcription  pour 
enregistrement  d'uno  lettre  de  Service  du  3  ventöse  an  VII,  adres- 
see  ii  rAdniinislration  centrale  par  le  citoyen  Eckemeijer,  general 
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de  brigade,  et  prövenant  rAdministration  de  sa  nomination  dans  la 
19"  division  niilitaire,  et  notamment  au  comniandement  de  la  2*  sub- 
division. 

5  Florial  an  VII.  — ■  Lenee  de  tronpes.  —  Arrötö  concernant  la 
röpartition  entre  les  coinraunes  et  cantons  du  d^partement  du  Puy- 
de-Döme  des  2,726  hommes  que  devait  encore  fournir  ce  Departe- 
ment pour  compl6ter  son  contiiigent  dans  la  lev6e  des  deux  cent 
niille  ordonn^e  par  les  lois  des  3  vend6miaii*e  et  28  germinal  der- 
niers,  et  ordonnant  la  publication  d'une  adresse  ainsi  congue  : 

Les  adminisirutears  du  Departement  du  Puij-de-Döme 

ä  leurs  concitor/ens. 

(c  Gitoyens, 

»  Le  Corps  legislatif  a,  par  la  loi  du  3  vendömiaire  dernier, 
appele  deux  cent  mille  conscrits  pour  partager  l'honneur  de  defen- 
dre  la  Patrie.  II  a  voulu  que  le  noinbre  de  ces  d6fenseurs  fut  pris 
parmi  les  conscrits  de  la  premiöre  classe,  et  au  cas  oü  ce  nonibre 
ne  s'6leverait  pas  a  200,000  hommes,  il  a  charge  le  Directoire  exö- 
cutif  de  le  complöter  dans  les  classes  subs6quentes,  de  la  maniöre 
qui  lui  paraitrait  la  plus  prompte  et  la  plus  convenable.  Nous  ne 
Yous  dissimulerons  pas,  citoyens,  que  si  la  malveillance,  toujours 
active  pour  entraver  les  vues  bienfaisantesdu  Corps  I6gislatif,  n'eüt 
par  des  insinuations  perfides,  ^gar^  les  hommes  faibles  et  apa- 
thiques,  d6jö  ce  nombreseraitau  complet  et  ces  nouveaux  militaires, 
au  champ  de  l'honneur  et  de  la  victoire,  disputeraient  aujourd'hui  a 
leurs  ain6s  la  gloire  des  triomphes  que  la  R6publique  a  encore  ä 
rem  porter. 

»  Mais  si  plusieurs  de  ces  jeunes  citoyens  se  sont  empresses 
d'ob^ir  a  la  voix  de  la  Patrie,  s'ils  ont  vole  au  poste  de  l'honneur 
oü  les  appelait  la  libertö  de  leurs  pays,  il  en  est  d'autres,  nous  ne 
pouvons  plus  le  taire,  qui  par  une  conduite  tout  oppos^e  ont  obsti- 
n6ment  cache  dans  leurs  foyers  leur  nuUite  et  lour  coupable  exis- 
tence. 

»  S'imaginent-ils,  ces  hommes  que  Ton  avait  cru  que  momenta- 
n^ment  6gart^.s,  trouver  uii  appui  dans  la  loi?  Qu'ils  ne  se  möpren- 
nent  pas  plus  longtemps? 

»  Elle  prot^ge  tous  les  citoyens,  assure  le  respoct  du  h  leurs  per- 
sonnes  et  &  leurs  proprietös,  röcompense  celui  qui,  dans  un  pacte 
quelconque,  sert  sa  Patrie  avec  zele,  courage  et  probite;  mais  en 
revanche,  eUe  punit  le  m6chant  et  livre  au  glaive  de  la  justice  les 
coupables  qui  ne  se  soumottent  point  ii  ce  qu'elle  commande,  et  qui, 
comme  d6serteurs,  s'exposent  a  voir  leurs  mains  fl^tries  des  chaines 
dont  ils  auraient  pu  charger  les  oppresseurs  du  monde. 

»  Teile  est  la  position  dans  laquelle  se  trouveraient  aujourd'hui 
ceuxqui  n'ont  point  encore  satisfait  ä  la  loi  du  3  vendömiaire  der- 
nier,  si  la  nation  toujours  indulgento  ne  leur  eut  fait  un  nouvel 
appel  pour  le  compl6ment  des  200,000  hommes  qu'elle  avait  r6cla- 
mös. 

»  La  nouvelle  mesureque  vient  d'adopter  le  Corps  16gislatif,  pour 
compl6ter  le  d6part  des  200,000  hommes  d6cr6t6  par  la  loi  du  3  ven- 
dt^miaire  dernier,  est  la  suite  de  Tox^cution  de  l'article  3  de  cette 
nieme  loi ;  mais  eile  indique  une  marche  assuröe  et  qui  force  h  la 
fois  tous  les  habitants  d'un  canton  oü  d'une  commune  a  rechercher 
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et  fnire  partir  pour  les  armlos  les  jeunes  citoyens  cjue  la  Patrie 
nppolle  a  sa  defense. 

»  Ell  elTct,  citoyens,  la  responsabilitö  6tant  prononc^e  contre 
cliaque  conimune  et  canton,  et  n'en  6tant  affranchie  qu'apres  avoir 
fonrni  le  nombre  d'honinies  .reclaine,  qiiel  est  Tindividu  assez  on- 
neini  de  son  uajs  et  de  ses  propre«  intöröts  pom*  siipporler  plus 
longtemps  ceiiif  qui  croirait  encore  pouvoir  se  cacher? 

»  11  est  penible  pour  nous,  citoyens,  d'avoir  a  parier  de  responso- 
bilitö,  quand  l'aniour  de  la  Patrie  devrait  seul  sufTire  pour  vous  on- 
flaniiner.  Eh  quoi  1  au  momont  oü  la  cauipagne  ouverlo  pour  le 
rnaintien  et  la  conservation  de  la  liberlö  nous  öftre,  par  un  uernior 
elTort,  la  perspective  d'une  paix  durable,  l'assurance  et  la  consolida- 
tion  de  nolre  Constitution  röpublicaine,  nous  n'aurions  pas  tous  un 
ni«>ine  esprit,  nous  ne  nous  ecriorions  pas  tous,  avec  entnousiasnie: 
Nous  voulons  recuoillir  les  fruits  de  notre  Revolution;  nous  vou- 
lons  a  jauiais  etre  libres;  nous  voulons  enün  etre  heureux  ;  et  que 
les  despotes  qui  voudraient  encore  nous  enchainer  perissent  :  vos 
bras  ne  s'aruieraient-ils  pas  d'un  poignard  vengour  pouren  frapper 
le  teni^raire  qui  tenterait  encore  de  vous  forger  des  chaines*? 

»  Ces  sentiments  ne  sont-ils  pas  iuipregnes  dans  vos  canirs? 
Voudriez-vous  faire  un  pas  retrograde?  Non,  assureuient.  Vous 
senlez  qu'il  vous  en  coüterait  la  perto  de  votre  fortune,  peut-etre 
nu*Mne  celle  de  votre  vio  ;  ne  vous  laissez  donc  pas  entrainer  par  les 
perfides  et  doucereusos  insinuations  du  fanalisme  et  de  la  royaute  ; 
necoutez  ((ue  vos  propres  intörels,  votre  honneur  et  celui  de  votre 
famille.  Encore  un  dernier  sacrifice,  et  la  Ri^publique  triomphante 
de  tous  ses  enneniis,  nous  assure  a  janiais  la  paix  et  le  bonheur.  » 

15  F/orhil  an  VII.  —  Installation  et  prostatlon  de  serntenf  des 
citoyens  Nicolas  et  Moulin,  noniniös  par  l'asseinblee  electorale  de 
l'an  VII,  Admlnistratrurs  du  Departement.  Savoir:  le  ciloyen  Ni- 
colas pour  cinq  ans,  et  le  citoyen  Moulin  pour  (juatre  ans. 

Apres  avoir  pris  place  au  bureau,  ils  regurent  en  cos  ternies,  du 
citoyen  Desribes,  faisant  fonclion  de  president,  le  teinoignago  de 
sa  satisfaction  de  les  avoir  pour  collegues  : 

«  Citoyens, 

»  L'inslallation  a  laquelle  nous  allons  proc(>der,  nous  fait  6prouver 
aujourd'luii  plusieurs  sentiments  egalenientcbers  a  nos  ca^urs.Sous 
le  double  rapport  de  collegues  et  d'auiis,  nous  ne  pouvonsque  nous 
feliciter  de  vous  voir  devenir  nos  collaborateurs ,  reniplir  ensenible 
les  fonctions  qui  nous  sont  delöguees  et  trouver  en  vous,  meines 
principe«,  meines  desirs  de  concourir  au  triomphe  de  la  liberte 
et  de  1  egalite,  et  a  rallermissenient  de  la  Republique  et  au  bonheur 
des  administres. 

))  Pour  obtenircepr(^cieuxavantage,n'oublions  jamais  que,  plusla 
täche  (|ui  nous  est  impostSe  est  importante,  plus  nous  devons  redou- 
bler  de  zele  et  de  soins  pour  la  reniplir  digneinent.  Souvenons-nous 
par  l'experience  que  nous  avons  tous  acquise  dans  les  divers  eiu- 
plois  Oll  nous  avons  ete  appeles,  que  les  succes  d'une  bonne  adini- 
nistration  dependent  essentielleiiient  de  la  conliance  reciproque  des 
ineinbres  qui  la  composent  ;  qu'ä  l'integrite  (jui  doit  sans  cesse  ca- 
ractöriser  nos  actions,  il  importe  d'y  joindre  le  bei  exemple  de  la 
franchise,  de  la  concorde,  reunir  chacune  de  nos  relations  don  l'in- 
lluenco  est  si  utile  ii  la  prosperit6  de  nos  travaux. 
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))  Charges  par  nos  mandats  de  l'execution  de  la  loi,  parlons  ton- 
jours  son  langage  et  n'en  parlons  que  pour  la  faire  cliörir  et  respoc- 
tor;  ä  eile  seule  est  r6serv6  le  droit  d'iiiiposer  silence  ä  la  malveil- 
lance  et  c'est  par  sa  juste  application  envors  tous ,  sans  exceptiun, 
que  noiis  parviendrons  a  niaintenir  la  tranquillit6  publiaue,  ä  atta- 
eher  leä  citoyens  ä  la  Constitution  de  1  an  III,  seul  point  de 
rallieuient  des  r^publicains,  sages,  6claires  et  aniis  de  la  Patrie. 

»  Telleaötöla  base  de  la  conduite  que  nous  noussoniniesconstani- 
rnent  fait  un  plaisir  de  tenir  avec  des  collögues  dont  nous  venons 
de  nous  separer  et  auxquels  vous  nous  permettrez  de  donner  ici  un 
leuioignage  da  nolre  souvenir  et  de  nos  justes  regrets. 

»  Teile  sera  aussi  la  regle  qui  continuera  detre  suivie,  nous 
n'en  doutons  pas,  parmi  nous,  bien  convaincus  que  loin  de  nous  en 
ecarter,  nous  n'en  serons,  au  contraire,  s'il  est  possible,  que  plus 
franclienient  observateurs.  La  plus  douce  jouissance  que  nous  ta- 
clierons  d'en  obtenir  sera  nioins  Tallegement  de  nos  travaux 
que  leur  prompte  expedition  pour  en  rendre  le  rösultat  plus  utile  a 
la   chose  publique.  » 

Les  citoyens  Nicolas  et  Moulin,  pleinement  satisfaits  de  leur  r6- 
ception  pur  l'accueil  fraternel  et  aniical  qui  vient  de  leur  etre  fait, 
au  noin  de  TAdniinistration,  par  l'organe  du  citoyen  Desribes,  Tont 
instauinient  prie  d  etre  convaincu  qu'unis  a  d'aussi  estiuiubles  colle- 
guos,  ils  ont  la  douce  esperance  quo  la  plus  parfaite  Harmonie  re- 
gnera  onlr'eux.  Qu'etayes  dos  lumiöros  de  leurs  collögues,  ils  s'em- 
presscront  de  joindre  leurs  elTorts  aux  leurs,  pour  cooperer  avec  eux, 
par  tous  les  moyens  crui  seront  en  leur  pouvoir,  au  maintien 
de  la  Constitution  de  l'an  III,  ä  la  prosperite  de  la  Republique 
et  au  bonheur  commun  des  admiiiistres  de  ce  Departement. 

Apres  quoi,  les  citoyens  Nicolas  et  Moulin  preterent  le  scr/nrnt 
prescrit  par  la  loi  du  3  bruinaire  an  IV,  et  furent  aussitut  installes 
dans  leurs  lonctions. 

Imniediatement  apres,  il  fut  procedö,  conformement  ä  l'art.  13  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  III,  par  la  voie  du  scrutin,  ä  la  nonuaation 
d*un  prcsldotit  da  f  Ad  minist  ratlon  centrate. 

Le  citoyen  Desribes,  ayant  obtenu  la  niajorite  des  suffrages,  fut 
[)roclamö  President.  II  adressa  des  remcrciements  a  ses  collögues 
pour  leur  marque  d'amitie  et  de  confiance,  pour  l'honneur  qu'ils  ve- 
naient  de  lui  dcferer  en  l'appelant  ä  cette  presidence. 

//  Ftoreal  an  VII.  —  Seance  ä  laquelle  assisterent  los  citoyens 
Desribes,  president,  Viiual-Lajarrige,  Godivel,  Nicolas,  Moulin  et 
Boutarel,  commissaife  da  Directoirc  executif.  —  Arrete  de  tr'ans- 
cription  d'arretes  du  Directoire  executif  du  11  floreal  an  VII,  nom- 
mant  pour  ses  commissaires:  le  citoyen  Dalnias-Bonnabet,  pres 
la  commune  de  Clerniont,  en  remplacement  du  ciloyen  Nicolas, 
appele  ä  d'autres  fonctions;  et  du  citoyon  Cuel  (ils,  pres  la  com- 
mune de  Vic-sur-Allier,  en  remplacement  du  citoyen  Guyot-Im- 
bert,  rövoque. 

19  Floreal  an  VII.  —  Tiraf/e  au  sorl  des  conscrits  du  canton 
interieur  de  Riom,  eiTectue  par  les  administrateurs  du  Döpartenient 
du   Puy-de-Düme,  conformemeut  a  l'art.  16  de  rinstruction  du  Mi- 
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nistre  de  la  Giierre  du  29  gerininal  dernier  (Execntion  de  l'arrete  du 
5  floreal  an  VII). 

Pareil  tirage  a  6te  eflectuö  pour  les  conscrits  du  canton  de 
Riom  extörieur  et  de  Vodable. 

22  Floreal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canlon  de 
Gerzat  et  de  celui  de  Monton. 

24  Flordal  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  des 
Martres. 

25  Flordal  an  VII,  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
d'Ardes,  Sauxillanges,  Hennent,  le  Montel-de-Gelat  et  Chateldon. 

26  Flordal  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Pont-sur-Allier,  Beaumont,  Olliergues  et  Courpiere. 

27  Floreal  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
d'Issoire,  Brassac,  Plauzat,  Maringues  et  Cebazat. 

28  Floreal  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  la  Roche-Blanche,  Mirefleurs  et  Billom  ext6rieur.—  Transcrip- 
tion d'un  arrötö  du  Directoire  exöcutif  du  21  (loröal  an  VII,  noui- 
mant  le  citoyen  Moulin,  ex-legislateur,  comniütsaire  du  Directoirr 
cxecutif  pres  l'adniinistration  municipale  de  Latour,  en  reuiplace- 
uient  du  citoyen  Moulin  son  fils,  appelö  ä  d'autres  fonctions. 

29  Floreal  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Giat,  Vic-sur-Allier,  Vertaizon  et  Thiers  extörieur. 

Lc  meine  jotir,  —  Arrelö  ordonnant  le  Iransport  d'une  forcc  ar- 
mee  dans  la  commune  de  Saint-Pierre-Rocho,  ä  raison  de  troubles 
arriv6s  dans  cette  commune  le  24  floröal  et  ayant  abouti  a  Tenleve- 
ment  de  trois  pretres  refractaires  et  a  l'övasion  d'un  ömigre  con- 
damne  ü  la  d^portation. 

Lc  memo  jour.  —  Arröt6  relatif  ä  la  eaplurc  des  rer/uiaUion- 
naircs  et  desericurs  miiUaires. 

Scance  rxiraordinalrc  du  30  Floreal  an  VII.  —  Tirage  an  sort 
des  conscrits  des  cantons  de  Montaigut  et  Murols. 

r'  Pralrial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Viverols  et  Tours. 

2  Pralrial  an  VII.  —  Tirage  au  sorl  des  conscrits  des  cantons  de 
Billom  interieur,  La  Montgie  et  Gbamalieres. 

3  Prairial  an  VII,  —  Tirage  au  sort  dos  conscrits  des  cantons 
d'Aubiere,  Cournon,   Pontgibaud  et  Volvic. 
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4  Prairlal  an  VII ,  —  Tiroge  au  sort  des  conscrits  des  canlons  de 
Mauzun,  Ravel-Salmeranges,  Aigueperse  interieur  et  extorieur  et 
Chauriat. 

5  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Pontaumur,  Rochefort,  Lezoux  et  Olby. 

6  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Randan,  Latour,  Tauves,  Neschers  et  Besse. 

7  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Saint -Gervais,  Cunlbat ,  Bourg-Lastic ,  Thiers  intörieur  et 
Pionsat. 

S  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons  de 
Saint-Remy,  Arlane,  Marsac,  Vollore,  Ambert  intörieur  et  Saint- 
Anthöme. 

9  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Saint-Amant-Roche-Savine,  Ennezat,  Eglise-Neuve,  Augerolles 
et  Saint-Amant-Tallende. 

11  Prairial  an  VII.  —  Arr^lA  ovdonnBniVencoid'une  forccarnidr 
au  lieu  de  Trouzelles,  commune  de  Ronziere,  canton  de  Vodable,  a 
la  suite  de  troubles  survenus  en  cette  localitö  le  7  de  ce  raois. 

12  Prairial  an  VII.  — -  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  de 
Champeix. 

13  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  de  la  com- 
mune de  Clermont. 

14  Prairial  an  VII.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  de 
Saint-Germain-rHerm. 

Le  niömc  jour.  —  Arret6  relatif  ä  la  prompte  execution  de  l'ar- 
retö  du  29  floröal,  concernant  la  Icücc  du  complöment  de  200,000 
honimes. 

15  Prairial  an  VII.  —  Arröte  ordonnant  l'impression  d'un  avis 
au  public  destin^  a  donner  connaissance  de  Youveriurc  da  cours  de 
chimie  que  devait  faire  le  citoyen  Desserre,  professeur  de  chimie  a 
l'Ecole  centrale. 

19  Prairial  an  VII,  —  Arretö  ordonnant  la  transcription,  sur  les 
registres  de  TAdministration,  d'un  ordre  du  citoyen  Eckemeyer, 
genäral  de  brigade^  conf6rant  au  citoyen  Bourraud  le  com  m  ande- 
ment du  contingent  des  conscrits  de  ce  Departement,  en  date  du  13 
prairial,  et  de  ceux  du  Directoire  ex6cutif  de  la  merae  date,  nom- 
mant  le  citoyen  Meilhon  commissaire  du  Pouvoir  ex6cutif  pres 
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rAdministration  iiiunicipale  du  canton  d'Arlanc,  et  lecitoyen  Maly, 
notaire  a  Vic,  corninissaire  du  Pouvoir  ex6culif  pres  1  Adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Vic-sur-Allier ,  en  remplace- 
ment  du  citoyen  Cuel,  appele  ä  d'autres  fonctions. 

20  Prairial  an  VIF,—  Proci's-cerbal  de  la  Fötc  funeraii'c,  en  uie- 
inoire  des  Minist  res  de  la  Republiquejvancaiseassdssincs  ä  Riistadt 
par  les  satcllites  de  VAuiriche, 

A  six  heures  du  matin,  un  coup  de  canon  annonce  que  le  jour 
de  la  Manifestation  authentique  de  Tindignalion  du  peuple  fran- 
gais  envers  l'infume  Gouvernement  Autricnien  est  arrive  ;  d'heure 
en  heure,  un  semblable  coup  rappelle  que  ce  jour  est  aussi  consacrö 
au  deuil  et  au  souvenir  douloureux  de.  l'horrible  assassinat  de  nos 
ministres  de  paix  ;  tout  avait  ete  preparö  depuis  plusieurs  jourspour 
la  cerenionie  fun^raire;  tout  avait  6te  dispost^  conformement  au 
Programme  arrete  par  rAdministration  centrale;  rien  n'avait  etö 
negligö  pour  rendre  dignc  de  son  objet  cette  cöremonie  terrible  et 
en    meme  temps  pieuse  et  interessante. 

La  place  du  Taureau  avait  ete  choisie  pour  le  lieu  de  la  c616bra- 
tion  cle  la  Fete.  Gouverte  d'arbres  touflus  et  r6pandant  un  ombrage 
sombre  et  silencieux;  eile  avait  paru  plus  propre  que  toute  autre  a 
inspirer  le  recueil lernen t,  cette  tristesse  qui,  contondue  dans  les 
sentiments  d'indignation  et  de  vengeance,  devaient  seuls   regner 

dans  cette  fete  funebre Getto  place  ötait  decoröe  d'une  nia- 

niere  analogue  a  la  c^römonie.  Au  milieu,  il  avait  eU^  eleve  sur 
des  gradins,  un  cenotaplie;  sur  les  deux  faces  on  avait  grav6  les 
noms  des  ministres  Roberjot  et  Bonnier. 

Des  peupliers  environnaient  ce  cenotaphe  et  semblaient  couvrir 
de  leur  ombre  les  deux  urnes  qu'on  avait  placc^es  dcssus ;  des 
cassolettes,  oü  on  devait  brüler  des  parfums,  ötaient  aupres. 

Autour  de  cet  autel  funeraireiHaienl  disposes  les  sieges  des  admi- 
nislrations  et  des  autorites  civiles  et  militaires  ;  une  vaste  onceinte, 
formeo  par  des  peupliers  et  ornee  de  festons  en  draporie  noire, 
etait  dcstinec  pour  les  autros  fonctionnaires  publics.  Partout  on 
voyait  des  inscriptions  analogues  a  la  fete.  Sur  chacune  des  colon- 
nes,  u  rentreo  de  Tonceinte,  on  lisait  ces  mots: 

«  Le  9  floröal  de  ranVlI,aneuf  heures  du  soir,  le  (Touvernemenl 
»  Autrichien  a  fait  assassiner,  jmr  ses  troupes,  les  Ministres  de  la 
»  Ue[)ublique  Frangaise,  Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Debry,  charges 
))  par  le  Directoire  executif  de  negocier  la  paix  a  Rastadl.  » 

Ailleurs  :  «  Benissez  la  Providence  et  maudissez  l'Autriche.  » 
(Paroles  de  Je(in  Dehri/.j 

Ailleurs:  «  Vengeance  !  Vengeance  I  » 

A  onze  heures  precises,  les  autorites  constituöos  et  les  fonc- 
tionnaires publics  etant  röunis  h  la  maison  du  Departement, 
les  troupes  en  armes  rangeos  dans  la  cour,  le  cortege  s'est  mis 
en  marche  pour  se  rendre  au  lieu  oü  devait  etre  cöU'ibree  la  (die. 

Ghaque  citoyen  avait  un  crepe  au  bras  et  une  brauche  de  ebene  a 
la  main. 

Les  veterans  de  la  garde  nationale  ouvraientla  marche.  Venaicnt 
cnsuile  les  veterans  nationaux ;  un  detachemeiit  de  la  garde  na- 
tionale au  centre  duquel  on  portait  un  drapeau  noir ;  un  groupe 
de  tambours,  doiit  les  caisses  etaiont  voilees  de  crepes  ;  un  groupe 
de  musiciens  avec  les  artistes  lyriques. 

L'Administration  centrale»  rAdministration  municipale^  les  auto- 
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ritös  civiles  et  militaireä,  les  fonctionnaires  publics,  la  garde  natio- 
nale, les  cavaliers  du  2*  r^giment,   enfin  la  gendarmerie. 

Le  plus  inorne  silence  r^gnait  pendant  la  marche.  Seulement  la 
musique  faisait  entendre  des  accords  funebres,  et  par  intervalle,  les 
tambours  des  roulements  sombres  et  lugubres. 

Arrivees  au  lieu  de  la  c6r6monie,  les  autorit6s  constitu6es,  civiles, 
militaires,  se  ran^ent  autour  de  Tenceinte. 

Trois  jeunes  citoyens,  vötus  de  blanc  et  d^cor^s  des  couleurs 
nationales,  se  placent  prös  descassolettes  pour  entretenir  le  feu  des- 
tin6  ä  faire  brüler  les  parfuins. 

Une  foule  immense  de  citoyens  et  citoyennes  occupe  le  surplus  de 
la  place. 

Ün  coup  de  canon  annonce  l'ouverture  de  la  c6r6monie.  Alors 
Torchestre  exöcute  un  cbant  funebre,  et  ä  la  suite,  les  artistes  lyri- 
qucs  chantent  un  grand  chceur  accompa^n^s  de  la  musique. 

A  peine  ce  morceau  est-il  termin6,  qu  un  coup  de  canon  se  fait 
entendre  et  le  President  de  V Administration  centrale  prononce  le 
discours  suivant  : 

«  Citoyens, 
»  Ce  n'^tait  point  assez  pour  Tinfäme  coalition  des  Rois  d'avoir 
constaniment  oppos6  k  la  conduite  toujours  grande  et  gönöreuse  des 
R6publicains,äleur  tropconfianteloyaut^:  trahison,  perfidie^cruautös 
de  tonte  espece;  il  6tait  encore  r^serv^  au  gouvernement  assassinde 
l'Autriche  de  combler  la  mesure  par  un  forfait  d'autant  plus  ex6cra- 
ble  qu'on  n'en  vit  janiais  d'exemples  möme  cbez  les  peuples  les  plus 
sauvages;  son  crime  souleve  tous  les  ca3urs  d'indi^nation  et  son 
recit  fera  reculer  d'horreur  la  post6rit6,  qui  refusera  a'y  croire. 

»  Vengeance  I  Vengeance  !  Tel  est,  des  quatre  parties  du  globe, 
le  cri  fortement  prononc^  par  tous  les  amis  de  Thumanitö  ;  tel 
doit  etre  plus  particuliörement  encore  celui  de  toute  la| France, 
de  tous  les  Republicains  cruellement  outragös  dans  l'assassinat  de 
leurs  ministres  de  paix. 

»  Le  fer  des  brigands  autricbiens  a  ^gorgö  les  ambassadeurs  fran- 
gais  a  Rastadt,  Bonnier,  Roberjot  ne  sont  plus,  et  l'inforlunö  Jean 
i)ebry  ne  survit  aux  coups  de  ses  lÄcbes  bourreaux  que  par  unesorte 
de  predige. . .  leur  sang  demande  vengeance.  Jurons  qu'il  l'obtien- 
dra  prompte  et  terrible.  Et  dans  (luelle  circonstance  ce  forfait  inoui 
a-t-ii  ete  commis  ?  Lorsque  la  R6publique  triompbante  par  ses 
armees  de  tous  les  eiTorts  des  despotes  coalis^s  fut  assez  ma^nanime 
pour  nietlre  un  ternie  ä  ses  conquötes ;  lorsque  l'obole  de  la  paix, 
oITerte  et  acceptöe,  donnait  a  l  nunianitö  Tespoir  consolant  d'une 
cessation  generale  d'hostilites,  lorsqu'enfin  content  de  ses  vicloires, 
le  Francais  reposait  tranquille  et  sans  döfiance  sur  la  foi  d'un  traitö 
consenti  par  sa  g6nerosile  et  sur  la  protection  des  Lois  sacröes  du 
droit  des  gens. 

»  Funeste  s6curit6  des  republicains  !  Au  lieu  des  heureuxrösultats 
que  tu  leur  faisais  esp6rer,  ils  n'ont  trouv6  sans  cesse  cbez  Tennemi 

2ue  debors  trompeurs,  ästuce,  souplesse,  intrigue  cjui  bientöt  attie- 
issant  leur  energie,  les  ont  rendus  tour  ä  tour  victimes  de  leur  trop 
grande  indulgence. 

))  Ab  1  comnien  j'äurais  a  m'6tendre  si  j'avais  a  vous  rappeler  les 
acles  de  cruautö,  tous  les  niaux  enfin  que  le  macbiav6lisme  de  la 
coalition  a  faila  la  R^publiquc  I  Jamais,  sans  doute,  il  n'est  paru  a 
vos  yeux  un  tableau  plus  bideux ;  uiais  sans  sortir  de  mon  sujet, 
n'ai-je  pas  ü  vous  peindre  celte  scöne  d6cbirante,  que  d^jä  le  pro- 
fond  silence,  les  plaintifs  accents,  ces  cr^pes  de  la  douleur,  retracent 

19 


I 
I 


\ 


290  HlSTOIRE  DE  r/ADMIMISTRATION   CIVILE 

ä  votre  pensöe  par  lous  les  embl^mes  de  ce  sombre  et  lugubre 
appareil. 

»  Vous  reniplissez  toutes  nos  ames,  manes  ch^ris  de  nos  ministres 
egorg^s  par  les  salellites  de  l'Autriche  I  et  tous  nos  sentiments  so 
confondent  dans  le  d^sir  de  vous  apaiser  par  iine  vengeance  ecla- 
lante. 

»  Investis  de  l'autoritö  nationale,  les  martvrs  de  la  Liberty  n'a- 
vaient  depuis  un  an  prononc^  dans  Rastaat  que  des  paroles  de 
paix ;  fidMes  ä  lenr  mission  qu'ils  remplissaient  avec  autant  de 
iranchise  que  de  dignit^,  chaque  jour  ils  faisaient  entendre  ces  cris 
toucbants  de  riiumanit^  :  Plus  de  guerres  1  Ils  ^taient  loin  de  prevoir 
iiue  le  sort  affreux  qui  les  atlendailnous  ferait  aujourd'hui  un  devoir 
de  nous  6crier :  Plus  de  paixl  plus  de  paix  avec  le  barbare  ennemi 
de  notre  libert^  I 

)>  Voici  les  d^tails  sur  cel  aiTreux  attentat,  extrait  du  r^ch  meuie 
de  Jean  Debry.  D6jä  dans  les  preuiiers  joursde  floröal,  les  Commu- 
nications de  la  lögation  frangaise  avaient  et^  interrompues ;  un  de 
ses  courriers  avait  et^  enlevö,  et  les  vives  r^lamations  du  Congres 
n'avaient  obtenu  qu'une  döclaration  insolente  qui  rendait  sa  Separa- 
tion n^essaire. 

»  Le  9  flor<^al,  a  sept  heures  du  soir,  le  colonel  du  rc^giment  de 
Szeklers  fait  d^clarer  par  un  capitaine  au  ininistre  directorial,  que 
lalögation  frangaise  pourrait  quitter  Rastadt  avec  s6curit^.  Le  menie 
capitaine  se  transporte  ensuite  chez  les  ministres  frangais  et  leur 
signifie  l'ordre  de  quitter  la  ville  dans  les  24  heures.  A  8  heures,  ils 
montent  en  voiture  ;  on  les  arröte  aux  portes  de  la  ville,  on  n'avait 
[)as  sans  doute  compt^  sur  un  depart  si  prompt ;  l'assassinat  n'^lait 
pas  encore  enti^reuient  organise,  on  eut  besoin  d'une  heure.  A 
9  heures  la  consigne  se  Icve  pour  la  lögation  fran^^aise  seulement ; 
eile  demande  une  escorte,  le  commandant  la  refuse  et  r^pond  en 
ces  termes  :  Vous  serez  aussi  en  süretö  sur  la  route  que  dans  tos 
chambres;  on  part. 

»  Afifreuses  aestinöes  de  l'instant  aui  va  suivre  I  Vous  aviez  ele 
marqu^es  par  le  Brigand  de  TAutricne,  qui  avait  11x6  ä  ses  bour- 
reaux  la  derniere  heure  du  höros  de  la  Liberte. 

))  Dans  la  premiere  des  voitures,  pr^cedee  d'un  homuie  de  Rastadt, 
portant  un  llambeau  allume  et  uui  semblait  ouvrir  une  marelu^ 
iunöraire,  t^tait  le  ciloyen  Jeau  Debry,  qui,  arrivö  a  cinquante  pas 
de  la  ville,  se  voit  aussitöt  assailli  par  une  troupe  de  bandits  de  ce 
möme  corps,  dont  le  chef  venait  de  proniettre  toute  s^curite. . .  Ces 
figures  atroces  sortent,  t^te  baiss^e,  d'entre  les  arbres  en  hurlanl, 
sabre  en  mains  ;  on  fait  arröter  . . .  L'infortunö  Jean  Debry  a  un 


•y,  minisire  üe  r  rance  »,  est  sa  reponse. 
deux  scölerats  l'arrachent  avec  violence  de  sa  voiture,  on  le  pille,  ii 
tombe  perc6  de  coups  dans  un  foss6  et  y  est  laissö  mort. 

»  Sur-le-champ,  nienie  arrestation  du  respec table  Bonnier  ;  il  est 
tir6  de  sa  voiture  du  cote  de  la  Murg,  et  sur  sa  reponse  qu'il  6tait 
ministre  de  France,  on  l'^gorge  aussilot. 

»  Sc^lerats  impitoyables !  Jusques  a  quand  le  sang  des  R^pu- 
blicains  les  plus  purs  aura-t-il  donc   assez  coul6  ? 

»  Jusques  ä  quand  vous  en  serez-vous  suHisamment  rassasi^s  ?. . . 
Mais  non,  baroares  I  il  vous  manque  encore  une  victime  pour  ren- 
tiere ex^cution  de  l'ordre  execrable  que  vous  a  donn^  un  monstre. 

»  Vous  n'avez  pas  longtemps  ä  chercher  le  malheureux  Rober jot. 
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Echappe  uii  inoment,  par  hasard,  a  la  fureiir  des  brigands,  nne 
fatale  nieprise  le  raiiiene  sur  la  scene  ensanglanlöe  ;  on  le  saisit,  et 
apres  qu'il  u  aussi  r^pondu :  «  Je  suis  Roberjot,  iiiinistre  f rancjais  », 
Oll  le  frappe,  oii  racnove  jusque  dans  les  bras  de  son  öpoiise  et  soii 
sang  va  se  nieler  ä  celui  de  ses  infortunös  collfegues. 

))  Epargnez-moi,  6pargnez-vous  la  douleur  de  vous  entendre  rap- 
)eler  un  acte  d'anthropophage  dont  son  cadavre  fut  ensuite  l'objet ; 
a  plume  se  refuse  ö  le  tracer  et  les  forces  ä  le  narrer. 

»  Voilä  donc  le  crime  consommö,  le  droit  des^ens  viol6,  Tolivier 

brise,  ensanglant^,  la  nature  en  deuil,  Thumanit^  en  larmes 

Monstres  !  qui  vous  ötes  rendus  coupables  de  tant  d'horreurs,  trera- 
blez  !  l'indignation  g6n6rale  est  au  comble ,  s3n  explosion  sera 
terrible  et  ne  peut  tarder  h  vous  faire  disparaitre  du  tableau  des  vi- 
vants. 

»Je  passe  rapidementsurles  insultes  cruelles  qui  suivirent  deprfes 
ces  actes  d'atrocile  ;  vous  les  revelerez  plus  particulieremenl  un 
jour,  respectables  epouses  de  nos  auibassadeurs ! 

»  Qu'il  nous  suflise  de  savoir  qu'aprös  cette  scene  d'horreur,  vous 
futes  sans  cesse  abreuv6es  d'ironies  ,  de  niönaces  ,  de  propositions 
outrageantes,  prodigu^es  avec  profusion  par  la  rage  des  assassins, 
pendant  votre  retour  a  Rastadt. 

»  Maintenanl,  qu'on  se  fasse  une  idee,  s'il  est  possible,  de  la  pe- 
nible Situation  de  Jean  Debry,  couvert  de  blessures,  perdant  son 
sang,  soulirant  dos  douleurs  insupportables,  se  trainant  sans  force, 
dans  la  foröl  voisine  du  tombeau  oü  il  avait  et6  jete  !  Qu'on  se  re- 
prösente  les  peines  niorales  auxquelles  il  6tait  en  proie  par  son 
inquietude  sur  le  sort  de  ses  collegues,  de  sa  femme,  ae  ses  enfants ! 

»  IVun  autre  cötö,  qu'on  reporte  son  attention  sur  les  döbris  de 
la  lögation,  survivanl  a  tant  dhorreur,  a  tant  d'infamie  I  Que  la 
pens^e  s'arröte  un  niouient  sur  les  deplorables  epouses  des  vic- 
linies  imuiolöes  par  la  tyrannie,  et  je  le  demande  aux  coeurs  les 
plus  inflexibles  :  fAt-il  ianiais  de  sujet  plus  digne  de  nos  regrets  V 
plus  propre  a  exciter  le  sentinient  de  nos  douleurs? 

»  Enfin,  et  par  un  prodige  inconcevable ,  les  jours  de  Jean  Debry 
sont  heureuseraent  conservös,  et  la  Republique  a  l'avantage  de 
s'enorgueillir  encore  en  le  coniptant  au  nonibre  de  ses  plus  solides 
appuis. 

»  Teile  est,  ciloyens,  l'execrable  catastrophet^ui  a  terniine  la  niis- 
sion  honorable  dont  avaient  6te  charg^s  nos  illustres  plönipoten- 
tiaires.Pour  prix  de  leurs  glorieux  travaux,de  leur  tendresoUicitude 
pour  riiuinanite,  de  leur  devouement  a  preparer  le  bonheur  des 
races  futures,  ils  ont  recu  la  inort  par  l'ordre  du  tyran  de  l'Au-. 
triebe. 

»  Vengeance  !  Vengeance  !  Malheur  !  niille  fois  nialheur  ,  a 
riiomrne  insensible  qui  ne  prendrait  aucune  part  ä  cette  mani- 
ft»stalion   du  vomi  general ! 

»  Nonis  rever^s  de  Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Debry,  vous  occu- 
perez  une  place  bien  honorable  dans  l'histoire  et  ne  cesserez  d'etre 
dans  le  ca^ur  de  tous  losR^publicuins,  oü  vous  etes  gravesen  carac- 
teresde  feu.  Nous  sentons  vivernent  toute  la  perte  de  ces  honimes 
pleins  de  luinitires  et  do  vertus  ,  de  ces  preniiers  fondateurs  de  la 
Röpublique,  dont  la  voix  puissante  avait  si  souvent  retenti  dans 
le  Sönat  fran^ais  et  porl(^  TetTroi  dans  le  coeur  des  tyrans. 

»  L'armee,  les  Republiques  alli^c^s  (pii  les  ont  vus  successiveinent 
coinme  envoy^s  ou  pleninotentiaires,  toutes  attesteront  u  jamais  les 
nombreux  Services  qu'iis  ont   rendus  ä  la  Fatrie,  ä  Thumanite. 
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Houiines  publics  ou  hoiiiines  privös,  vous  serez  toujours  pour  nous 
des  modeles  d  imitor,  par  los  qualites  de  votre  cu.^ui-.  la  purete  de  vos 
niti'urs,  la  fermetö  stoique  de  vos  principes  r6publicains,  i'attache- 
ment  aux  devoirs  d'un  bon  pere,  d  6poux  sensible,  d'ami  lidele. 

»  Malheiireuses  compagnes  de  cos  martyrs  de  la  Liberia,  soulTrez 
que  nous  molions  les  accents  de  nos  regrets  aux  vötres  !  Venez  etre 
les  t^nioins  des  larmes  que  nous  versons  sur  leurs  touibes  et  des 
serments  que  nous  faisons  de  venger  leurs  nianes  plaintifs'et  les 
outrages  sanglanls  donl  vous  accabla  anssi  le  uieurtrier  de  vos 
6poux. 

»  D6ja  de  nombreux  bataillons  s'ölancent  de  tous  les  points  de  la 
France  pour  aller  grossir  nos  phalanges  rdpublicaines ;  ils  brulent 
du  dösir  de  partager,  avec  les  braves  de  nos  ärmeres,  l'honneur  de 
purger  la  terre  de  lour  plus  cruel  ennemi;  tous  ont,  pour  le  com- 
battre,  du  fer,  des  vertus,  du  courage,  le  souvenir  de  nos  victoires 

et  renthousiasme  irresislible  de  la   liberte Le  gouvernement 

qu'ils  ont  ä  detruire  n'est  ötay6  que  par  le  crime;  sa  chuto  ne  peut 
Qonc  otre  douteuse,  et  bienlöt  eile  anprendra  a  tous  les  peuples  que 
si  le  Franguis  est  le  bienfaiteur  de  1  Europe,  il  est  aussi  le  vengeur 
des  droits  des  nations. 

ö  Jeunes  conscrits  et  militaires,  vous  qui,  fidöles  ä  la  voix  de 
l'honneur,  n'avez  point  hesitö  ü  voler  a  la  defense  de  la  Patrie, 
recevez  la  gratitude  g6n6rale ;  la  U^publique  n'aura  pas  en  vaiu 
conipte  sur  votre  courage,  et  a  votre  retour  vous  aurez  acquis  des 
droits  bien  precieux  ä  la  distributiou  des  palnies  qu'oUe  prcpare 
aux  vainqueurs  de  TAutriclie.  Et  vous  qu'uno  coupable  anuthie 
retient  encore  dans  vos  foyers,  entendez  f)Our  la  derniere  fois  l  appel 

3ue  vous  fönt  les  inänes  de  nos  ministres  ögorges;  presscz  voti-e 
^part,  entrez  dans  la  carriere  des  heros  qui  vont  les  venger  et 
autant  pour  votre  propre  gloire  que  pour  la  satisfaction  de  vos 
parents :  prevenez,  ^vitez-nous  la  honte  d  etre  affichös  sur  le  tabloau 
d'ignouiinie  destine  aux  laches. 

»  Mais  que  dis-je!  quel  e^t  le  Frangais,  quel  est  le  Republicain  qui 
meconnaitraitassez  peu  ses  intöröts,  son  bonheur,  pour  resler  indif- 
ferent sur  les  destinees  de  la  niere  patrie  !  Ah  !  ne  nous  y  tronipons 
pas,  le  salut  de  tous  est  dans  le  tnoniuhe  de  la  Republique  !  Uu'il 
serait  vil  et  insensö  colui  uieme  dont  je  C(pur  n'aurait  pu  s'ouvrir 
jusqu'ici  aux  charnies  de  la  Liberte^,  il  se  bergait  dans  Todieux 
espoir  de   l'indulgence  d'un  tyran  !   L'oxpropriation,  des  fers  ou  la 

mort,  voilä  tont  ce  que  peut  ollrir  un  cannibale Des  fers  a  des 

Frangais !  Non,  il  n'en  sera  janiais  d'assez  läches  pour  vouloir  en 
reprendre  et  celui-lü  sorait  indigne  du  titre  glorieux  de  Citoyen  de 
la   grande  Nation,  qui   pr^f^rerait  l'opprobre  a   la  libertö  de  son 

pays Non,  non,  januiis  nos  inains  ne  connaitront  l'usage  des 

chaines  que  pour  en  charger  les  oppresseurs  des  peuples  encore 
esclaves 

»  La  Republique  ou  la  mort!  Voilh  quel  sora  sans  cesse  le  cri  de 
ralliement  des  amis  de  la  liberte  qui,  par  gout  et  par  principes,  ont 
concouru  de  lous  leurs  elTorts  au  succes  de  la  plus  belle  des  causes. 
Toujours  unis,  sourds  ä  tonte  Insinuation  periide,  partout  on  les 
verra  serrer  leurs  rangs,  marcher  en  colonnes  impenetrables,  lors- 
qu'ils  auronta  combnLtre  et  vaincre  Tennemi  commun  ;  avoc  les 
dispositions  d'un  si  sublime  devouement,  quel  obstacle  pourrait  leur 
res  ister  ! 

»  Si  les  ennemis  de  l'interieur,  comme  ceuxdu  dehors,  ont  pris 
jusqu'a  präsent  notre  patience  ä  endurer  les  maux  qui  d^chireut  la 
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patrie  pour  de  la  faiblesse,  qu'ils  tremblent  d'avance  de  l'erreur. . . . 
D6jti,  gräce  ä  la  valeur  et  au  courage  des  braves  du  Rhin,  les  bour- 
reaux  hussards  de  Szeklers  ont  expiä  par  la  mort  l'assassinat 
affreux  cominis  sur  nos  rninislres  de  paix  ;  d^jä  la  victoire,  ra- 
menee  sous  les  drapeaux  de  la  libertö,  nous  fait  goüter  les  pr6- 
iiiices  de  notie  juste  vengeance ;  croyons  qu'elle  est  le  pr6sage 
certain  de  ran6antissement  prochain  du  gouverneinent  atroce,  bien 
digne  de  cette  impr^catiöu  auguste  et  terrible  que  lui  adresse  la 
Republique : 

»  Le  Peuple  frangais  voue  le  tyran  de  l'Autriche  aux  Furies ; 
il  dönonce  ses  forfaits  au  monde  indign6  ;  il  en  appelle  ä  tous  les 
peuples,  ä  ses  fidöles  allii^s,  k  son  propre  courage,  il  Charge  les 
Republicains  de  sa  vengeance. 

))  Guerrn  ä  VAutriche  !  Vengeance  !  Vengeance  ! 

ö  Vice  la  Republique  !  » 

Les  cris  redoubl6s  de :  Viee  la  Repuhlifjue!  Vengeance !  Vengeance! 
contre  Tinfäme  gouvernement  autrichien  se  sont  partout  fait  en- 
tendre.  Ces  cris,  les  mouvements  d'indignation  publique  raölös  k 
l'explosion  siniultanöe  d'une  salve  d'artillerie,  produisent  un  effet 
terrible  ;  puissent-ils  porter  Tepouvante  dans  1  änie  des  sc^l^rats 
qui  ont  command^  le  plus  odieux  des  forfaits  et  dans  celle  des 
barbares  qui  Tont  ex6cut6!. . . 

Ces  cris,  ces  impröcations  se  faisaient  encore  entendre  lorsaue  le 
citoyen  Raymond,  membre  du  jury  d'instruction  de  Tarrondisse- 
ment  d'Issoire,  s'est  pr6sent6  pour  r^citer  VEldgie  de  sa  composition 
relative  ä  Vhorrible  nuit  du  9 Jlor^aL 

Aprös  quoi  des  hymnes  analogues  h  la  c6r6monie  ont  6t6  chantes 
partes  artisles  lyriques,  et  ensuite  le  citoyen  Vernet,  conimissaire 
des  guerres,  a  d^clamö  le  Sernient  de  vengeance  qui  suit : 

Ministres  de  paix,  victimes  des  tyrans, 
Que  vos  mönes  plaintifs  regoivent  nos  serments: 
Nous  vouons  ä  1  Antriebe  une  haine  implacable; 
Nous  jurons  de  punir  son  förfait  exöcranle, 
Ce  forfait  jusqu'alors  ignore  des  huraains, 
Que  n'auraient  point  con(^u  les  plus  vils  assassins. 
Invoquons  ä  grands  cris  la  terrmle  vengeance  ; 
Qu'elle  soit  de  nos  coeurs  la  seule  jouissance  ' 
Poursuivons  les  tyrans  ;  que  l'univers  surpris, 
Apprenant  leurs  forfaits,  saclie  qu'ils  sont  punis. 
Vengeance !  Vengeance  ! 

Vengeance !  Vengeance !  Vengeance  !  r6p6tent  tous  les  specta- 
teurs.  Alors  le  choeur  de  musique  chante  Thyrnne  de  guerre  : 
Allons,  enf'anisde  la  Patrie,  etc. 

Pendant  le  chant,  le  President  inonte  sur  les  gradins  oü  ötaient 
le  cönotaphe  et  les  deux  urnes  et  d6pose  dessus  le  drapeau  noir,  la 
branche  ae  chöne  qu'il  tient  ä  la  main  ;  chaque  citoyen  du  cortöge 
va  aussi  deposer  une  branche  de  chöne  sur  ces  deux  urnes 
röver^es. 

Cette  auguste  et  pieuse  c6r6monie  terminöe,  le  choeur  de  musique 
ex^cute  Tautre  hymne  de  guerre  :  La  cictoirc  en  chantant,  etc. 

Le  chant  achev6,  un  roulement  de  tambours,  dont  on  avait  Öt6  les 
crßpes,  et  trois  coups  de  canon  annoncent  la  fin  de  la  cerömonie.  Le 
cortöge  se  remet  en  marche  et  se  rend  ä  la  Maison  du  Departe- 
ment, oü  U  se  dissout. 
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28  Prairial  an  VIT,  —  Tirape  au  sort  des  conscrits  du  canton  de 
(loinbronde. 

29  Prairial  an  VIT.  —  Arrßtö  relatif  a  la  fourniture  des  denivns 
pour  la  suhsiatancp  rfcs  troupos. 

9  Messidor  an  VII,  —  Arrötö  ordonnant  des  mesures  de  sur- 
veillance  pour  In  vente  de  la  poudre  et  la  comptabilitö  des  d6bi- 
lants. 

L'article  3  contieiit,  eiitre  autres  disposilions  :  «  Que  quelle  que 
soit  la  demande  des  citoyens  r^olamant  de  la  poudre,  il  est  defendu 
nux  döbitants  d'en  d^livrer  plus  d'un  kilograiuuie  et  ils  ne  doivent 
nn  donner,  en  cas  de  nouvelle  demande,  qu'apres  uu  ialervalle  de 
lemps  süffisant  pöur  Atre  convaincus  que  la  pr6c6dente  acquisilion 
a  dii  ötre  consoinuK^e  et  apres  s'olre  assurös  de  son  eniploi.  » 

10  Messidor  an  VII,  —  Cdh>hraiion  dn  laßHc  de  VAffriculturo,  — 
Getle  fßte  fut  c6l6bi*6e  avec  le  cörömonial  accoutuniö  et  \e  president 
dn  r Administration  centrale,  plac6  sur  une  des  marches  de  l'aulel 
do  la  Patrie,  que  Ton  avait  61ev6  dans  le  champ  des  Buglies,  ayant 
i\  sa  droite  le  plus  ancien  d'age  des  laboureurs,  prononga  le  dis- 
cours  suivant  : 

a  Citovens, 

»  C'est  Sans  doute  une  6poque  bien  cböre,  un  jour  bien  solenhol 
nour  les  R«^publicains  que  la  föte  de  la  nourriciöre  du  mondo, 
l'Agriculture. 

))  C'est  dans  le  Temple  de  la  Nation,  au  milieu  des  clianips 
fecondes  par  les  secours  des  estiniables  cultivateursque  la  grandc 
famille  de  la  commune  patrie  s'onipresse  do  se  reunir  aujourd'lnii 
pour  payer  ä  ces  pröcieux  citoyens  le  tribut  de  reconnaissance  et 

d'öloges  qu'ils  meritent   a  taut  de  titros Qu'il  est  grand  ot 

majestueux  le  spectacle  que  präsente  en  ce  monient  tant  de  mil- 
lions  de  Franjais  qui,  eclaires  enfin  par  la  philosophie,  savent 
appr^cier  los  bienfaits  de  la  nature,  lospremiers  droits  des  hommes 
en  rendant  bominage  a  l'agriculture  sur  les  ressources  de  laquelle 
sont  etablies  la  gloire,  la  puissance,  les  richesses,  la  prosperite  do 
la  Rt^publique. 

ö  II  appartenait  a  la  Revolution  qui  nous  rögönöre,  ä  la  lihorU», 
a  l'ögalitö,  (jui  on  sont  la  conquöte,  de  proclamer  le  rang  supronu» 
du  au  prannerdes  arts,  d'cncourager  lessuccös  par  les  recompenses 
ot  les  Dänedictions  dont  nous  devons  couvrir  les  citoyens  qui  les 
cultivent,  de  lo  dobarrasser  enfin  des  chaines  üelrissantes  du  n»- 
gime  föodal  et  du  voile  epais  de  la  superstition  (}ui  perpetuaient  nos 
maux  et  les  prntentions  de  nos  oppresseurs. 

»  Sous  le  regime  odieux  du  despotisme,  vousetioz,  paisibles  culti- 
vateurs,  livres  aux  orages  d'une  administration  arbitraire ;  posses- 
seurs  d'un  sol  riche^  ferlilise  par  vos  penibles  travaux,  A  peino 
trouviez-vous  dans  son  produit  de  cfuoi  sufTire  a  vos  premiers  be- 
soins,  toujours  gemissant  sur  le  sort  incertain  de  vos  propri6tös, 
decouragös  et  avilis  par  les  vexations  de  tout  genre,  des  fers  bon- 
teux,  rivös  |)ar  la  feodalit6  la  plus  r^voltante,  elaient  tont  votre 
apanage. . .  Vos  cbamps  etaient  la  proie  tantöt  de  l'animal  dont  la 
mort  appartenait  aux  plaisirs  des  grands,  tantot  du  döcimateur 
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dont  la  main  rapace  accuraulait  vos  moissons  dans  les  trösors  du 
prötre. 

0  Tour  h  tour  abreuvös  de  ni^pris,  accablös  d'oppression  par  le 
royalisine  et  le  fanatisine,  ces  deux  monstres  se  disputaient  le  prix 
de  vos  sueurs,  et  si  vous  ötiez  assez  heureux  pour  öohapper  quel- 
({uefois  aux  Bastilles  de  Tun,  vous  ne  pouviez  voue  pröserver  des 
perfidies  de  Tautre  qui  abnsait  de  votre  aveugle  crödulit^  pour 
obtenir  ä  son  profit  le  sacrifice  des  fruits  de  vos  travaux  et  plus 
souvent  enoore  de  vos  propri^tös.  Si,  par  hasard,  une  fansse  pitiö 
paraissait  ^clater  chez  vos  oppressours,  quand  par  leur  insatiable 
t'upidit^  ils  vous  avaient  röduits  ä  la  plus  aüreuse  misöre,  au  lieu 
de  le  voir  tenter  d'atnöliorer  votre  sort  en  s'^levant  contre  le 
regime  sous  lequel  vous  g^misstez,  ils  ötaient  au  contraire,  loin  de 
vos  larmes.  empress^s  ä  s'occuper  des  moyens  de  s'assurer  vos 
(lepouillos  et  leurs  vceux  ne  faisaient  qu'iniportuner  le  ciel  pour  en 
obtenir  la  perp^luitö  de  vos  maux,  souroe  intarissable  de  leurs 
jouissances  et  de  leurs  richesses. 

))  C'est  dans  ce  passage  beaucoup  trop  long  de  tous  les  fl^aux  qui 
ont  pes^  sur  Thumanit^  et  qui  sont  ordinairement  la  suite  d'un 
röginie  tyrannique  qu'on  voyait  successivement  le  luxe  et  Topu- 
lence,  la  bassesse  et  l'arnbition  toujours  en  contraste  avec  la  sim- 
plicit^  des  mceurs  dans  les  campagnes,  la  vertu,  le  patriotisme 
n'6taient,  pour  ainsi  dire,  plus  que  de  vieilles  chiniöres.  On  6tait 
impun^ment  intrigant,  avide,  döprödateur,  ^goTste  et  indifferent 
pour  le  bien  public,  mais  de  belles  terres,  des  parcs  immenses,  de 
süperbes  chdteaux,  un  domestique  nombreux  et  brillant,  des  meu- 
bles  somptueux,  des  (^uipages  elögants,  produit  de  la  mis^re  du 
peuple.  Eut-on  des  nimurs  infames,  se  livra-t-on  ä  tous  les  vices,  se 
sounla-t-on  möme  de  tous  les  crimes,  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  acqu6rir  de  la  considöration  dans  le  monde  et  usurper  les  r6- 
conipenses  et  les  bonneurs  dus  n  la  vertu. 

))  Teiles  ötaient  nos  nioRurs,  tel  ^tait  le  dogrö  de  döpravation  que 
nous  avions  atlcint,  teile  etait  enfin  la  crise  ePTrayante  oi!i  nous 
nous  trouvions  a  l'öpoque  ä  jamais  mömorable  de  notre  Immor- 
telle Revolution.  Ces  grandes  leQons  ne  seront  pas  perdues  pour 
notre  instruction  ;  nous  nous  rappellerons  sans  cesse  que  la  R^pu- 
blique  que  nous  avons  fondöe  et  qui  doit  ötre  l'idole  de  tous  les 
aniis  de  la  libertö,  ne  peut  prospörer  aue  par  les  vertus;  nous  hono- 
rerons,  nous  encouragerons  ragriculture,  dont  l'art  respeotable, 
cr^^  par  nos  besoins,  conserve  la  simplicit^,  l'innocence,  la  puret^ 
des  mcBurs,  et  les  garantit  des  attointes  de  la  contagion  des  vices. 

»  Tous  les  biens  marcbent  ä  la  suite  de  cet  art  pröcieux,  c'est  lui 
surtout  qui  attacbe  plus  fortement  les  dmes  h  la  Patrie,  parce  qu'il 
fait  connaltre  au  bon  cultivateur  Tetendue  de  sa  reconnaissance 
onvers  la  soci^t^  qui  veille  ä  la  oonservation,  a  la  defense  de  S(3s 
propriöt^s,  et  r^ciproquement  ses  obligations  envers  eile. 

»  C'asl  enfin  dans  celte  classe  interessante  de  citoyens  que  la 
Patrie  puise  ses  plus  puissantes  ressources,  indöpendamment  des 
produits  nourrioiers  qn'elle  lui  procure  en  abondance,  eile  offre 
souvent  encore  une  mullitude  d'agricuUeurs,  toujours  prdts  k  de- 
venir  ses  plus  ardents  d^fenseurs.  D^ja,  et  sous  ce  rajpport,  com- 
bien  n'aurions-nous  pas  de  citations  honorables  a  faire,  si  nous 
avions  ä  d^rouler  le  tableau  des  actions  grandeset  höroi'quesqui  ont 
illuatrö  tant  de  braves  cultivateurs  au  cnamp  d'honneur  ;  combien 
parmi  eux  nous  rappellent  les  beaux  jours  oü  les  Romains  quit- 
taient  la  charrue  pour  voler  ä  la  defense  de  la  Patrie»  subjuguaient 
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ses  ennemis,  recevaient  les  honneurs  du  Iriomphe  et  revenaient 
des  preniiersfemplois  de  la  Röpublique  aux  occupations  de  la  cam- 

pagne ! Fut-il  d'exemples   ä  imiter  plus  sublimes,  plus  g6n6- 

reux  pour  le  citoyen  qui  veut  prouver  airaer  avant  tout  la  Patrie, 
son  trioraphe  et  sa  gloire ! 

»  Nous  ne  finirions  pas  si  nous  entreprenions  d'entrer  dans  les 
d^tails  de  la  fertility  des  diverses  branches  de  Töconoinie  rurale, 
mais  il  est  des  moyens  de  la  vivifier  encore  davantage  et  qui  doi- 
vent  exciler  toute  la  soUicitude  des  citoyens  amis  de  Ta^ricullure. 

»  p'une  part,  il  appartient  ä  tous  les  raembres  de  Ta  erande 
famille  d'6clairer  le  zMe,  de  stimuler  l'indifförence,  de  populariser 
les  id^s  d'öconomie  politique  que  leur  connaissance  peuvent  su^- 
g6rer  pour  la  prosp6rit6  commune,  c'est  donc  a  ceux  qui  ont  acquis 
quelque  exp6rience  en  cette  partie  ä  s'euipresser  de  former  des 
Sociöt^s  d'agriculleurs,  ä  propager  les  bons  principes,  les  modifica- 
tions  dont  les  localit^s  les  rendent  susceptibles,  et  proposer  les 
am^liorations  d^sirables.  C'est  ä  cette  föte  qui  d^sormais  no  serait 
plus  born6e  ä  une  vaine  cörömonie.que  l'existence  des  Societ^s 
pourrait  lui  imprimer  un  caract^re  et  lui  donner  un  int^röt  dont 
eile  a  ^t6  priv^e  jusqu'ä  präsent;  la  reconnaissance  populaire 
serait,  n'en  doutons  pas,  la  r^compense  assur6e  aux  soins  Dien  pr6- 
cieux  des  membres  qui  utiliseraient  ainsi  la  principale  branche  de 
rEtat. 

»  D'un  autre  cöt6,  c'est  aux  cultivateurs  qui  aspirent,  non  pas  ä 
cette  distinction  frivole  et  chim6rique  qui  caract6risait  l'^troite 
sphöre  de  Thomme  autrefois' appelö  grand,  mais  ä  cet  avanlaee 
inestimable  d'avoir  iait  quelque  chose  pour  le  honheur  de  la 
soci6t6;  c'est,  dis-je,  aux  cultivateurs,  ä  s'encourager  entre  eux,  a 
rivaliser  d'industrie  par  ce  sentiment  sublime,  par  cette  noble  Emu- 
lation qui  agrandit  toutes  les  pensöes,  Vamour  de  la  Patrie:  c'est 
ä  eux  de  tÄcher  d'obtenir  la  gioire  et  l'honneur  d'ötre  proclam^s 
dans  les  röunions,  les  plus  z616s,  dans  les  essais  utiles  ä  Tamölio- 
ration  de  Tagricullure. 

»  .VoilÄ,  citoyens,  voilö  ce  me  semble,  les  moyens  les  plus  pro- 
pres ä  diriger  l'ölan  gönöreux  dos  Röpublicains  vers  les  grands 
objets  de  la  prosp6rit6  public[ue  et  la  t&che  honorable  qui  leur  est 
impos6e  par  la  Cnarte  conslitutionnelle. 

»  Et  combien  sont  puissants  et  multipli^s  les  motifs  qui  doivent 
tous  nous  d^terminer  ä  concourir  de  nos  communs  efforts  au  plus 
grand  bien  de  la  sociötö  I  Jadis  tout  6tait  entraves,  l'int^röt  particu- 
lier  contrariait  presque  toujours  l'intöröt  gen^ral,  les  conceptions 
les  plus  heureuses  6taient  rejetöes  avec  d6dain  comme  des  reves  et 
des  chimöres ;  6trangers  ä  vos  interöts,  l'horpme  du  fisc,  pour  servir 
le  maitre,  devait  opprimer  les  sui'ets ;  aujourd'hui,  la  terre  de  la 
libert6  ne  röpond  qu'ä  vous  des  bienfaits  qu'elle  prodigue  a 
l'homme;  chaque  contröe  est  administr6e  par  elle-möme  et  vous 
n'avez  pour  r6gulateur  que  des  magistrats  ae  votre  choix  dont  la 
loi  fondamentale  a  trac6  la  conduite :  ainsi  donc,  plus  chacun  de 
nous  döpose  dans  la  luasse  gent^rale  uno  plus  grande  mesure  d'in- 
dustrie et  de  lalent,  plus  il  eprouve  de  satisfaction  dans  Thommage 
que  la  Patrie  rend  ä  ses  sacriiices,  ii  sa  constance,  ä  son  de- 
vouement. 

»  II  serait  superflu,  citoyens,  de  vous  d6velopper  davantage  les 
täches  de  nos  obliga tions  envers  la  sociöt^  ;  faisons-en  d^sormais  le 
sujet  de  nos  profondes  möditations,  et  en  pratiquant  avez  zöle  et 
intöröt  tout  ce  qu'elles  commandent,  croyons  que  nous  aurons  efli- 
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cacement  concouru  a  la  f6condit6  de  la  terre  libre,  k  la  restaura- 
tion  de  la  morale  röpublicaine.  La  Libeitö  consolidöe  et  une  agri- 
culture  florissante  soiit  les  plus  beaux  dons  que  nous  puissions 
If^guer  h  la  post^rit^. 

»  Respectables  cultivateurs,  vous  qui  par  vos  verltis,  par  les 
sncc6s  de  vos  travaux  avez  constamment  m6rit6  un  culte  public  de 
gratitude,  agi'6ez  en  ce  jour  de  föte  les  t^moignages  bien  sinctires 
de  la  vönöration  des  röpublicains,  acceptez  par  l'organe  du  plus 
*lg6  d'entre  vous  un  prix  aue  vous  offre  la  reconnaissance  natio- 
nale, et  terminons  ensernble  cette  auguste  c(^r(^n)onie  par  la  mani- 
festation  de  notre  gratitude,  de  notre  allögresse,  en  Tlionneur  des 
fondateurs  de  la  Lioert^  et  de  ses  g^nöreux  döfenseurs  dont  le  cou- 
rage  et  T^nergie  nous  en  assurent  a  jamais  la  jouissance. 

»  Honneur  ä  VcKjnculiurc !  Vice  la  Republique!  t> 

Ce  discours  prononcö,  la  inusique  a  ex6cut6  des  cliants  civiques 
et  il  fut  chante  des  hymnes  composes  en  l'honneur  de  l'agricul- 
ture. 

Les  laboureurs  raelös  avec  les  citoyens  arinös  firent  avec  eux,  ä 
un  Signal  donnö,  r^cbange  momentan^  de  leurs  Instruments  de 
labourage  et  de  leurs  fusQs. 

Les  laboureurs  rendirent  ensuite  les  fusils  ornös  d'öpis  et  de 
fleurs  et  reprirent  leurs  ustensiles. 

Le  prix  fut  ensuite  donnö  au  laboureur  choisi  par  1' Adminis- 
tration municipale  au  bruit  des  fanfares  et  des  instruments. 

Le  President  de  VAdminititration  centrale  s'avanca  alors  avec  les 
laboureurs,  les  autorilös  civiles,  judiciaires  et  militaires,  dans  le 
champ  des  Bughes  et  y  tra^a  un  sillon  pendant  que  la  musique 
faisait  entendre  les  airs  ch^ris  de  la  Libertö  et  que  les  cultivateurs 
distribuaient  aux  militaires  des  branches  de  chöne. 

Des  danses  qui  se  prolongörent  fort  avant  dans  la  nuit  terminii- 
rent  cette  föte. 

11  Messidor  an  VII.  —  Arrele  relatif  a  la  repartition  entre  les 
cantons  du  Departement  du  dögrevenient  de  la  coniribuiion  person- 
nelle  et  mobili6re  des  annees  V  et  VI. 

13  Messidor  an  VII,  —  Arrötö  portant  tirage  au  sort  des  cons- 
crits  des  2*  et  3'  classes  du  canton  de  Manzat  pour  la  fourniture  du 
complöment  de  la  lev6e  des  200,000  hommes. 

23  Messidor  an  VII.  —  Arretö  portant  transcription  d'un  arr6t6 
du  Directoireexöcutif,  du  16  messidor  an  VII,  nommant  le  citoven 
Rouillon-Petit,  commissaire  du  pouroir  exerutif  prds  r Adminis- 
tration centrale  da  Departement,  ü  la  place  du  citoyon  Boutarel, 
r6voqu(3,  et  d'autres  fonctionnaires  administratifs  (1). 

Le  m^me  jour.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  2'  et  3*  classes 
du  canton  ext^rieur  d'Ambert. 

(1)  En  voirla  nomenclalure  aux  Archives  d^parlemenlales  du  Puy-de  D6me^  s^rie 
L ,  registre  293,  pages  7«j  et  suivantes.  ÜciiiH'iiitions  de  t' Administration  cen- 
trale. 
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24  Messidor  an  VII.  —  Söance  ä  laquelle  eissist^rent  les  ciloyens 
Dosribes,  Vimal-Lajarrige,  Nicolas,  Moni  in  el  Boutarel,  commix- 
suiro  du  Direcioire  exöcutif.  —  Installation  du  ciloyen  Roullion 
nonunö  commissairc  du  Direcioire  cxecutif  pre9  V Administration 
centrale  du  Departement^  en  retnplacement  du  citoyen  Boutarel, 
i'övoquö.  A  Cette  installation,  lo  prdsident  de  VAdminustnition  cen- 
trale prit  la  parole  et  dit  : 

«  Citoyens, 
»  L'Administration  s'erapresse  de  vous  recevoir  dans  son  sein 
en  qualit^de  Gomniissaire  du  Directoire  ex^culif;  eile  se  Hatte  que 
p6n^lr6  comine  eile  d'un  ardent  et  pur  ainour  pour  la  Liberty,  un  seul 
vQüu  röunira  tous  nos  efforts  vers  le  nmeme  out,  celui  de  concourir 
par  notre  attacliement  a  nos  devoirs,  par  notre  mutuelle  Energie  k 
la  prospörit^  des  hautes  destin^es  de  la  Röpublique  et  de  la  Conslitu- 
lion  de  l'an  III,  ä  les  faire  triorupher  de  tous  leurs  enneinis,  a 
assurer  le  bonheur  des  administr^s  et  a  continuer  de  leur  donner 
l'exemple  d'une  sincure  union.  L'Administration  vous  en  reiuet  le 
gage  par  l'accolade  fraternelle  qu'elle  nie  chargo  de  vous  donner 
et  qu'elle  a  cru  le  meilleur  coinplimenl  ä  faire  a  un  collabornteur 
republicain.  » 

Le  citoyen  Roullion,  salisfait  de  l'accueil  fraternel  qui  venait  do 
lui  otre  fait  au  nom  de  TAdministration,  r^pondit  ainsi  qu'il  suit : 

«  Citoyens, 

»  Appell  par  la  confiance  du  Directoire  exöcutif  h  remplir  aupr^s 
de  vous  les  fonclions  de  Commissaire,  je  sens  combien  une  poreille 
niission  est  au-dessus  de  mes  forces.  Dans  des  moments  calnies  ol 
paisiblcs,  je  me  sorais  vu  forc6,  n  raison  de  rinsuflisance  de  mos 
rnoyens,  de  renoncor  ii  i'a  van  tage  inappröciable  de  profiter  de  vos 
Inmiferes;  mais  dans  les  dangers  publics  nn  r^publicain  ne  doit 
consulter  que  son  d^vouement,  il  est  de  son  devoir  d'oböir  ä  l'appel 
de  la  Patrie.  Si  quelque  chose,  au  reste,  peut  ni  encou rager  puis- 
sainment,  c'est  la  conviction  intime  oü  je  suis  que  vous  m'aiaeroz 
de  vos  connaissances,  de  votre  sugesso  et  de  votre  expörience. 

»  Vous  pouvez  comptcr  sur  mon  zole  constant  et  uniforme  ainsi 
que  sur  l  Union  et  f'accord  qui  rögneront  constamment  parmi 
nous.  ö 

De  suite  le  ciloyen  Roullion  fit  le  sormenl  el  la  declaration  pros- 
crile  par  la  loi. 

Le  meme  jonr,  —  Arr(>t6  relatif  a  des  tncsures  de  sürete  vis-a-vis 
dos  agentsdes  finances.  lors  des  transporls  des  deniers  publics. 

25  Messidor  an  VII.  —  S^ance  h  laquelle  assistcVent  les  ciloyens 
Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Nicolas,  Moulin  et  Roullion, 
coinnüssaire  du  Dtrrrfoire  executif.  —  Adressr  de  l' Administration 
centrale  ei  du  coniinissaire  du  Directoire  cxecutif  aux  defenseurs  de 
la  Patrie : 
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«  Citoyens, 

«  La  dösertion  ä  Tintörieur,  amenöe  par  un  systönie  perfide,  n'a 
pas  ete  une  des  rnoindres  calamitös  de  la  R6puDli(jue.  Cependanl, 
avuiit  de  prendre  des  rnesures  sevöres  coiitre  les  rnilitaires  enlraiues 
par  une  funeste  erreur,  le  Corps  legislatif  a  decrete  le  14  de  ce  mois 
une  amnistie  en  faveiir  des  sous-officiers  et  soldats,  des  röqnisition- 
naires  et  des  conscrits  appel^s  par  les  lois  des  3  vendömiaire  et  28 
gerniinal  dernier. 

))  Serez-vous  insensibles,  citoyens,  ä  ce  nouveau  bienfait,  resterez- 
vous  sourds  h  la  voix  de  la  Patrie  ?  Pr^förez-vous  ä  la  gloire  de 
combattre  dans  les  rangs  des  braves  la  honte  de  la  l&chetö,  a  l'es- 
time  de  vos  concitoyens,  leur  m^pris,  ti  la  reconnaissance  nationale 
les  peines  quiatteignent  les  d6serteiirs.?Entrerhonneuretrinfamie 
votre  choix  ne  saurail  ötre  douteux.  Vous  reioindrez  vos  fröres 
d'arraes,  vous  mölerez  vos  elTorls  aux  leurs,  et  bientöt  les  barbares 
du  Nord  seront  refoules  vers  les  lieux  qui  les  ont  vomis.  La  victoire, 
un   moment  infidele,   ornera  encore  les  fronts  de   nos   gnerriers. 


auQais.  L.  est  en  vain  que  les  nois  s  enorgu( 
epliemdres,  qu'ils  vantenl  des  victoiros  dues  ä  la  trahison  ot  h  Tim- 
peritie  d'un  niinistre  aussi  coupable  que  mauvais  gt^n6ral  ;  c'est  en 
vain  que  les  ennemis  de  l'intörieur  cnerchent  a  accr^diter  de  faux 
bruits  et  que  tous  les  ressorts  de  la  malveillance  sont  mis  en  action. 
Une  energiaue  ferniet^  comprimera  les  uns  et  vous  vaincrez  les 
autres.  Conduits  par  des  chefs  habiles,  dirigöspar  les  g^nöraux  qui 
huuiilierent  les  rois  et  reduisirent  leurs  tröues  en  pouare,les  Fran- 
(;ais  reprendront  oette  attitude  fiere  qui  a  6tonn^  l'univers,  porteront 
l'epouvante  dans  les  c(i?urs  des  tyrans  coalis6s  et  accölereront 
l'epoque  oü  la  grande  Nation  pourra  entendre  de  nouvelles  propo- 
sitions  de  paix.  Les  revers  loin  d*dtre  funestes  aux  peuples  qui 
senlent  le  prix  de  la  liberte  (ce  noble  sontinient  qu'aucune  force  ne 
subjugue  et  que  le  temps  n'use  jamois),  retroinpent  les  ämes,  ravivent 
l'energie,  röunissent  les  esprits  ot  presquo  toujours  preludent  a 
la  perto  de  lennemi  qui  les  a  caus^s.  I,es  destineesde  la  Hepublique 
sont  Qttachees  ü  la  gloire  de  ses  armes  et  a  Tunion  de  ses  citoyens. 
La  trop  malheureuse  Pologne,  que  des  divisions  dösolörent  et  per- 
dirent,  est  la  proie  de  ses  onvahisseurs ;  et  ses  habitants,  quelles 
uu'aient  ^16  leurs  opinions  politiques,  g^inissent  sous  la  verge  du 
(lespotisrne ;  les  propri^taires  y  sont  devenus  les  serfs  de  leurs 
euiigres ;  il  n'est  reste  de  libres  que  les  braves  fugitifs  qui,  rest^s 
dans  nos  armöes,  ne  cessent  d'y  ctonner  l'exeniple  de  leur  öternel 
nttachement  a  la  liberte  et  de  leur  haine  pour  les  tyrans. 

Nous  n'eprouverons  pas  un  sort  si  deshonorant :  votre  bravoure 
nous  en  prösorvera.  Vous  profiterez,  citoyens,  du  bienfait  de  l'ani- 
nistie;vous  vous  präsenter ez  avant  le  8  therniidor  procliain,  devant 
Tadministration  municipalede  votre  domicile  ou  devant  le  cornmis- 
saire  des  guerres,  employe  ä  Clermont ;  vous  resaisirez  vos  armes  ; 
vous  ranimerez  votre  courage  par  le  souvenir  des  triomphes  qui 
ont  place  la  Republique  au  proniier  rang  et  nous  n'aurons  point  ii 
faire  punir  comme  coupables  ceux  dont  nous  desirons  louer  la 
valeur  et  le  d^vouement  ä  la  cause  de  la  liberte.  Mais  si  notre 
espoir  6tait  dö^u,  si  quelques-uns  de  vous  pröferaient  l'opprobre  et 
l'esclavage  a  l'honneur  de  döfendre  la  Patrie,  nous  le  declarons,  le 
vQ'u  des  l^gislateurs  sera  rempli,  les  laches  et  leurs  complices  rece* 
vroiit  un  chatiment  aussi  prompt  que  s^vöre.  » 
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Cette  proclamation  fut  imprim^e,  publiee  et  aflichöe  dans  toutes 
les  coiiiniuncs  de  ce  döpartemeiit. 

20  Mesaidor  an  VII,  —  Anniörrsdire  de  la  FHe  du  14  JuiUet.  — 
La  veille  dece  grand  jour,  une  proclamation  a  invit6  les  fonction- 
naires  piiblics  et  tous  les  citoyens  ä  la  c^lebralion  de  cette  feie 
augiisle. 

Le  meme  jour,  ä  6  heures  du  soir,  eile  fut  annoncöe  par  une  salve 
d'artillerie. 

Pour  la  c^remonie  de  cette  fete  il  avait  6t6  dressö,  dans  le  teniple 
decadaire,  un  autel  surinont^  de  la  statue  de  la  Libertö  et  orn^  de 
drapeaux  et  de  trophöes;  des  places  avaient  6te  prepardes  pour  les 
Administrations  centrale  et  municipale,  pour  lesfonctionnaires,  etc. 

Le  26  niessidor,  jour  de  la  fete,  ä  6  heures  du  malin,  de  nouvelles 
salves  d'artillerie  annon^orent  Touverture  de  la  fete.  A  10  heures, 
les  autorites  constitu6es,  les  fonclionnaires  et  les  personnes  invil^es 
se  röunirent  dans  la  maison  du  Departement.  A  11  heures,  le  cortege 
se  mit  en  marche  pour  se  rendre  au  temple.  Le  cortege  arrive  et 
tous  fonclionnaires  ou  invitös  ayunt  pris  place,  Torchestre  ex6cula 
Thymne  de  la  Palrie.  Un  coup  de  canon  s't^tant  fait  entendre  un 
nwntbre  de  V  Ad  minist  ration  centrale  prit  la  parole  en  ces  lermes  : 

«  Cito  Yens, 

))  Les  rois,  fes  despotes,  les  usurpateurs  de  l'auloritö  ne  nous 
paraissent  yrands  que  parceque  nous  somtnes  ä  genoux  ei  enchaineSy 
s'6cria  le  Peuple  Fran(;ais  le  14  luillet  1789,  hrisons  nosfers^  levons- 
nous  ;  il  dfl,  et  ä  Tinstant  les  cliaines  honteuses  qu'il  porte  depuis 
nombre  de  siecles,  tombent  avec  fracas.  II  se  relöve  et  s'ecrie :  Je 
suis  libre. 

»  Nations  du  monde,  contemplez  la  grandeur,  la  puissance,  la 
dignite  de  ce  pouple  souverain  dans  ce  grand  jour  ;  voyez  ce  qu'il  a 
[)u ;  jugez  ce  que  vous  pourrez  lorsque  vous  le  voudrez.  Hatez-vous 
de  Timiter,  ou  au  moins  si  l'heure  de  l'egalile  n'est  pas  sonnee  pour 
vous,  si  vos  yeiix  ne  peuvent  supporler  l'^clut  brillant  de  la  liberte, 
travaillez  a  accelnrer  cet  instant  heureux,  admirez,  benissez  le 
peuple  qui  a  osö  renverser  le  despotisme  et  vous  a  donn^  un  si 
grand  exemple. 

»  Polen tats,  tyrans,  tremblez  au  Souvenir  de  cette  6poque  mömo- 
rable,  oü  les  droits  sacr^s  et  imprescriptibles  des  hommes  commen- 
cerent  a  ötre  reconnus  ;  tremblez,  le  moment  viendra  oü  les  peuples 
que  vous  opprimez  feront  com  nie  nous  un  14  Juillet. 

))  Peuples  devenus  libres,  Republicains  de  toutes  les  nations, c^lö- 
brez  la  fete  du  14  Juillet,  eile  est  aussi  la  votre;  tous  les  hommes 
libres  sont  fr6res,  ils  doivent  joindre  leurs  guirlandes  comme  leurs 
drapeaux.  Leur  cause  est  commune,  leur  cri  de  ralliemenl  est  le 
mnme,  la  libei'te  ou  la  mort. . . . 

))  QwA  usagH  va  faire  le  peuple  fran(,'ais  de  la  liberte  qu'il  vient 
de  comjuerir"?  Un  instant  etonne  de  son  nouvel  ötat,  dögage  de  ses 
chaines  etsür  de  la  victoire,  il  se  conlemple,  il  s'admire,  il  hösite, 
il  medite  de  grands  projels. 

))  (^elui  qui  portail  alors  le  sceptre  et  c(mix  qui  gouvernaient  pour 
lui  atlendent  avec  ellroi  les  evenements  qui  vont  suivre.  Ils  avaient 
voulu  les  prövenir,  et  ils  n'avaient  fait  que  les  häter  ;  ils  desiraienl 
les  arreter,  mais  arrete-t-on  le  peuple  lorsqu'il  reut  etre  librefDe^ 
dignes  faibles  et  tombanl  de  v^tuslö  et  de  pourriture  peuvent-elles 
arreter  un  torrent  imp6tueux  qui  sc  pröcipite  des  moutagnes  ? 
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))  Capet,  ses  vils  ministres,  ses  laches  satellites  treinblent,  mais 
qu'ils  se  rassurent  pour  le  moment,  le  jour  de  la  vengeance  natio- 
nale n'etait  point  arrive. 

»  Peuple  FranQais,  que  n'as-tu  accompli  tes  hautes  destinöes  ä 
Celle  öpoque  mömorable  ?  Que  n'as-lu  aneanti  le  sceptre  et  le  tyran, 
cc  preinier  jntfr  dej'cxerc/'cc  de  Ut  souceraincte  ? 

))  Que  de  inaux,  que  de  touruients  tu  te  serais  öpargnö?  Mais 
couiuie  le  peuple  le  plus  grand,  le  plus  magnanime,  le  plus  digned'etre 
libre,  ne  doit  posseder  l'^galite,  la  libert6,  la  R6publique  qu'apres 
plusieurs  ann6es  de  travaux  et  de  peines,  il  ne  doit  renverser  le 
tröne  que  lorsque  celui  qui  l'occupait  aura  comble  la  mesure  de  ses 
forfaits  par  les  plus  horribles  perfidies. 

))  Que  fit  le  peuple  f ranQais  dans  le  grand  jour  que  nous  cöl6brons  ? 
vous  le  savez  tous,  citoyens,  il  fit  la  conquete  de  cet  horrible  fort, 
monunient  ex^crable  du  despotisme  ministeriel  et  des  caprices  des 
lois  et  de  leurs  favoris.  La  Bastille  toinba  sous  ses  coups.  Les 
cachots  qui  avaient  englouti  tant  de  victimes  furent  ouverts  et  les 
uialhcureux  qui  avaient  pu  i-esister  ü  l'liorreur  de  ce  sejour  furent 
rendus  ix  la  libertö.  Honneur  au  14  Juillei. 

))  Je  ne  vous  retracerai  pas,  citoyens,  tout  ce  qui  a  ete  fait  les  12, 
13  et  14  juillet  1789,  les  evenenients  meniorables  de  ces  journees, 
assez  de  fois  on  vousen  a  entretenus.  L'bisloire  les  a  consacres et  les 
Irans inetlra  a  nos  descendants,  mais  quo  le  souvenir  de  cette  heu- 
reuse  revolution  ne  soit  pas  perdu  pour  nousi  Qu'il  nous  rende  ä 
nolreantique  Energie",  qu'il  redouble  notre  baine  contre  les  tyrans ! 
Que  le  seul  niot  de  RcvstiUc  nous  penetre  d'indignation  contre  l'es- 
clavage!  qu'il  enflannne  de  nouveuu  notre  courage. 

))  Jamals,  citoyens,  les  amis  de  l'Egalite  et  de  la  Liberte  n'ont  eu 
plus  besoin  d'energie  et  de  courage  que  dans  ce  moment  oü  des 
ennemis  extörieurs  et  Interieurs  menacent  la  Rt^publique. 

))  Une  nombreuse  coalition  s'est  formöe ;  eile  ne  m^dite  rien 
moins  que  de  nous  asservir  et  d'envahir  notre  terriloire. 

»  Une  guerre  nouvelle  s'est  allumöe ;  eile  sera  terrible;  car  il  fnut 
terininer  enfin  cette  lutto  revoltanle  des  tyrans  et  des  esclaves 
contre  les  hommes  libres! 

»  Plus  le  danger  peut  parailro  grand,  plus  nous  devons  redoubler 
d'energie,  de  vigueur  et  d'intre|)iaite  pour  le  surmonter.  Reprenons 
cette  lierte  nationale,  cet  entbousiasme  magnanime  qui  nous  a  fait 
faire  de  si  grandes  cboses,  n'ayons  d'autres  passions  que  Celles  de 
sauver  la  Patrie. 

»  Alors,  malbeur  aux  Barbares  du  Nord,  malheur  aux  assassins 
de  l'Autricbe,  malbeur  aux  föroces  Anglais,  malheur  aux  stupides 
Musulmans  et  aux  autres  ennemis  de  la  Republique,  malheur  aussi 
ü  ceux  qu'elle  recole  dans  son  sein  I  Ils  yeulcnt  lerrasser  la  liberte 
et  la  libertö  les  aneantira  ;  ils  veulent  renverser  la  Republique  et  la 
Republique  deviendra  plus  puissante  ;  ils  veulent  detruire  l'Egalite 
et  l'ögalite  abattra  le  despotisme. 

))  Un  instant  nous  avons  cru  que  la  douce  paix  allail  nous  con- 
soler  des  maux  inseparables  de  la  guerre.  Nos  freres  d'armes  pleins 
de  gloire  et  toujours  victorieux  avaient  tout  fait  pour  nous  donner 
cette  paix  tant  desiree.  La  Irahison,  la  perfidie  et  les  forfaits  Caches 
que  Sans  doute  on  decouvrira  un  jour  ont  tout  changö  et  ont  failli 
perdre  la  chose  publique.  Les  tyrans  n'ont  pas  voulu  l'olivier  de  la 
paix  que  nous  leur  presentions  d'une  main  victorieuse  ;  ils  ont  pre- 
löre  la  guerre.  Eh  bien  !  la  guerre  la  donnera  ;  nos  lieros  conduits 
par  les  Joubcrt,  par  les  Chanipionnct^  par  les  autres  g6n6raux  qui 
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ont  leur  confiance  et  qiii  n'out  su  jamais  que  les  conduire  ä  la  vic- 
toire,  tei-rasseront  l'infame  coalition  et  aii6aiitiront  les  esclaves 
qu'on  ose  opposer  aux  honimes  libres. 

»  Republicains  de  la  Cisalpine,  de  Naples,  de  Home,  de  l'Uelvetic», 
patriotes  du  Piemont,  prenez  courage ;  la  grande  nation  ne  voiis 
abandonnera  pas.  Ceux  qui  ont  su  vous  affraiichir  une  preniiere  fois 
de  vos  tyrans  et  vous  donner  la  liberte,  sauront  bien  vous  la  rendn* 
et  anöantir  les  brigands  qui  vous  oppriuient.  Vous  aurez  bientot  la 
liberte,  non  pas  celte  libertö  que  les  triumvirs  vous  avaient  dit  d'ac- 
cepter,  mais  celle  quo vous  aura  apport^. 

»  Coi>solez-vous,  les  succes  de  iios  ennemis  communs  ne  seronl 
qu'6ph6niöres ,  leurs  jours  de  triomphe  et  de  prosp6rit6  seront 
Courts;  il  n'y  a  que  la  libertö,  r^galile,  lu  justice  des  peuples  qui 
soient  inip6rissables  !  Le  peuple  frangais  a  jurt^  de  rester  libre  et  de 
vous  restituer  a  la  libertö,  comptez  sur  lui ;  les  serments  des  hom- 
nies  libres  ne  sont  jamnis  vains  !  Au  14  juillet  ce  peuple  magnanime 
jura  de  briser  sescnaineset  Celles  des  autres  peuples  qui  voudraient 
reconqu6rir  ses  droits.  II  jura  de  faire  respecter  son  independunce 
et  la  leur.  Eh  bien  !  il  ne  se  croira  dögagö  de  son  semient  que  lorsque 
la  coalition  sera  dissoute,  lorsque  les  Röpubliques  seront  Iriom- 
phantes,  lorsque  la  paix  leur  sera  assurt^  sur  des  bases  fixes  et 
in^branlables.  Dans  1  6tat  des  choses,  que  d'elTorts  il  faudra  faire 
pour  afiferniir  notre  indöpendance  et  recoiu|Uürir  celle  des  peuples 
qui  attendent  de  nous  la  libertö  ! 

O  victoire,  comnient  as-tu  pu  abandonner  un  instant  le  parti  de 
la  justice  ?  Coniuient  as-tu  pu  quitter  les  banniöres  sacrees  des 
honiines  libres  pour  te  ranger  sous  Celles  des  esclaves  et  des  tyrans  V 

»  En  voici  les  funestes  causes.  Ceux  qui  gouvernaienl  le  peuple 
avant  le  30  prairial  avaient  tout  paralyse,  tout  desorganise ;  ils 
nous  avaient  conduits  au  bord  de  1  abime.  Nos  troupes  manquaient 
de  tout,  tandis  que  des  vanipires,  des  fripons  6taient  gorges  d<! 
richesses  et  de  rapines ;  la  plupart  des  chefs  qui  n'avaient  pas  la 
confiance  de  l'armee  ötaient  ä  sa  tete ;  ceux  qui  l'avaient  tou jours 
conduite  a  la  victoire  avaient  et6  rappeles,  incarc^res  ou  proscrits  : 
les  places  fortes  etaient  degarnies  de  troupes,  le  brigandage  a 
l'orare  du  jour,  les  republicains  assassinös,  les  caisses  publiques 
enlev6es;  le  fanatisine  reparaissait,  le  royalisme  niontrait  sa  töte 
inipie  et  audacieuse ;  des  arinees  de  barbares  fondaient  sur  nous, 
les  Republiques  nos  allieos  6taient  envahies,  notre  propre  territoire 
nienace.  Aujourd'hui  tout  va  changer  de  face!....  Arfranchis  des 
nialheurs  qui  nous  nienacaient  avant  le  30  prairial,  nous  niarche- 
rons  tous  avec  vigueur,  avec  sagesse  vers  le  bonheur  public,  noiis 
reverrons  les  elTels  de  cet  enthousiasme  qui  nous  fit  faire  de  si 
grandes  choses,  le  14  juillet  et  dans  les  beaux  jours  de  la  Revo- 
lution. 

))  Le  Corps  lögislatif  et  le  Directoire  ri»genc^re  repareronl  nos 
maux.  Convaincus  quo  l'aniour  et  la  confiance  des  peuples  ont  tou- 
iours  fait  la  force  du  gouvernenient,  ils  feront  tout  pour  operer  le 
bien  ;  unis  de  sentiinents,  ils  travailleront  de  concert  pour  faire 
Iriompher  la  Republique  ;  ils  travailleront  h  raviver  l'esprit  public  ; 
ils  les  dirigeront  vors  les  grandes  choses  ;  ils  ^couteront  l'opinion 
publique  qui  designe  de  «^rands  coupables,  qui  poursuit  les  voleurs, 
les  dilapidateurs  et  les  fripons  ;  ils  cicatriseront  les  plaies  failes  a  la 
patrie  :  ils  assureront  sa  gloire;  ils  lui  rendront  sa  prospöritt^ :  ils 
feront  triompher  l'egalite  et  la  liberte  ;  ils  ne  rendront  pas  vaines 
et  illusoires  les  epoques  ni(^niorables  et  fauieuses  de  la  Revolution. 
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»  Comme  nous  et  avec  noiis  ils  s'öcrieront :  Salut  au  14  Juillet, 
[)arce  que  ce  jour-lä,  le  peuple  reprit  ses  droits  et  commonca  ä 
abattre  riiorrible  despotisine. 

»Salut  au  10  aoüt,  parce  que  dans  le  grand  jour  de  la  justice 
nationale,  le  peuple  se  saisit  de  la  foudre  et  mit  le  tröne  en  cendres. 

»  Salut  au  22  septembre,  jour  oü  la  Monarchie  fut  renversöe  et  la 
Republique  proclam^e. 

»  Salut  au  21  Janvier,  epoqrue  terrible  de  la  juste  punition  du 
dernier  roi  des  Frangais  et  de  la  consolidation  de  la  Republique. 

»  Salut  au  13  vendemiaire  qui  vainquit  les  royalistes  et  sauva  les 
R^publicains. 

ö  Salut  aux  autres  grandes  et  möniorables  ^poques  qui  furent 
favorables  a  la  Liberte. 

))  Salut  enfiii  au  30  prairial  aui  doit  nous  d6livrer  des  traitres, 
des  voleurs  publics,  des  dilapidateurs,  de  tous  ceux  qui  voulaient 
envahir  la  fortune  nationale. 

»  Honneur  a  ce  jour  qui  doit  assurer  le  triouiphe  de  la  Republique 
et  des  röpublicains. 

«   Viü(*  la  Republique !  » 

Un  coup  de  canon  a  annoncö  la  fin  de  ce  discours. 
L'orchestre  executa  ensuite  divers  airs  civiques  et  la  chanson  sui- 
vunte  fut  chantee  avec  accompagnement : 

C6l6brons  par  nos  chants,  ce  jour  qui,  pour  la  France, 
Fut  le  signal  heurenx  de  son  ind6pendance ; 
Que  ce  refrain  ch^ri  soit  partout  repäle. 

Vive  a  jamais  la  Liberte  !  (bin). 

O  14  juillell  nous  te  rendons  homniage. 
Tu  nous  as  d^livres  du  plus  dur  esclavage, 

Jurons  sur  cet  autel,  haine  a  la  royaut6  ; 
Perissent  les  tyrans  I  vive  la  Libert6 1 

Ces  antres  effrayants,  ces  tours  inaccessibles, 
Des  forfails  de  nos  rois,  ces  nionuinents  terribles, 
Pouvaient-ils  resister  ä  l'intrepiditö, 

Des  soldats  de  la  Liberte  I  (bis). 

Les  cachots  sont  ouverts,  d'innocentes  victinies, 
D'un  boujTeau  couronne  nous  d^voilent  les  crinics. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 

Effray6  d'un  succes  funeste  ä  sa  puissance. 
\]n  despote  odieux  dans  son  extra vagance 
Pr^tendit  s'opposer  ä  la  f6licit6 

Des  enfanls  de  la  Liberte.  (bis). 

Nous  sumes  renverser  son  pouvoir  tyranniquc 
Et  notre  volonte  crea  la  Republique. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 

Vous,  qui  dans  vos  6crits  pleius  de  patriotisnie 
Altaquez  hardiment  Todieux  despotismo, 
Dans  nos  coeurs  abattus  vous  avez  excit^ 

L'amour  saint  de  la  Liberte  ;  (bis). 

Jean-Jacques,  Montesquieu,  Raynal,  MaJjly, 
A  tous  röpublicains  votre  memoire  est  chere. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 
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Desespoir  des  tvrans,  ö  Liberia  cherie ! 
Inspire  ü  tous  les  coiiirs  l'araour  de  la  Patrie, 
I^carte  loiii  de  nous  toule  animosit^ 

Ce  flöau  de  Thumanitö.  (bis). 

Röunis  les  partis,  que  la  France  tranquille 
Ne  forme  desormais  qu'une  seule  famille. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 

Les  exerciccs,  los  jeux  et  le  feu  d'artifice  qui  devaient  avoir  lieu 
au  cliainp  des  Bughes,  le  meVme  soir,  furent  annonc6s,  etle  cortege 
ße  retira  dans  le  raöme  ordre. 

29  Mcssidor  an  VII.  —  Organisation  du  burcaii  du  Directolre 
exccutif.  —  Noniination  du  citoyen  Clement  comme  secrctaire  da 
Conunissaire^  et  des  citoyens  Ribeyroux  et  Domas  comme  employes. 

I"  Thrrmidor  an  VII.—  Communication  a  TAdministration  cen- 
trale du  Departement  d'un  ordre  du  citoyen  Charles  Bourgeois, 
Cominissaire  des  gfwrrcs,  ä  Grenoble,  tendant  u  retirer  des  fondsde 
la  caisse  du  receveur  general  du  Döpartement  pour  le  sercice  nüii- 
tairc  et  ordonnance  de  transcription  de  cet  ordre  sur  les  registres 
de  TAdministration  centrale  du  Döpartement. 

G  Thermidor  an  VII.  —  Arrelö  portant  rövocation  d'un  autre 
arretö  du  28  messidor»  relatif  a  l'ouverture  sur  la  caisse  du  payeur 
general,  en  faveur  du  commissaire  ordonnatour  de  la  19°  division 
militaire,  d'un  cr6dit  d'une  somme  de  6,300  francs  pour  assurer 
duns  ce  Departement  les  Services  rcanis  des  cicrcs,  fourratjcs^  efa- 
pes  et  concois  niilitaires. 

9  Thermidor  an  VII,  —  Arrötö  portant  inlerdiclion  au  citoyen 
Rousseau  et  a  tous  propri6taires  avoisinant  la  Maison  du  Dcparto- 
nieni  d*y  percer  des  jours  oü  d'y  etablir  des  fenetres  sans  autori- 
sation. 

11  Thermidor  an  VII.  —  Ariele  rapportant  ceux  precedemment 
pris  par  1' Administration  centrale  portant  sursis  de  payement  des 
contribuiions  foncieres  des  annöes  V,  VI  et  VII  pour  cause  de  pr6- 
tendues  surtaxes. 

13  Thermidor  an  VII.  —  Arrete  relatif  ä  des  mesures  de  poiicc  a 
prendre  ä  raison  de  la  foire  de  Clermont. 

15  Thermidor  an  VII.  —  Arrete  portant  noniination  de  commis- 
saires  charges  d'operer  des  ceri/ications  cliez  le  Receveur  general 
et  le  Payour. 

Le  mönie  jour.  —  Arrete  ordonnanl  le  versement  dans  la  caisse 
du  payeur  general,  a  Grenoble,  d'une  somme  de  30,000  francs  pour 
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les  troupes  du  gönöral  Championnet,  g^nöral  en  chef  de  Tarmöe 
des  Alpes. 

Lc  mdinc  jour.  —  Arretö  relatif  k  l'organisation  des  bataillons  et 
Conipagnies  dont  la  formation  6lait  ordonn^e  par  la  loi  du  10  du 
m^me  mois. 

17  Thcrmidor  an  VII.  —  Arret6  aux  termes  duquel  l'Admi- 
nistralion  du  Departement  persiste  dans  l'arrete  du  15  thermidor, 
et  fixe  la  r^partition  dans  les  diverses  localitös  du  Departement  des 
1,550  hommes  attribu6s  ä  la  19'  Division  militaire  en  rösidence 
dans  notre  Departement. 

19  Thcrmidor  an  VII.  —  Arr6t6  relatif  ä  la  c61ebration  de  IfißHc 
commdmoraiice  de  la  chuie  du  Tröne  qui  devait  se  c6l6brer  le 
23  thermidor.  (F6ic  du  10  aoüt.) 

Le  m6me  jour,  —  Adresse  des  administraieurs  du  Departement  et 
da  Commissaire  du  Directoire  exöcutif  aux  conscrits  decant  for- 
mer  les  bataillons  auxiliaires;  eile  est  ainsi  congue  : 

«  Ciloyens, 

»  C'est  en  vain  que  nos  ennemis  esp6raient  nous  conduiro  ä  ce 
degr6  de  faiblesse  oü  la  victoire  ne  leur  aurait  meme  pas  coüte  les 
hasards  du  combat;  les  lögislateurs  du  grand  peuple  veillaient,  et 
une  immense  population  ötait  pröte  ä  s  ebranler  sur  les  barbares 
qui  avaient  concert6  le  ridicule  projet  de  lui  donner  des  fers.  C'est 
ü  vous,  jeunes  citoyens,  qu'est  röservöe  la  gloire  de  vaincre  unecoa- 
lition  liberticide,  de  venger  la  Patrie  et  d'assurer  son  indöpen- 
dance  :  que  votre  courage  s'enflamme,  que  la  cause  sacr6e  que  vous 
defendez  vous  inspire  l'enthousiasme  toujours  pröcurseur  des  suc- 
cös.  Les  tyrans  se  r^unirent  aussi  des  l'aurore  de  notre  r6g6n6ra- 
lion,  leurs  armöes  inondörent  le  territoire  frangais  et  laissörent 
dans  tous  les  lieux  qu'elles  parcoururent  les  traces  de  la  devastation 
et  de  la  mort;  c'en  etait  fait  de  la  Libert6  sans  une  noble  audace  et 
un  g6n6reux  d6vouement  :  vos  ain^s  s'armörent,  ils  volörent  au 
combat,  le  courage  servit  de  tactique,  les  ennemis  furent  vaincus, 
la  terre  de  la  Libertö  dövora  leurs  satellites,  et  la  nation  frangaise 
apräs  avoir  fait  flotter  l'ötendard  tricolore  sur  les  Pyr6n6es, 
comme  au  Rhin  et  l'avoir  implante  dans  les  plaines  de  l'antique 
Italie,  donna  la  paix  aux  despotes. 

D  Mais,  ö  crime !  la  perfidie  a  el6  le  rösultat  de  notre longanimite ; 
c'est  h  l'abri  d'un  traitö,  oü  le  vainqueur  avait  d^ployö  tant  de  cl6- 
raence,  que  l'Autrichien  a  renou6  la  plus  monstrueuse  des  coalitions, 
qu'il  y  a  associö  le  chef  föroce  d'une  peuplade  incivilis6e,  et  que, 
violateur  du  droit  des  gens,  il  a  commande  l'assassinat  des  plenipo- 
tentiaires  de  la  Röpubfique  ;  des  succös  ont  pour  un  moment  port6 
l'espoir  dans  Täme  des  tyrans  farouches  qui  veulent  vous  asservir ; 
dejä  ils  se  figurent  avec  complaisance  le  renversement  de  la  Libertö, 
les  ravages  qui  le  suivront  et  les  supplices  dont  ils  veulent  rassasier 
leur  cruaute. 

ö  Ces  delirantes  esp6rances  ne  portent-elles  pas  dans  vos  coeurs, 
braves  conscrits,  le  dösir  de  la  vengeance?  Ne  brülez-vous  pas  de 
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briser  les  chaines  dont  on  a  chargö  vos  malheureux  alli^s  d'Ilalie  et 
de  rendre  la  vie  auxR6publiques  que  vous  avez  cr66es?  N'^prouvez- 
vous  pasle  besoin  de  terminer  ennn  cette  trop  longue  lutte  entre  la 
Libertö  et  le  desi)otisme?X'ainbilionnez-vous  pas  1  öpoque  oii,  niölös 
dans  les  rangs  de  guerriers  si  souvent  trioniphants,  vous  röunirez 
vos  eilorts,  vous  d&iderez  la  victoire  et  la  fixerez  irrövocablement 
sous  les  banniöres  republicaines.  Le  tenips  des  demi-mesures  est 
passe.  L'ennemi  est  ä  vos  portes,  il  menace  votre  indöpendance ;  il 
veut  vomir  dans  votre  Patrie  tous  les  maux  qui  marchent  ä  la  suite 
de  la  tyrannie,  et  vous  ne  rendriez  pas  ses  efforts  impuissanls,  et 
vous  n  an6antiriez  pascelui  qui  veut  dösoler  vos  cit6s,  ravager  vos 
campagnes,  proscrire  tous  les  sentiments  g6n6reux  et  röpandre  par- 
tout le  crßpe  de  la  douleur  et  du  d6sespoir  ?  Aux  armes,  jeunes 
citoyens,  que  ce  cri  vous  rallie ;  il  öloignera  de  la  Röpublique  les 
dangers  qui  la  menacent ;  il  hatera  le  jour  heureux  oü  rolivierdela 
paix  cicalrisera  toutes  les  plaies  de  la  Revolution  et  mettra  fin  aux 
malheurs  d'une  guerre'opinintre. 

»  Toujours  Ic  courage  d6cida  du  sort  des  nations;  dans  le  temps 
oü  le  regime  feodal  couvrait  l'Europe  entiere,  l'Helvetie  et  la  Bata- 
vie  durent  leur  independance  ä  la  valeur  de  Icurs  citoyens,  et  de 
nos  jours  les  Am^ricains  n'ont  röalisö  la  leur  guo  parce  qu'ils  ont 
vaincu  leurs  oppresseurs.  Les  revers  ne  faisaient  qu'accroitre  le 
devouement  de  ce  peuple,  aussi  sa  constance  fut  couronn^e  par  la 
victoire;  il  vit  libre  et  heureux  :  l'agricuUure,  le  commerce,  lesarts 
et  les  Sciences  y  fleurissent,  et  ceux  de  ses  citoyens,  qui  lespremiers 
leverent  l'etenaard  contre  le  gouvernement  d'Anglelerre,  jouissent 
de  la  plus  prt^cieuse  des  recomp^nses.  L'estime  et  la  confianee 
publiques  attestent  leurs  anciens  Services  et  aident  encore  ces  braves 
patriotes  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent  contre  les  partisans  du  des- 
polisnie  britannique. 

))  La  Pologne,  au  contraire,  que  les  tyrans  ont  subjugu6e,  gömit 
sous  lo  poids  de  la  sorvitude ;  tous  les  li(>aux  de  l'esclavage  pesent 
sur  celLe  nation  infortnnöe.  Les  cachots,  l'öcbafaud  ou  1  exil  ont 
dövorö  les  hommes  gönereux  qui  avaient  congu  le  projet  de  sa  d61i- 
vrance. 

»  Que  ce  rapprochement  vous  soit  toujours  präsent  I  Qu'il  excite 
votre  enlhousiasme!  Qu'il  ranime  votre  courage I  Vaingueurs,  nous 
aurons  le  bonheur  des  Amöricains  unis;  maissi  nous  ötioas  vaincus, 
le  sort  de  la  Pologne  nous  est  r6serv6. 

))  Arrivez,  jeunes  citoyens,  dans  la  commune  de  Clermont ;  des 
ofliciers  noinines  par  le  Directoire  exe^cutif  doivent  vous  y  organiser 
en  bataillons  reunis.  Vous  volerez  aux  combats,  vous  soutiendrez 
l'honneur  qu'y  ont  acquis  les  premiers  corps  de  ce  Döpartement; 
Vos  besoins  sont  pr6vus,  ils  seront  satisfails  ;  des  mesures  sont  pri- 
ses  pour  ussurer  la  victoire  aux  Frangals,  et  peut-elle  etre  douteuse, 
lorsqiie  vous  serez  diriges  par  des  generaux  connus  par  leurs 
trioiiiphes  et  par  leur  attaclioment  ä  la  cause  dela  Liberty V 

»  Quant  h  nous,  nous  surveillerons  et  comprimerons  les  ennemis 
de  l'interiüur  ;  nous  rallierons  les  U6publicains  autour  de  la  Consti- 
tution de  Tan  III ;  nous  proclamerons  vos  noms  aux  fetes  nationales 
et  nous  los  presenterons  ü  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  » 

Cette  proclamation  fut  imprimöe,  publice  et  aflGch6e  dans  toutes 
les  communes  du  Dt^partement. 

21  Therinidor  an  VIL  —  Arrötö  de  transcription  de  la  lettre  de 
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nomination  du  citoyen  Archon  comme  chefdu  hataillon  auxillaire 
qui  devait  6tre  levö  dans  le  Departement. 

Le  nidnie  jour.  —  Proc^s-cerbal  de  la  FHe  du  10  aoüi.  —  Cette 
fßle  fut  annoncee  la  veille  suivant  l'usage. 

Pour  la  c6r6monie  de  cette  fete  il  avuit  6te  61ev(^,  dans  le  champ 
des  Bughes,  un  autel  h  la  Patrie  surmontö  de  la  statue  de  la  Libertö ; 
on  l'avait  orn6  de  drapeaux,  de  feuillages  et  de  fleurs.  Sur  un  amphi- 
tli^atre  avaient  ^t^  dispos^s  des  siöges  pour  les  administrations  et 
les  autorit^s  constitu^es. 

Dans  une  vaste  enceinte,  en  avant  de  l'amphithöÄtre,  d'autres  siö- 
ges  avaient  6te  pr6par6s  pour  les  fonctionnaires  publics  et  autres 
personnes  qui  faisaient  partie  du  cortöge. 

A  quelque  distance  deVenceinte  et  vis-ä-vis  de  l'autel  de  la  Patrie, 
il  avait  6t6  dress6  un  autre  amphith^atre.  Sur  un  des  cötös  ä  droite, 
avait  etö  placke  la  figure  du  despotisme  revStue  de  tous  ses  attributs 
et  ä  gaucne,  celle  du  fanatisme  tenant  d'une  main  un  poignard  et  de 
r autre  une  torche  ardente. 

Entre  ces  deux  figures  avait  et6  placke  une  cage  remplie  d'oiseaux 
de  toutes  espöces,  emblerne  de  l'esclavage. 

Dans  le  milieu  de  cet  amphithöatre  avait  6t6  figuröe  la  Nature 


genou,  l'Egali 

La  Nature  6tait  reprösent^e  ayant  deux  rangs  de  mamelles  d'oii 
d^coulait  le  lait  qui  tombait  dans  un  grand  bassin  de  forme  antique 
et  se  r6pandait  de  toutes  parts  par  des  canaux  sans  nombre. 

Ce  tableau  etait  couvert  d'une  draperie,  all^gorie  du  deuil,  pour  ne 
reparaitre  dans  tout  son  eclat  qu'au  moment  oü  le  royalisme  et  le 
fanatisme  devaient  disparaitre. 

En  avant  de  cet  amphithöatre  on  avait  dress6  un  bucher  sur 
lequel  etaient  plac^s  les  signes  de  royautö  et  de  f^odalitä. 

Diff6rents  orchestres  avaient  et6  distribu6s  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie,  pour  des  danses  qui  ont  eu  lieu  avant  et  apres  la  c^remonie. 

De  nouvelles  salves  d'artillerie  ont  6t6  successivement  r6p6t6es  en 
l'honneur  de  ce  grand  jour. 

A  quatre  heures  du  soir,  les  autorit6s  constitu6es  en  costumes,  les 
fonctionnaires  publics,  tant  civils  que  militaires,  en  sortant  d'un 
banquet  fralernel  se  sont  rendus  dans  une  des  salles  de  l'Adminis- 
tration  centrale,  oü  s  etaient  r6unis  les  employ6s  dans  les  adminis- 
trations, les  salari6s  de  la  R^publique  et  tous  les  membres  des  admi- 
nistrations publiques,  les  orphelins  de  la  Patrie,  les  61öves  des 
Ecoles  centrales  et  des  Ecoles  primaires. 

A  cinq  heures,  le  cortege  est  sorti  de  la  Maison  du  Departement 
et  s'est  rendu  aux  Bughes  dans  l'ordre  suivant : 

!•  Les  v6l6rans  de  la  garde  nationale ; 

2*  Les  vöterans  nationaux ; 

3"  Un  d^tachement  de  la  garde  nationale  sur  quatre  de  front ; 

4*  Les  enfants  de  la  Patrie  et  leurs  instituteurs,  ayant  en  töte  une 
banniöro  portant  pour  inscription  : 

Liberte,  Egallid. 

5'  Les  instituteurs  des  Ecoles  primaires  precöd6s  de  leurs  elövos, 
ayant  aussi  en  töte  une  autre  banniere  portant  pour  inscription  : 

Vive  la  Rdpublique! 
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6"  Les  profoäseurs  de  l'Ecole  centrale  pr6c6des  de  leurs  ölfeves 
portant  une  banniöre  avec  cette  inscription  : 

Gloire  au  10  Aoüt! 

?•  Les  membresdu  jury  d'instruction  publique; 

8"  Un  autre  d6tachement  do  la  garde  nationale  sur  qualre  de 
front ; 

9*  Un  groupe  de  tambours; 

10"  Un  groupe  de  musiciens  et  d'arcliitectes ; 

11'  Les  militaires  bless6s  pr6c6d6s  d'une  banniöre  portant  pour 
inscription  : 

10  Aoüt. 

Un  autro  Tarquin  abuse  de  Vautorlte  que  lui  acait  laissee  le  peuplc. 

De  nouceaux  Brutus  fondcnt  la  Republique, 

12"  L'Administration  centrale  prt^cedee  d'unlivre  de  la  Constitu- 
tion et  d'une  banniere  sur  laquelte  figure  l'inscription  suivante  : 

Honneur  aux  braves  qui  rcnüorsdrent  Ic  Tröne. 
Les  Francais  ne  reconnaissent plus  d'autres  nialtres  que  les  lois. 

13°  L'Administration  municipale ; 

14*  Les  autorites  civiles  et  militaires  dans  l'ordre  de  la  hierarchie 
des  pouvoirs; 
15"  Les  fonctionnaires  publics ; 
16"  Les  employös  dans  les  administrations; 
17*  Eniin  la  gendarmerie  nationale  fermait  la  marche. 

Le  College  est  arriv6  dans  cet  ordre  au  champ  des  Bughes,  oü  un 
concours  considörable  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  trouvaient 
d^jä  röunis  pour  prendre  part  u  cette  fete  ;  les  membres  qui  com- 

f)osaient  le  corlege  ont  pris  dans  l'enceinte  de  l'autel  de  la  Patrie 
a  place  qui  leur  ötait  destinöe  et  aulour  de  laquelle  la  gardo  natio- 
nale et  les  militaires  sesont  formös  en  bataillon  carr6. 

La  musique  et  un  cluKur  d'artistes  ont  executö  l'hymne  de  la 
Patrie ;  h  peine  a-t-il  6te  terminö,  aue  trois  coups  de  canon  se  sont 
fait  entendre,  alors  le  president  ae  VAdniin Istration  centrale  s'est 
avance  au-devant  de  l'autel  et  a  prononc6  un  discours  analogue  ala 
ceremonie  do  la  Fete. 

Trois  coups  de  canon  ont  anncncö  la  fin  du  discours,  tandis  que 
les  cris  reilöres  de  :  Vice  la  Republique  !  Vive  ä  Jamals  le  soucenir 
de  la  gründe  journce  du  10  aoüt  !  se  faisaient  entendre. 

Le  chueur  des  artistes,  accompagn^  de  la  musique,  a  exöculö  diffe- 
rents  Iiymnos  composes  en  l'honneur  du  10  aoüt,  et  un  chant  de 
victoire,  aussi  compose  en  l'honneur  de  ce  jour  mömorable,  a  616 
prononc6  par  un  amateur. 

Les  professeurs  des  Ecoles  centrales  et  primaires  se  sont  avances 
au-devant  de  l'autel  et  ont  fait  le  serment  ä  baute  voix  de  n'ins- 
irer  a  leurs  Kleves  que  des  sentiments  röpublicains,  de  respect  pour 
es  vertus,  les  talents,  le  courago  et  la  reconnaissance  pour  les  fon- 
dateurs  de  la  Ri^publique. 

Le  President  a  annoncö  au  peuple  que,  par  sa  force.  il  a  conquis 
In  liherte  et  renverse  un  tröne  fondö  sur  quatorze  siöcles;  que  les 
emblemes  du  despotisme  et  du  fanatisme,  qui  sont  sous  ses  yeux, 
doiveiit  lui  rappeler  les  maux  qui  n'avaient  pes6  sur  lui  pendant  si 
longtemps  que  par  sa  stupide  faiblesse  ;  son  courage  doit  le  mainte- 
uir  dans  l'amour  do  la  Röpublique  qui   fera  son  bonheur. 


l 


DANS  LE  DEPARTEMENT   Du  PUY-DE-DOME.  309 

II  s'est  ensuite  avancö  vers  le  bücher,  tenant  une  torche  ä  la 
main,  prec6d6  d'une  musique  guerriöre  et  suivi  des  autoritös  consti- 
tii6es;  arrivö  auprösdu  bücher,  il  y  a  inis  le  feu,  et  dans  l'instant 
ont  disparu,  au  bruit  de  Tarlillerie  et  des  airs  guerriers,  le  despo- 
tisrae  et  le  fanatisme  avec  tous  leurs  attributs;  les  oiseaux  renfer- 
raös  dans  la  cage  ont  6t6  rendus  ä  la  liberte  et  la  nature  parut  aussi- 
töt  dans  tout  son  öclal. 

Des  airs  patriotiques  ont  succ6d6  ä  cette  c6r6monie  et  le  prdsl- 
deni,  de  retour  ä  l'autel  de  la  Patrie,  a  invitö  les  citoyens  ä  pren- 
dre  part  aux  danses  qui  ont  6t6  terminöes  par  une  Illumination 
repr^sentant  un  ciel  au  centre  duquel  6tait  placöe  la  figure  de  la 
Nature. 

Ainsi  se  termina  cette  föte, 

24  Thermidor  an  VII .  —  Nomination  dans  le  personnel  des 
bureaux  de  V Administration,  —  Le  citoven  Labarthe,  secrötairo 
göneral  de  cette  administration,  prösento  ensuite  son  compte  de  re- 
cettes  et  de  döpenses,  depuis  le  1"  germinal  jusqu'ä  ce  jour.  — 
Nomination  des  citoyens  Vimal-Lajarrige  et  Moulin ,  Adniinis- 
iratcurs  du  Departement  pour  l'examen  de  ces  coniptes  et  leur  apu- 
rement. 

25  Thermidor  an  VII ,  —  Arrötö  ordonnant  des  mesures  pour 
garantir  la  securite  des  habitants  h  l'occasion  de  la  foire  qui  devait 
avoir  lieu  ä  Clormont  sous  quelques  jours. 

28  Thermidor  an  VII.  —  Nomination  des  citoyens  gui,  d'opr^s 
Tart.  11  de  la  loi  du  19  thermidor  du  present  mois  qui  proscrit  le 
mode  d'ex^cution  de  celle  du  10  messidor  pröcedont,  relativement  a 
un  emprunt  de  100  millions  ,  doivent  composer ,  conjointemont 
avec  rÄdministration  centrale,  Ig  Jury  6tabli  par  ladite  loi. 

Furent  6lus  Jurcs  : 

Les  citoyens  Fuzon  cadet ,  do  Clermont;  Jargeai ,  d'Issoire  ; 
Delbrut,  de  Besse;  Albert,  de  Riom;  Saulzet,  de  Rilloni ;  Beau- 
frere,  de  Pont-sur-Allier;  Giraud-Raynaud,  de  Thiers;  Crosmarie, 
d'Ambert ;  Chevalier,  de  Montaigut;  Paul  Gulhat,  d'Aigueperse. 

Le  meme  jour,  —  A^^urement,  par  l'Administration  du  Departe- 
ment, des  compies  du  citoyen  Labarthe,  secrätaire  f/e^tv«/,s'elevant 

en  recettes  ä 67.727  43 

et  en  döpenses  a 62  257  04 

Soit  un  reliquat  en  recettes  de 5.470  39 

qui  devait  demeurer  dans  sa  caisse  et  entrer  en  ligne  au  nouveau 
compte. 

• 

i"  Fruciidor  an  VII.  —  Adjudication  des  fournitures  ncl^cessairss 
ä  Vdquipement  des  bataillons.  (Art.  18  de  la  loi  du  14  niossidor  der- 
nier,  instruction  du  Dircctoire  executif  du  25  du  niömo  mois  et 
circulaire  du   Ministre  de  la    Gue.rre   du   11  tliermidor.) 

500  havresacs  adjuges  a  la  citoyenne  veuve  Rascalon,  de  Riom, 
niovennant  4  fr.  25  piece. 

500  havre-sacsadjugös  pourle  mömeprixau  citoyen  Benoit  Martin, 
de  Riom. 
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1.000  havre-sacs  adjug^s  raoyennant  le  mfeme  prix  au  citoyen 
Boisson,  de  Riom. 

2.000  gibernes  adjug^es  moyennant  6  fr.  piece  au  citoyen  Marlin, 
de   Riom. 

Et  1.000  chapeaux  adjug6s  raoyennant  4  fr.  25  piöce  au  citoyen 
Voirin^  chapeher  de  la  commune  de  Clermont. 

2  Frticiidor  an  VII.  —  Adjudication  au  bail  ä  rabais  de  2.000 
breteljes  de  fusil  faisant  partie  de  Varmemcnt  mentionn6  en  l'art.  18 
de  la  loi  du  14  thermidor  dernier,  en  faveur  du  citoyen  Rouveix, 
moyennant  soixante-quinze  Centimes  piöce. 

3Fruciidor  an  VIL  —  Adiudication  au  bail  ä  rabais  de:  1**  4.000 
lots  de  bazin  blanc  et  2.000  lots  de  velours ,  en  faveur  du  citoyen 
Citon»  de  Riom,  moyennant  trente-deux  Centimes  cinq  deniers 
piöce ;  2*  de  500  baudners,  en  faveur  du  citoyen  Marlin,  de  Riom, 
moyennant  2  fr.  70  c. piece;  3*  de  1,000  paires  de  souliers  par  lots, 
en  faveur  du  citoyen  Magaud  pfere,  de  Clermont,  moyennant  4  f. 75c. 
la  paire,  s^par^s  de  200  chacun ;  le  tout  faisant  aussi  partie  de 
Yarmement  mentionn6  en  l'art.  18  de  la  loi  du  14  thermidor. 
►  Le  citoyen  Colombier  se  chargea  aussi  de  la  confection  du  möme 
nombre  de  paires  de  souliers  au  möme  prix,  charges  et  conditions 
indiqu6es. 

Les  citoyens  Pierre  Dubois,  Argilet-Poulct  fils,  et  Pierre  Bort, 
se  chargörent  aussi  d'en  confectionner  le  m6me  nombre  ou  200 
paires,  moyennant  le  meme  prix  de  4  fr.  75  c.  piöce. 

5  Frucüdor  an  VII.  —  Arr6t6  ordonnant  la  conversion  en  nature 
de  fourrages  du  supplöment  de  solde  accordö  ä  la  portion  de  Gen- 
darmerle d6tach6e  au  chef-lieu  du  Departement  par  l'art.  69  de  la 
loi  du  28  germinal  an  VI. 

Le  mömc  jour. —  Arr6t6  fixant  ä  80  fr.  par  an  les  gages  du  citoyen 
Argillet-Poulet,  charg6  de  monier  journellement  l'horloge  de  l'Ecole 
centrale  et  d'y  faire  les  16göres  r6parations. 

Le  möme  jour.  —  Transcriplion  d'arröt^s  de  nomination  des  ci- 
toyens Grimaud  ain6  et  Truchon,  comme  commissaires  du  Pou- 
voir  exöcutif  prfes  les  Administrations  municipales  des  canlons 
de  Chamaliöres  et  de   Gerzat. 

Le  möme  jour.—  Arr6t6 relatif  ä  une  deraande  de  fonds  (10.000fr.) 
pour  les  besoins  des  sercices  administratifs  de  la  19*  division  mili- 
taire. 

Le  mömejour.  —  Nominalion  du  citoyen  Fourraud,  de  Clermont, 
comme yard  pour  la  r^partition  de  Timpöt  de  100  millions  ,  en  rem- 
placement  du  citoyen  Fuzon,  relevö  de  cet  emploi  par  suite  d'infir- 
mit6s. 
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6  Fruciidor  an  VII.  —  Nomination  du  citoyen  Espinasse,  notaire 
public  ä  Clermont,  en  remplacement  du  citoyen  Fourraud  qui  6tait 
dans  rimpossibilitö  d'accepter  la  place  dejurd  pour  la  röpartition  de 
l'emprunt  de  100  millions.  —  Continuation  de  l'adjudication  des 
journitures  milUaires  faisant  partie  de  Tarmement  mentionn6  en 
l'art.  18  de  la  loi  du  14  thermidor. 

10  Fruciidor  an  VII.  —  Proces-vcrbal  de  la  distribution  des  prix 
aux  el^ves  de  VEcole  centrale. 

11  Fruciidor  an  VIL  —  Arrötö  relatif  k  la  röpartition,  enlre  les 
diverses  localitös  du  Puy-de-Döme,  de  la  fourniture  des  800  lits 
nöcessaires  au  caserncmcni  des  jeunes  conscrits  appel6s  par  la  loi 
du  10  messidor  dernier,  pour  se  former  enbataillons  auxiliairesdans 
le  chef-lieu  dudit  Departement. 

13  Fruciidor  an  VII.  —  Arretö  relatif  h  la  mise  en  subsisiancc 
de  laforce  armee  envoy6e  dans  cliaquecanton  pour  faire  la  recber- 
che  des  conscrits,  r6quisilionnaires  et  autres  militairesen  retard  de 
se  rendre  aux  arm6es. 

15  Fruciidor  an  VIL  —  Arr6t6  relatif  ä  la  fourniture  des  subsis- 
iances  pour  l'arriv^e  prochaine  des  conscrits  devant  former  les  ^a- 
iaillons  auxiliaires.  —  Lettre  du  Commissaire  des  Guerres,  doman- 
dant  les  denr6es  ci-apres,  pour  aasurer  la  subsistance,  pendant  un 
mois,  des  troupes  existantes  dans  le  Departement  et  des  bataillons 
qui  doivent  s'y  organiser,  savoir  : 

iEnnezat 150) 
SonfTntörieur:  S.'  «0 
Cliauriat 50) 

Seigle....    150         -         -      -    {  E^Su"  °:^!'"r.:  'S;  ^^ 

Clermont.. 300^ 

Riom  interieur...  100^ 

Foin 900         -         -      -    ^  c7bar.t""r.":  150h00 

Gerzat 200' 

Pont-sur-Allier . .     50' 

/  Knnezat 200 

.    Maringues 2001 

\  Chauriat 100/ 

Paille    ...     900  -  ~      —     '  Cebazat 100    900 


/ 


Gerzat 100\ 

Aubiere 100! 

\  Beaumont 100' 


312  HISTOIRE  DE  l'ADMINISTRATION  CIVILB 

Maringues 50 

Lezoux 50. 

Mozun 50J 

Pontauniur 50f 

Avoine.   .     450         —  —      —    (  Pontgibaud 50   450 

Rochefort 50l 

Olby 50\ 

Sauxillanges 50 

Billom  ext^rieur.  50; 

16  Fructldor  an  VIT,  —  Conlinuation  de  Tadjudication  des  objels 
d'dquipcmcnt  mentionnös  en  l'art.  18  de  la  loi  du  14  messidor  der- 
nier,  et  conform6ment  ä  l'instruction  du  Direcloire  ex6culif  du  25 
du  m^me  niois  et  h  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  11 
thermidor  suivant,  sur  l'organisation  des  bataillons. 

18  Fructldor  an  VII .  —  Cälähration  de  la  F6tc  du  18  Fructldor, 

19  Fructldor  an  VII,  —  Transcription  d'un  arrötö  de  nomination 
au  grade  de  Capltaine^  dans  les  bataillons  en  formation,  du  citoyen 
Valtier. 

Lc  nidme  jour,  -  Arrötö  relatif  a  la  fourniture  des  objets  de 
lltcrie  pour  Tarmöe. 

21  Fructldor  an  VII,  —  Arrötö  relBiiii  kV armem ent  des  conscrits. 

Le  mdme  jour,  —  Arrötö  relatif  au  casemement,  ä  Riom,  de  89 
prlsonnlers  de  guerre  autrtchtcns  qui  devaient  6tre  stationn6s  dans 
le  d^parteroent. 

Le  möme  Jour,  —  Nomination  d'un  Jury  special  de  revision  pour 
v6rifier  les  erreurs  que  pourrait  commettre  le  jury  de  taxation.  — 
Ce  Jury  ötait  conipos6  de  douze  contribuables  non  attoints  par  l'em- 
prunt. 

Le  mdme  Jour,  —  Arröt6  relatif  aux  döpenses  occasionn6es  pour 
rhabillement  et  l'öquipement  des  bataillons  auxiliaires, 

22  Fructldor  an  VII  —  Arrötö  relatif  ä  la  fourniture  des  subsls- 
tanccs  pour  la  force  armöe  stationnöe  h  Clermont,  qui  s'est  accrue 
de  651  hommes  venant  de  la  garnison  de  Menton,  et  que  lo  nombro 
des  prisonniers  de  guerre  autricbiens,  au  lieu  d'ötre  seulement  de 
489  comme  Tavait  annoncc  l'Adjudant  g6n6ral  d'Auvergne,  s'öle- 
vait  ä  700. 

24  Fructldor  an  VII,  —  Arretö  relatif  ä  la  r^quisition  de  200 
fusils  supplementaires  pour  les  conscrits  de  ce  Departement  et  k 
l'adjudication  de  diverses  fournitures  d'hablllcmcnt  et  d'equlpcmcnt 
milltaire. 
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27  Fructidor  an  VIL  —  Arrötö  portant  que  la  Cascrne  ditc  du 
Seminaire  et  celle  dite  de  Sainte-Mario  seront  exclusiveraent  desti- 
n6es  pour  recevoir  et  loger  les  hataillons  auxiliaircs  de  ce  döpar- 
tement. 

28  Fructidor  an  VIL  —  Arröte  portant  que  le  magasin  des  four- 
rages  ^tabli  dans  la  ci-devant  cglise  des  Minimes  sera  transförö 
dans  la  ci-devant  6glise  dite  des  Hospitalidrcs,  et  que  la  ci-devant 
6glise  des  Minimes  servira  de  Cascrne  pour  le  logement  des  Cons- 
crits, 

29  Fructidor  an  VII.  —  Arrötö  portant  qu'aprös  visite  de  la  ci- 
devant  dglise  des  Minimes,  il  avait  6t6  reconnu  qu'elle  6tait  iinpra- 
ticable  pour  le  logement  des  Conscrits.  Aussi  1  Administration  du 
Departement  a  arretö  que  la  troupe  de  ligne,  log6e  dans  les  caseij"- 
nes  de  cette  commune  de  Clermont  övacuera  demain,  30  fructidor, 
sur  Celle  de  Riom,  gu'elle  y  sera  log^e,  ainsi  que  les  chevaux,  dans 
les  casernes  de  ladite  ville  ;  que  dans  le  cas  oü  il  n'y  eüt  pas  d'ecu- 
ries  dans  ladite  caserne,  rAdminislratibn  municipale  de  Riora  est 
chargöe  de  requörir  de  suile  des  ecuries  par  voie  de  location  des 
habitanls  de  Rioin,  et  den  fixer  en  raöme  temps  le  loyer,  et  ce, 
conform6ment  a  l'art.  5  du  reclement  sur  le  logement  et  le  caserne- 
ment  des  troupes,  pr6sent6  ä  l'Assemblee  nationale  en  execution  de 
la  loi  du  1"  octobre  1791,  approuv6  par  la  loi  du  23  mai  1792. 

Le  mdme  jour. — Arr6t6  relatif  h  la  mise  en  suhsistances  des 
troupes  de  Clermont  envoy^es  ä  Riom. 

i*'  Jour  complcmcniaire  an  VIL  —  Arröt6  relatif  au  röglement 
des  fournitures  de  l'armement  et  Vdquipement  des  conscrits  de- 
vant  former  les  bataillons   auxiliaires. 

4*  Jour  complemcntaire  an  VIL  —  Arretö  relatif  ä  la  fourniture 
de  quatre  cents  quintaux  d'avoine  pour  la  suhsistance  du  d^pöt  du 
3*  rögiment  de  cavalerie  stationn6  a  Riom,  par  d6cision  du  29  fruc- 
tidor dernier. 

5'  Jour  complcmcniaire  an  VIL  —  Arret6  relatif  ä  la  v6rification 
des  caisses  du  payeur  g6n6ral  du  departement  du  Puy-de-Dönie,  du 
receveur  g6n6ral,  de  ses  pr6pos6s,  ainsi  que  des  percepteurs,  afin  de 
constater  la  Situation  de  chaque  contribuable. 

Lemdmejour, —  Mesures  de  sürctö  prises  dans  la  commune 
d'Eglise-Neuve,  ä  raison  de  la  rösistancedesliabitants  aux  mesures 
les  plus  utiles  aux  int^röts  de  la  Republique.  —  Envoi  d'une  co- 
lonne  mobile  de  50  bommes. 
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An  VIII 

ADMINISTRATION  DE  L'AN  VIII  (1). 

/"  Venddmiaire  an  VI  IL  —  Cclehration  de  la  Fdtc  de  la  fonda- 
iion  de  la  Röpuhlique  fran^aise  une  et  indivisible.  —  Pour  fa  c6l6- 
bration  de  la  Fete  auguste  et  interessante  de  la  fondation  de 
la  R6pnbli(Tue ,  il  avait  6t6  fait  toiis  les  pr6paratifs  propres  ä 
donner  reciat  et  la  pompe  dont  eile  6tait  susceptible  ,  confor- 
m^ment  au  programme  iinprim^  et  adopt6  par  1  Administration 
centrale  le  2*  jour  complementaire  dernier. 

II  avait  6t6  dressö,  dans  le  Temple  d^cadaire,  un  autel  de  la 
Patrie  ornd  de  troph^es,  dedrapeaux  et  de  fleurs. 

Sur  rainphithöätro  de  l'autel,  dessiöges  avaient6t6  pr6par6spour 
les  Adininistrations  centrale  et  municipale;  il  en  avait  6te  dispose 
d'autres  sur  les  cötös  pour  les  autorites  constitu6es. 

Les  gradins  vis-ä-vis  l'autel  6taient  destinös  aux  fonctionnaires 
publics,  aux  employös  dans  les  administrations  et  aux  membres  des 
Etablissements  publics  ;  ceux  du  cöid  du  temple  et  les  galeries  1*6- 
taient  aux  enfants  de  la  Patrie,  aux  6löves  des  6coles  primaires  et 
centrales  et  aux  citoyens  qui  assisteraient  aux  c6remonies  de  la 
Föte.  II  avait  öt6  6lev6,  dans  le  champ  des  Bughes,  sur  une 
estrade,  un  autel  k  la  Concorde ;  de  chaque  c6t6  avaient  6t6  pla- 
c6es  les  statues  de  la  Liberty  et  de  l'EgalitE. 

Sur  l'estrade  avaient  6t6  dispos6s  des  siöges  pour  les  Admi- 
nistrations, et  dans  une  enceinte,  en  avant,  il  en  avait  616  pr6parö 
d'autres  pour  les  autorit6s  constitu6es,  fonctionnaires  publics  et  au- 
tres  membres  du  cort^ge. 

L'all6e  en  face  de  l'autel  avait  616  dispos6e  pour  ex6cuter  une 
course  h  pied  et  differents  orchestres  avaient  6t6  plac6s  aulour  de 
l'autel,  pour  les  danses  qui  devaient  avoir  lieu  aprös  le  jeu  de  la 
course. 

Enfin,  tous  les  6difices  publics  avaient  6t6  prepar6s  pour  l'illumi- 
nation  qui  devait  avoir  lieu  en  signe  d'all6gresse  pour  le  jour  glo- 
rieux. 

Le  6*  jour  compl6mentaire,  veille  de  cette  fßte,  il  fut  fait  une  pro- 
clamation  par  1  Administration  municipale,  pour  inviter  tous  les 
Citoyens  h  y  assister,  ä  prendre  part  aux  c6r6monieset  aux  jeux  qui 
devaient  Tembellir. 

A  8  heures  du  soir  du  möme  jour,  une  salve  d'artillerie  se  fit 
entendre,  et  au  möme  instant,  des  tambours  et  des  musiciens  sor- 
tirent  de  la  maison  du  Departement  et  parcoururenl  les  principales 
rues  de  la  commune,  les  tambours  battant  des  marcbes  et  les  musi- 
ciens jouant  des  airs  patriotiques. 

Le  ]our  de  la  F6te,  a  6  heures  du  matin,  des  salves  d'artillerie  an- 
noncörent  la  solennit6  de  ce  jour,  et  dans  le  m6me  moment,  les 
musiciens  et  les  tambours  parcoururenl  les  rues  de  Clermont  comme 
la  veille,  faisant  entendre  des  airs  patriotiques. 

A  9  heures  du  matin,  des  salves  a'artillerie  furent  r6p6t6es  et  les 
autorit6s  constituees  et  tous  ceux  aui  devaient  faire  partie  du  cortögo 
se  röunirent  dans  les  bätiments  ae  l'Administralion  centrale. 

A  10  heures,  le  corl6ge  sortit  au  bruit  d'une  salve  d'artillerie  et 

fl)  er.  Tome  ]<!r,  page  38:)|  les  ooms  des  membres  de  rAdmiDiilratioo  centrale. 
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se  rendit  au  Temple  d6cadaire,  aprös  avoir  parcouru  les  boulevards 
et  les  principales  rues  de  la  commune  de  Clermont. 

AiTiv6s  au  temple,  ils  prirent  les  places  qui  leur  6taient  des- 
linöes.  L'orchestre  exöcutait,  pendant  ce  temps-lä,  plusieurs  airs 
patriotiques  ;  le  secretaire  de  V Administration  centrale  fit  lecture 
äe  la  Ddclnraiion  des  droits  et  des  decoirs  de  l'hommc  et  du  citoi/en 
qui  pröcöde  la  Constitution  et  du  premier  article  de  cette  Constitu- 
tion. Deux  coups  de  canon  annoncerent  la  fin  de  cette  interessante 
lecture  et  un  membre  de  l'Administration  centrale  prononga  un 
discours  analogue  ä  la  f6te  ;  il  fut  ensuitechant6  plusieurs  hynines 
et  chansons,  et  le  commissaire  du  Directoire  executif  pres  TAdmi- 
nistration  centrale  prononga  aussi  h  son  tour  un  discours  relatif  ä 
la  c6r6monie. 

La  solennit6  de  cette  föte  fut  lermin^e  par  les  cris  r6it6r6s  de  : 
Vitse  la  Rcpuhlique  !  Aprös  quoi  le  cortöge  s'en  retourna  ä  TAdini- 
nistralion  centrale  dans  Tordre  oü  il  ötait  venu. 

Le  soir,  ä  3  heures,  nouvelle  röunion  aux  Bughes.  Le  meme 
membre  de  TAdministration  a  prononcö  un  second  discours  sur 
rUnion  et  la  Concorde  qui  a  6t6  ternünö  par  une  invitation  h  tous 
les  r^publicains  d'abjurer  de  funestes  divisions  et  ne  songer  qu'ä 
la  Patrie  en  p6ril.  La  musique  a  executö  diflerents  airs  civiques. 
Une  salve  d'artillerie  annonga  la  prestation  du  serment  citiqae 
qui  fut  prononc6  individuellement  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics,  civils  et  militaires. 

Le  jeu  de  la  course  a  eu  lieu  imm^diatement  aprös  et  les  prix 
ont  6t6  distribu6s  aux  vainqueurs  par  TAdministration  centrale. 

Les  danses  ont  commenc6  aprös  et  se  sont  continu^es  jusqu'au 
d^clin  du  jour. 

La  föte  a  6t6  terminöe  par  l'illumination  des  6difices  publics  et 
cette  föte  interessante  a  616  c616br6e  avec  toute  l'allegresse 
qu'elle  devait  inspirer  aux  r6publicains  (1). 

7  Vendenüaire  an  VIII. — S6ance  ä  laquelle  assistörent  les  citoyens 
Vimal-Lajarrige,  Nicolas,  Moulin  et  RouUion,  coninüssaire  du  Di- 
rectoire executif,  —  Arrötö  relatif  ä  l'envoi  d'xxne force  armee  dans 
les  cantons  de  Cornon,  Ceyrat,  Cebazat  et  Volvic,  pour  ramener 
les  conscrits  de  ces  localit6s  qui  ne  s'etaient  pas  pr6sent6s  au  chef- 
lieu  le  27  fructidor  dernier,  jour  fix6  pour  leur  arriv6e  au  chef-lieu 
du  döpartement  du  Puy-de-Döme. 

10  Vendenüaire  an  VIIL  —  Procös-verbal  de  la  ßte  fundraire 
c6l6bree  ledit  jour  dans  la  commune  de  Clermont-Ferrand  en  me- 
moire du  general  Joubert,  mort  sur  le  champ  de  bataille^  le  28 
thermidor  an  VIL  On  y  lit  : 

Au  milieu  du  Temple  d6cadaire,  il  avail  6t6  61ev6  une  pyramide 
sur  laquelle  etaient  eraves  le  nom  et  les  verlus  civiques  et  guer- 
riöres  du  g6n6ral  Joubert. 

Sur  la  base  de  la  pyramide  avait  ete  plocee  uno  urne  funöraire 
entour6e  de  cypres,  de  troph6es  et  de  drapeaux  dont  les  cravates 
ötaient  de  cröpes  et  de  rubans  noirs. 

(1)  Au  regisiredes  Deliherations  figurent  les  signatures  de  tou9  ceuxqui  prirent 
part  a  celte  fete  et  pronoocereot  le  serment  exigö. 
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Aux  cöt^s  de  la  pyramide,  des  tr^pieds  portaient  des  cassolettes 

Sour  briiler  des  pariums.  Sur  l'estrade  oü  6tait  placöe  la  pyramide 
es  si^ges  avaient  6tö  pr6par6s  pour  les  Administrations  et  les 
autoritös  constituöes,  etc. 

II  avait  6t6  fait  la  veille  une  proclamation  par  rAdministration 
municipale  pour  prövenir  les  citoyens  de  ce  jour  de  deuil  et  les 
inviter  ä  prendre  part  aux  c6r6monies  de  cette  föte  funöbre. 

Au  lever  du  soleil  de  ce  jour,  il  fut  fait  une  döcharge  d'artillerie 
et  un  coup  de  canon  fut  tir6  d'heure  en  heure  pendant  le  cours  de  la 
journ^e. 

A  3  heures  du  soir,  le  cortäge  r6uni  dans  la  Maison  du  Döparte- 
menl  se  mit*en  marche  pour  se  rendre  au  Temple  döcadaire,  la 

farde  nationale  et  les  differents  corps  armös  marcnerent  les  armes 
asses. 

Les  membres  des  Adminislrations  et  toutes  les  personnes  qui 
faisaient  partie  du  cortöge  portaient  un  cröpe  au  bras  et  tenaient  ä 
la  main  une  branche  de  cnöne,  exceptö  le  President  qui  portait  ü 
la  main  une  couronne  de  lauriers. 

Pendant  la  marche,  les  tambours  exöcutaient  de  temps  ä  autre 
des  roulements  et  la  musique  faisait  enlendre  des  -accords  lugu- 
bres.  Le  corl^ge  a  parcouru  les  principales  ruos  de  Clermont  et  est 
arrive  dans  le  Temple  döcadaire  oü  les  autoritös  prirent  les  places 
qui  leur  ötaient  d6sign6es.  La  musique  ex6cuia  un  chant  funöbre. 
Un  menibre   de.    l  Administration   centrale^  plac6    auprös  de  la 

f>yramide,  prononga  un  discours  sur  l'objet  de  cette  löte,  aprös 
equel  il  pla^a  sur  Turne  la  couronne  de  lauriers,  et  chaque  meni- 
bre du  cort^ge  alla  deposer  sa  bi*anche  de  chöne  sur  la  base  de  la 
pyramide. 

Pendant  cette  cörömonie,  la  musique  faisait  entendre  des  airs 
guerriers. 

Un  professeur  de  l'Ecole  centrale  prononga  ensuite  un  dis- 
cours. 

Un  choeur  d'hommes,  accompagn6  de  la  Symphonie,  ex^cuta 
aussitüt  apres  divers  hymnes  composös  en  raömoire  du  jeune 
höros  mort  au  charap  d'honncur. 

La  c6r6monie  se  termina  par  l'air  ch6ri  de  la  Marseillaise  qui 
fut  suivi  du  Chant  du  Ddpart, 

16  Vendennaire  an  VIII ,  —  Arrötö  nommant  les  membres  du 
Jury  spdclal  de  recision,  en  ex6cution  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  19 
thermidor  an  VII. 

17  Vendemiaire  an  VIII.  —  Arrötö  relatif  ä  des  nicsurcs  de 
cocrcition  vis-ä-vis  des  conscriis  et  requiaiiionnaires  en  retard  de 
voler  au  poste  oü  le  devoir  et  la  Patrie  les  appelaient. 

23  Venddnüaire  an  VIII.  —  Arret6  ordonnant  la  publication, 
rimpression  et  l'affichage  dans  toutes  les  communes  du  döparte- 
ment  du  Message  du  Directoire  cxccutif,  du  ISvcndömiaire  an  VIII, 
annongant  les  victoires  des  arm6es  de  la  Röpublique  en  Egypte,  en 
Helvötie  et  en  Batavie. 
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24  Vendemiairc  an  VIII.  —  Passage  du  göneral  Bonaparte  ä 
Clermont  lors  de  son  retour  d'Egypte.  -—  Les  administrateurs  du 
Departement,  instruits  par  diflörentes  lettres  venant  de  Lyon  que 
le   g6n6ral   Bonaparte,  de  retour   d'Egypte  avec  plusieurs  autres 

genöraux,  avait  passe  en  la  commune  de  Clermont,  d'oü  il  se  ren- 
ait  ä  Paris,  se  transporterent  ä  TAdministration  municipale  de 
la  commune  de  Clermont  ä  l'effet  d'y  proclamer  avec  eile  Theu- 
reuse  arriv6e  de  ce  g6n6ral  si  eher  aux  FranQais.  En  cons6quence, 
cette  proclamation  fut  faite  avec  la  musique  et  un  concours  im- 
mense de  peuple  qui  tömoigna,  par  les  cris  r6it6r6s  de  :  Vioe  la 
Rdpuhllque!  Qi  son  enthousiasme,  combien  cette  nouvelle  lui  6tait 
agr^able.  Le  canon  fut  tirö  en  signe  de  r6jouissances  et  une  illu- 
mination  g^nörale  eut  lieu  dans  toute  la  commune. 

29  Venddmiaire  an  VIII.  —  Arröte  relatif  ä  un  appel  extraordi- 
naire  de  300,000  francs  aux  citoyens  en  retard  d'acquitter  leurs 
contribuiions  des  exercices  ant^rieurs  a  Tan  VII  pour  6tre  em- 
ploy6s  a  l'organisation  des  bataillons  auxUiaircs. 

/"  Brunialre  an  VIII.  —  Transcription  d'un  arret6  du  Direcloiro 
ex6cutif,  du  18  venderaiaire  an  VIII,  portant  desiitutlon  du  citoyen 
Gilbert  Begon,  agent  municipal  de  la  commune  d'Arconsat. 

7  Brumaire  an  VIII.  —  Arret6  relatif  ü  la  fourniture  du  hois  de 
chauffage  pour  le  sercice  mUitaire  dans  les  places  de  Riom  et  de 
Clermont-Ferrand.  Avances  demandees  par  le  citoyen  Gachet, 
chargö  de  cette  fourniture.  —  Arr6t6  de  l'Administration  centrale 
ordönnant  l'aSectation  ä  cet  objet  d'une  somme  de  4,000  francs  ä 
prendre  dans  la  caisse  du  receveur  g^n^ral  du  döpartement. 

8  Brumaire  an  VIII.  —  Arr6t6  ordonnnnt  la  Suspension  du 
citoyen  Annet  Pradier,  agent  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Julien-de-Coppel,  canton  ext^rieur  de  Billom,  ä  raison  des  troubles 
qui  se  sont  produits  dans  cette  commune,  le  13  brumaire  an  VIII, 
relativement  ö  des  conscrits  ou  r6quisitionnairos  et  deserteurs  en 
contravention  aux  lois  les  appelant  ä  la  defense  de  la  Patrie. 

9  Brumaire  an  VIII.  —  Arrete  portant  transcription  d'un  arr6t6 
du  Directoire  ex6cutif  du  3  de  ce  mois,  contenant  la  nomination  du 
citoyen  Salles  fils,  adjoint  municipal,  pour  commissaire  du  pou- 
toir  executif  ]^vbs  l'Administration  municipale  du  canton  de  Riom, 
intra  muros. 

11  Brumaire  an  VIII.  —  Arret6  expliquant  l'impossibilitö  de 
recouvrer  actuellement  les  4,000  francs  dus  au  citoyen  Gacbet, 
chargö  de  la  fourniture  du  chauff^age  et  de  la  lumicre  pour  le  ser- 
cice  militaire,  et  ordönnant  en  cons6quenco  qu'il  serait  iram6diate- 
ment  remis  par  le  receveur  gen6ral  ä  la  disposition  du  com- 
missaire ordonnateur  pour  fourniraent,  une  somme  de  2,000  francs 
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ä  valoir  sur  celle  de  4,000  franca.  Gelte  döpenso  serait  approuvee 
post6rieurement  par  le  coramissaire  ordonnateur. 

12  Brumaire  an  VIII.  —  Arröt6  felatif  ä  la  röpartilion  enire  les 
ayants  droit  de  Vlndcmnäd  de  1,000  livres  accord^e  pour  la  des- 
iruciion  des  lovps  pendant  Tan  VII,  par  la  loi  du  10  messiddr 
an  V. 

14  Brumaire  an  VIII,  —  Arrßte  portant  transcription  d'autre 
arretö  de  nomination  du  citoyen  Brandely,  employö  aux  bureaux 
des  Etablissements  de  cette  Administration,  ancien  sous-lieutenant, 
au  grade  de  lieutenant  dans  le  cadre  des  bataillons  auxiliaircs» 

Le  m6me  jour,  —  Rempfacement  dans  les  bureaux  des  etablisse- 
mcnts  du  citoyen  Brandely  par  le  citoyen  Antoine  Grenier  fils, 
ayant  fait  sept  ans  de  Services  consöcutifs  dans  les  arm6es  de  la 
Röpublique. 

■  m 

Gonsulat(^) 

—  18  Brumaire  an  VIII  (9  Novembre  1799)  au  28  F\otM  an  XII  (18  Mai  1804).  — 

ADMINISTRATION  CENTRALE  (2). 

21  Brumaire  an  VIII.  —  Arrötö  ordonnant  l'impression  du 
döcret  du  Conseil  des  Anciens  du  18  brumaire  relatif  ä  la  transla- 
tion  de  la  rdsidence  du  Corps  Uguslaiif  dans  la  commune  de  Saint- 
Cloud,  de  TAdresse  du  möme  Conseil,  ensemble  de  la  proclamation 
du  g^nöral  en  chef  Bonaparte  aux  soldats  et  de  la  circulaire  des 
Ministres  de  la  Justice  et  de  ITntörieur  qui  recommandaient  l'exö- 
cution  la  plus  prompte  du  d6cret  pr^citö  et  ses  publication  et  affi- 
chage  dans  toutes  les  communes  du  Departement. 

22  Brumaire  an  VIII.  —  Fete  ä  VEcole  centrale. 

Sdnncc  extraordinaire  du  23  Brumaire  an  VIII.  —  Arret6  or- 
donnant l'impression,  la  publication  et  raffichage  dans  toutes  les 
communes  du  Departement  de  la  loi  du  19  brumaire,  de  Tarrt^tö  des 
consuls  de  la  Republique  et  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  Justice, 
du  20  brumaire,  et  pour  donner  plus  de  solennite  a  la  publication 
de  ces  piöces,   qui  devait  etro   faite  au  chef-lieu  du  Departement, 

(1)  Bonaparte  se  fit  succcsslvement  nominer  premier  Consul,  puls  Consui  pour  dii 
ans,  enfin,  les  royalisles  conspirant,  des  complots  se  Irament  contra  la  vie  du  premier 
Consul^  qui  est  nomm6  Cunsul  a  vie. 

{t)  Apres  le  18  brumaire  an  VIII,  le  Coniroissaire  du  Directoire  ex^culiT  prit  le 
lilre  de  Commissairc  du  Gouvernement;  le  surplus  de  rAdminislralion  centrale  ne 
subil  pas  d*autre  modification.  Cf.  Tome  i^^^  page  383. 
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le  commandant  de   la   place  serait  requis  de  fournir  un  piquet  de 
soixante  hommes. 

L 'Administration,  vu  les  circonstances,  s*6tablit  en  permanence 
et  döcida  de  prendre  les  niesures  necessaires  pour  mairUenir  Vordre 
et  la  tranquillil6  dans  la  commune  de  Glermont  et  dans  toutes 
Celles  du  d(^partement. 

27  Brunxairc  an  VlIL—  Arrötö  relatif  ä  la  pollce  des  spectacles, 
II  y  est  dit  notamment,  sous  l'article  1",  qu'ä  l'ouverture  de  chaque 
spectacle  il  ne  sera  jou6  d'autres  airs  que  ceux  qui  seront  annoncös 
par  Taffiche.  1^' Hymne  des  MarseiUais,  le  Charit  du  Ddpart,  Qa  ira, 
Veillons  au  salut  de  VEinpire  et  la  Bonapartc  seront  alternative- 
ment  joues. 

2  Frimaire  an  VIII.  —  Arrötö  ordonnant  l'impression,  la  publi- 
cation  et  TafiBchage  dans  toutes  les  communes  du  Departement 
d'une  Adresse  de  V Administration  du  departement  du  Pujj-de-Döme 
ä  ses  concitof/ens, 

Cette  adresse  est  ainsi  congue  : 

«  Citoyens, 

»  Le  Peuple  FranQais,  aprös  avoir  combatlu  dix  ann6es  pour 
jouir  des  bienfaits  d'une  Constitution  libre,  voyait  ses  efforts  im- 
puissants,  son  pacte  social  en  butte  aux  atteintes  de  tous  les  partis, 
aux  entreprises  de  toutes  les  factions,  ne  pouvait  plus  garantir  les 
droits  des  citoyens.  C'6tait  l'arsenal  oü  l'ambition  et  la  baine  pui- 
saient  les  armes  les  plus  ac^r^es,  il  fallait  ou  p^rir  dans  les  an- 
goisses  d'une  douloureuse  dissolution  ou  sonder  avec  courage  les 
plaies  qui  minaient  le  Corps  politique. 

»  Graces  en  soient  rendues  au  g6nie  de  la  Libert6;  le  mal  sera 
r6par6,  la  prosp6rit6  et  la  gloire  de  la  Nation  vont  suivre  de  pr6s 
le  memoraole  6v6nement  que  les  amis  de  la  R6publique  voient 
avec  tant  d'int6röt. 

))  Bientöt  des  lois  organiques  plus  appropriöes  au  systfeme  repre- 
sentatif  et  ä  la  position  morale  et  politique  de  la  France  lui  assure- 
ront  ä  jamais  la  libertä,  l'^galit^,  la  süretö  et  la  propri^t^. 

»  Pour  arriver  ä  ce  but  heureux,  un  gouvernenient  provisoire 
6tait  indispensable,  les  r6publicains  qui  le  composent  ont  besoin  de 
dela  poix  intörieure;  c'est  par  notre  union  que  nous  aiderons  leur 
d^vouement,  c'est  par  notre  sagesse  que  nous  nous  rendrons  appli- 
cables les  grandes  conceptions  qui  vont  fixer  nos  destinees.  Assez 
et  trop  longtemps  l'esprit  de  parti  promena  ses  fureurs  sur  tous  les 
points  de  la  Republique,  assez  et  trop  longtemps  de  funestes  divi- 
sions  troublärent  notre  patrie ;  le  vaisseau  de  1  Etat,  battu  par  tant 
d'orages  et  de  d6cbirements,  ne  surgira  au  port  que  lorsqu'il  y 
sera  amenö  par  l'union,  la  confiance  et  la  paix. 

»  L'union  centuple  les  forces  du  peuple,  ranime  l'önergie, 
öloigne  les  funestes  effets  des  haines  et  est  le  soutien  le  plus  fermo 
des  lois. 

»  La  confiance  fait  supporter  les  privations,  commande  les  sacri- 
fices  et  facilite  les  projets  des  d(^positaires  des  pouvoirs  du  peuple  : 
encore  quelques  jours,  citoyens,  et  tout  ce  que  vous  avez  congu 
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d*esp6rance  sera  röalisö.  Un  gouvernement  libre  et  sagement  cons- 
titu^  s'^lövera  sur  les  döbris  des  factions ;  la  loi  sera  la  regle  de 
tous  et  le  bonheur  gönöral  le  r6sultat  de  notre  constance. 

»  A  son  tour,  la  paix  cicatrisera  toutes  les  plaies;  parce  que  le 
raoment  oü  la  France  jouira  d'un  ordre  de  choses  stable,'  sera  celui 
oü  les  Rois  cesseront  une  guerre  aussi  injusle  qu'opiniätre.  Le 
gouvernement  pröpare  les  basesd'une  pacification  honorable  pour 
nous  et  nos  alliös ;  il  en  offrira  les  conditions  et  ne  les  recevra 
jamais. 

»  Un  peuple  qui  ne  fait  la  guerre  que  pour  conquerir  la  paix 
et  döfendre  son  indöpendance  est  invincible,  surtout  lorsqu'il  n'est 
pas  döchirö  par  des  troubles  Interieurs  et  qu'il  a  confiance  dans  les 
magistrats  qui  le  gouvernent.  Alors,  citoyens,  l'autel  de  la  Patrie 
devient  d6positaire  de  tous  les  voeux  et  de  tous  les  sacrifices  pour  la 
prospöritö  g6n6rale  :  il  n'est  qu'une  volonte,  qu'un  sentinient, 
l'ainour  de  la  Libertö.  Dans  cette  s6duisante  perspective,  vous  ne 
resterez  pas  en  arrifere,  citoyens  du  Puy-de-Döme,  vous  maintien- 
drez  la  tranquillit^,  parce  que  les  eHets  du  ressentiment  sont  tou- 
jours  dösastreux;  vous  acquitterez  vos  contributions,  parce  que 
c'est  de  leur  prompt  payenicnt  que  d^pendent  la  vivincation  du 
Trösor  national  et  le  succös  d'op6rations  d6cisives;  enfin  vous 
engagerez  les  conscrits  ä  voler  au  combat,  parce  que  leur  attitude 
imposante  contribuera  ä  rendre  a  votre  Patrie  la  paix  et  le 
bonbeur.  » 

5  Frimaire  an  VIIL  —  Arrötö  donnant  avis  aux  citoyens  que, 
conformöment  ä  la  loi  du  25  brumaire,  ils  pröteraient  le  lendemain 
6  frimaire,  heure  de  midi,  dans  le  lieu  des  söances  de  l'Administra- 
tion,  le  sernient  prescrit  par  ladite  loi  et  qu'ils  invitaient,  en  consö- 
quence,  les  membres  du  jury  central,  les  professeurs  de  l'Ecole 
centrale  et  les  employi^s  attach^s  tant  audit  Etablissement  qu'ä 
l'Adrainistration  centrale,  ä  assister  ä  cette  söance  pour  pröter  leur 
serment. 

Saance  publique  du  6  Frimaire  an  VIII .  —  Prestaiion  du  ser- 
ment  :  Je  jure  d'ötre  fidölo  ä  la  Röpublique  une. et  indivisible, 
fondöe  sur  l'^galitö,  la  liberte  et  le  systöme  reprt^sentatif  (1). 

7  Frimaire  an  VIIL  —  Arrötö  portant  transcription  de  deux 
arrötös  des  consuls  de  la  Republique,  du  28  brumaire  dernier,  Fun 
revoquant  la  nomination  du  citoyen  Roullion  de  la  place  de  com- 
missaire  central;  l'autre  nommant  le  citoyen  Desribes,  en  rempla- 
cenient  dudit  citoyen  Roullion  comme  commissaire  des  consuls  de 
la  Republique p res  la  möme  Administration  centrale. 

Installation  ei  prestaiion  de  serment  dudit  citoyen  Desribes. 

Nomination  du  citoyen  Huguet^  ex-d6put6,  comme  administra- 
ieur  temporaire  du  departement  da  Puy-de-Dome,  en  remplacement 
du  citoyen  Desribes. 

(1)  Voir  aux  Archives  döparlementales  du  Puy-de-Ddme,  s^rie  L,  registre2d4, 
pages  22  et  23,  les  signatures  de  lous  ccux  qui  pr^l^rent  le  serment. 
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9  Frlmaire  an  VIII .  —  Installation  et  prestation  de  sernient  du 
ciloyen  Huguet  comme  administratcur  teniporaire.  Assistören t  ä 
cette  seance  les  citoyens  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Moulin  et  Des- 
ribes,  commissaire  du  Goucerncment, 

Nomination  du  möme  citoyen  Huguet  (^omuiQ  pr^sident  de  VAd- 
T)\inisiration  centrale. 

11  Frinxaire  an  VIII.  —  Arrete  relatif  ä  Vappcl  des  conscriis  et 
an  recouvrement  d'une  subceniion  de  guerre  en  rernplacement  de 
lemprunt  de  100  millions  cröe  par  la  loi  du  25  brumaire  an  VIII. 

Le  inenie  jour,  —  Arretö  relatif  ä  la  cr6ation  d'une  serre  pour  y 
placer  les  plantes  du  jardin  pendant  les  hivers,  et  h  la  fourniture 
d'un  logement  pour  le  jardinier  en  chef. 

24  Frinxaire  an  VIII .  —  Arr^tö  relatif  au  paiement  de  la  solde 
du  11'  rögiment  de  cavalerie,  slationnö  ä  Clermont,  et  qui  venait  de 
recevoir  l'ordre  de  partir  le  26  du  courant  pour  l'armee  du  Danube. 

25  Frimaire  an  VIIL  —  Arretö  relatif  ü  la  remise  du  drapeau  au 
premier  hataillon  auxiliaire  du  Departement.  —  Remise  du  dra- 
peau au  citoyen  B^cus,  chef  du  bataillon,  et  accolade  fraternelle 
donn^e  par  le  pr6sident  de  l'Administration  audit  citoyen  Becus. 

26  Frinxaire  an  VIIL  —  Arret6  portant  enregistrement  de  la  loi 
du  23  frimaire,  reglant  la  maniere  dont  la  Constitution  serait  pre- 
sent6e  au  peuple  Frangais  et  de  l'acte  constitutionnel  y  anjiexö,  en 
ordonnant  la  publication  et  Taffichage  dans  toutes  les  communes  du 
Departement.  —  Cet  arr6t6  ordonne  6galement  l'ouverture  ö  chaque 
secr^tariat  des  administrations  municipales,  d'un  registre  oü  tous 
les  citoyens  pourront  y  consigner  oü  y  faire  consigner  leur  vote  sur 
la  Constitution,  et  ceci  pendant  trois  jours  francs  k  conipter  de  celui 
de  la  publication. 

27  Frimaire  an  VIII .  —  Publication  solennellc  de  la  Constitu- 
tion. 

29  Frinxaire  an  VIIL  —  Arrete  concernant  la  mise  ä  la  disposi- 
tion  du  citoyen  Gachet,  Commissaire  des  guerres,  de  r6sidence 
en  cette  place,  d'une  somme  de  6,000  francs,  num^raire,  pour  le  Ser- 
vice des  itapes  et  convois  militaires  dans  ce  Departement. 

Le  nxdme  jour.  —  Arrötö  relatif  au  maintien  de  la  taxe  pour  Von- 
treuen  des  routes.  —  Mode  de  recouvrement  de  cette  taxe. 

3  Nioösc  an  VIIL  —  Arröte  relatif  h  la  verification  des  registres 
sur  lesquels  sont  portöes  les  Operations  du  Jurg,  creö  en  exöcution 

1^  X 
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de  la  loi  du  27  roessidor  dernier  et  portant  injonction  aux  conscrits 
elröquisitionnaires  du  Döpartement,  munis  de  congös  absolus  oü  de 
dispenses  provisoires  ä  eux  accordös  par  le  jury  de  se  präsenter 
devant  les  commissaires  chargös  de  la  vörification,  ä  difförents 
jours  indiqu6s  ä  Tarrötö. 

Le  niömejour,  —  TransCription  de  la  lettre  de  service  donnöe  au 
g^nöral  Moncey  pour  lui  annoncer  que  le  Gouvernement  confiait  ä 
son  conimandeinent  la  19*  dlcislon  militaire  dont  faisait  partie  le 
departement  du  Puy-de-Döme. 

5  NtDüse  an  VIIL  —  Transcription  d'une  commission  de  direc- 
ieur  des  ConirlbuUons  direcics  dans  le  departement  du  Puy-de- 
Döme,  accordee  au  citoyen  Lefour,  sous-chef  de  la  1"  division  du 
Ministere  des  Finances,  et  d'une  commission  de  Conirolcur  des 
ni6mes  contributions  atlribuöo  au  citoyen  Jourde,  anciencontröleur 
des  vingtiemes,  et  au  citoyen  Campagne-Cbermont,  aussi  ancien 
conlröleur  des  vingtiömes. 

8  Nlcösc  an  VIIL  —  Transcription  d'une  commission  d'inspec- 
touv  dos  Contributions  directus  donnöe  au  citoyen  Boutarel,  ancien 
commissaire  du  Gouvernement,  et  de  deux  commissions  de  contra- 
leur  des  contributions  directes,  aussi  h  Clermont,  accord^es  aux 
ciloyens  Paul  Gulhat  et  Forestier.  —  Prestation  de  leurserment. 

9  Nicöse  an  VIIL  —  Aprös  l'enregistrement  de  diverses  autres 
commissions,  l'Administration  centrale  prend  un  arr6t6  tendant  au 
refus  de  l'admission  des  bons  de  rdquisition  en  payement  des  contri- 
butions directes  de  Tan  VII  et  annöes  antörieures. 

12  Nicose  an  VIIL  —  Arr6t6  relatif  au  tableau  de  rccensemcnt 
des  checaax,  juments,  mules  et  mulels  existant  dans  le  D6parte- 
mont. 

13  Nicöse  an  VIIL  —  Arrete  relatif  au  paiement  des  döpenses 
nöcessitecs  par  la  celdbration  des  fctes  republicaines,  l'ex^cution  des 
lois  sur  Veinprunt  de  100  nxlUions  et  la  conscription  militaire, 

Le  nicnie  Jour.  —  Arrutii  relatif  ä  des  niesures  de  sürete  pour 
garuntir  les  caissr-s  des  agenls  de  TEtat  dos  voleurs  ou  brigands,  et 
notaininent  pour  decouvrir  les  coupablos  du  vol  de  la  recette  du 
citoyen  Mosseix,  preposö  de  la  perception  des  contributions  pour 
rarrondiösemont  de  Riom. 

16  Nicose  an  VIIL  —  Arretö  relatif  au  col  de  la  recette  du  per- 
cepteur  Pierre  Beauregard,  de  la  comunine  de  Cbarensal,  canlon 
de  Montcl-de-Gelat. 
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lH  Nicöse  an  VIIL  —  Arröt6  d6nongant  au  Directeur  du  jury  de 
Tarrondissement  de  Riom  le  d6lit  commis  ä  l'c^gard  du  citoyen 
Messeix,  pröposö  de  la  perception  des  contribulions  dudit  arron- 
dissement. 

19  Niodse  an  VIIL—  Lesadministratenrs  du  Departement,  apres 
l'expödition  des  affaires  courantes,  se  röunirent  dans  la  salle  des 
s6ancos  avec  les  adminislrations  municipales  les  plus  populeuses  de 
ce  Departement,  et  le  President  ayant  pris  la  parole  dit : 

(c  Citoyena, 

))  La  Position  de  notre  Departement  a  du  r6veiller  la  sollicitude  et 
la  surveillance  de  l'Administration  centrale.  Nos  concitoyens  ii'ont 
connu  jusqu'ä  präsent  les  brigandages  politiques  et  les  dösordres  qui 
en  sont  la  suite  que  par  la  jusle  douleur  qu'ils  6prouvent  lorsque  les 
nouvelles  publiques  leur  prösentent  le  tableau  des  horreurs  qui  se 
commettaient  dans  d'autres  df^partements ;  il  en  est  autrement 
aujourd'hui  ;  les  voitures  publiques  ont  6t6  arr6t6es  et  pill6es  sur 
notre  territoire,  des  percepteurs  dans  les  campagnes  ont  6t6  Obligos 
de  c6der  ä  la  force  et  a  la  violence ;  il  y  a  quelques  jours  que  dans 
la  commune  de  Riom,  a  l'entröe  de  la  nuit,  six  brigands  ont  forc6  le 
pr^pos^  ä  la  recette  de  lui  livrer  les  fonds  de  sa  recette. 

»  Ce  dernier  attentat  a  paru  si  audacieux  que  vraiment  il  a  et6 
Dermis  d'en  douter  jusqu'au  moment  oü  il  nous  a  6t6  conlirm6  par 
le  rapport  des  commissaires  envoyes  par  rAdministralion,  qui  en 
nous  transmettant  les  renseignements  qu'ils  avaient  pris  sur  les 
lieux,  nous  apprit  aussi  que  le  lendemain  le  meme  dölit  a  6t6  com- 
mis a  la  möme  beure  et  par  les  mömes  hommes  dans  la  commune 
de  Gannat  (Allier).  L'identitö  des  brigands  ne  peut  se  revoquer  en 
doute,  puisque  les  signatures  des  regus  delivrös  sont  les  mömes, 
puisque  Tun  de  ces  brigands  a  laiss6  ä  Gannat  un  masque  reconnu 
pour  ötre  celui  qui  couvrait  sa  figure  dans  le  vol  commis  ä  Riom. 

))  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  qui  präsenten t  pour  notre 
Departement  les  dangers  les  plus  imminents,  l'Adminislration  cen- 
trale a  pens6  qu'elle  devait  ü  la  surveillance  qui  fait  partie  de  ses 
attributions  de  s'environner  des  lumiäres  que  peuvent  lui  fournir  les 
magistrats  immediats  du  Peuple. 

))  Pouvez-vous  lui  donner  quelques  renseignements  sur  l'espece 
de  brigandage  qui  semble  sorganiser  dans  notre  Dt^partement? 
Pouvez-vous  lui  donner  quelques  6claircissements  sur  le  personnel 

des  brigands  qui  s'y  livrent? premiöre  demande  que  nous 

avons  ü  vous  faire. 

))  Quelles  sont  les  mesures  sages  et  repressives  qui  peuvent  nous 

pr^server  des  forfaits  ultörieurs  de  ces  hordes  devastatrices? 

Voild  la  question  sur  laquelle  nous  appelons  votre  patriotisme,  vos 
lumiöres  et  votre  expörience. 

))  Vous  voyez  au  milieu  de  vous  les  chefs  de  la  force  armöe  qui 
commandent  notre  Departement,  ils  concourront  aux  dötermina- 
tions  que  vous  prendrez  et  vous  devez  attendre  de  leur  zöle,  de  leur 
courage  et  de  leur  attachement  ä  la  R^publique  qu'ils  emploieront 
tous  les  moyens  qui  sont  en  eux  pour  que  les  mesures  que  nous 
prendrons  soient  ex^cutees  et  deviennent  efficaces. 

V  Resserronsencore,s'il  est  possible,  dans  cette  salutaire  r6union, 
les  Dceuds  qui  doivent  unir  les  autorites  civiles  et  militaires,  que  par 
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notre  entreaiise,  par  la  sagesse  des  inoyens  que  nous  adopterons,  ii 
s'opere  dans  les  coeurs  des  nabitants  de  notre  Departement,  une  r^u- 
nion  de  volonte,  une  direction  uniforme  d'action.  Nous  formerons 
alors  un  faisceau  indissoluble  contre  lequel  viendront  se  briser  et 
les  eflets  de  la  malveillance  et  les  projets  sinistres  des  brigands  que 
nous  poursuivons.  » 

L'assembläe  s'est  ensuite  pr6occup6e  des  raoyens  d'arreter  dans 
sa  naissance  les  effets  des  complots  de  ces  scöl^rats,  de  les  alteindre 
et  de  les  livrer  au  glaive  des  lois,  enfin  de  maintenir  ce  Departe- 
ment dans  le  calme  et  la  tranquillite ;  eile  s'est  ensuite  ajourn^  ä 
demain  Decadi,  huit  lieures  du  matin,  pour  presenter  la  redaction 
de  l'arretö  qui  devait  contenir  les  diverses  mesures  jug6es  les  plus 
convenables  dans  les  circonstances  actuelles. 

San  nee  cxtraordinaire  du  20  Nicöse  an  VIII.  —  Mise  cn  etat  dr 
rcqalsliion  permanente  ^n  döpartemcnt  du  Puy-de -Dome  pour  un 
snrrlce  hahitael  de  cigilancc.  —  La  s6ance  ouverte,  le  citoyen  Mou- 
lin,  incnihre  de  C Administration  centrale^  prit  la  parole  et  dit  : 

«  Citoyens, 

))  Les  commissaires  que  vous  aviez  choisis  pour  pröparer  les 
mc'snres  exigöes  par  nolre  position,  m'ont  Charge  de  vous  rendre 
coinpte  de  leur  travail,  des  motifs  qui  l'ontdirig^,  et  du  r6sultat  que 
j)roduiront  infailliblement  les  uioyens  sur  lesquels  vous  allez  vous 
lixer. 

»  Notre  Döpartement  tranquille  dans  les  crises  les  plus  malheu- 
renses  de  nolre  rövolution,  se  trouve  menacö  par  une  norde  de  bri- 
gands dont  les  promiöres  tentalives  annoncent  et  l'audace  et  les 
projets  sanguinaires. 

))  Si  votre  courage,  citoyens,  si  votre  dövouement  ä  la  libertö 
n'eloignent  pas  de  nous  les  mauxquiseniblent  nous  atteindre,  bien- 
tot  peut-etre  ne  trouverez-vous  pas  de  remedes  pour  en  arrßter 
l'inteiisite;  bientöt  peut-etre  nolre  pays  offrirait-il  ce  spectacle  dune 
coiitrc^e  en  proie  au  brigandage  et  ä  l'assassinat. 

))  So  faire  illusion  serait  h  la  fois  coniproniettre  et  les  interets 
pnblics  et  l'inleret  individucl ;  il  faut  sonder  la  piaie  qui  veut  nous 
niiner;  il  faut  reconnaitre  que  les  bnigands  sont  organis6s,  qu'ils 
ont  leurs  chefs,  des  niots  d'ordre,  des  cavernes  pour  les  receler  et 
des  rec61eurs  pour  partager  le  produitde  leur  vol,arr6terles  Caisses 
nationales,  enipeclier  Texecuiion  des  lois,  möditer  la  perte  de  tout 
honinie  qui  s'est  prononce  en  faveur  de  la  Revolution;  voila  leurs 
projets,  assez  de  fails  le  prouvent  d'une  maniöre  indubitable.  Souf- 
friiez-vous ,  ciloyens,  cet  excös  d'audace;  le  crime  aurait-il  seul 
de  l'energie ,  et  le  patriotisme,  la  probit6  et  l'honneur  seraient-ils 
doslinös  a  subir  le  joug  le  plus  honteux;  les  phalanges  r6publicai- 
nes  exislent  encore  ici;  les  veterans  de  la  Revolution,  dans  ce  D^ 
partiMuent,  m'ontendcnl,  leur  Indignation  s'exalte  et  va  preluder  a 
l'anöantisseuient  du  brigandage.  Ann'^s  dix  annees  de  peines  et  de 
dangers  nons  n'attendrons  pas  paisitlcnient  dans  nosfoyersle  stylet 
de  lassassin  et  duvoleur;  cette  mort  aussi  lache  qu'ignominieuse  ne 
l)eut  nous  rlro  r^servee;  nous  braverons  le  pöril,  notre  surveillance 
poursuivra  les  perturbateurs  et  nous  ne  les  perdrons  de  vue  que 
lorsqu'ils  auroat  cesse  de  vivre  ou  qu'ils  attendront  devant  un  tri- 
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bunal  lejuste  chätiment  quidoit  mettre  fin  ä  leur  crime.  Dt^plagant 
ainsi  la  Terreur,  nous  reporterons  sur  leurs  totes  celle  dont  ilsveu- 
lent  d^soler  ce  Departement. 

Dans  un  moaient  de  danger,  toiis  les  citoyens  doivent  leur  appui 
a  Tautorite  ;  lorsqu'une  Sociale  est  attaqu6e,  la  defendre  est  le  de- 
voir  de  ses  membres  ;  aussi  le  premier  article  de  notre  arrßtö  met-il 
en  activitö  permanente  les  citoyens  inscrits  au  röle  de  la  garde  na- 
tionale. 

»  Si  cet  appel  ne  les  röunissait  pas  tous,  une  peine  proportionnöe 
h  la  r^sistance  attend  lo  dölinquant  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

»  Gette  mesure,  citoyens,  est  juste,  eile  est  fondöe  sur  Tögalit^  : 
oelui  (jui  recueille  les  avantages  de  la  communautö  doit  p&rtager 
les  fatigues  qu'entraine  sa  conservation.  Les  Commissaires  du  Gou- 
vernement doivent  etre  inflexibles,  ils  se  feront  reprösenter  par  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  les  listes  des  citoyens  commandös,  et 
ceux  qui  n'auront  pas  ob6i  ä  la  röquisition  seront  immediatement 
denonc6s. 

))  Esperons  aue  ces  mesures  feront  cesser  les  attentats  quiont 
excitö  votre  sollicitude,  mais  si  jamais  des  dölits  commis  a  force 
ouverte  compromettaient  encore  la  suretö  des  personnes  et  des 
propriöt^s,  qu'ä  l'instant  le  tocsin  sonne,  que  la  generale  batte 
dans  la  commune,  thöatre  du  crime,  et  que  les  signes  d'alarme, 
r6p6t«^s  dans  les  communes  voisines,  mettent  en  mouvement  los 
citoyens  qui  les  habitent;  que  les  brigands,  partout  poursuivis,  ne 
trouvent  d'autre  asile  que  la  mort  qu'ils  ont  tant  de  fois  möritöe. 
Si  la  surveillance  des  ölrangers  eüt  6te  exercee  avec  soin,  si  une 
effrayanteresponsabilite  eüt  pes6  sur  les  citoyens  des  lieux  que  tra- 
versaient  des  origands  armes,  s'ilsn'avaientpas  trouv6  avec  tant  de 
facilite  des  maisons  pour  les  recevoir,  nous  6prouverions  moins 
d*embarras  a  les  atteindre. 

))  Deuxdispositionsnous  ont  paru  essentielles:  l'une,  de  punir  les 
habitants  qui  ne  declareraient  pas  a  l'agent  municipal  le  noinbro 
d'hommes  armös  qui  auraient  parcouru  leur  territoire  ;  l'autre,  de 
faciliter  les  recberches  dans  les  maisons  qu'on  soupQonnerait. 

»  L'intörßt  est  le  garant  de  l'ex^cution  de  la  premiere;  la  crainte 
des  peines  rendra  le  rectilement  moins  aisö.  A  ces  mosurcs, 
nous  joignons  de  pressantes  invitationsa  la  gendarmerie  nationale. 
Ce  Corps,  dont  nous  avons  si  souvent  appreciö  le  zele,  le  devoue- 
ment  et  le  bon  esprit,  est  surtout  destinö  au  mainlien  de  la  tran- 
quillitö  Interieure  et  ä  l'arrestation  des  individus  qui  la  troublent ; 
de  fr^quentes  tournöes  dans  les  auberges  et  cabarets  plac6s  sur  les 
routes  ou  dans  les  lieux  6carl<^s  produiront  une  surveillance  essen- 
tielle. Ces  lieux  cesseront  d'etre  le  repaire  d'hommes  toujours  dan- 
gereux. 

))  De  leurcotö,  les  agentsmunicipaux  et  les  commissaires  de  police 
se  feront  reprösenter  le  registre  oü  les  aubergistes  inscrivent  ceux 
qu'ils  logent.  Cette  mesure  fera  connaitre  l'tHat  de  la  circulation 
et  6clairera  les  dömarches  de  la  police.  Si  des  aubergistes  negli- 
geaient  la  tenue  du  registre,  ils  seraient  traduits  d'abord  devant 
le  tribunal  de  police  municipale;  ils  le  seraient  ensuite  pour  cause 
de  recidive  devant  le  tribunal  correctionnel. 

»  Les  passeports  ont  aussi  occupe  vos  commissaires  ;  ils  vous 
proposeront  des  mesures  pour  que  ceux  qui  seront  dolivres  par  les 
Administrations  munieipales  de  ce  Departement  ne  pro  fiten  t  pas 
ä  des  hommes  frappi^s  par  la  loi. 
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»  Les  voyagenrs  seront  examinös  avec  attention;  oii  trnduira 
devant  les  juges  de  paix  ceux  qui  seraient  porteurs  de  passeporls 
suspectus  de  faux. 

))  Voilä  les  inoyens  qui  rendront  ä  notre  Departement  la  tran- 
quillitö  ;  ils  seront  6tay6s  de  mesiires  qui,  pour  6tre  efficaces, 
doivent  6tre  secrötes.  Les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  brigands 
nous  donnenk  l'espörance  que  leur  regne  sera  bientot  fini. 

»  Mais,  citovens,  ce  n'est  pas  tout  que  de  prendre  une  dötermina- 
tion ,  il  faut  l'exöcuter  :  la  faiblesso  est  souvent  un  mal  irr6- 
parable  ;  l'önergie ,  le  courage,  la  sagesse  sont  n^cessaires  ä  un 
R^publicain.  L'union  fait  leur  force;  la  confiance  diminue  les 
dangers;  gue  les  arais  de  l'ordre,  de  la  libertö,  de  la  R6publique  ab- 
jurent  ö  jamais  toutes  les  miserables  divisions,  fruit  de  l'amour- 
propre ;.  notre  ink6ret  nous  commande  de  ramener  les  heureux 
temps  oü  la  concorde  defendait  les  FrauQais  de  toutes  les  atlaques. 
Le  moment  oü  nous  serons  unis  sera  celui  oü  nos  enncmis  cesse- 
ront  d'ötre  dangereux. 

»  Pour  vous,  fonctionnaires  publics,  votre  tAche  est  difficile  ä 
remplir.  Chargös  de  la  süretö  de  vos  concitoyens,  de  celle  de  leura 
propriet6s,  nous  devons  donner  Texemple  du  devouement.  Notre 
courage  doit  ötre  au-dessus  des  6v6nements.  Celui  qui  veillera  au 
salut  des  autres  serait  un  lache  s'il  h^sitait  lorsque  le  devoir  et 
l'honneur  l'ordonnent. 

»  Et  vous,  gendarmes  nationaux,  vous  connaissez  la  haine  que  vous 
portent  les  brigands  ?  Si  votre  conduite  ne  nous  prouvait  pas 
que  vous  n'avez  eu  d'autre  rögle  que  de  servir  votre  pays;  si 
votre  zele  avait  besoin  de  slimulant,  nous  vous  dirions  qu'ils 
vous  röservent  la  mort,  et  que,  d6jä,  plusieurs  des  vötres  ont  6t6 
impitoy ablernen t  massacr^s  par  ces  1  acnes  cannibales. 

))  Je  ne  torminerai  pas  ce  rapport,  citoyens^  sans  voter  des  remer- 
ciements  au  gönöral  Rey  et  a  l'inspecteur  Almain  :  le  zfele  , 
l'activitö,  le  courage,  le  civisme  et  les  talents  de  ces  deux  odi- 
ciers  rassurent  les  Ri^jpublicains ;  leurs  Communications  franches 
et  loyales  avec  TAdministration  centrale  ont  fait  naitre  dans  les 
Coeurs  des  membres  de  cette  autorite  des  sentiments  d'estime  ,  de 
confiance  et  d'attachement  que  nous  proclamons  avec  autant  de 
satisfaction  que  de  sinc^rit^.  » 

Ce  rapport  terminö,  il  fut  fait  lecture  d'un  projet  d'arrötö  et  d'une 
proclamation. 
L'arrötö  fut  adopt6  ainsi  que  la  proclamation  suivante  : 

Les  Administrateurs  du  ddpariement  du  Putj-de-Dömc, 

ä  leurs  Concitoyens» 

((  Citoyens, 

»  Quels  sont  donc  les  mouvements  qui,  depuis  quelques  mois, 
semblent  se  multiplier  sur  le  sol  de  notre  Departement  ? 

»  Des  brigands  ont  infeste  les  routes  ,  ils  ontarrötö  lesvoyageurs, 
ils  ont  d6valis6,  ils  ont  pille  les  fonds  de  la  Republique.  Encourag6s 
par  auelques  succ6s,  ils  ont  os6  violer  les  maisons  des  receveurs 
des   deniers  publics. 

»AS  heures  du  soir,  dans  une  commune  populeuso,  ils  ont 
enlevö  la  recette  du  pn^posö,  au  nom  du  fantome  ridicule  que  les 
Rois  coalis6s  nc  prösentent  aux  Frangais  que  pour  les  diviser  et  les 
d^truire. 
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))  C'esl  encore  au  nom  de  Louis  XVIII  qu'ils  menacent  de  la 
mort,  dansdes  placards  affichös,  les  Röpublicains  aui  ne  leur  livre- 
ront  pas  les  Iruits  respectables  deleurs  travauxet  de  leur  Industrie. 

»  Ges  attentats,  jusqu'ä  ce  jour  inconnus  dans  nos  contr6es,  nous 
pr6sageraient-ils  donc  que  le  d^partement  du  Puy-de-Doine  n'a  pas 


plus   puissante  poui 
dötruire  sa  pröpondörance  dans  la  balance  politique  de  l'Europe? 

»  Nous  avons  traversö  les  crises  orageuses  de  la  Revolution  avec 
un  entier  d6voueraent  a  la  Liberte,  mais  en  möme  temps  avec 
calme  et  sagesse. 

»  Souffrirons-nous  que  les  symptömes  destructeurs  d'une  conta- 
gion  aussi  funeste  se  manifestent  parmi  nous,  lorsque  nous  tou- 
chons  au  moment  de  recueillir  le  fruit  de  nos  longs  sacrifices  et 
de  la  gloire  de  nos  guerriers?  L'epoque  oü  nous  sommes  parvenus 
n'est-elie  pas  celleoü  nous  venons  de  nous  donner  un  Gouvernement 
repr^sentatif  qui»  vigoureusement  organise ,  fera  respecter  la 
R6publique  au  dehors,  fera  cesser  dans  l'int^rieur  ces  oscillations 
revolutionnaires  qui,  d'ailleurs,  dans  les  premiersactesdeson  admi- 
nistration,  prouve  qu'il  a  l'intention  de  rallier  tous  les  Fran^ais  sous 
sa  banniöre  et  d'etre  juste  envers  tous? 

»  Non nous  n'^chouerons  pas  au  port ;  la  tranquillilö  dont 

nous  avons  constamment  joui  ne  sera  pas  troubl6e 

))  Vos  magistrats  le  jurent  sur  votre  amour  pour  la  R^publique, 
sur  le  courage  des  nombreux  amis  de  la  lib.ertö  et  de  la  paix  que 
renferme  ce  Departement. 

»  Ne  nous  y  m^nrenons  cependant  pas!  Les  hommes  qui  sem- 
blent  vouloir  porter  la  dösolation  dans  nos  cit^s  et  dans  nos  campa- 
gnes  sont-ils  reellenient  ce  qu'ils  veulent  paraitre  ?  Sont-ce  des 
Frangais  exasp6r6s  par  le  d^sespoir  de  voir  la  chimere  qu'ils  pour- 
suivent  disparaitre  devant  la  majestö  et  la  gloire  de  la  R6pu- 
blique  ? 

»  Ne  serait-il  pas  possible,  sans  cliercber  la  racine  du  mal  dans 
les  opinions  politiques  qui,  depuis  la  Revolution,  ont  divisö  les 
Frangais,  que  les  hommes  que  nous  signalons  tiennont  ä  la  closse 
de  ces  brigands  de  profession,  gens  sans  aveu,  sans  proprieles, 
sans  palrie,  que  le  glaive  des  lois  poursuit  sous  tous  les  rögimes 
et  dans  tous  les  gouvernements? 

))  Les  r6volutions  attirentde  tous  les  pays  ces  ötres  döprnves,  elles 
agitent  malheureusementet  fönt  fernienter  cette  lie  infocte.  Vendus 
ä  tous  les  partis,  vils  instruments  de  tous  les  crimes,  ils  surnngent 
a  la  fin  d'une  rövolution  commo  Töcume  impuro  que  la  fermen- 
tation  n'a  pas  eu  la  force  de  volatiliser. 

))  Ce  sont  vraisemblablement  lä,  citoyens,  de  toutes  les  opinions, 
les  hommes  qui  menacent  aujourd'hui  votre  existence  et  vos 
propriet^s  ;  ils  raöditent  encore  de  nouveaux  attentats  ,  ils  les 
ex^cuteront  si  vous  ne  vous  serrez  pas;  si,  pour  röprimer  leur 
audace,    vous  ne   forme/,  pas  une  sainte  conlition. 

»  L'Administration  centrale,  profondemenl  aflligee  des  ninlhours 
deja  arrivös,  voulant  pievenir  ceux  qui,  pcut-Alre,  so  pröparont, 
a  r6uni  aupres  d'elle,  avec  les  chefs  de  la  force  armee,  ses  coopora- 
teurs  en  administration  dans  les  cominunes  les  plus  considerahles 
du  Departement. 

))  La  plaie  qui  nous  menace  a  et6  sondee  dans  cette  reunion  pour 
en  arreter  les  progres;  des  mesures  sages  et  vigoureuses  ont  ete 
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arrötees.  Rolliez-voiis  tous  ö  vos  magistrats,  ils  ne  cosseront  de 
veiller;  ils  vous  donneront  Texemple  ae  la  fermetö  et  du  courage  ; 
secondez  de  tous  vos  moyens  leurs  efforts  gönöreux;  revenons,  s*il 
le  faut,  ä  cet  ölan  sublime  qui,  en  1789,  fit  sortir  de  la  terre  leshom- 
mes  ann^s  ;  ce  que  nous  avons  fait  pour  conquerir  la  libertö ,  fai- 
sons-le  pour  defendre  nos  personnes  et  nos  propriöt^s  ! 

))  Qu'au  inoindre  eveil ,  tontes  les  communes  so  prutent  uii 
mutuel  secours!  L'int(^r6t  de  la  Röpublique,  celui  des  communes, 
votre  intöret  individuel  vous  lo  commandent,  puisque  la  loi  read 
les  comntunes  responsables  des  vols  de  deniers  publics  coiumis  dans 
l'enceinte  de  leurs  murs, 

»  Que,  sur  tous  les  points  de  ce  Departement,  les  brigands 
trouvent  une  garde  citoyenne  pröte  ä  les  recevoir  les  armes  ä  la 
main  I 

ö  Bientot,  la  terreur  qu'ils  cherchont  a  inspirer,  ne  Iroublera 
plus  le  silence  et  le  calme  des  nuits  ;  vous  reposerez  en  paix  au 
sein  de  vos  familles  ;  vous  parcourrez  les  routes  avec  securite. 
Alors,  dans  les  doux  6panchements  d'une  loyale  fraternile,  nous 
pourrons  nous  dire  :  Üne  horde  de  brigands  a  menac^  le  döpar- 
tement  du   Puy-de-Döme;  ils  commengaient   ä  y   exercer    letu's 

rapines,  ä  y  ex6cuter  leurs  projets  de  destruction tous  les 

halbitants  de  ce  Departement  se  sont  röunis  et  les  brigands  onl 
cess6  de  vivre. 

»  Vire  la  R^puhlique  !  » 

Imm6diatement  apr^s  la  lecture  de  cette  proclamation,  le  Prcsi- 
dent  de  U Administration  a  prononc6  le  discours  suivant : 

«  Citoyens, 

»  Vous  avez  r6pondu  aux esp6rances  qu'avait  con^ues  TAdminis- 
Iration  centrale  en  d^posant  aans  votre  sein  ses  inqui^tudes  et  sos 
alarmes. 

))  Du  concert  touchant  qui  a  r6gn6  enlre  nous,  de  la  conforuiile 
de  nos  principes  et  de  nos  vues,  sont  r6sult6es  des  mesures  qui 
doivent  produire  des  effets  salutaires.  Lorsque  vous  serez  de  retour 
dans  vos  foyers,  veillez  soigneusement  sur  leur  prompte  et  stricte 
ex6cution.  Vousetes  les  magistrats  les  plus  rapproch^s  des  citoyens; 
repondez  a  l'hoiiorable  confiance  dont  le  peuple  vous  a  investis  en 
lui  faisant  sentir  combien  il  importe  h  sa  tranquillit^  et  ü  son 
bonheur  que  les  perturbateurs  de  l'ordre  soient  connus  et  atteints. 

))  Rccommandez  la  concorde  et  l'union  ,  pröchez  Toubli  des 
erreurs  et  meme  des  fautes  ?  Avec  l'union,  nous  serons  bien  forts ; 
Sans  eile  nous  donnerons  beau  jeu  ä  nos  ennemis. 

»  Vous  direz  ä  vos  concitoyens  que  vous  avez  vu  le  g^nörnl  de 
brigade  qui  conimande  dans  notre  Departement  assisler  a  vos  deli- 
börations,  les  öclairer  et  rivaliser  avec  nous  tous  de  dövouemenl 
aux  vrais  int^iets  de  notre  co  nun  une  Patrie. 

»  Vous  leur  direz  que  vous  avez  enlendu  le  Commandant  en  chef 
de  la  gendarraerie  haranguer  sa  troupe  au  milieu  de  nous  avec  cet 
abandon  sublime  qu'inspire  l'^nergie  et  qui  relöve  le  courage. 

))  Vous  leur  direz  qu'il  n'est  pas  un  membre  de  TAdministration 

-'—^        -  --    --'     -*^  '  *-  '        les  dangers  et  ä  se  devouer 

atroces  du  brigandago  et  de 
coopörateurs,  ce  sont  la 
nous  le  savons,  les  scntiments  qui  vous  animent. 

))  Et  vouSj   braves  gendarmes,  retournez  a  vos  postes  ;  vous  eles 
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les  sentinelles  avanc^es  de  l*ex6cution  de  la  loi  et  de  l'ordro  dans 
rint^rieur.  L'honneur  fut  et  sera  toujours  votre  cri  de  ralliement ; 
continuez,  redoublez  möme,  il  le  faut  dans  cette  circonstance  , 
redoublez  de  surveillance  et  d'activilö  ! 

))  Et  si  Jamals  votre  bravoure,  votre  devouement  trahis  6taient  ä 
la  veille  de  succomber  sous  le  nombre  des  ennemis  de  la  loi,  appelez 
ä  vous  tous  les  citoyens ;  il  n'en  est  aucun  qui  h  la  voix  de  leurs 
magistrats  ne  s'em presse  de  partager  vos  dangers  et  votre  gloire  oii 
ä  pSrir  avec  vous  pour  que  respect  et  force  restent  ä  la  loi.  » 

m 

Ce  discours  prononcö,  la  s^ance  s'est  terminöe  par  les  cris  de  * 
Vice  la  Republique !  qui  ont  öt6  plusieurs  fois  r6p6t6s  au  milieu  des 
^panchements  mutuels  et  de  la  plus  intime  fraternitö. 

A  cette  röunion  assistörent  les  citoyens  Huguet,  pHsidcnt ;  l)cs- 
ribes,  commissairc  da  goucernement ,  Vimal-Lajarrige,  Nicolas, 
Moulin,  Godivel  et  Labarthe,  sccretairc  gendraL 

26  Nicöse  an  VIII.  —  Enregistrement  sur  le  registre  des  dölibö- 
rations  de  l'Adrainistration  centrale  d'un  ordre  du  gön^ral  de 
division  Moncey,  commandant  la  19*  division  militaire,  enjoignant 
au  gönöral  de  brigade  Piston,  de  se  rendre  ä  Clermont  pour  y  pren- 
dre  le  commandenicnt  particvlier  du  döpartcment  du  Pug-de-Dönic, 

28  Nicöse  an  VIII.  —  Arr6t6  relatif  ä  la  reinidgration,  com  nie 
agent  municipal  de  la  commune  de  Saint-Julien-de-Coppel,  du 
citoyen  Annet  Pradier  qui  avait  6t6  suspendu  de  ses  fonctions  et 
poursuivi  comme  coupable  des  d6lits  pr6vus  par  la  loi  du  2i  bru- 
maire  an  VI,  auivant  arr6t6de  TAdministration  du  Departement  du 
8  brumaire  dernier,  pour  avoir  rec6l6  et  soustrait  ä  la  defense  de  la 
Patrie  plusieurs  conscrits  et  r6quisitionnaires,  cette  accusation 
avant  6t6  reconnue  entiörement  fausse. 

6  Pluciöso  an  VIII.  —  Communication  a  l'Administration  du 
Departement  par  le  citoyen  Lussigny,  ci-devant  contröleur  des 
contributions  du  d^partement  du  Cantal,  de  sa  commission  de 
contröleur  des  contributions  dans  le  d^partement  du  Puy-de-Döme, 
fonction  ä  laquelle  il  a  6t6  nommö  par  arrötö  du  ministre  des 
Finances,  en  date  ä  Paris  du  23  nivose  an  VIII. 

11  Pluciöse  an  VIII.  —  Communication  a  rAdministralion  d'un 
memoire  sur  le  j'ardin  hotanique  de  la  commune  de  Clermont,  pre- 
sente  par  le  citoyen  Leboulanger,  ing^nieur  des  Ponts  et  Chaussöes. 

12  Pluciöse  an  VIII.  —  Lecture  d'une  lettre  datoe  de  Chauriat, 
du  7  pluviose,  6crite  par  le  citoyen  Claude-Antoine  Girodias,  pr^tre, 
pariaquelle  il  promettait  fid61it6  ä  la  Constitution,  en  ex6cution  de 
l'arreie  des  consuls  de  la  Röpublique   du  6  nivöse  an  VIII.  —  Acte 
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en  fut  donnö  au  citoyen  Girodias  et  mention  en  fut  faile  sur  \eä 
registres  des  d61ib6ralions  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

13  Plucidse  an  VIII.  —  Arretö  relatif  aux  rcquisitions  de  grains 
pour  V allmcntation  des  troupcs  stationn6es  ou  qui  passent  dans  ee 
Dt^partement.  —  Fixation  du  prix  d'apres  le  prix  commun  des  six 
derniöres  mercuriales  des  march^s  oü  ils  se  vendent,  qui  auraient 
pr6c6d6  la  r^ception  des  arr6t6s  qui  en  ordonnent  l'appel. 

15  Pluüidse  an  VIII.  —  Prestation  du  serment  exig6  des  fonc- 
tionnaires  publics  par  Tarrötö  des  consuls  de  la  R6publique,  du  7 
nivöse  an  VIII. 

Ce  sermont  consistait  ä  faire  la  d^claration  suivante : 
((  Je  promcts ßdelitd  ä  la  Constitution  (1).  » 

17  Plucidse  an  VIII.  —  Arrötö  relatif  au  recouvrement  des 
Contribuiions  directcs  des  annöes  V,  VI  et  VII. 

23  Plucidse  an  VIII.  —  Prestation  de  serment  defonctionnaires 
puhlics  n'ayant  pu  le  faire  ä  la  söance  pr6c6dente. 

30  Plucidse  an  VIII.  —  R6union  extraordinaire  pour  la  presta- 
tion de  la  promesse  de  fideliid  k  la  Constitution  ä  faire  par  les 
troupes  stationn^es  dans  la  commune  de  Clermont.     • 

A  onze  heures,  l'Adrainistration  centrale,  l'Administration  muni- 
cipale,  le  gönt^ral  Piston  et  son  6lat-major  sont  sortis  de  la  maison 
du  Departement  pr6c6d6s  et  suivis  d'un  dötachement  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  des  tambours  et  d*une  musique 
ffuerriöre,  se  sont  rendus  sur  la  place  d'armes  oü  6taient  les  troupes 
aes  difT6rents  corps  stationn^s  en  cette  commune  ainsi  qu'un  nom- 
bre  consid6rable  de  citoyens. 

Le  commencemcnt  de  la  c^r^monie  a  ^t^  annoncö  par  Irois 
salves  d'artillerie,  aprös  quoi  le  g6n6ral  Piston  s'est  placö  au  centre 
de  la  troupe  rangle  en  bataillon  carr^. 

L'orchestre  a  exöcutö  difTörents  airs  patriotiques.  Cela  fait,  le 
Commissaire  dos  guerres  a  donn6  lecture  de  la  loi  du  21  nivöse  qui 
impose  I'obligatidn  aux  militaires  de  promettre  fidölit^  a  la  Cons- 
titution. 

Aussitöt  apr6s,  le  g6n6ral  Piston  a  prononc6  le  discours  suivant : 

<(  Braves  camarades, 

»  Au  milieu  des  voaux  et  des  espörances  qu'inspire  un  gouverne- 
ment  reparateur,  la  l^atrie  demandeä  tous  ses  enfants  un  nouveau 
gage  de  leur  amour,  les  Lois  un  nouveau  ^arant  de  leur  fidölitö. 

))  Soldats,  vous  avez  combattu  pour  la  Liberia,  vous  avez  vaincu 
pour  eile  ;  une  Constitution,  fruit  du  g6nie  et  d'une  salutaire  exp6- 
rionco,  confi^e  a  un  Gouvernement  sage  et  vigoureux,  vous  en 
assuro  aujourd'hui  tous  les  droits,  et  les  devoirs  qu'elle  vous  impose 

(1)  Voir  Archives  d<^partemenlalcsdii  Puy-de-Döme,  s6rie  L,  regi»tre  294,fMge  80, 
Dclibcrations  de  l'Adminislration  centrale^  les  sigualares  de  ceux  qui  prelcreot 
ce  serment. 
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sont  tous  ^rav^  au  fond  de  vos  coeurs.  Vous  concourrez  donc  ä  sa 
consolidation  par  vos  eflforts,  votre  hannonie  et  votre  assentiment 
aux  erands  principes  qu'elle  consacre;  modeles  desguerriers  guand 
il  fallut  repousser  TLurope  conjuröe,  vous  le  serez  aussi  de  vos 
concitoyens  par  vos  vertus  publiques  et  priv^es.  Comme  citoyens, 
vous  ne  verrez  que  des  f reres  dans  tous  les  Fran^^ais  et  vous  pro- 
fesserez  pour  eux  l'alTection  que  ce  beau  titre  comniande.  Comme 
militaires,  vous  prottigerez  leurs  personnes,  leur  Industrie  et  leur 
propri6t6.  Vous  placerez  sur  la  premifere  ligne  de  vos  devoirs  celui 
de  voller  des  fautes  et  des  Souvenirs  douloureux.  Si  des  esprits  in- 
quiets,  calculant  leurs  inlöröts  sur  de  nouveaux  dt^chirements,  ten- 
taient  d'opposer  leurs  volontös  parliculiöres  ä  la  volonte  gönörale, 
que  l'image  de  votre  Concorde  et  de  votre  d6vouement  au  pacte 
social  les  ramfene  au  bonheur  qu'il  nous  promet,  et  que  la  röunion 
de  votre  zöle  et  de  votre  courage,  sous  l'ötendard  des  lois,  les  fasse 
rentrer  dans  la  poussiere. 

»  Amis,  je  me  rends  a  votre  empressement  civique  et  nous  allons 
dire  de  concert : 

«  Je  prometsßdelitd  ä  la  Constitution  !  » 

Tous  les  railitaires  ont  r6p6l^  avec  enthousiasme  ces  mots : 
Je  le pronicts  et  ceux  de  :  Vice  la  Röpublique ! 

Le  President  de  VAdininisiraiion  centrale,  place  pres  du  g6n6ral 
Piston,  a  ensuite  parlö  en  ces  termes  aux  troupes  assembl6es: 

«  Braves  guerriers,  vengeurs  de  la  Röpublique,  döfenseurs 

de  ses  lois, 

»  II  est  Saint,  il  est  sacrö  l'engagement  que  vous  venez  de  former 
dans  cette  c6r6monie,  aussi  augusle  qu'imposante.  A  la  face  du  ciel, 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  en  presence  des  magistrats  de  cette  brande 
commune,  vos  coeurs  viennent  de  prometlre  fidölite  a  la  Consti- 
tution. 

»  Cette  proraesse  solenneile,  vous  venez  de  la  döposer  entre  les 
mains  du  gön^ral  qui  vous  a  6te  envoye  pour  r6gulariscr  vos  mouve- 
ments,  pour  diriger  le  noble  courage  qui  vous  anime  et  dont  il  vous 
donne  le  salutaire  exemple.  Charge  de  transmettre  votre  promesse 
au  Gouvernement,  il  ne  manquera  pas  de  lui  rendre  compte  de 
l'enthousiasme  avec  lequel,  la  main  sur  vos  armes,  vous  avez  con- 
tractu I'obligation  dedefondre  la  Rc^publique  et  la  Constitution,  laut 
contre  ses  ennemis  ext^rieurs  que  contre  ceux  que  la  Patrie  recöle 
dans  son  sein. 

))  D6jä  los  döpositaires  des  pouvoirs  civils  vous  ont  pr6c6d6s  dans 
Taccomplissement  de  ce  devoir,  en  y  satisfaisant ;  on  a  vu  aussi 
brillcr  aans  leurs  yeux  la  joie  pure  que  ressentont  leurs  c(Eurs. 

»  Ce  concert,  touchant  prösage,  cette  heureuse  barmonie  entre 
l'autoritö  civile  et  l'autoritö  militaire  sans  laquelle  un  gouvernement 
ne  peut  rien,  avec  laquelle  au  contraire  il  maitrise  los  6v6nements, 
commande  le  respect,  soumet  toutes  les  volontös  et  peut  tout  pour 
le  bonheur  du  peuple. 

»  Jamais,  dans  aucune  6poque  de  la  Revolution,  le  concert  des 
autorit^s  et  l'union  sinc^ro  ae  tous  les  Fran(;ais  ne  furont  plus  n6- 
cessaires  ;  dans  aucune  circonstanco,  ils  n'ont  pu  conduiro  ä  des 
resultats  plus  heureux. 

))  Les  6v6nements  de  la  derniäre  campagne  avaient  ranimö  les 
espörances  des  rois  aruiös  contre  notre  independance.  Dans  leur 
dölire  orgueilleux,  ils  ont  cru  que  le  moment  d'accomplir  les  reves 
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de  leur  funeste  ambition  6tait  arriv6;  döjä,  dans  leurs  calculs  poli- 
tiques,  ils  se  divisaient  les  d^bris  fumants  de  cette  belle  France  et 
ils  soumettaient  au  joug  honteux  du  plus  humiliant  esclavage  te 
peuple  de  la  terre  le  plus  fier  et  le  plus  doux,  le  peuple  le  plus 
digne  d'6tre  libre. 

))  Mais,  ces  combinaisons  sacril^ges  ont  6i^  d6jou6es  par  la  seule 
valeur  frangaise  abandonn6e  ä  elle-meme  dans  les  teraps  rnalheu- 
reux  oü  de  misörables  divisions  entre  les  premiferes  au  tonlos  avaient 
önerve  le  Gouvernement. 

))  Ce  premier  pas  fait,  quel  peut  donc  etre  le  sort  röservö  aux 
projets  ulterieurs  de  nos  ennemis,  aujourd'hui  surtout  que  nolre 
Gouvernement,  fort  par  sa  seule  Organisation,  a  pour  premier  nia- 
gistrat  le  jeune  höros  qui  a  d^jä  effacö  en  gloire  militaire  lous  ceux 
qui  Tont  pr6c6d6  dans  cette  carriöre ;  un  näros  qui,  en  prenant  les 
r6nes  de  1  Etat,  a  pr6sent6  d'une  main  Tolivier  de  la  paix  tandis 
qu'il  tient  de  l'autre  la  foudre  qui  l'a  accompagnö  aux  porles  de 
Vienne  et  sur  les  bords  du  Nil. 

»  C'est  la  Constitution  ä  laquelle  vous  venez  de  promettre  fidölite 
qui  legitime  les  pouvoirs  qui  nous  gouvernent,  leur  assure  la 
force  morale  dont  ils  ont  besoin  ;  c'est  cette  Constitution  qui  a 
chang6  totalement  notre  position  critique  vis-ä-vis  des  puissances 
6trangöres;  c'est  eile  qui  nous  donnera  la  paix,  cette  paix  si  dösir^e 
dont  les  amis  de  Thumanitö  dans  l'Europe  entiöre  ne  prononcent  le 
nom  r6vär6  qu*avec  le  doux  fr^missement  de  la  sensibilitö  et  du 
d6sir  ? 

»  C'est  cette  Constitution  qui,  substituant  les  sages  et  utiles  legons 
de  l'exp^rience  aux  abstractions  et  aux  vaines  tuöories,  doit  finir 
la  rövolution,  puisqu'elle  6tablit  en  France  un  gouvernement  repre- 
sentatif  qui,  assurant  irr6vocablement  la  liberte  civile  et  politiqne 
des  citoyens,  ne  prononce  entre  eux  d'autres  distinctions  que  celles 
des  vertus  et  des  talents. 

»  La  Constitution  ä  laquelle  nous  avoas  prorais  fidelitö  est  donc 
le  guide  gui  nous  indique  la  route  la  plus  courte  pour  arriver  ü  la 
tranquillitö,  au  bonheur.  C'est  le  port  assurö  dans  lequel  les  Fran- 
Cais  doivent  se  reposer  des  tourments  de  tout  genre  qui  les  agilen t 
depuis  dix  ans. 

»  A  l'aspect  du  port  qui  doit  6tre  le  terme  de  ses  anxi^tös  et  de 
ses  souffrances,  l'öquipage  d'un  vaisseau  qui  a  affronlö  les  pörils 
d'une  navigation  longue  et  orageuse,  sourit  ä  l'espoir  consolant  mii 
s'ofTre  h  lui ;  tous  los  coeurs  so  dilatent,  le  courage  se  relöve,  les 
forces  s'augmcnlent,  les  divisions,  fruits  amors  du  malheur,  s'evn- 
nouissent;  tous  les  scntiments,  toutes  les  volontes  se  confondent 
dans  le  seul  dösir  d'op6rer  le  salut  commun. 

))  Mais  aussi,  dans  le  cours  d'une  longue  r6volution,  nous  avons 
^te  battus  par  les  tempetes  ;  envisageons  donc  avec  las  memes  yeux 
le  terme  de  nos  malheurs,  pröcipitons-nous  avec  la  möme  ardeur 
dans  le  port  qui  nous  est  ouvert.  Faisons  tout  ce  qui  est  nöccssaire 
pour  y  arriver  sürernent. 

»  Si  nous  nous  penetrons  fortement  de  notre  position,  si  nous 
nous  persuadons  bien  que  notre  sort  est  dans  nos  mains,  si  nous 
faisons  au  salut  de  la  France,  au  bonheur  de  notre  pays  le  sacrilice 
des  haines  produites  et  entretenues  par  nos  dissensions  ;  si,  au  lieu 
de  contrarier  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  chacun  de 
nous  s'empressü  de  les  seconder  et  chcrche  a  jouir  en  paix  des 
avanta^es  que  la  Constitution  presentc  indistinctement  a  tous  les 
Frangais,    nous  ne  tarderons  pas  a  ressentir  les  bienfaits  inappre- 
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ciables  de  la  paix  ;  cette  fille  du  Ciel  röparera  nos  maux  sous  rom- 
bre  tulölaire  d'un  gouvernement  libre  et  juste,  eile  vivifiera  Tagri- 
cuiture,  le  commerce  et  les  arts. 

»  Alors  seulement,  nous  pourrons  dire  que  nous  en  avons  rempli 
religieusement  la  promesse  solennelle  pour  laquelle  nous  sommes 
röunis  en  ce  moment. 

»  Nous  en  sommes  les  garants,  vous  lui  serez  fidöles,  ö  vous  tous 
braves  guerriers  qui,  dans  les  pr6c6dentes  campagnes,  non  seule- 
ment  avez  donn6  des  preuves  öclatantes  de  valeur,  mais  qui  de  plus 
au  milieu  des  privalions  de  tous  genres,  avezdonnö  l'exemple  d  une 
rösignation  et  d'une  patience  dont  les  seuls  Spartiates  nous  offrent 
les  modeles  ;  vous  qui  avez  ä  jamais  illustre  le  nom  frangals  en  le 
couvrant  des  lauriers  immortels  de  la  victoire;  vous  qui  mettrez  le 
dernier  sceau  ä  votre  gloire  en  fortan t  ä  la  paix  les  cabinets  de 
l'Europe  qui  se  refuseraient  ä  faire  cesser  le  fl^au  exterminateur  de 
la  guerre. 

))  Nous  sommes  ögalement  les  garants  de  la  loyautö  de  votre 
promesse,  6  vous,  citoyens,  qui  forniez  la  garde  nationale  södentaire; 
vos  armes  spöcialement  reservees  dans  l'int^rieur  ä  la  r6pression 
du  crime  et  du  brigandage,  r6serv6es  ä  procurer  la  siiretö  des  per- 
sonnes,  des  propriet^s  et  l'exöcution  de  la  loi,  sont  aussi  destinees  ä 
combattre  les  ennemis  ötrangers. 

»  Plus  d'une  fois,  dans  cette  guerre,  vous  avez  fait  6prouver  aux 
soldats  arm6s  conlre  la  R^publiquo  ce  que  peut  le  citoyen  qui 
combat  pour  sa  libertö  et  pour  son  pays,.  et  constamment,  dans  Tin- 
terieur,  loutes  les  autorit^s  civiles  n'ont-elles  pas  eu  ä  se  louer  du 
zele  que  vous  avez  toujours  montre  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillitö  publique? 

))  II  est  sans  doute  bien  doux  pour  l'Administration  centrale,  dont 
je  suis  l'organe,  de  terminer  sa  carriere  par  une  cörömonie  aui  tend 
a  rapprocher  tous  les  coeurs,  ä  unir  tous  les  voeux.  Elle  laissera 
dans  nos  umes  des  impressions  profondes  et  des  Souvenirs  pröcieux. 

))  En  rentrant  dans  les  rangs  des  simples  citoyens,  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  se  fasse  un  devoir  imperieux  de  pratiquer  ce  qu'il  a 
constamment  recommand^  lorsqu'il  parlait,  au  nom  de  la  loi;  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  s'empresse  de  prouver  dans  toutesses  actions, 
sa  fid^litö  ä  la  Constitution,  sa  soumission  aux  lois,  et  si,  dans  un 
instant  de  faiblesse,  il  pouvait  jamais  h6siter,  en  se  rappelant  ce  qui 
s'est  pass6  dans  cette  interessante  r^union  il  rentrerait  ä  l'instant 
dans  la  route  du  devoir,  de  l'honneur  et  de  la  vertu.  » 

Deux  salves  d'artillerie  ont  annoncö  la  fin  de  ce  discours. 

Les  troupes  accompagnees  de  la  musique  ont  ensuite  d6fil6  devant 
les  autoritös  civiles  et  militaires  et  ont  6t6  conduites  en  ordre  dans 
leurs  casernes  respectives. 

i"  Ventöse  an  VIII.  —  Arr6t6  relatif  ä  Texten tion  du  scrcice  des 
Hapcs  et  concols  militaires.  —  Ordonnance  de  versement  d'une 
somme  de  12,000  francs  au  citoyen  Gachet,  fournisseur. 

3  Ventöse  an  VIII,  —  Arrete  relatif  au  meme  objet.  —  Refus  de 
payerdu  receveur  g6n6ral.  —  Ordre  est  donn6  au  gönöral  Piston, 
commandant  la  force  armöe  du  Departement^  d'assurer  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  la  prompte  et  entiöre  exöcution  de  cet 
arrete. 
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4  Ventöse  an  VIII.  —  Arrötö  relatif  au  möme  objet.  —  Ex6cu- 
tion  du  Service  des  Hapes  et  concois  miliiaires  dans  le  Departement. 
—  Designation  du  citoyen  Dugravier  comme  commissaire. 

7  Ventöse  an  VIIL  —  Arretö  ordonnant  la  transcription  sur  les 
registres  des  delibörations  de  TAdniinistration  centrale  de  la  pro- 
messr  deßdelitd  ä  la  Constitution^  adress6ele  l"  ventöse  ü  l'Adnii- 
nistration  centrale  par  le  citoyen  Amariton^  prdtre. 

Cotte  promesse  de  fidelit6  est  ainsi  congue  : 

«  Je  soussignö,  pretre  catholique,  pour  me  con former  ä  la  loi 
propos6e  par  le  Corps  legislatif,  le  16  nivöse  de  Tan  VIM  de  la  R6- 
publique  iranQaiae,  et  adopt6e  par  le  Tribunat  le  18  du  meme  mois, 

?romets  d'ötre  fideleä  la  Constitution  de  l'an  VIII  de  laR6publique 
rangaise. 

»  Sign6  :  Amariton.  » 

27  Ventöse  an  VIIL  —  Arröte  relatif  ä  la  lecde  de  40,000  che- 
taux  dans  tonte  l'ötendue  de  la  Räpublique  (ex^cution  de  la  loi  du 
4  vend6maire  dernier  et  de  l'instruction  du  Ministre  de  la  Guerre 
du  22  brumaire  suivant)  et  a  la  formation  de  l'arm^e  de  terre  (Loi 
du  17  ventöse  an  VIII).  -^  Constitution  d'une  armee  de  rdscrce, 
Fixation  ä  627  conscrits  de  la  part  du  contingent  du  d6partement 
du  Puy-de-Döme  dans  la  lev6e  de  30,000  liommes  (l). 

28  Ventöse  an  VIIL  —  Proclaniation  adressöe  par  l'Adminis- 
Iralion  centrale  du  Departement  aux  ddfenseurs  de  la  Patrle,  r6- 
quisitionnaires,  conscrits  et  ä  tous  les  citoyens  de  ce  Depar- 
tement : 

«  Citoyens, 

»  Nous  touchons  au  port.  Encore  un  pas  &  faire,  encore  un  de 
ces  mouvements  d'entbousiasme  qui  enfantejit  toujours  des  pro- 
diges. 

))  La  coalition  monstrueuse  armee  contre  notre  indöpendance  ne 
tient  plus  qu'aux  lils  lögers  de  l'orguoil  sous  les  auspices  duquel 
eile  a  ete  formöe,  et  ä  la  politiciue  atroce  des  insulaires  aue  leur 
intöröt  rend  les  ennemis  naturels  des  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope.  La  paix  nous  sourit  avec  tous  scs  bienfaits.  Sous  son  ombre 
tutelaire  se  consolidera  le  gouvernement  libre  et  repr^sentatif  qui 
doit  remplacor  les  anciennes  institutions  que  nous  avons  renversöes; 
sous  sa  protection  Tagriculture,  le. commerce  prospöreront,  et  avec 
ces  deux  premiers  moteurs  de  la  force  et  do  la  prospörite  des  Etats, 
les  arls  viendront  röpandre  partout  leur  bäume  consolalour. 

))  II  nc  faut  plus  qu'un  effort  pour  atteindre  ce  but  si  dösire.  Nous 
en  avons  pour  garant  la  parole  du  premier  magistrat  de  la  Repu- 
blique  qui  n'a  jairiais  rien  promis  vainement,  meme  la  victoire. 
Repondez  donc  d  l'appel  qu'il  vous  fait,  non  seulement  vous  tous  u 

(1)  Yoir  aux  Arcbives  döpartcmeutalcs^  s^rie  L,  regislre  294,  pages  105  et  106, 
Yotat  de  la  n'purtition  entre  les  canlons  du  di^partemcnt  du  Puy-de-Ddrae  des 
6i7  conscrits  donl  la  lev^c  avait  6l6  ordonnce  par  rarr(^t6  ci-devant  iranscrit. 
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qui  la  loi  fait  un  devoir  rigoureux  du  Service  militaire,  mais  encore 
vous  tous,  citoyens,  qui,  dignes  de  porter  le  beau  nom  de  Fran^ais, 
ne  pouvez  pasötre  sourds  au  cri  de  l'honneur  et  de  Tamour  de  la 
Patrie,  et  vous  tous,  anciens  guerriers,  qui  trouvez  cette  occasion 
favorable  de  faire  reverdir  et  ajouter  une  nouvelle  fraicheur  aux 
lauriers  que  vous  avez  d^jä  cueillis,  allez  grossir  les  phalanges  qui 
doivent  donner  la  paix  au  monde  et  affermir  ä  jamais  en  France 
Tordre  social  sur  les  bases  in^branlables  de  la  vraie  libert6  et  de 
l'ögalitö  bien  entendue  ;  voila  pour  tous  les  Frangais,  et  notamment 
pour  les  r^quisitionnaires  et  les  conscrits,  le  chemin  de  la  gloire  et 
du  bonheur;  hors  de  16,  ils  ne  peuvent  trouver  qu'infamie  et  infoi- 
tune. 

0  Entendez  aussi  la  voix  de  vos  administrateurs,  ils  vont  d^poser 
leurs  pouvoirs;  mais,  toujours  animös  du  tendre  intörßt  qu'ils  ont 
constamment  pris  ä  votre  tranquillitö  et  ä  votre  bonbeur,  ils  croient 
vous  en  donner  une  derniöre  preuve  et  justifier  la  confiance  dont 
vous  les  avez  honoris  en  vous  invitant,  en  vous  pressant  de  favo- 
riser,  par  tous  vos  moyens,  Toxöcution  des  mesures  arröt6es  par  le 
Gouvernement  pour  foroer  ä  la  paix  les  puissances  de  l'Europe  qui 
ont  rejet^  avec  des  cris  de  furcur  les  accents  plaintifs  et  touchants 
de  l'bumanit^.  » 

Cette  proclamation  fut  lue,  publice  et  affich^e  solennellement 
dans  toutes  les  communes  de  ce  Departement. 

3  Germinat  an  VIII,  —  Lecture  d'une  lettre  du  24  ventöse,  du 
Ministre  de  Tlnt^rieur,  par  laquelle  il  annonce  :  1°  que  la  nouvelle 
Organisation  administratice  va  ötre  mise  en  activit^ ;  2"  que  le 
citoyen  Sugny,  administrateur,  vient  d'6lre  nomm^ prdfet  dans  ce 
döpartement  (1). 

Le  Ministre  invite  l'Administration  de  l'installer  en  cette  qua- 
lite,  de  lui  donner  tous  les  renseignements  adminislratifs  et  le  faire 
reconnaitre  par  les  Administrations  secondaires. 

Par  cette  möme  lettre,  le  Ministre  adressait  un  arretö  du  Premier 
Consul,  du  12  dudit  mois  de  ventöse,  qui  confirmait  privisoirement 
dans  leurs  fonctions  les  secrdtaires  gendraux  des  d6partements. 

Le  mdme  jour.  —  D^pöt  par  le  citoyen  Labartbe,  secrätaire  gd- 
ndraly  du  compte  de  recettes  et  d^penses  qu'il  avait  faites  depuis  le 
11  frimaire  dernier  ä  ce  jour.  Nomination  des  citoyens  Vimal- 
Lajarrige  et  Godivel  pour  en  faire  l'examen  et  le  rapportA  l'Admi- 
nistration centrale. 

7  Gerniinal  an  VIII,  —  Söance  ä  laquelle  assisterent  les  citoyens 
Iluguet,  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Nicolas,  Moulin  et  Desribes,  com- 
missaire  du  Goucernenient.  —  Arret6  accordant  a  titre  d'indemnitö 
ä  chacun  des  employds  pri^s  V Administration  centrale^  soit  ä  raison 

(1)  Ainsi  que  dous  Tavonsdit,  tome  I«',  pages  383  et  suivantes,  les  principes  pos^s 
par  rarlicie  l«^"  de  la  Constitution  du  2i  frimaire  an  YIIl  furent  däveloppds  et  appii- 
qu^  par  la  loi  du  22  pluviöse  an  VIII,  promulgu^e  le  2S  pluviöse,  qui  dctcrmina  ia 
dividioD  du  lerritoire  de  la  R^publique  en  d^parlements  el  en  arrondissements  commu- 
oaux  et  qui  üxa  les  regles  du  regime  admioislratif  qui  nous  r<^git  aujourd*bui  avec  uq 
PrÖfet,  un  Covseil  de  prdfccture  el  un  Canseil  gdndral. 
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de  leurs  travaux  extraordinaires,  soit  ä  raison  de  leur  d^tresse 
caus6e  par  les  retards  longs  et  fröquenls  qii'ils  ont  6prouv6s  dans  le 
paycment  de  leurs  salaires,  le  montant  de  leur  traitement  pendant 
deux  mois  k  pr6lever  sur  les  döpenses  imprövues  du  Departement 
pour  Tan  VII. 

9  Gernünal  an  VIII.  —  Arröt6  portant  apureraent  des  comptes 
du  citoyen  Labarthe,  secrHaire  gdniraL 

Scancc  cxtraordinatrc  du  20  Germinal  an  VIII.  —  Installation 
da  Prefet  da  döpartcnicnt  du  Puij-do-Dömfi.  —  Le  20  germinal 
an  VIII,  les  administrateurs  du  d6partement  du  Puy-de-Döme  et  le 
commissaire  du  Gouvernement  se  sont  rendus  dans  la  salle  de 
leurs  s6ances  qu'ils  avaient  fait  disposer  pour  cette  c6r6monie. 
L'Administration  municipale  de  la  commune  deClermont,  les  fonc- 
tionnaires  publics,  le  g6n6ral  debrigade  Piston  avecson  6tat-major 
et  un  grand  concours  de  citoyens,  s'y  sont  aussi  röunis. 

A  onze  heures,  un  membre  de  TAaministration  centrale,  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  le  secretaire  g6n6ral,  le  gön^ral  Piston 
avec  son  6tat-major,  sont  sortis  de  la  Maison  du  Departement 
accompagnös  de  la  gendarmerie  ä  cheval,  de  la  compagnie  des 
veterans  nationaux  et  d'un  dötachement  de  chasseurs  ä  cheval  du 
25*  en  Station  ä  Clormont,  ayant  ä  leur  töte  les  tambours  et  la  mu- 
sique.  Ce  cort^ge  s'est  rendu  en  ordre  dans  la  maison  occup6e 
momentan6ment  parle  ciloyen  Sugny,  pour  le  recevoiret  l'accom- 
pagner  au  Departement. 

Le  cortege  s'est  rendu  dans  le  möme  ordre  ä  rAdministratioii 
centrale. 

Arrivö  dans  le  Heu  des  söances,  le  president  a  fait  placer  le 
citoyen  Sugny  sur  un  fauteuil  en  face  du  bureau. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  a  prononcö  le  discours  sui- 
vant : 

«  Citoyens  CoUegues, 

»  Je  viens  satisfaire  ä  votre  juste  impatience,  au  voeu  gönöral  de 
nos  concitoyens,  en  vous  presentant  le  citoyen  Sugny,  nomme  par 
le  Gouvernement  prefet  dans  ce  Departement. 

))  Livrez  vos  ccjüurs  ä  l'allegresse,  aux  plus  douces  esperances, 
vous  tous,  citoyens  de  ce  Departement,  qui,  desirant  mettre  un 
terme  aux  agitations  revolutionnaires,  avez  comme  nous  applaudi 
ä  la  m6morable  journee  du  18  brumaire  et  sanctionne  d'une  voix 
unanime  le  pacte  social  qui  cn  a  et6  Theureiix  r6sultat.  Nous  tou- 
chons  enfin  au  moment  de  la  jouissance  des  bienfaits  que  nous 
promet  un  Systeme  d'administration  aussi  sagement  que  vigoureu- 
semeiit  organise. 

))  Si  deiä  une  reputation  distinguee  sous  tous  les  rapports  n'avait 
devance  l'arrivee  du  citoyen  Sugny  en  ce  Departement,  il  serait 
aise  de  nous  convaincre  cle  son  merite  personnel  par  cette  seule 
id6c  qu'il  est  l'envoye  d'un  Gouvernement  juste  et  bienfaisant  qui 
veut  et  qui  peut  eteindre  toutes  los  haines,  et  que,  honor6  de  sa 
confiance,  il  doit  etre  doue  comme  lui  de  cos  qualites  rares,  de  ces 
vertus  precieuses  qui  gagnent  tous  les  coeurs  et  obtiennent  sans 
peine  le  succes  que  doit  desirer  un  bon  administrateur. 

»  Penetres  de  cette  verite,  batons-nous,  citoyens  collegues.  en 
proclamant  le  citoyen  Sugny  prefet  de  ce  Departement,  de  deposer 
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en  ses  mains  le  pouvoir  qui  nous  ötait  d6f6r6.  Le  dernier  acte  de 
notre  administration  sera,  il  faut  l'esp6rer,  le  plus  eher  ä  notre 
pensee,  puisqu'il  nous  rappellera  qu'en  cessant  nos  fonctions,  nous 
avons  eu  l'avantage  d'ofirir  ä  nos  concitoyens  un  magistrat  sinon 
mieux  intentionne  pour  leur  bonheur,  du  moins  beaucoup  plus  en 
6tat  de  le  r^aliser  par  ses  lumiöres  et  ses  talents.  Mais,  en  termi- 
nant  notre  carriöre  administrative,  il  doit  etro  eher  ü  nos  coeurs 
de  payer  un  tribut  de  reconnaissance  et  de  satisfaction  ä  tous  ceux 
qui  nous  ont  si  utilement  secondes  dans  nos  travauxl  II  doit  vous 
etre  agröable  d'assurer  au  Prüfet,  que,  si  nous  laissons  le  Döparte- 
niont  dans  un- etat  consolant  de  tranquillito,  nous  en  soinines  en- 
tiereinent  redevables  au  bon  esprit  qui  aninie  les  administres  et  en 
genöral  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires;  que  nous  le 
devons  h  la  louable  activit^  des  g6n6raux  qui  ont  successivement 
dirigö  la  force  armee,  chargöe  d'assurer  i'exöcution  des  lois;  a 
rintelligence  enfin  de  nos  collaborateurs  dans  l'Administration  qui, 
dans  toutes  les  circonstances,  ont  fait  preuve  d'un  zele  infatigable 
pour  le  Iravail,  et  de  l'amour  de  leur  devoir. 

»  Maintenant  il  ne  nous  reste,  citoyens  collögues,  qu'ä  rendre 
un  hommage  particulier  aux  soins  et  aux  6gards  que  les  habitants 
de  Clermont  ont  eus  pour  l'Adrninistration  pendant  notre  rösi- 
dence  dans  cette  cit6.  Rentrons  ensuite  dans  nos  foyers  avec  cette 
satisfaction  que  fait  6prouver  le  calme  de  notre  conscience.  N'ou- 
blions  jainais  d'y  donner  l'exemple  de  notre  soumission  ä  la  loi. 
Respectons  ses  organes,  ou  plutöt  entourons-les  de  cette  contiance, 
de  cet  atlacheinent  que  commande  le  sacrilice  qu'ils  fönt  de  leur 
repos  personnel  pour  assurer  celui  de  tous.  Acquittons  ponctuelle- 
inent  nos  contributions.  Entretenons  sans  cesse  parini  nos  conci- 
toyens cet  esprit  d'union  et  de  concorde  qui  a  tant  de  fois  6t6  l'objet 
de  nos  sollicitudes  et  de  nos  vuüux,  comme  il  faisait  le  charnie  et 
ragröment  de  nos  relations  publiques  et  privöes.  Continuons  d'ex- 
citer,  parmi  les  defenseurs  de  la  l*atrie,  ce  gönöreux  sentiraent  de 
la  libertö,  seul  capable  d'opörer  de  grands  prodiges.  Cest  ainsi 
({u'en  remplissant  nos  devoirs  de  citoyens  tous  nos  etforls  tendront 
a  seconder  ceux  du  Gouvernement  pour  la  tranquillito  au  dedans, 
la  paix  au  dehors,  la  gloire  et  la  prosp6rit6  de  la  Röpublique. 

»  Je  vous  invite,  citoyens,  ä  proceaer  ä  l'installation  du  citoyen 
Sugny  en  ordonnant  l'enregistrement  de  sa  commission.  » 

Ce  discours  terminö,  le  Vice- President  a  parlö  en  ces  termes  : 

((  Citoyen  Prefet, 

))  Je  me  f6licite  de  remplacer  en  ce  moment  le  citoyen  Huguet, 
President  de  cette  Administration ,  qui,  comme  vous,  vient  de  rece- 
voir  une  marque  öclatante  de  la  confiance  du  Gouvernement  et  de 
la  gralitude  publique,  pour  6tre  l'organe  de  l'Administration  cen- 
trale dans  le  jour  de  votre  installation  ä  la  Prefecture  de  ce  De- 
partement. 

»  II  m'est  doux,  citoyen  Prüfet,  d'ötre  l'interprete  des  sentimenls 
dont  nous  sommes  tous  animes  pour  vous,  pour  le  magistrat  que  le 
Gouvernement  a  choisi  pour  administrer  le  depärtement  du  l^uy- 
de-Döme. 

))  Votre  r6putation  vous  y  a  pr6c6d6 ;  vos  vertus  civirrues  et  pri- 
v6es,  vos  talents  sont  connus  des  citoyens  que  vous  allez  admi- 
nistrer. Ils  sont  assures  d'avance  que  celui  qui,  dans  l'intörieur  de 
sa  famille,  comme  dans  les  fonctions  importantes  qu'il  exergalt 
dans  le  depärtement  de  la  Loire,  a  bien  rempli  tous  les  devoirs  de  la 
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social«^,  saura  aussi  bien  remplir  ceux  qui  Tattendent  au  poste  Emi- 
nent qui  lui  est  confi^.  Depuis  longtemps  ils  vous  dösirent  :  döjä 
vous  avez  du  voir  par  l'empresseinent  et  le  plaisir  que  mani- 
festent  les  citoyens  de  cette  commune,  combien  ils  sont  particu- 
liörement  satisfaits  de  vous  avoir  pour  leur  premier  magislrat. 
Vous  trouverez  au  milieu  d'eux  :  am^nit^,  anabilitö,  franchise, 
^gards. 

»  Combien  n'avons-nous  pas  äi  nous  en  louer  tous  I  Jamais  nous 
n'oublierons  l'accueil  et  les  proc^d^s  des  habitants  de  cette  interes- 
sante commune !  Excusez  cet  öpanchement  de  nos  coeurs,  nous  le 
devions  ä  la  reconnaissance. 

))  La  tdche  gui  vous  est  destin<^e,  citoyen  Prüfet,  est  belle  et 
grande,  il  s'agit  de  faire  le  bonheur  de  vos  nouveaux  concitoyens; 
vous  y  parviendrez.  II  s'agit  de  faire  le  bien;  vous  l'opörerez  parce 
que  vous  en  avez  la  volonte  et  que  vous  en  aurez  le  pouvoir,  parce 
qu 'aussi  vous  serez  puissamment  second^,  autant  par  les  bons 
citoyens,  par  les  amis  de  la  R6publique  et  du  Gouvernement,  qui 
sont  heureusement  nombreux  aans  ce  döpartement,  que  par  les 
fonctionnaires  {)ublics,  vos  coop6raleurs. 

«  La  Rdcolution  estfinie!  »  a  dit  le  Premier  Consul  dans  une  de 
ses  proclamations.  Ces  paroles  consolantes  ont  retenti  jusqu'au 
fond  des  coeurs  de  tous  les  Fran^ais.  Ils  6taient  las  de  rövolu- 
tionner;  depuis  longtemps  ils  soupiraient  apr^s  le  repos,  pour  jouir 
eniin  des  bienfaits  de  la  libert^  qu'ils  avaient  achet^e  par  tant  et  de 
si  grands  sacrifices. 

))  II  6tait  r6serv6  h  celui  qui  avait  su  fixer  la  victoire,  ä  celui  qui 
avait  ötonn6  l'univers,  ä  celui  qui  avait  couvert  de  lauriers  immor- 
tels  le  nom  Frangais,  de  finir  la  Revolution. 

»  Depuis  plus  de  dix  ans,  la  France  etait  agit^e  par  les  tour- 
mentes  rövolutionnaires.  En  proie  tour  k  tour  aux  difterentes  fac- 
tions  qui  la  d^chiraient,  il  fallait  des  efforts  surnaturels,  il  fallait 
un  g6nie  extraordinaire  pour  tirer  notre  malheureuse  Patrie  du 
pr6cipice  qui  l'environnait. 

))  Gruce  au  ISbrumairel  gräce  ä  son  principal  auleurl  gräce  ä 
la  Constitution  de  l'an  VIII !  ce  prodige  a  öte  op^r^.  D^jä  tout  a 
chnnge  de  face,  beaucoup  de  maux  ont  ete  r^par^s,  beaucoup  de 
bien  a  etö  fait.  II  ne  manque,  pour  pouvoir  jouir  compl^tement  des 
heureux  r^sultats  de  ce  nouvel  ordre  de  clioses,  que  la  Paix. 

»  La  Paix  !...  Eh !  que  n'a  pas  döja  fait  le  höros  qui  est  ä  la  löte 
du  Gouvernement  pour  la  procurer?  Que  n'a-t-il  pas  fait  pour  faire 
cesser  enfin  les  calamit6s  d'une  guerre  qui,  depuis  plus  de  sept  ans, 
ravage  les  plus  bei  les  contr^es,  raoissonne  les  peuples  les  plus 
braves  du  monde,  sacrifie  de  nombreux  enfants  de  la  Liberte. 
L'enneini  teut  la  guerre^  encorc  la  guerre.  Eh  bien,  nous  la  ferons  I 
L'humanite  en  fremit;  mais  la  gloire  nationale,  rint6r6t,  l'exis- 
tence  meine  de  la  Röpublique  exigent  jju'elle  soit  terrible,  pour  6tre 
de  peu  de  duröe.  Nous  la  ferons  i  Mais  de  nouvelles  victoires,  de 
nouveaux  triomphes,  nous  donncront  bienlöt  cette  paix  si  de- 
siree. 

))  Votre  entröe  en  fonctions,  citoyen  Prüfet,  va  etre  signalee  par 
l'envoi  de  nombreux  defenseurs  aux  arm^es.  Deux  de  vos  fils  sont 
dans  les  rangs  :  dejä  ils  so  sont  distingu^s  au  poste  d'honneur;  ils 
vont  rondre  de  nouveaux  Services  h  la  Patrie! 

))  Lorsque  vous  prösenterez,  citoyen  Prüfet,  un  si  bei  exemple 
aux  jeunes  citoyens  de  ce  Departement;  lorsque  vous  leur  presen- 
torez  celui  de  ces  valeureux  Parisiens  qui  s  enrölent  volontaire- 
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ment  pour  le  camp  de  r6serve,  quel  est  celui  qui  ne  sera  pas  jaloux 
de  les  imiler?  Quel  est  celui  qui  balancera  ä  voler  au  poste  oü  ia 
gloire  les  atlend?  Quel  est  celui  qui  pr6f6rera  la  honte  et  Tinfamie 
ä  l'honneur  de  servir  sa  Patrie? 

))  A  volre  voix,  citoyen  Prüfet,  les  anciens  militaires  qui  ont  si 
souvent  concouru  aux  victoires  de  nos  arniöes,  et  qui  n'6laient 
venus  dans  leurs  foyers  que  pour  se  reposer  un  instant  ä  l'ombre 
de  leurs  lauriers,  vont  de  nouveau  entrer  dans  les  rangs  et  courir  ä 
la  victoire. 

»  A  votre  voix,  les  röquisitionnaires  et  conscrits,  brülant  du 
d6sir  de  rivaliser  d'ardeur  et  de  courage  avec  leurs  ain6s,  vont 
aussi  augmenter  les  phalanges  republicaines  et  concourir  ä  nous 
donner  la  paix. 

»  iJ'autres  Iravaux  ögalement  importants  vont  vous  occuper  pen- 
dant  le  cours  de  votre  administration ;  il  en  est  qui  möritent  plus 
particuliörement  vos  soins  et  votre  surveillance.  Nous  vous  les 
ferons  connaitre  successivement  en  vous  rendant  un  comple  parti- 
culier  de  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  nous  ätail 
confi6e. 

»  Nous  vous  recommanderons  expressöment  les  hospices.  Vous 
parier  des  infortunes  que  ces  lieux  renferment,  c'est  parier  ä  votre 
coeur,  c'est  6tre  assurö  que  vous  ne  perdrez  pas  un  instant  de  vue 
ces  pr^cieux  et  utiles  Etablissements. 

))  L'instruction  publique,  qui  int6resse  si  particuliferement  la 
soci^te;  l'agriculture,  cause  premiere  de  la  prosp6rit6  des  peuples 
et  des  gouvernemenls  ;  le  commerce,  qui  les  enrichit;  les  arts,  qui 
vivitient  tout ;  les  contribulions,  sans  lesquelles  un  Etat  ne  peut 
subsister ;  la  police,  qui  assure  le  repos  et  ia  tranquillitE  de  tous, 
sont  autant  d'objets  d  un  intöröt  majeur  qui  vont  occuper  utileraent 
vos  moments.  Une  infinite  d'autres  parties  moins  iraportantes, 
peut-etre,  mais  6galeuient  d'une  utilite  publique,  röclameront  aussi 
vos  soins  et  demanderont  tout  le  dt^veloppement  de  votre  zöle  et  de 
votre  activit6. 

))  Si  vous  avez  besoin  de  nos  secours,  si  vous  avez  besoin  de  nos 
travaux,  dans  quelque  position  que  nous  nous  trouvions,  vous 
pouvez  disposer  de  nous,  nous  rivaliserons  avec  vous  d'efforts,  de 
zöle  et  d'ardeur  pour  vous  aider  ä  faire  le  bien. 

»  Pendant  plusieurs  ann6es  nous  avons  6t6  charges  du  soin  pre- 
cieux  de  l'opörer  dans  ce  Departement,  etd'y  r^parer  les  maux  ins6- 
parables  d'une  Revolution  longue  et  extraordinaire.  Nous  y  avons 
consacrö  toutes  nos  veilles  et  nos  travaux,  nous  y  avons  employe 
tous  nos  moyens ;  mais  les  circonstances  ont  6t6  souvent  penibles 
et  dißiciles.  Le  temps  n'6tait  pas  encore  venu  de  faire  plus  de  bien  ; 
c'est  ä  vous  qu'il  appartient  de  rendre  vos  administrös  aussi  heureux 
que  nous  l'avons  desirE;  c'est  vous  qui  r^aliserez  sous  l'egide  d'un 
Gouvernement  doux  et  protecteur  les  souhaits  que  nous  avons  si 
souvent  formös  pour  leur  bonheur  et  leur  prosp6rit6. 

»  Jamais  circonstance  ne  fut  plus  favorable.  Ce  Departement  est 
paisible  et  tranquille,  soumis  et  obeissant  aux  lois  :  c'est  une  satis- 
faclion  bien  douce  pour  nous  de  le  laisser  en  cet  etat,  en  quittant 
nos  fonctions.  La  Revolution  du  18  brumaire  y  a  ete  bien  accueillie 
et  sa  confiance  dans  le  Gouvernement  est  sans  bornes;  il  en  espöre 
de  grandsavantages,  il  en  altend  la  paix  apres  laquelle  il  soupire 
comme  toutes  les  autres  parties  de  la  Republique.  Les  passions  y 
sont  calmes,  plus  d'esprit  de  parli,  plus  de  ces  denominations  qui 
ont  ete  la  cause  oü  le  pretexte  de  tant  de  maux,  de  tant  de  sinistres 
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6veneaienls.  II  seinble  que  les  malheurs  de  la  Revolution  sont  deju 
bien  loin  de  nous;  il  semble  que  tous  les  citoyens  ne  formcnt  plus 
auiourd'hui  qu'une  soci6t6  d'ainis,  qui  ont  oubii6  les  torts  respectifs 
qu  ils  ont  pu  avoir  dans  des  temps  calamiteux  dont  il  n'avait  pas  öte 
possibled'arröter  les  effets.  V^ous  en  serez  bientöt  convaincu,  citoyen 
Prüfet,  et  nous  osons  croire  que  vous  rendrez  un  comple  satisfaisant 
au  Gouvernement,  et  que  vous  lui  direz  que  ce  Departement  est  en 
tous  points  digne  de  ses  soins  et  de  ses  reg;ards  paternels. 

»  Nous  devons  ici  des  eloges  aux  autorit^s  constitu6es,  aux  admi- 
nistrations  municipales,  aux  commissaires  du  Gouvernement.  G*est 
a  leur  zele,  c'est  äleurs  travaux  adminislratifs,  c'estä  leur  empres- 
sement  ä  assurer  l'execution  des  lois  que  nous  devons  en  partie  le 
bon  6tat  de  ce  Departement. 

))  Nous  en  devons  aux  braves  militaires  qui  sont  venus  successi- 
vement  dans  ce  Departement,  nous  en  devons  ä  leurs  dignes  chefs  ; 
nous  en  devons  particuliörement  aux  officiers  göneraux  qui  y  ont 
commande,  qui,  par  leur  activite,  leur  energie  et  leur  dövouement, 
nous  ont  toujours  puissammentsecondes. 

»  C'est  ä  l'union  intime  qui  a  constamment  regnö  entre  les  auto- 
riies  civiles  et  militaires  que  nous  sommes  surtout  redevables  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillitö  dont  le  döpartement  du  Puy-de-Döme  a 
presque  toujours  joui  et  de  la  Situation  consolante  dans  laquelle 
nous  le  laissons.  Nous  devons  aussi  des  eloges  ä  nos  coli a bor ateurs, 
aux  employes  de  ce  Departement.  Ils  ont  concouru  avec  nous  ä 
faire  aller  toutes  les  partics  de  l'Administration  ;  ils  ont  ete  exactsä 
remplir  leurs  devoirs  et  l'ont  fait  avec  goüt.  Ils  n'ont  pas  tous,  ä  la 
verite,  les  memes  connaissances  ni  les  mömes  merites  adminislra- 
tifs, mais  ils  ont,  presque  tous,  le  möme  zöle,  la  möme  activite,  le 
möme  empressenient.  Ils  meritent,  citoyen  Prefet,  que  vous  preniez 
leur  sort  en  consideration.  La  plupart  sont  p^res  de  famille,  et 
n'ont  d'auires  ressources  que  cet  etat  pour  subsister  :  ceux-la  nous 
les  recommandons  plus  specialement  ä  votre  humanite;  nous  les 
recommandons  tous  ä  votre  justice. 

))  Je  ne  puis  terminer  ce  disconrs  sans  dire  un  mot  du  citoyen 
Labarthe,  notre  secr6taire  general.  Sa  conduite  et  ses  bonnes  qua- 
lites  sont  dignes  des  plus  grands  eloges ;  je  m'abstiendrai  de  lui  en 
dünner,  de  crainte  que  rattachementque  nous  lui portons,  que  l'amitie 


Ce  cri  a  ete  repete  par  tous  les  assistants,  alors  le  vice-president 
a  fait  la  lecture  de  la  commission  du  citoyen  Sugny. 
Celle  lecture  terminee,  le  Vicc-President  a  dit : 

«  Au  nom  de  la  Republique,  VAdnünLstration  centrale  installe  le 
citoyen  Sugny  en  sa  qualito  de  Prdjet  du  ddpartcment  du  Puy-de- 
Dome ;  ov^onwQ  h  tous  les  citoyens,  auxautorites  civiles  et  militaires 
de  le  reconnaitre  en  celte  qualite,  et  döclare  que  dös  cet  instant  ces- 
sent  les  fonclions  de  V Adndnistration  cenirale. 

>»  II  ne  me  reste,  citoyen  Pr6fet,  qu'a  vous  donner  le  baiser  fra- 
lorncl,  recevez-le  de  nioi,  reccvez-le  de  nous  tous,  comme  le  sceau 
de  l'accord  patriotique  (jui  regne  entre  tous  les  Republicains,  comme 
une  preuve  que  les  amis  de  la  Liberte  et  du  Gouvernement,  de  quel- 
<|ue  pays  qu  ils  soient,  sont  unis  et  savent  partout  s'enlendre,  enfin 
comme  le  gage  de  notre  devouement  pour  le  triomphe  de  la  Repu- 
blique. )) 
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L' Administration  centrale  a  donnö  Taccolode  fralernelle  au  Pro- 
fct,  au  milieu  descris  :  Vive  laRcpublique !  Vice  le  Goucernement! 

Le  citoyen  Sugny,  apräs  avoir  pris  la  place  du  Präsident^  a  pro- 
nonc6  le  discours  qui  suit  : 

Citoyens, 

«  Si,  lorsque  j'ai  regu  la  comrnission  du  Gouvernement  pour  rein- 
plir  rimportante  et  honorable  place  de  Prüfet  dans  ce  Döpartement, 
je  n'avais  consult6  que  nies  forces,  certes  je  n'eusse  pas  h6sit6  un 
Hioment  a  y  renoncer,  vu  mes  faibles  moyens  pour  rempllr  une  car- 
riere  aussi  vaste.  Je  ne  m'y  suis  livr6,  citoyens,  que  par  l'espoir 
flalteur  quo  j'ai  con<^u  que,  succ^dant  ä  des  administrateurs  aussi 
sages  et  aussi  distingu^s  par  leurs  talents,  je  serais  entourö  de  la 
suile  d'une  confiance  qu'its  ont  si  bien  m6rit6eet  qu'ilsontidentifi^e 
en  quelque  sorte  avec  TAdministration.  Oui,  citoyens  administra- 
teurs, la  tranquillitö  qui  rögnedans  ce  Departement  est  due  ä  votre 
z61e,  a  votre  activitö  et  ä  ces  relations  franches  et  amicales  que 
vous  avez  employöes  dans  tous  vos  rapports  avec  les  autoritös  et  les 
citoyens.  Qu  il  est  doux,  qu'il  est  consolant  pour  vous,  citoyens 
administrateurs,  en  cessant  vos  fonctions,  d'emporter  les  regrets  de 
tous  les  administr^s ! 

))  Je  vous  demande  a  tous  en  particulier  votre  estime  et  vous  prie 
avanl  notre  Separation  de  rae  donner  toutesles  notions  interessantes 
que  vous  pouvez  avoir  en  administration.  Je  vous  les  demande,  afin 
que,  marchant  sur  vos  traces,  je  puisse,  comme  vous,  faire  le  bien 
et  assurer  de  plus  en  plus  le  triomphe  de  la  R6publiaue. 

))  Et  vous  nabitants  du  Puy-de-Döme  qui,  dös  Vaurore  de  la 
Revolution,  vous  6tes  distingu^spour  acqu6rir  la  Liberia,  röunissez- 
vous  u  moi,  je  vous  en  conjure;  ne  me  regardez  pas  comme  votre 
Prüfet,  mais  comme  un  ami  d6vou6  ä  votre  Patrie,  qui  m6ritera,  il 
l'espere,  votre  confiance,  öcoutera  avec  sensibilitö  vos  peines  et  por- 
tera  dans  votre  sein  toutes  les  consolatious  et  adoucissements  (jui 
dependront  de  lui.  Oui,  mes  chers  concitoyens,  consolidons,  s'il  est 
possible,  notre  union  et  que  tous  nos  voeux  ne  tendent  qu'ä  l'affer- 
missement  du  Gouvernement. 
»   Vice  la  Republique !  » 

Le  citoyen  Sugny  a  terminö  son  discours  en  faisantsa  döclaration 
de  fidelite  a  la  Constitution. 

Le  citoyen  Albaröde,  chof  du  Bureau  des  Coniributions  a  ensuile 
prononce  le  discours  suivaut : 

«  Citoyen  Prüfet, 

»  Qu'il  soit  Dermis  aux  employös  de  l'Administration  centrale  de 
joindre  leurs  laibles  accents  ä  ceux  das  autoritös  et  de  leurs  conci- 
toyens qui  applaudissent  au  choix  qu'a  fait  de  vous  le  Premier 
Consul  de  la  K6publique. 

»  Ils  s'empressent  de  vous  rendre  leur  hommage  et  ils  vous 
prient  de  vouloir  l'agröer  et  de  leur  accorder  votre  bienveillance. 
Soyez  tres  persuadö  que  par  leur  exactitude,  leur  assiduilö  et  leur 
bonne  conduite,  ils  justifieront  le  choix  de  l'Administration  centrale 
donl  ils  osent  se  flatler  d'avoir  mörite  l'estime  et  la  confiance. 

»  Les  administrateurs  du  Departement  voudront  bien  dans  cette 
occasion  recevoir  de  leurs  employös  les  sentiments  de  leur  vive 
reconnaissance  aux  marques  de  satisfaction  et  d'amitie  qu'ils  leur 
ont  souvent  t6moign6es.  » 

La  musique  a  ensuite  exöcutc  difTerents  airs  patrioliqnes  et  la 
scance  a  ete  levee. 
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CONSEIL  GENERAL 


Session  ordinaire  de  Tan  VIII  (^^ 

—  1"-U  Thermidor  (iO  JuiUet-2  Aoüt  1800).  -r- 

Prefet  :  le  citoyen  Ramey  de  Sugny  (2).  —  President,  dof/en 
(Tage  :  Cuel  pöre.  —  President  cht  :  d'Estaing.  —  Secrdtaire  elu  : 
Boirot. 

i"  Thermidor  an  VIII  de  la  Räpuhlique.  —  A  dix  heures  du 
matin,  les  membres  du  Gonseil  gönöral  du  döpartement  du  Puy-de- 
Döme,  6lus  en  exöcution  de  la  loi  du  28  pluviöse  an  VIII,  par  l'ar- 
r6t6  du  Premier  Consul,  en  date  du  24  floreal,  et  convoquös  en  exe- 
cution  d'un  arrötö  des  consuls  du  8  prairial  (28  mal),  se  sont  röunis 
en  la  commune  de  Clermont,  dans  une  des  salles  du  Departement 
qui  leur  a  6t6  d^signee  par  le  Prüfet  pour  la  tenue  de  leurs  s^ances. 

Etaient  pr^sents  :  Cuel  pöre,  d'Estaing  de  Langlade,  Teyras, 
Besse  de  Beauregard,  Boirot,  Sadourny  ainö,  Dulin  de  Combronde, 
Le  Normand-Flaghac,  Bletterie,  Dartis-Lafontille,  Courel  aine, 
Godivel,  Biirin  des  Rosiers,  Riberolles  alne,  Debry,  Teyras-Grand- 
val,  Grangier-Lamothe,  Goyon  et  Dulin  Laniothe. 

Cuel  ötant  le  plus  ancien  d'age  a  pr6sid6  provisoirement  l'Assem- 
bl6e,  il  a  invitö  le  citoyen  Godivel,  le  plus  jeune,  ä  faire  les  fonctions 
de  secretaire  jusqu'ö  1  Organisation  definitive. 

L'Assembl6e  a  proc6d6  ensuile  k  la  nomination  du  President  et 
du  Secretaire  döfinitifs.  Le  citoyen  d'Estaing  a  6t6  proclamö  Presi- 
dent comme  ayant  r6uni  la  pluralit6  absolue  des  suffrages.  Le 
citoyen  Boirot  a  6t6  nomrn^  Secrdtaire. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblee  ont  alors  fait  individuelle- 
ment  la  promesse  de  fidölitö  ä  la  Constitution,  en  ex^cution  de  la  loi 
du  7  nivose  an  VIII. 

L'Assemblee  a  fait  prövenir  le  Prefetpar  trois  de  ses  membres  de 
son  Organisation  definitive  et  l'a  fait  inviter  ä  lui  transmettre  les 
instructions,  renseignemenls  et  documents  n^cessaires  aux  Opera- 
tions dont  eile  doit  s'occuper  dans  le  cours  de  sa  Session.  Le  PrefH 
s'est  rendu  dans  la  snlle  de  l'Assemblee  accompagne  du  secretaire 
et  des  membres  du  Conseil  de  Pr^fecture,  II  a  pris  place  au  bureau, 
vis-a-vis  le  President,  eta  prononce  un  discours  dans  lequel  il  a  fait 
l'analyse  de  tous  les  objetsd'interet  public  relatifs  aux  fonctions  du 
Conseil ;  il  a  depose  sur  le  bureau  les  instructions  ministerielles 
qu'il  a  rcQues,  les  procös- verbau x  des  cinq  arrondissements  de  Cler- 
mont, Riom,  Thiers,  Amberl  et  Issoire  ;  plusieurs  tableaux  relatifs 
soit  aux  depenses  departementales,  soit  h  Celles  des  arrondissemenls 
et  des  communes  et  differents  autres  tableaux  oumemoires,  soit  sur 

(1)  Ouvcrte  eu  ex^cution  d'un  arrSl^  des  Consuls  du  8  prairial  (28  roai). 

(2)  er.  Tome  I^^  pages  41ö  el  suivaules,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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les  Contributions  directes  et  accessoires,  soit  sur  les  objets  de  bien 
public  qui  peuvent  intöresser  le  Departement. 

Le  Pröfet  a  observ6  que  n'ayant  commencö  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions  qu'ä  la  fin  de  germinal  dernier  il  n*y  avait  pas  lieu  pour  cette 
ann^e  ä  aucune  comptabilit^  de  sa  part,  sauf  ä  rendre  son  compte 
pourquinze  mois  ä  la  Session  prochaine,etil  s'esi  retir6  aprös  avoir 
assur6  le  Conseil  qu'il  le  Irouverait  toujours  empressö  ä  lui  procu- 
rer  tous  les  renseignements  donl  ü  aurait  besoin  et  qui  seraient  en 
son  pouvoir. 

L'Assembl^  a  ensuite  d^id^  qu'elle  s'assemblerait  tous  les  jours, 
ä  huit  heures  du  matin  jusqu'ä  deux  heures  apres-midi,  et  la  söance 
a  6t6  lev^e. 

2  Therniidor  an  VIII .  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal 
de  la  derniöre  s^ance.  —  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  a  6t6 
nomm6  une  Commission  de  sept  membres  pour  l'examen  de  tout  ce 
qui  etail  relatif  ä  Vinipöi  seulement,  et  arrätö  que  tous  les  autres 
membres  resteraient  r^unis  dans  la  salle  des  s^ances  et  que  cbacun 
s'occuperait  des  parlies  les  plus  analogues  a  ses  connaissances  et 
en  ferait  son  rapporl  ä  TAssembl^e. 

3  Thermidor  an  VIII,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 
de  la  pr6c6dente  söance. 

Lecture  est  donn^e  d'une  lettre  d'excuse  du  citoyen  Bravard  de 
la  Boisserie,  membre  du  Conseil,  emp6ch6  de  se  rendre  aux  söances. 

Les  membres  de  la  Commission  de  Timpöt  se  sont  retir6s  dans 
leur  bureau,  et  la  s6ance  a  616  renvoy6e  au  lendemain. 

4  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 
de  la  derniöre  söance.  —  Travail  dans  les  Commissions. 

5  Therniidor  an  VIII.  —  Mönies  Operations. 

6  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 
de  la  derniöre  s6ance.  —  Lecture  du  rapport  de  la  Commission 
de  l'impöt. 

Pour  mettre  plus  de  pr6cision  dans  son  travail,  plus  de  clarte 
dans  ses  resultats,  le  rapporteur  l'a  divis6  en  deux  parties  dis- 
tinctes.  II  a  examin6  d'abord  la  proportion  dans  laquelle  se  trouve 
compris  le  d^partement  du  Puy-de-Döme  dans  la  masse  generale 
des  impositions  de  la  R6publique,  il  a  ensuite  cherch6  les  moyens 
de  r6partir  avec  une  6galit6  proportionnelle  le  contingent  qui  lui 
est  assign6  entre  les  cinq  arrondissements  communaux. 

Sur  la  premiöre  partie,  apr^s  avoir  döveloppe  la  nature  de  l'im- 
pöt, la  thfeorie  de  la  röpartition,  il  s'^leve  contre  la  snrtaxe  qui  pese 
sur  le  Departement,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  Tötablir  par  des 
donnöes  certaines;  il  l'approuve  cependant  par  toutes  Celles  qui  peu- 
vent presenter  des  r6sultats  fixes  et  exempts  d'arbitraire  ;  il  jette  en 
m6me  temps  un  coup  d'oeil  sur  la  nature  de  son  sol  et  de  son  Indus- 
trie. 

Impötfoncier.  —  Dans  le  developpement  qu'il  donnc»  des  ressour- 
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ces  du  Departement,  il  remarque  qu'une  trös  faible  partio  de  son 
territoire  coraprend  le  pays  si  connu  sous  le  noin  de  Limagne  d'Ait- 
vergne;que  cetle  partie  qui  fait  ä  peine  lesixi^me  de  sa  surfacedoit 
elle-möme  ötre  divis^e  en  deux  portions  ^*gales,  l'une  proprement 
dite  la  Lirnaffne,  l'autre  les  Marais  et  pays  de  Varennes,  que  cette 
seconde  partie  ne  peut  6tre  considör^e  que  comme  uii  intermc^diaire 
entre  la  Limagne  et  les  inontagnes  dont  le  produit  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  ces  dernieres.  II  observe  que  les  pluies  des  hivers 
en  submergent  une  partie,  que  les  gelties  du  printempsen  frapnenl 
souvent  les  r6coltes  et  que  raienient  enfin  elles  öchapj)ent  a  Vecnoji- 
dure  des  esids.  Les  autres  dix  douziömes  de  son  territoire  peuvent 
t^tre  6valu6s  dans  la  proportion  suivante  :  deux  douziemes  et  denii 
en  montagnes,  servantä  6lever  des  bestiaux  ;  les  autres  sept  dou- 
ziemes et  demi  en  pays  de  coles  escarp^es,  Celles  de  l'ouest  pour  la 
plupart  couvertes  de  laves  sont  dans  beaucoup  de  parties  nulles 
pour  le  produit,  celles  du  nord  et  de  Test  reposent  sur  un  fond  de 
roches  granitiques  ou  sur  des  couches  de  gres  et  d'argile  et  u'of- 
frent  presque  aucunes  ressources  pour  l'agriculture.  Le  seigle  et 
l'avoine  sont  les  seules  qu'offre  cette  partie  ä  l'industrie  agricole, 
raais  il  observe  qu'elle  est  insuflisante  pour  la  consommation  de  ses 
habitants  qui  sont  obliges  d'aller  chercher  dans  les  autres  döparle- 
ments  des  moyens  de  subsistances  que  leur  refuse  leur  sol  ingrat. 
II  en  trouve  la  preuve  dans  l'^tat  de  dötresse  oü  se  trouva  le  Depar- 
tement en  1793  ans  II  et  III,  ^poque  oü  il  no  fut  sauv6  de  la  faniine 
que  par  le  moyen  des  requisitions  qu'il  obtint  sur  les  departemenls 
qui  1  avoisinent.  II  observe  enfin  que  les  pluies  fröquentes  dans  los 
pays  de  montagnes  entrainent  toute  la  terre  v^g<Hale,  laissant  le 
rocä  nu  et  ruinent  dans  un  instant  le  travail  et  l'espoir  du  cultiva- 
teur;  que  la  Limagne  se  trouve  victime  de  ces  niömes  inondations: 
traversöe  dans  toute  sa  largeur  par  TAllior,  il  est  peu  d'ann^e  oü 
eile  n'ail   ü   g^mir  des  degats  que  ses  crues  d'eau  y  occasionnent. 

11  Jette  ensuite  un  coup  d^ceil  sur  les  bases  qui  peuvent  servir  pour 
la  rcpartition  de  cette  contribution;  ne  pouvant  en  präsenter  aucune 
de  certaine,  il  invoque  celles  qui,  par  leur  nature,  paraissent  s'61oi- 
gner  le  moins  de  la  v6rit6  et  de  la  justice.  II  a  cru  en  trouver  une 
dans  une  moyenne  proportionnelle  entre  les  revenus  pr6suni^s  des 
vingtiömes  en  1790  etle  produit  rösultant  des  matrices  des  röles  de 
1791. 

Les  Premiers  donnent  pour  le  Departement  une 
somme  de 9.194.410'   » 

Celui  des  matrices 9.232.330    » 

Total 18.426.740'   » 

Moyenne  proportionnelle 9.213.370    » 

Le  cinquiöme  de  cette  somme  est  celle  fixee  par  la 
loi  pour  la  quotitö  de  la  Contribution  foncicre,  il 

s'6leve  a 1 .802.67i    » 

L'impot    foncier   du   Departement   est   fixe   pour 

l'an  IX  a 2.600.000    » 

>— ^^»^— 

La  surtaxe  du  Departement  est  donc,   d'apr^s  les 
bases  de  ladite  loi,  de 797.300    » 

II  prend  une  autre  base  dans  l'etendue  du  territoire. 

Contribution  niohiliere.  —  Apres  avoir  etabli  qu'aucune  contri- 
bution directe  ne  presente  de  tases  plus  incertaines,  plus  vagues, 
plus  arbitraires  meme,  qu'aucune  aussi  dans  sa  rcpartition  n'offrit 
des  resullats  plus  absurdes,  plus  desastreux,  il  observe  qu'en  prin- 
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cipe  im  impot  pour  etre  jiiste  doit  6tre  assis  sur  des  6l6ments  appro- 
pri^s  ä  son  institution.  II  entre  dans  quelques  d^tails  sur  ceux  de 
cette  contribution.  Le  Gouvernement  no  l'avait  6lablie  que  poup 
atteindre  uniquement  les  richesses  mobiliöres,  commerciales  et 
industrielles  sans  pouvoir  jamais  frapper  sur  les  produits  territo- 
riaux. 

II  examine  quelles  peuvent  6tre  les  richesses  raobiliöres  du  Depar- 
tement et  Jette  6galement  un  coup  d'oeil  sur  ses  moyens  commer- 
ciaux. 

II  terraine  ses  reflexions  sur  cette  contribution  en  disant  que 
Quelle  que  soit  la  proportion  dans  laquelle  le  döpartement  du  Puy- 
(le-Döme  s'y  trouve  compris,  il  le  sera  au-dessus  de  ses  forces. 

Passant  ensuite  ä  la  seconde  parlie  de  son  travail,  le  rapporteur 
entre  dans  quelques  d^veloppements  sur  la  nature  de  l'impöt  qu'il 
divise  en  deux  parties  distinctes,  l'impöt  proprement  dit  et  les  Cen- 
times additionnels. 

Le  Premier  comprend  l'impöt  foncier  et  l'impöt  mobilier.  Comme 
les  Centimes  additionnels  se  subdivisent  en  Centimes  additionnels 

f^ropreraent  dits  et  en  fonds  de  non-valeur,  ils  se  r^partent  au  marc 
e  franc  des  impositions  principales.  C'est  sur  les  Centimes  addition- 
nels que  se  prennent  les  d^penses  d^partementales  fixes,  telles  que 
frais  de  pr^fecture,  sous-prefecture,  ordre  judiciaire,  frais  de  taxa- 
tion  des  receveurs. 

Les  fonds  de  non-valeurs  sont  ceux  mis  en  reserve  pour  accidenls 
et  d^penses  impr6vues. 

C'est  aussi  sur  ces  fonds,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  Centimes 
additionnels,  se  prennent  les  d6penses  d'utilit6  generale  comme  : 
Ecole  Centrale,  Biblioth^ue,  Jardin  botanique>  Ecole  d'accouche- 
ment,  etc. 

Rcpdrtenieni  de  Vlmpöt  foncier  pour  Van  IX, 

Arrondissement  de  Clermont  pour 923.453  » 

—  de  Riom           — 653.119  » 

—  d'Ambert         --    257.053  » 

—  d'Issoire           —     498.325» 

—  deThiers         —     268.050  » 

Total 2  600.000  » 

Contribution  niohili^re. 

Elle  est  pour  l'arrondissement  de  Clermont  de 54.912  » 

—  —  de  Riom 40.157  » 

—  —  d'Ambert 20.803  » 

—  —  d'Issoire 28.109  » 

—  —  deThiers 21.365» 

Total 165.346  » 

Contribution  personnclle  et  niobiliere, 

Elle  est  pour  l'arrondissement  de  Clermont  de 113.927  » 

—  —             de  Riom 76.171» 

—  —             d'Ambert 42.426  » 

—  —             d'Issoire 54.613» 

—  —              de  Thiers 48.903  » 

»  Total 336.000  » 


■n 
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7  Thermidor  an  VIII ,  —  Lecture  et  approbation  du  procte- verbal 
de  la  pröc^ente  s^ance. 

Rapport  sur  les  däpenses  ä  la  charge  du  Departement, 

Le  rapporteur  les  a  divis6es  en  d^penses  fixes  et  d^penses  va- 
riables. 

Les  premi^res  comprenaient  Celles  dont  le  montant  ^tait  fixe> 
conform^ment  au  tableau  annex^  h  la  loi  du  25  ventöse  dernier ; 
elles  consistaient  en  d^penses  d'administration  judiciaire  et  taxa- 
tions  des  receveurs. 

Les  secondes  ötaient  les  döpenses  relatives  ä  l'Ecole  centrale. 
Quant  ä  ces  derniöres,  le  rapporteur  a  cru  devoir  les  fixer  pour  l'an 
IX  k  la  m6me  somme  qu'elles  ötaient  fix^s  en  Tan  VIu,  sauf  ü 
demander  un  Supplement  de  döpenses  extraordinaires  k  prendre  sur 
les  fonds  de  non-valeur. 

Ces  d^penses  ötaient  ainsi  stabiles  : 

1*  Ordre  judiciaire 151 .540    n 

2*  D^penses  administratives 101 .900    u 

3*  Receveur  g6n6ral  et  particulier: 
Traitement  du  receveur  g6n6ral.. .     6.000    »i 

Trait.  des  4  recev.  particuliers 9.600    »J  19.038  07 

Autres  Centimes 3.438  07) 

4*  Feuilles  d'impression  pour  les  rölesdes  contr.  2.006    » 

5*  Traiteinent  des  greffiers  des  Tribunaux  civils 
et  de  premicre  instance,  r^gl^s  par  arr6t6  du 
8  messidor  an  VIII 19.368    » 

6*  Montant  des  frais  de  TEcole centrale 32.340    » 

Total 336.192  07 

Rapport  sur  le  mode  de  perception  des  Contribuilons. 

Les  conseils  d'arrondissement  ^mettent  le  vcbu  le  plus  formel 
pour  la  suppression  de  l'adjudication  au  rabais  de  la  place  de  per- 
cepteur.  Aussi  le  Conseil  arr^ta  qu*il  ^mettait  le  voeu  pour  que 
l'adjudication  au  rabais  de  la  place  de  percepteur  füt  abolie,  au'a 
l'avenir  ies  percepteurs  soient  nomm^s  sur  une  liste  de  candidals 
faite  par  les  Conseils  g6n6raux  des  communes,  qui  serait  prösenl^e 
au  Prefet  pour  en  faire  choix  ;  qu'il  soit  accord^  ä  ces  percepteurs 
un  traitement  fixe  qui  serait  regl6  par  le  Conseil  general  de  com- 
raunes  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourrait  excöder  cinq  Centimes  par 
frais  de  loute  espöce  de  perception. 

Rapport  sur  les  dcniandes  form6es  par  difT6renles  communes  en 

surtaxeSj  decharges  et  modcrations, 

Le  rapporteur  obsorve  que  dans  les  arrondissements  de  Riom  et 
d'Ambert  il  ne  s'est  produit  aucune  demande  de  cette  nature. 

Rapport  sur  les  ddpenses  arri^rdcs  des  communes. 

8  Thermidor  an  VII L  —  Lecture  et  approbation  du  procäs- 
verbal  de  la  derniöre  s6ance. 

Rapport  sur  Vinstruction  publique. 

Le  rapporteur,  apr^s  quelques  r^fiexions  pr^liminaires  sur  la 
iiücessile  d'inviter  le  Gouvernement  h  porter  promptement  un  re- 
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^ard  prolecleur  sur  cette  porlie  si  nöglig^e  et  cependant  si  essen- 
tielle ä  la  prosp^rit6  sociale,  regrette  que  la  briövetö  du  temps 
donn6  ä  la  session  du  Conseil ,  le  peu  de  renseignements  qui  lui 
sont  parvenus  et  le  peu  de  moyens  qu'il  a  de  s'en  procurer,  ne  per- 
mettent  d'esp^rer  pour  cetle  ann^e  que  de  faibles  am^liorations; 
mais  il  pense  que  cette  consid^ration  ne  doit  pas  empScher  de  les 
tenter,  ne  füt-ce  que  pour  faire  connailre  au  Gouvernement  qu'il 
existe  des  vices  dans  cette  Organisation,  que  les  consöquences  en 
sont  dangereuses  et  progressives  et  qu'il  n'y  a  qu'un  prompt  remfede 
qui  puisse  en  att^nuer  les  eÜets. 

Le  rapporteur  entre  ensuite  dans  des  dötails  trös  interessants  sur 
VEcole  Centrale  de  ce  döportement,  il  remarque  que  la  commune  de 
Clermont,  cheMieu  de  ce  d^parteraent,  r^unit  ä  une  population  träs 
sup6rieure  ä  toutes  Celles  des  communes  qui  l'environnent,  l'ödifice 
de  son  ancien  College  qui,  par  sa  bcautö  et  son  ötendue,  est  un  des 
Premiers  de  la  Republique  dans  ce  genre. 

«  L'ancien  College,  lenu  autrefois,  dit-il,  par  les  Jösuites  et  depuis 
leur  suppression  par  des  professeurs  s6culiers,  y  attirait  par  sa 
c616brit6  un  concours  annuel  d'au  moins  1,200  öcoliers  des  diffö- 
rentes  provinces  qui  forment  aujourd'bui  les  d^partements  de 
TAveyron,  de  la  Lozere,  de  l'Ard^che,  du  Lot,  de  la  Haute-Loire,  du 
Cantal,  de  la  Correze,  de  la  Creuse,  du  Puy-de-Döme  et  de  la  partie 
meridionale  de  TAllier. 

»  Je  regrette  que  l'inslitution  de  TKcole  Centrale  qui  a  reuiplacö 
cet  ancien  College,  n'y  altire  pas  le  möiiie  concours  d'6tudiants,  a 
l'exception  de  quelques  cours  tels  que  ceux  des  math^maliques,  de 
la  chimie,  de  Inistoire  naturelle,  du  dessin,  les  autres  sont  presque 
d^serts.  » 

II  pense  quo  cet  öloignement  de  la  jeunesse  de  ces  sortes  d'öcoles 
a  sa  source  dans  le  vice  de  leur  institution.  II  voudrait  plus  de  capa- 
cit6s  des  professeurs,  choisis  sans  examen,  sur  la  seule  approbation 
d'un Jury  qui  n'est  astreint  lui-möme  qu'ä  une  responsabilitö  bien 
insumsante. 

II  observe  qu'une  loi  ayant  döcidö  que  le  Prytan^e  frangais  serait 
divis6  en  plusieurs  seclions,  il  demanderait  h  ce  qu'une  de  ces  sec- 
lions  seit  6tablie  dans  le  D<^partement. 

II  appelle  l'attention  du  Conseil  genöral  sur  la  hibliothöque  natio- 
nale, 

Cet  elablissement  n'est  pos  nouveau,  dit-il,  dans  ce  Departe- 
ment. Le  c61öbre  Massillon  aynnt  I6gu6  par  son  testament  sa  biblio- 
theaue  au  chapitre  cathedra l.  Ce  chapitre  la  rendit  publique. 

Elle  fut  depuis,  consid^rablenient  augmentt^e  seit  par  les  achats 
annuels,  seit  par  les  liböralites  des  cbanoines  qui  l'enrichirent  de 
leurs  bibliotheques  particulieres. 

II  estime  le  nonibre  des  volumes  k  cinquante  mille.  Le  local  de 
l'ancienne  bibliotheque  du  chapitre  cath6dral  et  la  salle  du  collöge 
accordee  provisoirement  par  l'Administration  centrale  ne  sont  ])as 
assez  vastes  pour  contenir  le  quart  des  livres  qui  doivent  y  6tre 
plac^s. 

Le  Conseil  6met  le  vopu  que  le  Gouvernement  prenne  en  grande 
consid^ration  l'lnstruction  publique  ;  qu'il  seit  ^tabli  des  ecolcs 
primaires  dans  tous  les  chefs-lieux  des  justices  de  paix,  qu'il  seit 
accord6  des  encouragements  aux  instituteurs ; 

Qu'il  seit  ötabli  des  6coles  d'un  second  ordre  destin^es  ä  servir 
d'interm6diaire  entre  les  öcoles  primaires  et  les  öcoles  centrales  et 
que  ces  Cooles  socondaires  soient  fixecs  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
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dissemenl  et  dans  la  commune  de  Billom  oü  11  existait  avant  la 
Rövolulion,  un  collöge  renomm^  dont  les  batimeiUs  sont  intacts  et 
en  tr6s  bon  6tat; 

Que  Ig  nombre  des  Ecoles  centrales  soit  diminu6 ; 

Que  toutes  les  nominations  de  professeurs  par  les  Jurys  d'instruc- 
tion  soient  annulees  et  qu'il  soit  envoyö  dans  cbaque  aepart4?nient 
un  commissaire  de  Tlnslitut  national,  qui,  d'aprös  l'examen  des 
candidals  et  l'avis  du  prüfet  sur  leur  moralit6,  nommera  les  profes- 
seurs aux  chaires  qui  auront  6t6  conservöes;  que  tous  les  profes- 
seurs de  chaque  6cole  soient  röunis  sous  la  direction  d'un  principe] 
qui  sera  choisi  hors  de  leur  sein  ;  qu'il  soit  stabil  par  le  Gouver- 
nement et  ä  Clermont,  une  section  du  Pr^'tanee  frangais ;  qu'il 
serait  pris  sur  les  fonds  de  non-valeur  une  sounne  de  dix  mille 
francs  pour  6tre  employ6e  aux  r^parations  ä  faire  ä  l'^difice  de 
l'ancien  collöge  ;  au  il  serait  pris  aussi  sup  les  mömes  fonds,  deux 
mille  francs  pour  l'achat  des  matiöres  et  machines  n^cessaires  au 
cours  de  chimie ;  möme  somme  pour  la  formation  d'un  cabinet  de 
physique  et  l'achat  de  machines  propres  aux  expöriences ;  celle  de 
deux  mille  quatre  cents  francs  pour  d6penses  de  premier  Etablisse- 
ment provisoire  du  jardin  botanique  et  deux  mille  francs  pour 
d^penses  de  premier  Etablissement  (Tun  cabinet  d'histoire  naturelle; 
le  tout  en  sus  des  sommes  ordinaires  dötermin^es  pour  ces  dilTe- 
rents  objels. 

Que  le  Gouvernement  soit  invit6  ä  faire  parvenir  incessamment 
ü  l'Ecole  de  dessin  les  modales  de  tous  les  genres  qui  sont  neces- 
saires  ä  l'enseignement  de  cette  science. 

Le  Conseil  a  arröte  aussi  que  la  Bihliothdque  serait  plac6e  dans 
la  salle  dependant  de  la  ci-devanl  maison  de  la  Charüe  qui  est  h 
piain  pied  de  la  place  du  Toureau  et  qu'il  serait  pris  une  somme  de 
neuf  mille  francs  sur  les  fonds  de  non-valeur,  pour  Etre  employ6o 
aux  röparations  de  cette  salle-  Qu'il  serait  t^galement  pris  en  sus  des 
sommes  ordonnöes,  celle  de  huit  cents  francs  annuellement  pour 
appointements  d'un  sous-biblioth(5caire  et  celle  dedouze  cents  francs 
aussi  annuellement  pour  fournir  provisoirement  aux  frais  de  lu 
tenue  de  cet  ötablissement,  ä  l'abonnement  des  journaux  qui  con- 
tiennent  les  nou volles  d6couvertes  et  ä  l'achat  des  livres  nouveaux 
les  plus  indispensables. 

Le  Conseil  a  arrötö  enfin  que  le  citoyen  Prüfet  inviterait  le  biblio- 
th6caire  ä  faire  le  catalogue  des  livres  d^pareillös  pour  l'envoyer  au 
ministre  de  l'Interieur  et  obtenir  l'envoi  des  livres  manquants; 
qu'il  serait  Egalement  fail  par  les  biblioth^caires,  1 'Etat  des  ouvrages 
les  plus  essentiels  parus  depuis  25  ans  pour  en  obtenir  l'envoi  de 
lout  ou  partie  du  nnnistre  de  Tlntörieur. 

9  Thcrniidor  an  VIII ,  —  Lecture  et  approbation  du  proces -verbal 
de  la  derniöre  sEance. 
Rapport  sur  VEtat  Cicil. 

Le  rapporteur  prösente  l'Etat  civil  comme  la  premiere  base  de 
l'ordre  social ;  il  ötend  son  influence  sur  les  gönerations  passEes. 
pr6sentes  et  fulures;  il  assure  l'origine  et  la  fin  de  l'homme;  il 
donne  ä  l'union  des  deux  sexos,  l'empreinte  d'une  Convention  legi- 
time et  sacrEe,  qui  perpEtue  les  familles,  rögle  l'ordre  de  la  trans- 
mission  des  propriEtEs  et  organise  les  Etats. 

Le  rapporteur  rappelle  toutes  les  plaintes  que  Ton  trouve  dans  les 
procös-verbaux  doj^  Gonseils  d'arrondissement.  Tous  attcstent  que 
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l'incurie  et  Tineplie  semblent  avoir  pris  a  tache  de  porter  le  dösordre 
a  son  comble. 

Dans  teile  commune,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  cas,  ii  s'est 
pass6  des  ann^es  enti^res  sans  qu'il  ait  ^i6  Consta t6  un  seul  acte  de 
naissance,  de  mariage  ou  de  d6cfes.  Dans  presque  toutes,  on  trouve 
des  lacunes  afßigeantes.  Les  registres  sont  tenus  par  des  illettr^s 
qui  ^crivenl  si  mal  que  lous  les  noms  sont  d^figurös  et  qu'ils  sont 
presque  sans  utilitö  pour  l'avenir.  Aussi  voudrait-il  que  les  officiers 
d'etat  civil  soient  payös  pour  legitimer  la  responsabilitö  dont  la  loi 
devrait  les  f rapper  (1). 

Le  Conseil  6met  le  voeu  que  les  registres  de  l'ötat  civil  soient 
tenus  ä  l'avenir,  par  un  officier  de  l'Etat  civil,  salariö ;  que  la  sur- 
veillance  de  ces  registres  soit  confi^e  au  maire  de  cbaque  commune 
qui  serait  tenu  de  les  arröter  tous  les  mois,  et  que  le  Gouvernement 
soit  invitö  ä  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  r6parer 
les  fanestes  effets  de  l'incurie  avec  laquelle  ces  registres  ont  6te 
tenus  depuis  dix  ans. 

Rapport  sur  la  röduction  des  Jusiices  de  Paix, 

Le  rapporleur  präsente  cette  institution  comme  un  des  grands 
bienfaits  de  la  R6volution.  La,  pour  un  modiqire  objet,  le  citoyen 
peu  fortun6  trouve  une  d6cision  prompte  et  gratuite;  de  plusgrands 
interdts  sont  presque  toujours  conciliös  ou  renvoy^sii  des  arbitres. 
Comme  officier  de  police  de  süret6,  le  juge  de  paix  a  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  sur  l'ordre  et  la  tranquillitö  publiques ;  son  active 
surveillance  est  sans  cesse  occupöe  ä  pr6venir  ou  ä  punir  le  crime. 

Le  Conseil  emet  le  va3U  que  les  communes  peu  populeuses  soient 
r^unies  ä  Celles  plus  consid^rables;  qu'il  soit  forme  de  grands  can- 
lons;  que  les  juges  extra  muros  soient  supprimös  et  qu'il  soit 
nomm^  trois  assesseurs  aux  juges  de  paix. 

Rapport  sur  les  frais  de  justice  cicile  et  criminelle. 

Le  rapporteur  remonte  aux  premiers  temps  de  la  Revolution, 
oü  le  peuple  frang-ais  avait  congu  l'espoir  que  la  justice  lui  serait 
rendue  gratuitement.  II  voit  cet  espoir  s'6vanouir  presque  aussitöt, 
des  impöts  on^reux  remplacent  les  ^pices  (?)  abolis,  l'arbitraire  des 
frais  de  tous  genres  est  Substitut  ä  des  taxes  excessives,  mais  du 
moins  legales  et  les  abus  succ^dent  aux  abus.  II  dösirerait  que  le 
Gouvernement  s'occupat  de  cet  objet  et  cju'en  accordant  aux  officiers 
minist^riels  des  tribunaux,  une  juste  indemnitö  proportionn^e  ä 
leur  travail,  il  mit  tous  les  citoyens  ä  l'abri  de  l'avidit^  de  ceux  qui 
abusent  du  silence  des  lois,  pour  ranQonner  ä  leur  gr6  ceux  qui  sont 
forc6s  d'avoir  recours  ä  leur  ministöre. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusions. 

Rapport  sur  les  Prisons  de  co  Departement. 

Le  rapporteur  expose  que  tous  les  Etablissements  de  ce  genre 
dans  le  Puy-de-Döme  sont  dans  un  etat  de  dögradation  qui  exige 
les  plus  prompts  remödes.  Elles  mancjuent  6galement  de  süret6  et  de 
salubrite.  L'humiditö  et  le  mauvais  air  qu'on  y  respire  y  engendrent 
journellement  des  maladies  qui  peuvent  d6generer  en  6pidemies, 
Le  döbiteur  malheureux  y  est  ä  cöte  du  grand  coupable,  la  legärete 
et  la  jeunesse  y  sont  confondues  avec  le  crime  et  celui  qui  n'avait 

(1)  Voir  au  Registre  des  delibdralions  de  Taa  VIII  le  tarif  progressif  qu'il  d^si- 
rerail  que  Tun  appliquät. 
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besoin  que  d'une   I6g6re  correction  y  fait  souvent  l'apprentissage 
de  la  sc61öralesse. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  et  ^met  le  vcbu 
de  voir  r6parer  les  prisons  et  de  leur  donner  la  s6curit6  et  la  salu- 
brit^  qui  leur  manquent;  que  ces  maisons  soient  distribuöes  de  teile 
Sorte  que  le  d^biteur  pour  deltes  et  les  detenus  pour  peine  de  police 
correctionnelle  ne  soient  pas  confondus  avec  les  grands  coupables 
et  que  les  lois  sur  la  surveillance  des  prisons  soient  sövärement 
ex^cutöes. 

Rapport  sur  l'augmentation  du  nombre  des  Juges  au  Tribunal 
d'Issoire. 

II  n'y  a  que  trois  juges  u  ce  tribunal,  tandis  que  tous  les  aulres 
tribunaux  du  Döpartement  et  des  döpartements  voisins  en  ont 
quatre,  quoiqu'il  y  ail  dans  ces  divers  dt^parteuients,  plusieurs 
chefs-lieux  dont  la  population  est  moindre  qu  ä  Issoire. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusions  et  demande  l'^tablissement 
d'un  quatriöme  juge  au  Tribunal  de  premiöre  instance  de  l'arrondis- 
sement  d'Issoire. 

10  Thernüdor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes- 
verbal  de  la  pr^c^dente  s^ance. 

Rapport  sur  les  Haras.  —  Demande  du  rötablissement  des  haras 
dans  ce  Departement.  La  loi  du  31  aoüt  1790  en  ayant  prononcö  la 
suppression  etcelle  du  10  noverabrc  suivant  ayant  ordonn6  la  venle 
des  etalons. 

«  Le  Gouvernement,  dit  le  rapporteur,  ne  cesse  depuis  longtemps 
d'exporter  une  grande  quantitö  ae  numöraire  pour  son  approvision- 
nement  de  cbevaux  de  toute  espöce;  une  partie  de  ce  numöraire 
restait,  avant  la  suppression  des  baras,  aux  administr^s  du  Puy-de- 
Döme ;  la  f6condit6  en  cbevaux  de  bonne  espöce  y  6tait  teile,  que 
ce  Departement  fournissait  la  remonte  de  six  regiments  de  troupe 
lögöre,  ind6pendamment  de  l'approvisionnement  qu'y  trouvaient 
6galement  le  commerce  et  l'agriculture.  » 

Le  Conseil  arröte  que  le  Gouvernement  sera  invit6  d'accorder 
23,292  francs  h  prendre  sur  les  fonds  de  non-valeur  pour  achal  de 
huit  6talons,  inciemnitös,  etc.,  et  6met  le  va?u  de  voir  röorganiser 
les  Haras. 

Rapport  sur  les  (jrandes  Routes  de  premier  et  de  second  ordre. 

Apres  avoir  appele  l'attention  du  Conseil  sur  cette  partie  essen- 
tielle du  bien  public,  le  rapporteur  d6plore  Tetat  funeste  dans 
leqnel  dix  ans  de  rövolution  ont  r6duit,  dans  ce  döpartement,  les 
grandes  routes  :  leur  6tQtde  dögradation  est  tel  que  si  le  Gouverne- 
ment ne  so  bute  de  profitcr  de  ce  qui  resle  de  belle  saison  pour  les 
rf^parer,  on  court  les  risques  de  voir,  l'hiver  prochain,  toules  les 
Communications  interceptöos  el  toutes  les  sources  du  commerce 
taries. 

La  route  de  Clermont  a  Riom  est  pleine  de  fondricres. 

La  travers^e  d'Aigueperse  est  tellement  rompue,  que  les  voya- 
geurs  et  les  rouliers  sont  Obligos  de  quitter  la  granae  route  pour 
passer  dans  les  terres  labouröes  qui  l'avoisinent.  —  Etablissement 
de  barriäres  dont  l'impöt  etait  destiu^  a  l'entretien  des  routes. 
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Le  Conseil  soUicite  des  fonds  du  Gouvernement  poür  effectuer 
les  plus  urgentes  r^parations. 

Rapport  sur  les  ckemins  vicinaux  et  de  finage. 

11  Thermidor  anVIIL—  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal 
de  la  pröcödente  s^ance. 

Rapport  sur  le  balisage  des  riüidres.  —  Canaux  de  Briare  et  de 
Montargis. 

Demande  de  rötablissement  d'un  droU  de  p^age  en  faveur  du 
cItoyen  Dumas,  de  Courpiöre,  cjui  a  fait  ötablir  un  pont  sur  la 
Dore,  en  remplacement  de  celui  que  la  grande  crue  du  11  no- 
vembre  1790  avait  entrain^. 

Le  Conseil  lui  accorde  ce  droit  pendant  douze  ann^es,  ä  la  Charge 
par  lui  d'enlretenir  le  pont  tant  que  durera  le  droit  de  p6age. 

Rapport  sur  les  Bacs  existant  sur  les  rivi^res  du  Departement. 

La  loi  du  6  frimaire  an  VII  a  rendu  ces  bacs  propriöt^s  na- 
tionales. Leur  produit  appartient  a  la  R6publique  et  leur  entre- 
tien  est  ä  sa  Charge. 

Rapport  sur  les  Bois, 

Les  bois  dans  ce  Departement,  dit  le  rapporteur,  ne  semblent 
präsenter,  aujourd'hui,  que  l'image  de  destruction.  Pendant  dix 
ans  de  r^volution,  les  lois  forestiäres  ont  et6  mäconnues;  les  bois 
des  particuliers  ont  ete  devasl^s  sans  m^nagement,  et  les  for^ts 
nationales  ont  ete  d^gradöes  comme  le  patrimoine  de  tous. 

Demande  d'encouragement  en  faveur  des  propriötaires  qui  feront 
des  semis  de  bois. 

Le  Conseil  adoptQ  ces  conclusions. 

Partage  des  Bois  communaux. 

12  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes- 
verbal  de  la  pröcödente  s6ance. 

Rapport  sur  les  Hospiccs, 

Le  Conseil  6met  le  voeu  que  le  Gouvernement  dispense  de  l'eta- 
blissement  des  octrois  toutes  les  communes  de  ce  Departement ; 
qu'il  prenne  des  mesures  pour  faire  payer,  soit  aux  hospices  de 
l'humanite  soufirante  de  la  commune  de  Clermont,  soit  aux  autres 
hospices  de  ce  Departement,  les  sommes  arrierees  qui  leur  sont 
dues  pour  traitement  des  militaires  ou  pour  frais  de  nourilure  des 
enfants  abandounes. 

Que  pour  remplacer  soit  les  biens  de  ces  differents  hospices  alie- 
nes  comme  nationaux,  soit  les  rentes,  capitaux,  ou  arrerages  rem- 
bourses  ä  la  Caisse  nationale,  il  leur  soit  delaiss6,  jusqu'ö  concur- 
rence  de  tout  ce  qui  leur  sera  du,  des  rentes  en  grains,  autant  que 
faire  se  pourra,  et  ä  defaut  de  rentes  en  grains,  des  rentes  en  argent, 
ä  prendre  danschaquearrondisseraent  sur  les  rentes  nationales  qui 
sont  entre  les  mains  des  directeurs  et  receveurs  de  la  Regie. 

Le  Conseil  emet  aussi  un  voeu  relatif  ä  la  centralisation  des 
hospices  comme  utile  au  bien  public,  et  que  les  maisons  de  charite 
et  autres  biens  affectes  au  soulagement  des  pauvres,  dans  les  com- 
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luunes  de  chaque  arrondissement  oü  il  n'y  a  pas  d'hospice  en  acli- 
vit6,  soienl  remis  ä  Thospice  du  chef-lieu." 

Le  Conseil  invite  aussi  le  Prüfet  ä  se  faire  rendre  compte  de  la 
Situation  actuelle  des  höpilaux  du  Döpartement ,  de  rechercher 
Ics  abus  qui  peuvent  s'y  6tre  introduits  et  d'y  faire  les  change- 
ments  dans  radministration  qu'il  croira  utiles  au  bien  public. 

Rapport  sur  le  droit  de  passe. 

Plusieurs  Conseils  d'arrondissemont  en  demandent  la  suppres- 
sion. 

Le  rapporteur  pcnse  uue  ce  voeu  est  celui  de  la  Krance  entiere. 

Cet  iuipot  lui  parait  d  autant  plus  odieux  qu'il  est  plus  coniraire 
anx  principes  de  liberte  que  la  \ation  u  adoptös  et  qui  forment  la 
base  de  son  gouvernement. 

II  rappelle  que  le  premier  mouvcment  du  peuple,  en  1789,  fut 
de  se  porter  ä  toutes  les  barrieres,  la  hache  ou  la  torche  a  la 
main,  et  qu'il  crut  avoir  brisö  ses  chaines  quand  il  eut  fait  dispa- 
raitre  ces  signes  de  sa  servilude. 

Cependant,  Thomnie  alors  etait  respeclö  et  ne  payait  pas  comme 
le  quadrupedc. 

Le  rapporteur  ne  voit  dans  ce  droit  de  passe  que  le  renou- 
vellement  de  l'institution  laplus  rövoltante  du  gouvernement  föodal 
du  XII*  siecle. 

Tous  les  seigneurs  avaient  un  droit  de  peage  dans  leurs  terres 
et  y  ayaient  6labli  des  barriöres;  le  malheureux  vovageur  6tail 
arröt^  5  chaque  pas  et  n'achetait  qu'a  force  d'or,  de  degoüt  et  de 
vexations,  le  droit  deparcourir  sa  route  et  d'arriver  ä  sa  deslina- 
lion. 

Des  sifecles  de  combats  de  l'aulorit^  souveraine  contre  ces  pos- 
sesseurs  de  fiefs,  une  civilisation  perfectionnöe,  la  confeclion  des 
grandes  routes,  l'int^ret  mieux  entendu  de  tous  les  membres  de 
l'Ktat,  et  enfin,  avant  et  pendanl  la  Revolution,  des  lois  expressas 
avaient  efifacö  jusqu'aux  traces  de  ces  usages  barbares. 

Le  rapporteur  trouve  dans  Torigine  de  cet  impöt  l'explication 
loute  naturelle  de  l'impatience  avec  laquelle  le  peuple  fran^ais 
le  Supporte,  et  de  la  röpugnance  invincible  qu'il  a  a  le  payer. 

Entrant  ensuite  dans  l'exanien  de  la  nature  de  cet  impöt,  il  le 
[jresente  couime  d'autant  plus  vicieux ,  qu'il  produit  moins  au 
Trösor  public,  comparativeniont  aux  depenses  de  perception  qu'il 
necessite  et  aux  vexations  auxquelles  il  donne  lieu. 

Une  paix  Interieure  de  deux  sieclos  a  rendu  inutiles  les  fortifica- 
tions  de  toutes  les  villesdela  R^publique,  qui  sontäquelquedistance 
des  frontiöres. 

Des  promenades  agröables  et  des  maisons  baties  avec  goüt  ont 
pris  la  place  des  tours,  des  remparts  et  des  foss6s  qui  for- 
iiiaicnt  l'enceinte  de  ces  villes ;  elles  sont  ouvertes  de  toutes 
parts.  Elles  ont  autant  d'issues  quo  de  points  dans  leur  circon- 
ferenco. 

II  faut  donc  renouveler  cos  remparts,  dötruire  ces  places  publi- 
qnes  et  les  maisons,  renfermer  les  habitants  dans  leurs  anciennes 
prisons  et  faire  pour  celades  depenses  incalculables,  ou  solder  dans 
chaque  ville,  grande  ou  petite,  une  arni^e  d'employ^s  pour  garder 
tous  les  passages  et  arreler  les  citoyens  ou  l'ötranger  qui  ne  sera 
pas  all6  chercher  la  barriöre  qui  le  dt^tourne  de  sa  route "? 

Les  frais  immenses  qu'occasionne  cette  multitude  de  pröpos^s 
ne  sout  pas  encorele  plus  graud  iuconvönientde  cetötat  de  choses: 
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la  perception  de  cet  impöt  n6cessite  une  guerre  continuelle  entre 
celte  iiiilice  et  les  citoyens.  G'est  l'ancienne  gabelle  accompagnee 
de  tous  ses  allributs,  avec  cette  diflerence  que  les  vexations  sont 
ici  plus  journalieres,  plus  multipliöes,  qu'elles  se  renouvellent  ä 
cliaque  pas  et  que,  frappant  directement  sur  la  personne,  elles 
ont  une  empreinte  d'esclavage  que  n'avait  pas  la  gja belle. 

Le  rapporteur  demande  la  suppression  de  ce  droit  de  passe  ,  sauf 
a  ie  remplacer  par  un  autre  impöt  plus  analogue  aux  moeurs  du 
peuple  Krangais  et  ä  la  nature  de  son  Gouvernement.  —  Le  Conseil 
adopte  ses  conclusions. 

13  Thermidor  an  VIII, —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal 
de  la  pr6c6dente  seance. 

Rapport  sur  les  Biens  communaux, 

Le  Conseil  ömet  le  voju  du  rapport  de  la  loi  du  10  iuin  1793,  in- 
vitant  le  Gouvernement  a  solliciter  une  loi  qui  interdise,  pour  l'a- 
venir,  le  partage  des  biens  communaux,  et  ordonne  le  rötablisse- 
ment  en  nature  de  pacage  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  6te  lögalement 
partag^s. 

Rapport  sur  le  traitement  des  Emplor/es  deparieracniaux. 

Le  Conseil  d6cide  de  porter  a  25,000  fr.  le  traitement  desemployes 
de  la  Prefecture,  au  iieu  de  21,606  fr.  67  anquel  il  s'elevait,  et 
attribue  2,000  fr.  en  augraentation  de  frais  de  Sous-Pröfectures. 

Rapport  sur  une  demande  d'indemnitö  formöe  par  le  citoyen  De- 

larbre,  ancien  professeur  de  boianique,  ä  raison  de  la  cröation  du 

Jardin  Boianique  qu'il  avait  fait  ä  ses  frais  en  l'ann^e  1781,  dans  la 

ville  de  Clermont,  et  des  cours  gratuits  qu'il  faisait  chaque  ann6e. 

Le  Conseil  6met  le  voeu  que  le  Gouvernement  prenne  en  consid^- 
ration  la  demande  du  citoyen  Delarbre  et  iui  alloue  l'indemnitö 
annuelle  de  1,800  fr.  qu'il  sollicite. 

14  Thermidor  an  VIII.  —  Rapport  du  citoyen  Pey rönnet,  me- 
decin  et  inspecteur  en  chef  des  Eaux  du  Mont-Dore,  sur  V Etablis- 
sement du  Mont-Dore. 

Le  rapporteur  exposeque  la  fontaine  thermale  connue  sous  le  nom 
de  la  «  Madelaine  »  est  dans  un  ^lat  de  d^gradation  absolue.  Depuis 
longtemps,  le  local  dans  lequel  cette  fontaine  venait  sourdre  est 
dömoli :  11  en  reste  des  fondements  assez  solides  pour  supporter  un 
compl^ment  d'6ditice.  Une  pierre  circulaire  est  cnarg6e  d  nierogly- 
phes,  la  parlie  mutil6e  atteste  que  les  anciens  n'avaient  pas  ne- 
glig6  cette  sourcesalutaire;  eile  est  aujourd'hui  ie  r^ceptaclecTe  toutes 
sortes  d'immondices.  Le  Iieu  oü  doitregnor  la  plusgrande  proprele 
est  pröcisement  celui  qui  r6volte  le  plus  par  les  ordures  qu'on  y  d6- 
pose.  La  temperature  de  cette  source  la  rend,  par  economie,  pr6f6- 
rable  aux  autres  eaux  pour  y  laver  ie  linge,  les  entrailles  des  ani- 
maux,  etc. 

Les  roaisons  qui  l'avoisinent  ont  converti  le  local  qui  la  contient 
en  6gout  de  latrines.  Rien  de  plus  d6goütant  que  son  enceinte  :  on 
peut  appr^cier  riufiuenceque  ce  cloaque  peut  avoir  sur  des  personnes 
laibles  et  par  cela  möme  disposöes  par  les  moindres  causes  ä  allier 
de  nouvelles  affectious  ä  celles  qui  les  tourmentent.  II  n'est  pas 
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Sans  exemple  que  des  raalades  soient  partis  du  Monl-Dore  san&  y 
•avoir  pris  les  eaux,  parce  que  la  vue  ae  ce  local  leur  avait  inspirö 
un  dögoüt  insurmontable.  Mais  ce  qui  est  plus  dangereux  encore, 
ce  sont  les  ustensiles  de  plomb  et  d'etain  que  chaque  aubergiste  ap- 
porte  tour  ä  tour  et  enfonce  tres  avant  dans  ie  conduit  de  la  foii- 
taine  pour  les  d^graisser  sans  combustible. 

L'eau  thermale  et  les  substances  chimiques  qui  la  composent  dis- 
solvent des  parcelles  de  plomb  et  les  charrient  dans  le  verre  de 
rimprevoyant  qui  regoit  un  poison  au  lieu  d'un  breuvage  salutaire. 

Le  Conseil  adople  les  conclusions  du  rapport,  invite  le  Pr6fel  ä 
faire  faire  sans  retard  le  devis  de  ces  röparations^  et,  attendu  i'ur- 
gence  des  circonstances,  d6cide  qu'il  sera  pris  provisoirement  uns 
somme  de  600  francs  sur  les  premiers  fonds  de  non-valeur  pour  ötre 
employöe  ä  ces  röparations. 

Quant  a  la  rötritution  demandöe  par  le  rapporteur,  le  Conseil  a 
pensö  que  ces  eaux  6tant  un  bienfait  de  la  nature,  tous  les  citoyens 
doivent  en  jouir  gratuitement. 

La  söance  a  6i6  lev6e  et  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  Tan  IX  (') 

~  15-24  Gerrainal  an  IX  {o-U  Avril  1801).  — 

Preßt  :  citoyen  Ramey  de  Sugny.  —  President  doycn  dWgo  : 
citoyen  Guel  pöre.  --  Präsident  Hh  :  Lenormand  de  Flagheac.  — 
Secrdtaire  elu :  Boirot. 

15  Germinal  an  LX.  —  Les  membres  composant  le  Conseil  g6n6- 
ral  du  departement  du  Puy-de-Döme,  en  vertu  de  Tarrötö  des  Con- 
suls  du  4  ventöso  dernier  et  de  la  lettre  de  convocation  adress^e  ä 
chacun  d'eux  par  le  Pr6fet,  qui  fixent  ä  ce  jour  l'ouverture  de  la 
premi^re  session  des  Conseils  de  Döpartement  pourl'an  IX,  se  sont 
röunis  au  Departement  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  söances. 

Etaient  prescnts :  les  citoyens  Cuel;  Lenormand-Flagheac;Teyras- 
Grandval ;  Bessc,  de  Beauregard;  Dulin,  de  Combronde  ;  Dartis- 
Lafontille ;  Gouret  ain6  ;  Godivel;  Riberolles  ain6  ;  Bravard-Labois- 
serie;  Goyon ;  Tailhardat ;  Guibail ;  Grangier-Lamothe ;  Boirot. 

Guel,  le  plus  ancien  d'äge,  a  prösidö  provisoirement  l'assembl^e. 
II  a  invitö  le  citoyen  Godivel,  le  plus  jeune  de  ses  membres,  ä  faire 
les  fonctions  de  Secrdtaire. 

II  a  616  fait  lecture  d'une  lettre  d'excuses  du  citoyen  d'Estaing, 
malade. 

Les  citoyens  Lenormand-Flagheac  et  Boirot  ayanl  obtenu  la  plu- 
ralitö  absoluo  des  suflrages,  ont  6t6  proclamös : 

Le  citoyen  Lenormand-Flagheac,  President, 

[\)  Ouvcitecn  e.v'culion  d'üD  airCle  du  4  vjnlOiC  {2:\  fcvriei;. 
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Et  le  citoyen  ßoirot,  SecrHaire, 

Apr6s  avoir  pris  place  au  bureau,  tous  les  membres  ont  prßtö  la 
promesse  de  fidelitö  ä  la  Constitution,  en  ex6cution  de  la  loi  du  7 
ventöse  an  VIII. 

L'assembl6e  a  fait  prövenir  le  Prüfet  de  sa  Constitution  definitive. 
Le  Prefet  s'est  rendu  dans  la  salle  de  l'assemblöe  accompagnö  du 
Sccrciaire  et  des  membres  du  Conscil  de  Prefectarc, 

11  a  pris  place  au  bureau,  vis-ä- vis  du  President,  eta  lu  une  lettre 
du  citoyen  Chabrol,  du  3  courant,  lui  donnantsademissionde  mem- 
bre  du  Conseil  g6n6ral,  ä  raison  de  l'ötat  de  sa  sant6  et  de  ses 
affaires. 

Le  Prefet  a  ensuite  prononc6  un  discours  et  pr6sent6  ses  comptes. 

II  a  d6pos6  sur  le  bureau  le  procös- verbal  du  Conseil  g6n6ral  de 
la  Session  de  l'an  VIII,  un  arröt6  du  Ministre  de  rintörieur  du  16 
ventöse  an  IX,  et  les  procös-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement 
et  il  s'est  retirö  ainsi  que  le  Conseil  de  Prefcciure  et  le  secrdtaire. 

Le  Conseil  decide  de  faire  une  Adresse  au  premierConsul,  i^onr  lui 
tömoigner,  au  nom  du  d6partement  du  Puy-de-Döme,  tous  les  sen- 
timents  de  reconnaissance  et  d'admiration  dont  il  est  p6n6tr6  pour 
loutce  qu'il  a  fait  pour  le  bonheur  de  la  France  depuis  qu'il  en  est 
le  premier  magistrat,  et  pour  la  paix  glorieuse  qui  vient  de  couron- 
ner  ses  triomphes. 

Lecture  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

16  Germinal  an  IX.  —  M6me  pr6sence  qu'en  la  r^union  pr6c6- 
dente  et  promesse  deßddlitc  des  citoyens  Peyronnet,  de  Rochefort, 
et  ßlettery,  d'Issoire,  absenls  ä  la  derniöre  s6ance. 

Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la  röunion  pr6c6dente. 

Lecture  est  donn6e  de  Y Adresse  annonc6e  dans  la  röunion  du  15 
germinal :  eile  est  approuvee  et  eile  sera  envoyöe  par  l'ordinaire  de 
ce  jour. 

Formalion  de  deux  Commissions:  l'une  pour  traiter  la  parlie  des 
contribuiions,  eile  comprendrait  cinq  membres;  et  rautre,.de  Irois 
membres,  pour  Yapurement  des  comptes  du  Prüfet. 

Attribution  aux  autres  membres  du  Conseil  des  parties  analogues 
k  leur  connaissance. 

17  Germinal  an  IX.—  Les  citoyens  Teyras,  de  Billom,  et  Burin 
des  Roziers,  Conseillers  gendraux,  fönt  la  promesse  defidellte  a  la 
Constitution. 

Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de  la  pr6cedente  s6ance. 

Rapport  de  la  Commission  des  Impöts. 

L'article  6  de  la  loi  du  21  ventöse  dernier  fixe  h  onze  Centimes 
par  franc   du  principal   des  contributions  directes   la  quotit^  des 
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Centimes  additionnels,  ce  qui  s'ölöve,  pour  le  Departement,  b.  la 
somme  de  324,720  francs,  sur  laquelle  doivent  6tre  pris  les  Iraite- 
ments  fixes  des  tribunaux,  des  administrations  et  de  l'instruction 
publique. 

Cette  premiöre  partie  de  d^pense  s'elöve  a  la  somme  de  249.653'  97, 
ce  qui  donne  un  exc6dent  de  fonds  de  non-valeur  de  75.066  fr.  03  c. 

L  articie  7  de  la  m6me  loi  dit  qu*il  sera  en  outre  r^parti,  en  sus 
du  principal  et  Centimes  additionnels,  la  somme  n^cessaire  pour  les 
autres  döpenses  lant  du  d^parlement  que  des  arrondissements,  sans, 
n^anmoins,  que  ladite  somme  puisse  exender  cinq  Centimes  pour 
franc  du  principal. 

C'est  sur  cette  derniere  somme  que  sont  prises  les  d^penses  va- 
riables. 

Le  Conseil  arröte  qu'il  neserait  impos6  que  4  Centimes  pour  franc 
de  la  contribution  fonciöre  pour  les  a^penses  variables,  ce  qui  por- 
terait  la  totalit^  des  Centimes  additionnels  ö  15  pour  Tan  X;  encon- 
s6quence,  les  d6penses  variables  ont  6t6  arröt^es  ä  la  somme  de 
118.080  francs. 

18  Gerniinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  proc6s-verbal 
de  la  pr6c6dente  s6ance.  —  R6union  dans  les  Commissions. 

19  Gerniinal  an  IX,  —  Lecture  et  approbation  du  proc6s- verbal 
de  la  pr6c6dente  s6ance. —  R6union  dans  les  Commissions.  —  Ren- 
voi de  la  s^ance  au  primidi  21  germinal. 

21  Gerniinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal 
de  la  derniöre  s<5ance. 

Rapport  de  la  Commission  des  Impöts.  —  Details  sur  la  röparti- 
tion.  —  Bases  de  la  r^partition  sur  la  Contribution  foncidrc  pour 
ran  X. 

22  Gerniinal  an  IX.  ~  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  derniöre  s6ance. 

Suite  du  rapport  sur  les  Coniribidions.  —  Impöts  sur  les  Forets 
nationales.  EUes  avaient  6t6  affrancliies  de  la  Contribution  fonciere 
par  une  loi  du  19  ventöse  dernier. 

23  Gerniinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  derniere  s^ance. 

R6partement  de  la  Contribution  fonciere : 

Elle  s'öleve,  pour  l'arrondissement  de  Clermonl,  ä  .  908.350'  » 

—  —  Riom,  ö 649.168    » 

--  —  Ambert,  a 302.052    » 

—  —  Issoire,  ä 472 .  628    » 

—  —  Thiers,  ä 283.802    » 

Somme  totale 2.616.000    » 

Le  Conseil  demande  le  d('*grevemcnt  de  4,500  francs  d'impöt  fon- 
cier  en  faveur  du  döpartcment  du  Puy-de-Döme,  ä  raison  de  com- 
munos  et  villages  de  l'arrondissement  de  Riom  qui  avaient  6te 
röunis  aux  depurtemcnls  de  la  Creuse  et  de  l'AUier. 
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Le  rapporteur  donne  lecture  du  r6sultat  du  röpartement  de  la 
Contribuiion  personnclle  et  moblliöre  entre  les  cinq  arrondisse- 
inents,  r^glö  au  total,  pour  Tan  IX,  ä  336,000  francs. 

Soit,  pour  rarrondissement  de  Clermont,  ä 116.117'  » 

—  —                     Rioiri,  ä 75.960  » 

—  —                    Issoire,  a 54.340  » 

—  —                     Ambert,  ä 41.725  » 

—  —                    Thiers,  ä 47.858  » 

Total 336.000    » 

Fixation  des  depensesßxes  ei  cartables. 

Le  produit  des  11  Centimes  des  contributions  fonciere  et  mobi- 

liere,  destinö  aux  d6penses  fixes,  a  donnö 324.720'   » 

Le  tableau  des  döpenses  s'eleve  ä 249 .  653  97 

Ce  qui  produit  un  fonds  de  non-valeur  de 75.066  03 

Le  produit  des  4  Centimes  par  franc  destinö  aux  depenses  varia- 
bles s'est  montö  a  la  somme  de  118,080  francs  qui  a  6t6  6quilibre 
par  des  döpenses  de  la  meme  somme. 

Mention  est  faite  au  proces-verbal  de  Tadoplion  du  vopu  des  Con- 
seils  d'arrondissement  tendant  ti  la  suppression  de  la  direction  des 
contributions,  comme  6tant  tr^s  onöreuse  au  peuple,  et  le  Conseil 
invite  de  rechef  le  Gouvernement  ä  faire  des  changements  dans  le 
mode  de  perception. 

24  Gcrminal  an  IX,  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  prec6dente  s6ance. 

Rapport  sur  la  ConxpiabiUie  du  Prefet, 

Le  Conseil  arröle  les  recettes  de  l'an  VIII,  pour  le  Döpartement, 
ä  la  somme  de  258,397  fr.  1  c.  1/3. 

Soit  pour  les  döpenses  de  la  Pr6fecture  et  des 

Sous-Pr6fectures 43.133' 33  1/3 

L'Ecole  centrale 32.340    » 

Ordre  judiciaire  :  Ancienne  Organisation 55.168  13 

—                Nouvelle  Organisation 24.660  55 

Justices  de  paix 97 .  220    » 

Frais  des  prisons,  Iribunaux,  etc 5.875    » 

Total 258.397' 1"  1/3 

Et  les  sommes  employees  pour  ces  döpenses,  savoir  : 

Pour  la  Pr6fecture  et  les  Sous-Prefectures. . .  42  975'   » 

Pour  l'Ecole  centrale 32.340    » 

Ordre  judiciaire  :  Nouvelle  Organisation 53.808  88 

—  Ancienne  Organisation 22 .  69 1  93  40/63 

Pour  les  frais  de  Justices  de  paix 46.400    » 

Pour   frais  d'entretien   des    pröloires  et  pri- 
sons   813  50 

Total 199.029' 31«' 40/63 

Partant,  il  reste  disponible 59 .  367  69  44/63 

Le  Conseil   röitere   sa   demande  en  degrevement  sur  les  sur- 
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charges  6prouv6es  par  le  Departement  dans  les  Contributions  di- 
rectes. 

Vceu  des  Conseils  d'arrondissement  pour  la  sitppression  de  la  Di- 
rcction  des  Contributions  dircctes.  Ce  voeu  fiit  adopt6  par  le  Conseil 
g6n6ral.  Le  Conseil  r^itöre  ensuite  le  voeu  qu'il  a  6mis  pour  la 
suppression  de  l'adjudication  an  vabais  de  la  perccption. 

25  Germinalan  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  pr6c6dente  s6ance. 

Rapport  sur  les  Biens  comnuinaux.  —  R6tablissemenl  du  pacage 
des  biens  comraunaux. 

Rapport  sur  les  Bois.  —  Organisation  forestiöre.  Suppression  de 
la  jouissance  promiscue  desdits  bois.  —  R6tablissement  de  la  loi 
ancienne  qui  ordonnait  que  la  chövre  trouvee  en  dögdt  füt  niise  ä 
mort  sans  indemnitö.  —  Chasse.  Restriction  du  droit  de  chasse  aux 
seuls  propri6taires  payant  50  francs  d'impöts.  —  Pigeons.  R6- 
tablissement  des  colombiers  et  sollicitation  d'uno  loi  penale  contre 
les  individus  qui  se  permetlent  de  tuer  des  pigeons. 

Rapport  sur  la  PAche.  —  Fermage  du  produit  de  la  peche  sur  les 
ri viferes  navigables  au  profit  du  Tr6sor  public  et  sur  les  autres 
riviferes  et  ruisseaux  au  profit  des  comniunes. 

VcBu  de  la  mise  en  activitö  des  lois  qui  probibaient  les  depöts  de 
poissons  dans  les  riviöres  et  ruisseaux. 

Rapport  sur  les  Haras, 

Rapport  sur  les  Mines  de  charhons. 

Rapport  sur  le  Balisage  des  ricidres  d'AIlier  et  de  Dore  pour 
faciliter  le  transport  des  cbarbons  de  terro  et  des  vins  ä  Paris. 

Rapport  sur  les  Chancrcs.  —  Eraploi  des  chanvres  de  l'intörieur 
et  sp6cialement  ceux  de  la  Limagne  de  la  ci-dovant  province  d*Au- 
vergne  aux  cordages  nt^cessaires  pour  la  marine. 

Rapport  sur  la  Vicificution  du  Commerce. 

«  La  France,  dit  le  rapporteur,  par  sa  position  en  Europe,  par  la 
riebesse,  le  nombre  et  la  vari6l6  de  ses  produclions,  pai*  l'indus- 
trie  de  ses  liabitants,  devrait  ovoir  laiss6  bien  loin  derriere  eile  les 
peuples  qui  l'avoisinent ;  il  faut  cependant  l'avouer,  nous  ne 
sommes  pas  dans  celte  houreuse  position. 

»  Le  n6gociant  n'etait  pas  sumsaniment  bonorö,  considerö  par 
Tancien  Gouvernement  :  Sully,  Colbert  etTurgotessayörent  vainc- 
ment  de  relever  le  commerce  en  France;  le  com^dien  y  lut  sou- 
vent  accable  de  marques  de  considöration,  on  en  accordait  raremenl 
ä  l'armateur  industrieux  qui  exportait  ä  travers  mille  dangers  le 
surplus  du  produit  de  nos  terres,  celui  de  nos  manufactures,  et  ran- 
portait  en  6change  les  objcls  que  les  progres  de  la  civilisation  et  du 
luxe  ont  rendu  n^cessaires  parmi  nous. 

»  Pour  retirer  cetle  profession,  si  utilement  proldgöe  en  ilollande 
et  en  Anglelerre,  de  respecc  d'oubli  oü  l'avaient  plongce  les  pr6- 
jug^s  de  Tancien  Gouvernement,  donnons-lui  dans  la  societö  dos 
marques  de  consideration  en  raison  de  liramensite  de  ses  Services. 


DANS   LE  DEPARTEMENT  T>ü  PüY-DE-DOME.  359 

II  appartient  ä  la  France  r6publicaine  d'opörer  ä  cet  ögard  ce  que 
ne  put  ou  ne  voulut  pas  faire  la  France  monarchique.  » 

Etablissement  d'une  Societö  de  commerce  et  d'agrlcuUure  ä  Cler- 
mont. 

Vceu  pour  la  creation  d'Ecoles  de  commerce  ä  Lyon,  Roue/iy 
Bordeaux  et  Nantes, 

Rapport  sur  les  Foires  et  marches.  —  R6tablissemenl  des  foires 
et  inarcb^s  du  döpartement  du  Puy-de-Döme  aux  anciennes 
öpoques. 

Rapport  sur  une  demande  d'indemnitö  de  18,000  francs  pour  la 
construciion  d'une  halle  ä  Issoire,  (Rejet.) 

26  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procäs-verbal 
de  la  pröc^dente  s^ance. 

Rapport  sur  les  Octrois,  —  R^clamation  contre  Tötablissement 
d'un  Octroi  dansle  Departement. 

«  La  villode  Riom,  dit  le  rapporteur,  ne  porte  l'excödent  de  ses 
döpenses  sur  sa  lecette  annuelle  qu'ä  6  ou  7,000  francs;  eile  propose 
des  moyens  pour  percevoir  cette  somme  sur  ses  citoyens  sans  l  en- 
tremise  du  Gouvernement. 

»  La  vilie  de  Clermont,  dont  les  döpenses  momentanöes  en  sus 
de  ses  recettes  annuelles  se  portent  ä  peine  ä  20,000  francs,  en  y 
comprenant  12,000  francs  pour  les  reverberes,  se  propose  aussi  d'y 
pourvoir  par  des  ressources  puis6es  dans  son  sein. 

))  II  serait  absolument  contraire  au  bien  public,  et  ce  serait  un 
vrai  contre-sens  en  administration  d'avoir  recours  a  un  inipöt  pour 
comblerce  deficit,  lorsqu'il  est  dömontrö  que  les  depenses  annuelles 
de  percepLion  seraient  supörieures  du  double  et  du  triple  ä  la 
somme  nöcessaire  pour  les  besoins  de  cos  comniunes,  etque  cesde- 

Eenses  seraient  peut-etre  decupleos,  soit  par  les  constructions  des 
ureaux  et  des  murailles  de  circonvallation,  indispensables  pour 
assurer  la  perception  du  droit,  soit  par  les  amcnides,  les  confisca- 
tions  et  les  commissions  dont  cet  impöt  serait  le  motif  ou  le  pre- 
lexte. » 

Le  Conseil  6met  le  va3u  que  les  octrois  ne  soient  etablis  dons  au- 
cune  des  communes  du  döpartement. 

II  6met  aussi  le  voeu  que  le  Gouvernement  fasso  dolaisser  sans 
retard  aux  hospices  les  rentes  dont  il  leur  a  etö  fait  abandon,  soit 
par  l'arr^tö  du  15  bruniaire,  soit  par  la  loi  du  4  ventose  dernier. 

Rapport  sur  les  Frtsons. 

27  Germinal  an  IX,  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  derniöre  s6ance. 

Rapport  sur  les  Ponts  et  Chaussecs  et  la  nacigniion.  —  Recons- 
truction  et  r^parations  aux  grandcs  roules  et  aux  ponts.  —  Sup- 
pression  de  la  taxe  d'entretien  du  droit  de  passe.  —  Moyciis  pru- 
sentös  pour  reparer  et  entretenir  les  grandes  routcs. 

«  Ce   moyen,  dit  le  rapporteur,  consisterait  ä  y  employer  des 
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troupes  en  temps  de  paix  en  leur  donnant  une   augmentation  de 
solde  poiir  ces  travaux. 

»  L  exemple  des  Romains,  dont  les  routes  toules  faites  par  leurs 
soldats  subsistent  encore  apr^s  vingt  siöcles,  döpose  en  faveur  des 
avantages  de  cette  mesure.  » 

Ouvertüre  de  grandes  routes.  —  Reconstruction  des  colonnes 
des  Goules  destinöes  ü  guider  les  voyageurs  sur  la  route  de  Cler- 
mont  ii  Pontgibaud.  —  Empi6tations  sur  les  grandes  routes  par  les 
riverains. 

Rapport  sur  les  Chemins  cicinaux. 

Cette  partie  est  dans  le  möme  dösordre  que  la  premifere  et  c'est 
en  vain  que  la  loi  du  6  octobre  1791  a  charg6  les  communesde  l'en- 
trelien  de  ces  chemins,  qu'il  n'en  est  presque  aucune  aui  s  en  soit 
occupe,  que  la  plupartde  ces  chemins  ötant  impralicables  les  Com- 
munications sont  souvent  interrompues.  Le  Conseil  invite  le  Pn^fet 
ä  prendre  les  mesures  necessaires  pour  remödier  ä  cet  etat  de 
choses. 

R6tablissement  des  bacs  sur  les  ricieres  du  döpartement  du  Puy- 
de-Döme. 

28  Germinal  an  IX,  —  Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal 
de  la  dernifere  söance. 

Rapport  sur  Y Instruction  publique.  —  Destruclion  ou  grande  mo- 
dification  du  Systeme  actuel  sur  l'inslruction  publique.  —  Exclu- 
sion  de  l'intj^rieur  des  maisons  d'öducation  des  femmes  des  institu- 
teurs.  —  Enseignement  soumis  a  des  corporations  —  Chaires 
d'histoire  naturelle  et  de  chimie  a  Clermont.  —  Demande  d'öta- 
blissement  dans  le  Departement  d'une  section  du  Prytan6e. 

29  Germinal  an  IX,—  Lecture  et  approbation  du  proc6s-verbal  de 
la  s6ance  prec6dente. 

Un  des  membres  annonce  au  Conseil  que,  dans  la  derniöre  r6u- 
nion,  celui-ci  avait  ömis  le  voeu  de  la  reduction  des  Jusiices  de  paix 
et  que  la  loi  l'a  adoptö. 

Voeu  du  Conseil  tendant  a  la  rhinion  des  communes. 

Voeu  pour  l'impression  de  la  fornxule  des  acies  port6s  dans  les 
registres  de  VHat  cicil. 

Voeu  pour  la  suppression  du  droit  de  tinibre  des  registres  des 
actes  cicils. 

Vceu  pour  lo  paiemont  d'un  salaire  en  faveur  de  Vofficier  charge 
des  registres  de  Vetat  cicil. 

Vam  pour  la  presentation  tous  les  trois  mois  des  registres  de 
VetfU  cicil  au  visa  des  sous-prefets. 

Vüpu  pour  prövenir  les  aLus  de  la  pr^cipitation  dtjins  les  inhu- 
matiuns. 
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Observations  sur  le  retard  dans  les  paiements  des  pensions  des 
ci-devant  religieuscs  du  Departement. 

Rapport  sur  les  artistcs  Vcterlnaircs.  Le  rapporleur  dit  qua  le 
contirigent  de  ce  Departement,  pour  l'Ecole  v6t6rinaire  de  Lyon, 
est  de  quatre  öl^ves.  —  Proposition  d'un  6l6ve  de  l'arrondissement 
d'Ambert  pour  cette  ^cole. 

Rapport  sur  le  Cadastre.  —  Röflexions  sur  les  inconvenients 
d*un  cadastre. 

Rapport  sur  les  Contribations.  —  Impositions  sur  les  portes  et 
fenßtres.  —  Voeu  pour  la  suppression  de  cet  impöt. 

Rapport  sur  les  Eaux  thermales  du  Mont-Dore.  —  Etablissement 
d'une  taxe  sur  les  eaux  du  Mont-Dore  pour  couvrir  les  röparations 
des  bains  et  de  la  fontaine. 

Rapport  sur  le  coiirs  d'accouchement. 

Voeu  tendant  ä  obtenir  un  quatri^me  juge  pour  le  Tribunal  civil 
d'Issoire. 

Rapport  sur  une  demande  d'une  place  au  Prt/lanee  fran^ais,  en 
faveur  du  fils  du  citoyen  Teallier,  membre  du  Corps  legislaiif,  d6- 
cM6  ä  Tage  de  30  ans. 

Le  Conseil  rend  hommage  aux  talents  et  aux  vertus  du  citoyen 
Ramey  de  Sugny,  prdfct  de  ce  döpartenicnt,  II  rend  6galement  hom- 
mage aux  connaissances  et  a  l'activite  du  citoyen  Moulin,  secrö- 
talre  general  de  la  Prdfeciure, 

Le  Conseil  exprime  aussi  ses  sentiments  sur  les  Sous-Pr6fets, 
dont  l'administration  est  göneralement  douce,  sage  et  propre  ä  ral- 
lier  tous  les  citoyens  au  Gouvernement.  Mention  en  est  faite  au 
proces- verbal. 

Clöture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  Tan  X  (') 

—  l-U  Prairial  an  X  (21  Mai- 3  JuId  1802).  — 


Prdfct  :  citoyen   Ramey  de   Sugny.  —  President  dor/cn  d'dge  : 
irtis  la  Fontille.  —  1 
Sccretaire  elu  :  Boirot. 


Dartis  la  Fontille.  —  President  clu  :  Lenormand  de  Flagheac. 


1"  Prairial  an  X  (21  mai  1802).  —  Les  membres  composant  le 
Conseil  general  du  departement  du  Puy-de-Döme,  en  vertu  de  l'ar- 
röte  des  consuls,  du  lo  ventöse  dernier,  et  de  la  lettre  de  convoca- 
tion  adress6e  ä  chacun  d'eux  par  le  citoyen  prüfet,  en  date  du 
9  floreal  dernier,  qui  fixent  a  ce  jour  l'ouverture  de  la  pre- 
niiere  session  des  Conseils  de  departement  pour  Tan  X,  se  sont 
reunis  au  Departement  dans  le  liou  ordinaire  de  leurs  s6ances. 

(I)  Ouverte  en  exdcution  d*un  arr6l(^  des  Consuls  du  15  ventöse. 


^'1 
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j^taieni  presents  :  les  citoyens  Lenormand-FIagheac,  Teyras- 
Grandval,  Besse,  de  Beauregard;  Dulin,  de  Combronde;  Dartis- 
Lafontille,  Courrel  aine,  Guibail,  Grangier-Lamothe,  Mallet  de  La- 
vödrine,  Mozat  la  Liberty,  Teyras,  de  Billom ;  Sadourny,  Boirot. 

Le  citoyen  Dartis-Lafontille,  le  plus  ancien  d'öffe,  a  pr6sid6  pro- 
visoirement  l'assembl^e;  il  a  invite  le  citoyen  Mallet  de  la  Vödrine, 
le  i)lus  jeune,  h  remplir  les  fonctions  de  secr6taire. 

ri  a  6t6  ensuite  prooedö  ä  Velection  dMnitice  du  Bureau, 

Le  citoyen  Lenormand-FIagheac  et  le  citoyen  Boirot  ayant  röuni 
la  pluralitö  des  sufifrages  ont  Si6  proclam^s  : 

Le  citoyen  Lenormand-FIagheac,  pr^sident,  et  le  citoyen  Boirot, 
sccrdtaire. 

Apräs  avoir  pris  place  au  bureau,  le  president  et  le  sccrdtaire, 
ainsi  que  tous  les  membres,  ont  individuellement  fait  la  promesse 
de  fid^lit^  ä  la  Constitution,  en  ex6cution  de  la  loi  du  7  nivöse 
an  VilL 

L'assembl^e  a  fait  prövenir  le  Prüfet  de  sa  Constitution  defini- 
tive. Le  Prefct  s'est  rendu  dans  la  salle  de  Tassembl^e  accx>m- 
pagnö  du  sccrdtaire  gdneral  et  des  membres  du  Consoil  de  prdfecturc. 

Et  aprfes  avoir  pris  place  au  bureau,  vis-ä-vis  le  prösident^  il  a 
expos6  au  Conseil  la  nature  et  le  montant  des  coniributions 
directcs  pour  l'an  X,  les  changemenls  survenus  dans  lo  niode  de 
r^partition  de  la  Contribution  somptuaire  et  des  portes  et  fen^tres, 
et  a  remis  ses  comptes,  avec  leurs  pi^ces  justificatives,  sur  le  bu- 
reau. 

II  a  ensuite  parcouru  successivement  les  difif^rentes  branches 
de  son  administration. 

II  a  relevö  les  abus  qui  l'ont  frappö  dans  la  perception  des 
contributions;  il  a  observ6  que,  s'il  en  a  fait  cesser  une  partie  par 
une  surveillance  exacte,  il  n'a  pu  faire  cesser  ceux  qui  tiennent  au 
systöme  vicieux  de  l'adjudication  au  rabais  de  la  place  de  percep- 
teur.  II  ne  parlage  pas  l'avis  des  Conseils  d'arrondissement  qui 

fersistent  h  soUicitcr  la  suppression  de  l'agence  des  Contributions. 
l  relöve   les  avantages  de  cet   Etablissement  et  les  Services  que 
la  Direction  a  rendus  h  la  chose  publique  dans  ce  Departement. 

II  observe  que  les  routes  de  ce  Departement  sont  dans  un  6tat  a 
n'etre  presque  plus  viables,  mais  qu'il  a  regu  cette  annöe  une 
somme  de  180,000  francs  ä  employer  sur  les  routes  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  Aurillac,  et  de  15,000  francs  pour  parer  aux 
evenements  imprövus  ou  aux  r^parations  des  routes  non  dösi- 
gnöes  dans  l'application  de  la  somme  de  180,000  francs,  et  que, 
pour  mettre  la  plus  sEvöre  economie  dans  l'emploi  de  ces  fonds, 
et  en  möme  temps  la  plus  grande  activitö  dans  le  travail,  il 
se   propose  d'inviter  les    membres  du  Conseil,  au  nom  du   bien 

Sublic,  ä  surveiller  les  Iravaux  dans  les  lieux  qui  avoisinent  leur 
omicile. 

II  en  prend  occasion  d'entretenir  le  Conseil  du  droit  de  passe; 
il  ne  dissimule  pas  que  la  perception  de  ce  droit  excite  des 
plaintes  journaliöres  dans  ce  Departement,  mais  que  c'est  la  seule 
source  oü  le  Gouvernement  puisse  puiser  pour  l'entretien  des 
routes;  que  l'etat  des  finances  ne  permet  ni  sa  modification  ni  son 
remplacement;  qu'il  a  soumis  au  Gouvernement  des  mesures  qui 
tendent  ä  regulariser  davantage  la  perception  de  cet  impöt  et  ii 
diminuer  les  pretentions  des  pcrcepteurs. 

II  invite  le  Conseil  u  bien  mediter  sur  les  moyens  qui  peuvent 
modifier  les  plaintes  et  prevenir  les  vexations. 
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Au  surplus,  il  observe  quo  ce  droit  a  produit  en  Tan  IX, 
55,270  francs,  et  que  Tadjudication  pour  Tan  X  est  de  04,615  fraiics,  >! 

d'oü  il  r^sulte  une  am^lioration  de  39,345  francs. 

II  remarque  que  le  sort  des  Huspices  est  amöliorö  soit  par  I'effet 
de  la  loi  bienfaisante  du  4  ventöse,  soit  par  le  zele  des  Commissions 
auxquelles  l'administration  en  est  confiee. 

Qu'il  en  est  de  mörae  du  Depot  de  mcndicite,  dans  lequel  un 
travail  mod6r6  affaiblit  les  peines  de  la  d6tenlion  et  dinunue  les 
döpenses  de  l'^tablissement. 

il  instruit  le  Conseil  du  succes  de  ses  sollicitalions  aupres  du 
Gouvernement,  pour  la  construction  d'une  Halle  aux  tolles  dans 
la  ville  de  Clermont,  pour  laauelle  il  a  obtenu  un  fonds  de  trenle 
mille  francs,  Etablissement  a  autant  plus  interessant  qu'il  tend  ä 
encourager  la  culture  des  chanvres  qui  sont  une  des  plus  pr6cieuses 
productions  de  la  Limagne,  et  h  donner  une  plus  grande  activit6  ä 
un  genre  de  commerce  pour  lequel  ce  d^partement  trouve  tout  ä  la 
fois  dans  son  sein  la  matiere  premiere  et  la  fabrication,  et  n*a 
besoin  de  rien  emprunter  de  l'Etranger. 

II  fixe  ensuite  les  regards  du  Conseil  sur  VInsiruction  publique. 
Ce  Departement  par  son  etendue,  sa  population,  sa  position  topo- 
graphique,  les  richesses  variöes  qu'il  renferme  en  min^ralogie,  en 
botanique  et  en  physique,  les  beaux  ödifices  du  clief-lieu,  un  vaste 
jordin  DOtanique  et  une  collection  nombreuse  de  livres,  lui  parait 
destin6  aux  plus  grands  otablissenionts  dans  ce  genre.  II  ajoute  qu'il 
les  a  reclaraes  avec  le  plus  vif  int^ret. 

II  rappelle  au  Conseil  les  avantages  qu'a  d^jä  produits  dans  ce 
Departement  le  Cours  d'Accouchemcnt  et  ceux  qu'on  doit  attendre 
du  zele  et  des  talents  du  mödecin  aux  soins  duquel  l'enseignement 
de  cette  partie  est  confiöe. 

II  observe  que  la  reduction  des  justices  de  paix  est  operöe,  mais 
qu'il  reste  encore  beaucoup  ä  faire  pour  la  r^union  des  communes, 
et  la  plus  grande  r^gularite  de  la  circonscription  des  arrondisse- 
ments. 

II  se  plaint  de  la  mauvaise  tenue  des  registres  de  Vetat-clcil  et  in- 
vite  le  Conseil  h  möditer  sur  les  moyens  de  remettre  l'ordre  et 
l'exactitude  dans  une  partio  aussi  essentielle  ä  la  tranquillil6  des 
familles. 

II  invite  le  Conseil  ä  lui  donner  tous  les  renseignements  qui 
seront  en  son  pouvoir  et  a  lui  faire  part  de  ses  observations  pour 
former  avec  exactitude  un  etat  statistujue  du  Ddpartement  qui  lui 
est  demande  par  le  Ministre  de  l'Interieur.  II  pr^vient  le  Conseil 
qu'il  lui  parviendra  avant  le  terme  desa  session,  une  loi  röcemment 
propos6e  iau  Corps  legislatif,  pour  assigner  a  chaque  arrondissement 
le  nombre  d'hommes  a  fournir  pour  la  conscription  des  annees 
IXetX. 

II  termine  son  discours  en  rendant  compte  au  Conseil  de  la  Situa- 
tion politique  du  Departement. 

Aucun  crime  politique  n'a  et6  commis  depuis  la  derniäre 
Session  du  Conseil,  tous  les  ölements  de  Iroubles  et  du  d^sor- 
dre  ont  disparu,  les  propriötös  sont  respect^es,  les  lois  sont  exe- 
cutöes,  le  Gouvernement  est  lionore,  il  est  aimö,  il  est  admirö. 

Le  traite  de  Lunöville  a  termine  la  guerre  continentale,  celui 
d'Amiens  (25  mars  1802),  nous  a  reconcilie  avec  rennemi  le  plus 
irascible  (1).  Au  m^me  instant,  le  Goncordat  vient  donner  la  paix 

''l)  Les  ÄPglais. 
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aux  consciences,  assurer  la  libert^des  Cultes,  calmer  les  orages  du 
schisme,  et  associer  les  opinions  religieuses  au  maintien  de  Fordre 
et  de  la  tranquillitö  de  TEtat  (1). 
»  Heureux,  dit-il,  le  Peuple  Frangais,  de  pouvoir  t^moigner  sa 

fratitude  ä  Tauleur  de  sa  gloire  et  de  trouver  sa  prosp6rit6,  son 
onheur  et  son  indöpendance  en  conservant  au  höros,  pendant  sa 
vie,  la  supr^me  direction  des  affaires  publiques.  » 

Le  i^resiflent  a  tömoignö  au  citoyen  Prel'et  la  satisfaction  qu*6- 
prouve  le  Conseil  d'avoir  ä  correspondre  avec  un  administrateur  qui 
röunit  au  plus  haut  degrö  l'estime  et  la  confiance  du  Gouvernement 
et  qui  a  les  droits  les  mieux  m^ritös  ä  la  reconnaissance  publique 
par  son  administration  vraiment  paternelle  ;  il  se  f^licite  d'ötre  en 
ce  moment  aupr^s  de  lui  l'organe  du  Conseil  et  de  pouvoir  lui 
transmettre  l'expression  des  sentiments  de  tous  les  citoyens  du 
Departement. 

Le  Prof  ei  a  ensuite  d6pos6  sur  le  bureau,  les  proc6s- verbau  x 
des  sessions  de  l'an  VIII  et  de  Tan  IX,  les  procös-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement,  etc.,  et  s'est  retir6  avec  le  secreiawc 
gdnäral  et  le  Conseil  de  prefecturc, 

Le  Conseil  d6signe  trois  de  ses  menibres  pour  rödi^er  une 
advesse  au  Premier  Consul,  soit  pourle  föliciter  sur  la  pacification 
gönörale  de  l'Europe  etla  cessation  des  troubles  religjieux,  soit  pour 
ömettre  le  voeu  unanirae  du  Conseil,  qu'il  garde  ä  vie  les  rönes  du 
Gouvernement. 

2  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de 
la  pr6c6dente  s6ance.  —  Lecture  est  donnöe  de  Vadresse  au  Pre- 
mier ConsuL  Elle  est  ainsi  congue  : 

«  L'homme  qui  a  paciüö  l'Europe,  qui  a  61ev6  la  France  &  sa 
place  naturelle,  cjui  a  port6  l'ordre  dans  toules  les  branches  de  l'ad- 
ministration,  qui  a  r6concilie  une  parlie  des  FranQais  avec  Tautro ; 
qui  a  senli  la  necessit^  de  ratfcrmir  par  le  lien  religieux  toutes  les 
ötreintes  du  lien  social  et  qui  a  su  accomplir  ce  dimcile  ouvrage  ; 
riiomme  enfin  qui,  tout  nöcessaire  qu'il  est  au  peuple.  n'a  voulu 
qu'ötre  Thomme  du  choix  du  peuple ;  que  laisse-t-il  ä  d^sirer  encore 
k  la  Nation  Frangüise?  La  fixit6  de  son  bonheur  par  celui  qui  l'a 
produit. 

»  Tel  est  le  voeu  de  chacun  de  nous,  et  celui  des  Conseils  d'arron- 
dissement qui  nous  ont  express6ment  chargös  d'ötre  leur  interprete 
aupr^s  de  vous.    o 

Le  citoyen  Prüfet  annonce  au  Conseil  la  dösignation  par  leMinis- 
tre  de  l'Int^rieur,  d'un  Ingenieur  des  Mines  pour  plusieurs  d^par- 
teiiients  limitrophes,  dont  celui  du  Puy-de-Döme  fera  partie,  pour 
surveiller,  diriger  et  encourager  cette  branche  interessante  de 
l'industrie  nationale. 

II  lui  remet  aussi  une  lettre  du  möme  ministre,  du  24  germinal 
an  X,  relative  au  logement  de  VEcöque  nomni6  pour  les  dc^parte- 
ments  du  Puy-de-Döme  et  de  l'Allier,  dont  la  r6sidence  est  fix<5e  a 
Clermont. 

II  lui  a  transmis  une  autre  lettre  du  m6me  Ministre,  du  24  flor^al 

(1)  Le  CoDcordal  avait  ätö  sign^  le  18  germinal  ao  X  (18  avrü  1802). 
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an  X,  relative  ä  la  colonne  construito  par  la  commune  de  Clermont 
pour  lionorer  la  memoire  du  gön^ral  Desaix,  et  h  une  demande  faite 
par  cette  commune  d'un  fonds  de  8,000  francs  pour  l'aider  ä  para- 
cliever  ce  monument.  Le  Conseil  döcide  de  s'en  occuper  en  tenips 
et  lieu. 

4  Prairial  an  X.  —  Les  citoyens  Bletterie,  Godivel,  Goyon,  Ma-  l 
dieu,  Dulin-Lamothe  et  Peyronnet,  absents  ä  la  pr6c6dente  söance. 
ont  fait  individuellement  le  serment  de  fid^lite  ä  la  Constitution.  ^ 

Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la  derniöre  söance, 
et  de  l'adresse  au  prämier  Consul. 

Le  Conseil  a  nomm6  trois  Commissions. 

La  premiöre  de  cinq  membres,  pour  le  röpartement  des  contribu- 
iions  dircctes  entre  les  cinq  arrondissements,  le  röglement  des 
döpenseset  lemploi  des  Centimes  additionnels. 

La  deuxiöme  de  trois  membres,  pour  Vexanvm  des  compics  du 
Prefet, 

La  troisiäme  de  cinq  membres,  pour  V Instruction  publique. 

Lecture  est  donn6e  de  divers  procös- verbau x  et  d'une  plainte  sur 
le  r^partement  des  contributions  dans  les  cinq  arrondissements,  lors 
de  la  derniöre  Session.  Le  Conseil  döclare  maintenir  la  r^partition 
adopt6e  en  l'an  IX. 

5  Prairial  an  X.  —  S6ance  ä  laquelle  assisterent  les  membres 
qui  6taient  ä  la  pr6c6dente  söance  et  le  citoyen  Bravard  de  la  Bois- 
serie,  qui  a  pröt^  le  serment  de  fid^litö  ä  la  Constitution. 

Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la  pr6c6dente  s6ance. 
Travail  des  membres  dans  les  dif!6rentes  Commissions. 

6  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de 
la  pr^cödente  s6ance. 

Vani  tendant  ä  modifier  la  loi  sur  le  droit  d'enregistrement. 

Voeu  tendant  ä  la  suppression  du  droit  de  passe.    Cinquante-lmit 

departements  ont  6mis  ce  vcbu  pendant  la  Session  de  l'an  IX. 

Voeu  tendant  au  rejet  de  l'ötablissement  des  Octrois, 

Voeu  du  Conseil  demandant  le  maintien  de  VAgence  des  contri- 
butions, dont  la  suppression  6tait  soliicitöepar  les  Conseils  d'arron- 
dissement.  Mais  il  observe  qu'il  serait  ä  dt^sirer  que  les  places  de 
contröleur  fussent  confi^es  ä  des  hommes  d'une  moralit6  et  d'une, 
capacit6  reconnues,  et  qui  fussent  assez  instruits  sur  la  valeur  des 
propriötös  territoriales  pour  pouvoir  contredire  les  röparliteurs  en 
connaissance  de  cause.  Il  observe  aussi  qu'il  est  tr^s  abusif  que  la 
fixation  du  droit  de  patente  dopende  presque  uniquement  d'un 
contröleur  qui,  souvent  inepte  ou  malveillant,  surcharge  arbitrai- 
rement  un  arrondissement  et  le  greve  ainsi  doublement  et  du  droit 
de  patente  en  lui-möme  et  de  la  contribution  mobiliere  au  r6parte- 
ment  de  laquelle  ce  droit  sert  de  basc. 
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7  Prairial  an  X,  —  Rapport  sur  VagriciiUure  dans  ce  Depar- 
tement. 

II  est  rösulte  de  la  discussion  que  le  Conseil  pense  que  I'agricul- 
ture  dans  ce  Döpar lernen t  a  6te  ani6lior6e  depuis  quelques  ann^es. 

Gelte  amelioration  est  due  ä  la  suppression  de  la  douane  de 
Vichy,  qui,  augmentant  le  prix  des  vins  de  ce  Dt^partement  destines 
pour  rapprovisionneinent  de  Paris,  qui  sont  de  basse  qualile,  ne 
leur  permettaient  pas  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  vins  des 
aulres  departements. 

A  la  suppression  de  la  diine  et  des  droits  f^odaux,  cjui  a  rendu  la 
pro[3ri6t6  plus  pr6cieuse  en  elle-möme  et  plus  satisfaisante  pour  le 
cultivateur  qui  ne  travaille  que  pour  lui. 

A  la  vente  des  biens  du  clerg6  qui,  dans  les  mains  de  päres  de 
fainille,  laborieux  et  intelligents,  ont  plus  que  double  de  produit. 

Repression  des  d61its  sur  les  planiations.  Gardes  chanxpdircs, 
Rapports  sur  Vorganisation  forestidre.  —  Etablissement  de  p6pi- 
niöres.  —  Am6nagement  du  terrain  national  appel6  la  Haute-Chdrc, 
situö  commune  d'Aydat,  d'environ  sept  ä  buit  mille  arpents. 

VcBu  pour  la  destruction  des  c/Uores  qui  nuisaient  ä  la  conserva- 
tion  des  bois,  ou  demandant  Tadoption  d'une  loi  s6vöre  qui  ne  per- 
mette  de  les  mener  pacager  qu'en  les  tenant  en  laisse. 

8  Prairial  an  X.  —  Lecture  faite  du  procös- verbal  de  la  veille,  la 
r^daction  en  a  6t6  approuv6e. 

Rapport  sur  le  Commerce,  —  Le  rapporteur  s'exprime  en  ces 
termes : 

«  Si  on  exceple  les  marchandises  qui  se  fabriquent  a  Ambert  et  ä 
Thiers,  le  commerce  de  ce  Departement  consistepresque  uni(juement 
dans  Texportation  de  ses  productions  par  les  riviöres  d'Alher  et  de 
Dore. 

»  Ce  commerce,  a-t-il  dit,  a  langui  jusqu'en  1789,  parce  qu'il  etait 
entrav6  dans  sa  marche  par  la  fiscalite  seigneuriale  au  Pont-du- 
Chöteau  et  par  celle  plus  dure  encore  de  la  douane  de  Vichy. 

»  Ces  entraves  ont  disparu  et  le  commerce  a  commence  ä  pros- 
p6rer.  Ses  progres  ont  616  lents  pendanl  le  cours  du  papier-monnaie, 
et  dans  les  temps  orageux'de  la  Revolution  jusqu'au  18  brumairo. 

»  Des  ce  monient,  il  a  pris  un  nouvel  essor.  II  a  eprouv6,  comme 
toutes  les  autres  parties  de  l'economie  politique,  l'influence  du 
gönie  d'un  grand  liomme  sur  le  sort  des  nalions. 

»  II  croissait  chaque  jour,  la  facilitö  des  exportations  vivifiail 
l'agriculture,  les  habitanls  de  ce  Departement  commencaient  ä  jouir 
des  avantages  du  präsent  et  tout  leur  promettait  un  plus  heureux 
avenir. 

»Teile  etait  leur  posi tion  lorsqu'ilsont  vu  s'etablir  ü  Moulins, 
dans  les  premiers  mois  de  l'an  X,  un  bureau  pour  la  perception 
d'un  droit  sur  toutes  les  denrees  et  les  marchanaises  qui  sortent  de 
ce  Departement.  » 

Le  Conseil  proteste  contre  Tetablissement  d'un  droit  quel  qu'il 
seit  sur  la  navigation  des  fleuves  et  des  rivieres  et  sollicite  la 
suppression  du  bureau  de  Moulins. 
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Rapport  sur  les  fabriqucs  en  genöral  et  sp^cialement  sur  Celles 
en  coutellerie  de  la  ville  de  Thiers. 

Le  rapporteur  dit  qu'elles  languissaient  depuis  longtemps;  que 
leurs  produits  6taient  införieurs  de  moitiö  ä  ceux  de  1789 ;  que 
parmi  les  causes  qui  avaient  amenö  cette  döcadence,  il  ne  fallait 
pas  seulement  compter  les  malheurs  insöparables  de  la  guerre,  il 
fallait  encore  y  compter  l'oubli  presque  absolu  de  toutes  les  rögles  : 
soit  sur  Tapprentissage,  soit  sur  le  com pagnon nage,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  ä  chaque  fabricant  les  fruits  d'une  r6putation 
justement  acquise. 

Aussi  le  Conseil  ömet  le  voeu  que  le  Gouvernement  fasse  rendre 
le  plus  tot  possible  une  loi  conforme  ä  cet  objet. 

Voeu  tendant  h  obtenir  du  Gouvernement  l'emploi  ä  l'usage 
de  la  marine  des  chancres  de  ce  Departement. 

9  Prairial  an  X,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
pr6c6dente  s^ance. 
Rapport  sur  les  Hospices  du  Departement. 
Rapport  sur  les  Prisons. 

11  Prairial  an  X,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  pr^c^dente  s^ance. 

Rapport  sur  le  Bien  public. 

Rapport  sur  les  grandes  routcs,  —  Nomination  du  citoyen  Cour- 
non  comme  ingdnieur  en  chefadjoint.  Ce  citoyen,  n6  dans  le  d6par- 
tement,  est  depuis  longtemps  distingu6  dans  la  carriere  des  ponts 
et  cbauss6es;  l'ouverture  de  la  route  du  Simplon  qu'il  vient  d'exe- 
cuter  avec  le  plus  grand  succes  a  mis  le  sceau  ä  sa  r^putation  et 
donn6  la  mesure  de  ses  talents. 

Le  Conseil  demande  le  retablisseraent  de  divers  ponts  et  l'achö- 
vement  de  diverses  routes  qui  avaient  et6  commenc6s  dans  ce'd6- 
partement. 

Rapport  sur  les  routes  et  chenxins. 

Le  Conseil  r6it6re  encore  le  voeu  qu'il  a  6mis  dans  ses  prec6- 
dentes  sessions,  pour  que  les  troupes  soient  employ6es  en  teinps 
de  paix  ä  la  confection  des  grandes  routes,  les  avantages  de  cetle 
mesure  sont  garantis  par  l'exemple  des  peuples  anciens. 

Presiations  en  nature  sur  les  cherains. 

Rötablissement  des  colonnes  des  Gonles  pour  servir  de  guide 
aux  voyageurs  dans  les  temps  oü  la  terre  est  couverte  de  neige. 

12  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  pr^cedente  seance. 

Rapport  sur  V Instruction  publique. 

Le  Conseil  sollicite  la  prompte  ex6cution  de  la  loi  sur  l'instruction 
publique ;  il  demande  la  cr6ation  d'un  Lycee  ä  Clerniont,  auquel 
seraient  annexöes  les  6coles  speciales  les  plus  analogues  aux  loca- 
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lit6s,  telles  que  Celles  d'histoire  naturelle  et  de  m6decine  6l6inen- 
taire. 

II  arrete  en  outro  que  la  Commission  des  Contributions  d^termi- 
nera  une  somme  ä  prendre  sur  lescentinies  additionnels  de  Tun  XI, 
pour  etre  enrployc^e  aux  frais  de  prcniier  etablissement. 

VcBU  relatif  h  la  lectification  des  erreurs  commises  dans  ies 
registres  de  Vctat  cicil,  et  ä  la  rhinlon  des  conimunes. 

Va?u  tendant  au  r6tablissement  des  comniunaux  en  6tal  de 
pacage. 

Voeu  relatif  ä  la  diminution  des  frais  de  justice  cicilc  ei  criminelle. 

13  Prairial  an  X,  —  Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal  de 
la  derniere  s^ance. 
Rapport  sur  la  Comptahilit^  depariementale, 

Le  compte,  dit  le  rapporteur,  qui  a  pour  objet  l'emploi  des  Cen- 
times additionnels  se  divise  en  deux  parties  distinctes : 

La  premiere  comprend  deux  chapitres  de  recettes  sur  Tarriörö  de 
Tan  VIII. 

Ils  s'ölövent  ensemble  ä 59.367^  69 

Sur  cette  somme,  il  n'a  6t6  employö  que 51.651   20 

II  reste  donc  dans  la  caisse  du  receveur  g6n6ral. . .  7.716*  49 

qui,  d'apräs  un  arrötö  des  Gonsuls  en  date  du  17  pluvidse,  doivent 
ölre  verses  au  Trösor  public,  comme  Ies  autres  Centimes  addition- 
nels, si  d6jä  cette  somme  n'y  est  rentröe. 

La  seconde  partie  porte  sur  l'emploi  des  Centimes  de  Tan  IX  et  se 
divise  en  huit  chapitres. 

La  recette  s'6löve  ä 348.437'  37 

La  depense  s'61öve  u 344.938  83 

II  reste  dans  Ies  mains  du  receveur  g^n6ral .  3.488'  54 

Rapport  sur  le  recrutement. 

Le  Conseil  d'aprös  la  loi  du  28  flor^al  sur  le  recrutement,  doit 
op6rer  la  röpartition ;  il  Rxe  de  la  maniöre  suivante  la  repartition 
entre  Ies  arrondissements  du  contingent  assignö  au  Departement 
pour  le  recrutement  de  rarmöe  : 

Arrondissement  de  Clermont.  Population  :  157,140  habitants. 

An  IX.  Gonscrits  pour  compl6ment  de  l'arm^e 168 

—  —        pour  l'arm^e  de  reserve 167 

An  X.  —        pour  compl6ment  de  Tarm^e 167 

—  —         pour  Tarm^e  de  r6serve 167 

Arrondissement  de  Riom.  Population  :  126,613  habitants. 

An  IX.  Gonscrits  pour  complement  de  Tarmee 135 

—  —         pour  lärmte  de  reserve 135 

An  X.  —         pour  complöment  de  Tarm^e 135 

-—  —         pour  l'armee  de  reserve 135 

Arrondissement  d'Issoire.  Population:  88,310  babitanls. 

An  IX.  Gonscrits  pour  complöment  de  Tarmee 94 

—  —         pour  Tarm^e  de  r6servc 94 

An  X.  —         pour  compl6ment  de  l'armöe 94 

—  —        pour  Tarm^e  de  röservo 94 
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Arrondissement  d'Ambert.  Population  :  73^525  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  compl^ment  de  Tarm^e 78 

—  —         pour  l'artn^  de  röserve 78 

An  X.  —        pour  compl^ment  de  l'arm^e 78 

—  —        pour  Tarmöe  de  röserve *. . .  79 

Arrondissement  de  Thiers.  Population  :  61,530  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  compl^ment  de  Tarmöe 65 

—  —        pour  rarm6e  de  röserve 66 

An  X.  —        pour  complöment  de  Tarmöe 66 

—  —        pour  Tarmöe  de  r6serve 65 

Total 2.160 

14  Prairiftl  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal 
de  la  derniere  s^ance. 

Rapport  sur  les  Contributions.  Repartement  de  l'impot. 

Le  Conseil  s'occupe  du  repartement  de  l'impöt  entre  les  cinq 
arrondissements. 

La  Contribution /o/ict^re  en  principal  et  Centimes  addilionnels  est 
de  2.616.000  francs. 

Cette  somme  est  ainsi  r^partie  : 

Arrondissement  de  Clermont  pour 908 .  350'  » 

—  deRiompour 649.168'  » 

—  d'Issoire  pour 472.628'  » 

—  d'Ambert  pour 302.052'  » 

—  de  Thiers  pour 283.802'  » 

Somme  6gale 2.616.000'   » 

Les  Continbiiilons  nwbilidre-personnellc  et  somptuaire  sont   de 
348,700  francs. 
La  Contribution  somptuaire  est  de  3,108  francs. 
La  U(,xe  personnellc  est  de  167,641  francs. 
La  taxe  mobili^rc  est  de  179,951  francs. 
Et  donnent  reunies  pour  chacun  des  arrondissements,  savoir  : 

L'arrondissement  de  Clermont  en  doit  supporter  pour  129.573'  80 

—  Riom 79.539  70 

—  Issoire 54.386  10 

—  Ambert 41.007  10 

—  Thiers 44.193  30 

Total 348.700'   » 

Rapport  sur  Temploi  des  6  Centimes  et  demi  destines  ä  faire  face 
aux  d^penses  variables. 

Ces  depenses  corisistent  dans  cellcs  relatives  aux  traitemenls  des 
employes  et  gargons  de  bureaux,  frais  de  papier  et  d'impression, 
loyers  et  reparations  des  pr6fectures,  tribunaux  et  öcoles  publiques, 
ainsi  que  Celles  des  prisons,  d^pöts  de  mendicit^  et  Celles  relatives 
aux  enfants  trouv^s  et  autres  Etablissements  d'int^ret  public. 
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Ces  d^penses  se  r^partissent  ainsi  : 

Depenses  de  prefecture 72.000'  » 

—  d'Instruction  publique 14.000  » 

—  de  Tordre  judiciaire 17.000  » 

—  des  prisons 32 .  200  » 

—  des  enfants  trouvös 26.400  » 

Total 161.600'  » 

Le  montant  des  6  Centimes  et  demi,  dont  le  Conseil  a  arr§te 
rinipositiou    sur   les    Contributions    fonciöre    et    mobiliere    est 

de 192.705^50 

Sur  laquelle  döduclion  faite  des  161,600  francs  ci-dessus  161 .600    » 

Reste 31 .  105  50 

Sur  laqnelle  il  faut  deduire  encore  le  deini-centime 
destinö  aux  preinieres  depenses  du  Lycee,  soit 14.823  50 

Reste 16.282'  » 

Cette  somme  est  ä  la  disposition  du  Conseil  et  doit  etre  destinee 

aux  objets  de  bien  public  les  plus  urgenls  et  les  plus  utiles,  savoir  : 
Pour  la  portion  contributive  du  d^partement  dans  le  traitenient 

de  rinspecteur  des  mines 600'    » 

Pour  frais  de  papier,  impression  des  roles 3.000    » 

Pour  les  haras 5.400    » 

Pour  l'etablisseuient  de  pepinieres 6.000    » 

Pour  la  destruction  des  loups 1 .  282    » 

Somme  egale 16.282'   » 

Rapport  sur  le  Bien  public. 

Enfants  troaeths.  —  Le  Conseil  einet  le  vceu  de  voir  augmenter  le 
secours  accord6  pour  cet  objet  par  le  Gouvernement.  Cette  döpense 
portöe  ä  26,000  francs,  nöcessiterait  un  supplöment  d'au  moins 
10,000  francs. 

Bibliothdque.  —  Le  Conseil  d^sirerait  voir  la  continualion  des 
röparations  ü  la  salle  des  ci-devant  reljgieux  de  la  Cliarite,  le  local 
oü  eile  se  trouve  en  ce  moment  ü  l'Ecole  centrale  elant  trop  exigu. 

Eleoagc  des  moutons.  —  Le  Conseil  d^sire  pour  arriver  a  Tamc- 
lioratioii  de  la  race,  l'introduction  d'un  certaiu  nombre  de  beles  ü 
laine  de  la  place  de  Rambouillet,  ou  de  races  espagnoles,  et  la  dis- 
tribution  en  serait  faite  par  le  prefetsui  la  presentution  desConseils 
d'arrondissement  et  ä  demi  prix  de  Tachat  du  Gouvernement 
pour  servir  de  prime  d'encouragement. 

Röparations  au  Tribunal  da  prcmiero  insianee  de  Riom.  —  Le 
Conseil  6mot  le  voeu  de  voir  le  (iouvernement  prendre  en  conside- 
ration  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement  de  Riom  relntif  u 
cet  objet. 

Ranport  sur  la  demnnde  de  8.000  francs  de  la  villc  de  Clermont 
pour  Isicolünne  ä  clcccr  pour  honorer  la  memoire  du  general  Desatjc. 

Le  Conseil  renvoie  cette  demande  au  prochain  r^partement. 

II  (5;niet  le  voeu  de  voir  diminuor  los  unpositions  directes  qui  pfe- 
sent  sur  le  Dt»partement  et  appclle  l'attontion  du  Gouvernement 
sur  rin^galitö  de  son  contingent  comparö  avec  celui  des  autres 
döpartements  de  la  Röpublique. 

il  se  plaint  aussi  sur  le  vice  de  la  Contributlon  mobiliere  et  spe- 
cialement  sur  la  base  tiröe  despatentes  pour  en  faire  la  reparlition, 
et  se  plaint  encore  de  Tabus  de  ces  patentes  et  du  droit  des  portes 
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la  perceplion  des  contributions,  sur  les  frais  önoriues  qu'elle 
occasionne  et  einet  le  voeu  de  la  cröation  d'einplois  de  percepteurs 
reguliers  aui  seraient  pay6s  au  moyen  d'un  prölövement  sur  les 
Centimes  nes  contributions  et  dont  les  nioyens  de  recouvrement 
seraient  fix^s  par  un  reglement. 

Le  Conseil  a  confirmö  les  remerciments  qu'il  adressait  en  Tan  IX 
au  citoyen  Rainey  de  Sugny,  prdfet,  pour  son  administration  toute 
paternelle,  chaque  iour  lui  ac(juerant  de  nouveaux  droits  ä  l'estiuie, 
a  la  confiance  et  ä  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens. 

L'opinion  publique  n'est  pas  moins  favorable  au  citoyen  Moulin, 
sccrctnirc  ff^neraly  qui  Joint  ü  un  zele  ardent  pour  le  bien  public  et 
un  grand  attachenient  au  Gouvernement,  des  talents  et  des  connais- 
sances  qui  le  rendent  pröcieux  pour  TAdministralion  et  lui  ont 
acquis  de  justes  droits  ü  Testime  et  d  Tattachement  de  tous  les 
adniinistres- 

Clöture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  Tan  XI  ^'^ 

—  15-24  Floreal  (5-14  Mai  1803).  — 

Prcfrt  :  Ramey  de  Sugny.  —  President  doyen  d\ige  :  Riberolles. 
—  President  diu  :  Tevras-Grandval.  —  Secretairc  diu  :  Boirot. 

13  Floreal  an  XI  (5  inai  1803).  —  Les  membres  composant  le 
Conseil  genöral  du  departement  du  Puy-de-Dörae,  en  vertu  de  l'ar- 
rote  des  consuls  du  5  germinal  et  de  la  lettre  de  convocation  adres- 
see  ä  chacun  d'eux  par  le  citoyen  Prc^fet,  en  date  du  2  floröaL  qui 
iixent  ä  ce  jour  l'ouverture  de  la  premiere  session  des  Conseils 
de  Departement  pour  Tan  XI,  se  sont  röunis  au  Departement  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  söances. 

Ktaient  presents  :  les  citoyens  Toyras-Grandval,  Mallet-Lave- 
drine,  Saaourny,  Bravard^  Biettery,  Besse,  Riberolles  aine,  Dulin- 
Lamothe  et  Boirot. 

Le  citoyen  Rihorollos,  le  plus  ancion  d'uge,  a  presidö  provisoire- 
nient  l'Assemblee,  il  a  invile  le  citoyen  Mallet-Lavedrine,  le  plus 
jeune  de  sos  meuibres  a  reujplir  les  fonctions  de  secrötaire. 

II  a  6te  eusuite  procede  ä  Velection  definitice  du  Bureau^  le  citoyen 
Teyras-Grandval  et  le  citoyen  Boirot  ayant  röuni  la  majorite  des 
sutlrogos  ont  et6  proclanies  :  le  citoyen  Teyras-Grandval,  prcÄtWe/i^ 
et  le  citoyen  Boirot,  secretairc. 

Ils  ont  ensuite  pris  place  au  bureau,  et  le  Prefet  ayant  eteintro- 
duit,  a  fait  un  discours  dans  lequel  il  a  parcoüru  successivement 
toutes  les  branches  de  son  administration,  en  commengant  par 
les  contributions  ;  il  a  rendu  compte  au  Conseil  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  en  accölerer  le  recouvrement  et  pour  remödier  autant 
qu'il  etait  possible  aux  abus  de  la  perception.  L'arrier6  ant^rieur  h 
ran  IX  ^tait  immense  et  au  moyen  soit  des  d^charges  accordees  en 

(1)  Ouverte  eu  ex<^cuLion  d'un  arr^lä  des  Consuls  du  5  germioal  (i6  mars). 
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vertu  de  la  loi  du  27  pluviöse,  soit  des  conlrainles  per  corps  decer- 
nees  conlre  cinquante-deux  joerceptears  retentionnalrcs  des  deniers 
publica,  soit  des  autres  mesures  de  rigueur  qui  ont  ete  mises  eii 
usage,  cette  partie  est  sold^e. 

II  a  observ^  que,  pön^trö  des  inconv^nients  de  Tadjudication  au 
rabais  de  la  perception  des  irnp6ts  contre  lesquels  le  Conseil  g^n^- 
ral  n'avait  cessö  de  s'^lever  dans  ses  prec^denles  sessions,  il  a  feil 
nommer  des  percepteurs  d'office,  et  que  le  Gouvernement  qui  a 
senti  lui-m^me  coinbien  ce  mode  de  perception  6tait  vicicux  a  cre^  des 
percepteurs  ä  tie  dans  toutes  les  communes  dont  les  conlributions 
exc^aaient  15,000  francs ;  qu'il  n'a  rien  n^glige  pour  ne  präsenter 
au  Gouvernement  que  des  hommes  dont  la  moralit^  reconnue,  les 
lumi^res  et  la  fortune  pussent  fixer  la  confiance;  qu'il  a  fait  cesser 
les  doubles  eniplois  existant  soit  entre  les  eoinmuneSj  soit  avec  les 
d^partements  hmitrophes  en  envoyant  des  commissaires  pour  fixer 
deslimites  partout  oü  exlstaient  ces  contestotions. 

Oue  la  distribution  des  Jonas  de  non-üaleur  pour  l'an  X  avait  el6 
une  tache  penible  a  remplir,  le  flöau  dela  grele  ayantdevasle  l'an- 
iiec  derni^re  un  grand  nombre  de  communes  qui  toutes  avaient  un 
droit  ^gal  ä  ce  secours,  mais  qu'il  6tait  trop  modiaue  pour  etre  senti 
par  chacune  d'elles,  (ju'il  avait  sollicitö  aupres  au  Gouvernement 
des  fonds  extraordinaires,  qu'il  lui  avait 6t^  accorde  40,000  francs  de 
Supplement  pour  etre  joints  aux  29,000  francs  qui  ^taicnt  d^jä  a  sa 
disposition,  et  qu'il  remettait  au  Conseil  le  tableau  des  communes 
qui  avaient  le  plus  besoin  de  ces  secours  et  de  l'^valuation  des  per- 
tes  qu'elles  avaient  soufTert. 

II  a  ensuite  parcouru  tout  ce  qui  a  et6  fait  en  Tan  X  pour  Tentre- 
tien  ou  röparation  des  grandes  routcs.  Cette  partie,  a-t-il  dit,  a  prin- 
cipalement  fixe  son  attention,  chaque  jour  voyait  naitre  des  empie- 
tations  nouvelles  sur  les  routes  de  toutes  les  classes,  chaaue  jour  le^^i 
propri^taires  riverains  se  livraient  ä  des  d^gradations;  aes  proces- 
verbaux  des  ing6nieurs  ont  constatö  les  delits  et  des  mesures 
promptes  ont  6i6  prises  pour  faire  rendre  au  Service  public  les  ter- 
rainsusurp^s  et  faire  r^parer  les  ddgradations  com  mises. 

Les  routes  etaient  dans  un  etat  qui  les  mettait  a  la  vcille  d'etre 
tout  ä  fait  impraticables  et  malgr^  le  zMe  et  l'intelligence  des  Inge- 
nieurs pour  accölörer  et  surveiller  les  travaux  de  l^n  X,  les  effets 
en  sont  presque  insensibles. 

II  a  sollicite  auprös  du  Gouvernement  des  fonds  extraordinaires 
pour  l'an  XI,  une  route  nouvelle  est  ä  la  veille  de  s'ouvrir,  c'esl 
Celle  qu'on  se  propose  de  j)ratiquer  de  Riom  ä  Pontgibaud.  Les 
montagnes  du  nord  de  ce  Departement  avaient  besoin  de  ce  moyen 
de  communication^  eioign^es  de  toutes  les  grandes  routes,  les  rap- 
ports  de  commerce  ötaient  pour  elles  toujours  difficiles  et  souvent 
impossibles.  Gelte  route  unn  fois  pratiquöe  suflira  peut-ötre  pour 
animer  l'industrie  des  babilants  de  ces  montagnes  quo  les  abords 
trop  difflciles  ont  rendu  nuUes  jusqu'ü  ce  jour. 

11        "  "  ■      ■ 


ll  a  observö  relalivement  au   droit  de   passe  que  les    plaintes 


ment  vers6  ix  la  caisse  du  recoveur  genöral;  passant  ensuite  a  ce  qui 
inleresse  la  nacuyition ^  il  a  dit  que  cette  partie  avait  ete  un  dos 
objet.s  principaux  qui  avaient  fixö  sa  sollicitude,  que  le  balisage  des 
ri vieres  avait  etö  longtemps  neglige,  qu'il  n'avait  eu  a  disposer  que 
de  tres  peu  de  fonds  pour  cet  ODJet,  qu'il  avait  usö  de  la  plus  severe 
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economie  et  qu'il  ^lait  parvenu  ä  empöcher  que  la  navigation  ne 
devint  impossible. 

11  a  ensuite  fix6  Tattention  du  Conseil  sur  les  chemins  ticinavx. 
II  a  observ^  (^ue  ces  chemins  ^taient  tellement  resserr^s  par  les  usur- 
pations  des  riverains  ou  tellement  d^grad^s  que  les  Communica- 
tions entre  les  communes  ötaient  ä  la  veille  d'6tre  intercept^s,  qu'il 
avait  invit^  les  conseils  municipaux  ä  prendre  des  mesures  pour  y 
faire  des  r^parations  n^cessaires,  qiie  les  revenus  patrimoniaux 
dont  quelques  communes  avaient  ä  aisposer  avaient  ^t^  employ^s 
ä  cette  destination,  qu'ailleurs  oü  ces  ressources  ^taient  nulles,  la 
voie  des  corc^es  y  avait  suppig,  mais  que  ce  travail  important  6tait 
loin  d'^tre  parfait. 

Le  sort  des  ho.tpices,  a-t-il  dit,  ötait  fait  pour  int^resser  particu- 
lic^rement;  il  a  tout  fait  pour  augmenter  leurs  ressources,  l'organi- 
salion  des  secours  ä  domicile  a  aussi  fix6  son  attention,  des  bureaux 
de  Charit^  ont  6t6  ötablis  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  des 
justices  de  paix,  des  commissions  ont  6t^  nommees  pour  adminis- 
trer  les  revenus  de  ces  bureaux,  et  leä  sous-pr^fets  ont  eu  soin  de 
n'appcler  ä  ces  fonctions  que  des  hommes  dont  les  vertus  sociales 
avaient  depuis  longtemps  fix6  la  consid^ration  et  dont  l'influence 


que 

r^tablissement  des  soupes  economiqucs  dans  le   chef-lieu   de  ce 
Departement. 

Il  a  observe  sur  V Instruction  publique  que  ce  Departement  par  la 
centralitö  de  sa  position,  par  ses  relations  avec  tous  les  d^parte- 
inenls  environnants,  par  la  variete  de  son  sol  et  ses  productions 
en  tous  genres  sembiait  destine  pour  Tetablissement  d'un  lycee, 
qu'il  l'avait  soUicite  et  que  tout  faisait  esp^rer  que  sa  cr^ation  n'^tait 
pas  eloignee* 


igmentalioi 
ture  d'une  cour  pour  le  Pensionnat. 

Que  parmi  les  objets  de  V Instruction  publique,  le  cours  des  accou- 
chements  avait  aussi  attirö  l'attention  de  1' Administration,  qu'il  s'est 
attachö  ä  faire  choix  pour  l'enseignement  de  cette  partie  d'un 
hommedontle  z^le  et  les  lumieres  r^pondaient  ä  ses  vues  et  que 
chaque  annee  le  nombre  des  sages-femmes  augmentait. 

II  regrette  que  les  fonds  vot^s  par  le  Conseil  pour  les  p^pinieres 


'agriculture,  soit  pour  la  reproduction 
iiient  sollicitee  par  la  n^cessite  publique. 

II  termine  en  mettant  sous  les  yeux  du  Conseil,  Tarrötö  du  Gou- 
vernement du  18  germinal  dernier,  qui  l'autorise  ä  voter  une 
augmentation  de  traitcment  pour  l'erOque  de  ce  diocöse,  ü  döliberer 
sur  le  traitement  qu'il  croira  devoir  accorder  aux  vicaires  g^n^raux 
et  aux  chanoines  etäproposer  les  sommes  qu'il  croira  devoir  appli- 
quer  aux  achats,  location,  r^parations  et  ameublement  de  la  Matson 
cpiscopale,  k  Tentretien  et  röparation  de  l'^glise  Cathedrale  et  ä 
1  achat  et  entretien  de  tous  les  objets  n^cessaires  au  service  du  culle 
de  cette  öglise. 

Le  President  a  temoign^  au  citoyen  Prefot^  au  nom  du  Conseil,  sa 
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satisfaction  sur  les  heureux  efiets  de  son  administration,  soit  poiir 
Ja  paix  intörieure  dans  l'ordre  politique,  soit  dans  toutes  les  aulr<»s 

rtarties  qui  lui  sonl  confiees,  et  il  se  f^licite  d  etre  dans  ce  uionient 
'organe  de  tous  les  citoyeiis  du  Departeineiit  en  Tassurant  de  leiir 
estime  et  de  leur  reconnaissance. 

Le  Pri*fet  a  ensuite  döposö  sur  le  bureau  les  proces-verbaux  des 
divers  conseils  d'arrondissement,  ceux  des  trois  sessioiis  prece- 
dentes  du  Conseil  gön^ral,  les  comptes  de  gestion,  etc.,  et  s'est  re- 
tir6  avec  le  SecrUaire  gineral  et  le  Conseil  de  prefecture. 

16  FlorM  an  XL  —  Lecture  et  apnrobation  du  procös- verbal  de 
la  söance  pr6c6dente.— R^partenientaes  contribations  nour  Van  l^ll. 
—  Le  Conseil  arrßte  qu'il  suivra  pour  Tan  XII  les  bases  adopt6es 
les  annöes  pröcödentes,  sauf  le  repartement  au  marc  la  livre  des 
dill^rences  qui  se  trouvent  dans  la  masse  atlribuöe  au  Departe- 
ment, pour  son  contingent  des  contributions  de  l'an  XTI, 

II  a  aussi  6t6  observö  que  les  foröts  nationales  ayant  6te  affran- 
chies  de  conlributions  par  une  loi  du  19  ventose  an  IX,  les  Contri- 
bulions  que  supportaient  ces  foröts  s'^taient  trouv^es  monier  ä 
17,702  francs  qui  avaient  öt^  revers6s  en  augmentotionsur  la  masse 
des  Conlributions  de  l'an  X,  au  marc  la  livre  sur  chaque  arrondis- 
sement. 

Un  membre  a  aussi  observ6  que  les  annöes  pr6c6denles  il  avait 
6t6  pris  pour  base  du  repartement  des  conscrlis  altribuös  h  ce 
Dc^partement  pour  l'an  IX  et  l'an  X,  la  pOpulation  de  chaque  arron- 
dissement,  il  a  proposö  d'y  ajouter  la  base  rösultant  du  tableau  des 
conscrits  de  chaque  arrondissement  pour  l'an  XI.  Le  Conseil  d6cida 
de  se  baser  comrne  les  ann^es  pr6c6aentes. 

Le  Conseil  nomma  ensuite  irois  commissions^  l'uno  de  trois 
membres  pour  pr6parer  le  travail  du  repartement  des  ContrUmiions 
fonciere  et  in ohihdre  enlve  les  cinq  arrondissenienls;  lo  seconde 
de  deux  membres  pour  faire  le  repartement  du  contingent  Urs 
conscrits  pour  l'an  XI  et  l'an  XII ;  la  troisiöme  de  deux  membres 
pour  faire  Vexamen  des  comptes  du  Prefct  et  en  faire  rapport  au 
Conseil. 

17  Floreal  an  XL  —  Leclure  et  approbalion  du  proces-verbal  de 
la  derni^re  s^ance. 

Rapport  sur  un  ouvrage  du  citoyen  Lacoste,  professeur  d'histoii'o 
naturelle  ä  TEcole  Centrale  du  Departement,  intilulö:  Ohsercntions 
sur  les  Volcans  d'Aucergne, 

Rapport  snrun  memoire  du  citoyen  Mayet-Lavilalolle,  ayanlpour 
objet  d'iHablir  la  nrcessite,  pour  la  prosperite  dju  commerce,  d'ort- 
crir  une  gründe  route  passant  par  Riom  et  Saint-Gercais  et  ahou- 
tissant  ä  Poitiers. 

Rapport  sur  l'institution  des  Jures.  —  Vceu  adressö  ö  ce  sujel  an 
Gouvernement. 

Le  Conseil  g6n6ral  pense  que  le  moyen  le  plus  sur  de  parvenir  ä 
ramölioration  de  la  composition  des  Jurös  est  de  röduire  le  nombre 
des  citoycns  qui  doivent  en  formei*  la  liste,  en  bornant  la  classe  des 
Jur6s  dans  chaque  d6partement  a  la  lisle  des  600  plus  imposes  et 
aüx  electeurfi  dos  Colleges  eiectoraux  d'arrondissement  qui  tous  ont 
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ou  ime  garantie  morale  par  leur  fortune  ou  un  premier  gage  de  la 
confiance  publique  dans  le  choix  de  leurs  concitoyens. 

Rapport  sur  les  Prisons. 

Vcjßu  de  voip  augmenler  le  nombre  des  Jugcs  dans  les  tribunaux 
d'arrondissenient. 

20  Floreal  an  XL  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  dernifere  s6ance. 

Rapport  sur  les  Contrihutions,  —  Tableau  de  rdpartttion  de  la 

contribaiion  foncievc  entre  les  cinq  arrondisseinents,  qui  porte   a 

2.500.000  fr.  le  contingent  du  döpartenient  du  Puy-de-Döme. 

L'arrondissement   de  Clermont  se   trouve  cornpris   pour   celle 

de 867.973^     » 

Celui  de  Riom 620.963      » 

—  Issoire 451.440      » 

—  Ambert 288.584      » 

—  Thiers 271.040      » 

Total 2.500.000      » 

Que  la  masse  des  contrihutions  sompiuaire^  personneUe  et  mo- 
hilidve  ötait,  comme  pour  l'an  XI,  de  348.700  fr. 

La  contrihution  somptuaire  de  3.108  fr.  se  röpartissail  ainsi : 

L'arrondissement  de  Clermont  en  supportait  pour  •  1 .137'  » 

—  Riom        —         —        —       1.101  » 

—  Issoire       —  —        —  193  » 

—  Ambert     —  —        —  156  » 

—  Thiers       —  —        —  521  » 

Total 3.108'     )) 

La  taxe  personneUe   de  167.641  fr.  se  r^partissait  entre  : 

L'arrondissement  de  Clermont  pour 67.356'  » 

--  Riom  -     40  516  » 

—  Issoire        —     28.259  » 

—  Ambert       —     20.590  » 

—  Thiers         —     20.920  » 

Total 167.641'     '»' 

La  masse  de  In  contrihution  nwhilicre  etant  de  la  somme  de 
177,951  fr.,  se  reparlissait  ainsi  : 

L'arrondissement  de  Clermont  en  supportait  pour  68.430'  » 

—  Riom  —  —  37.388  » 

—  Isaoire  —  —  26.933  » 

—  Ambert  —  —  20.899  » 

—  Thiers  —  —  23.801  » 

Total 177.951      » 

Le  rapporteur  a  ensuite  observe  qua  le  maximum  des  Centimes 
<id(fltionnels  avait  6t6  fixe  a  16  pour  1  an  XI  par  la  loi  du  13  floreal 
an  X,  et  que  le  Conseil  l'avait  reduit  a  15  1/2 ;  que  le  maximum 
pour  l'an  XII  ötait  fix^  ä  18,  dont  la  somme  de  225,000  fr.,  montant 
des  18  Centimes  de  la  contrihution  fonciere,  se  röpartiasait,  savoir  : 
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Pour  Tarrondissement  de  Clerraont 78.117'  57 

—  —  Riom 55.886    67 

—  —  Issoire 40.629    60 

—  -  Ambert 25.972    56 

~  -  Thiers 24.393    60 

Total 225.000      » 

La  contrihution  somptuaire  personnelle  et  mohiliere  se  montail, 
pour  les  18  Centimes,  ä  31.383  ir.  qui  se  r^partissaient  ainsi : 

Pour  l'arrondissement  de  Clermont  11 .423'  07 

--               —                    Riom 7.155  45 

—  —                   Issoire 4.984  65 

—  —                   Ambert 3.748  05 

—  —                   Thiers 4.071  78 

Total 31.383      »" 

Rapport  sur  le  räpartement  des  consent»  entre  les  diff6rents 
arrondissements. 

21  FloHal  an  XI.  —-  Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal  de 
la  pr^cödente  söance. 

Rapport  sur  la  coniptabilitd  du  Prüfet,  —  Le  compte  comprenait 
les  döpenses  faites  en  Tan  X  et  les  d^penses  ä  faire  en  Tan  XIL 

Le  Conseil  arröta  le  compte  et  l'approuva  ;  il  laissa  en  outre  k  la 
disposition  du  Prüfet,  pour  en  faire  la  distribution  comme  il  avise- 
rait,  une  somme  de  18,383  fr.  destinöe  a  pourvoir  aux  froh  du 
culte,  traitement  dos  chanoincs^  aug/nentation  de  traitemenide  Vee^- 
que,  riparations  ä  la  CathedralCy  aux  karas,  aux  pepini^res  et  h 
dijferents  autres  Etablissements  de  bien  public. 

22  Florial  an  XL  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de 
la  prec^dente  seance. 

Rapport  du  citoyen  Cournon,  ing6nieur  en  chef  du  Departement, 
sur  les  grandes  routes.  II  y  est  dit: 

Que  quoique  le  döpartement  du  Puy-de-Döme  füt  un  des  plus  im- 
portants  de  la  Röpublique  par  sa  population  et  par  scs  productions, 
qu'il  etait  un  des  plus  en  retard,  soit  pour  Touverture  des  Commu- 
nications, soit  pour  la  confcction  de  celles  qui  avaient  6te  ouvertes; 
qu'il  croyait  devoir  attribuer  ce  retard  ä  Tinsouciance  des  anciennes 
administrations,  au  dösordre  ins^parable  d'une  longue  r^volution 
et  h  la  p6nurie  des  fonds  qu'on  avait  employös  ä  cet  objel. 

Qu'il  avait  6te  accordö  pour  l'an  X,  195,000  francs  pour  les  guatre 

Srincipales  routes  de  ce  d6partement,  et  que  Ton  s'apercevait  d^jn 
'une  am^lioration  tr^s  marquöe  sur  ces  routes.  Lc  Conseil  arrele 
d*inviter  le  Gouvernement  ä  comprendre  ce  döpartement  pour  une 
somme  proportionn^e  ä  se&  besoins,  dans  la  distribution  des  fonds 
affectös  aux  ponts  et  chauss6es,  pour  Tan  XII. 

Le  Conseil  6met  aussi  le  vcbu  ae  voir  ^tablir  un  pont  sur  la  Dore, 
sur  la  route  de  Lyon  äi  Bordeaux,  au  bas  de  Thiers. 
«  Cette  riviöre,  qui  est  un  vrai  torrent,  se  d^borde  ä  la  moindre 
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crue  et  rend  toute    communication    impraticable ;    il    n*y  a  pas 
d'ann^e  qu'il  n'orrivc  de  nombreux  accidents  ä  ce  passage.  » 

23  Floreal  an  XI, .—  Lecture  et  approbation  du  procos-verbal  do 
la  prec^dente  seance. 

Rapport  sur  les  cheinins  ricinaiix, 

VcEu  tendant  il  obtenir  Tötablissement  d'une  routc  de  communi- 
cation entre  X^forHde  la  Margoride  et  la  riciere  d'Ällirr^  qui  faci- 
literait  Texploitation  de  cette  foröt  et  rassurerait  le  commerce  de  ce 
Departement  contre  la  disette  de  bateaux  et  de  futailles  n^cessniros 
pour  Texportation  de  ses  denr^es  et  specialement  de  ses  vins  et  de 
sescharbons  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

Vceu  de  voir  r^tablir  le  plus  promptement  possible  les  Minufos 
des  ancirnncs  Senechaussees,  des  Präsidiuux  et  des  Tribunaux  de 
Districis  dans  les  greffes  des  tribunaux  d'arrondissement  qui  les 
remplacent. 

24  Floreal  an  XI.  —  Lecture  et  approbation  du  procos-verbal  de 
la  pr^^dente  seance. 

Rapport  sur  V Instruction  publique.  Vcjpu   pour  la  creation  d'un 

Ltfcee  ä   Clermont. 

Le  rapporteur  s'exprime  ainsi  ii  ce  sujet  :  «  L'ötablissement 
d'un  Lycöe  dans  ce  Departement  devient  d'autantplus  indispensable 
(|ue  Ton  s'empresse  de  loutes  parts  de  former  des  Ecoles  secondaires; 
que  les  communes  de  Rillom,  d'Issoiro,  de  Tliiers  et  d'Aujbert, 
ont  fait  de  grands  sacrilices  pour  retablir  leurs  anciens  colloges; 
cjue  de  bons  citoyens  ont  form6  une  Ecole  aerondaire  trrs  iuferes- 
sante  a  Pontfjihaud,  et  que  TAuvergne  c6lebre  dans  tous  les  uges, 
par  les  grands  bommes  qu'elle  a  produits  dans  les  sciences,  par 
les  dispositions  naturelles  de  ses  habitants  u  tous  les  genres  de 
connaissances,  et  par  les  ressources  qu'elle  offre  dans  toutes  ses 
parties,  et  specialement  dans  l'histoire  naturelle,  n'a  besoin  que 
de  la  plus  I6g6re  impulsion  du  Gouvernement  pour  former  encore 
des  hommes  dignes  de  lui,  des  6mules  des  Pascal,  des  Domat, 
des  Sacaron,  des  Delillc  et  de  tant  d'autres  hommes  de  genie  (jui 
ont  illustre  ce  Departement.  » 

Rapport  sur  les  Eaux  thermales  du   Mont-Dore. 

Vente  dos  Rains  du  Mont-Dore  au  sieur  Lizot,  marechal-ferrant, 
par  les  heritiers  de  nindamo  do  Sainte-Polyne,  moyeniiant  9.31Ü  fr., 
il  la  Charge  par  lui  d'en  Jouir  coinme  en  acaient  Joui  les  anciens 
seigneurs. 

Le  Conseil  general  invite  le  Gouvernement  a  arröter  TelTet 
de  cette  alienalion  et  ä  mettre  les  bains  sous  la  sauvegarde  et 
sous  la  direction  des  premiöres  autorites  du  Departement. 

Rapportsur  la  distribution  des  fonds  accordes  parle  Gouvernement 
pour  les  Enfants  trouces. 
Le  Conseil  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  realiser»  ä  defaut 
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do  ressources,  aucim  des  Etablissements  de  bien  public,  dont  la  res- 

tauration  semble  commandee,  tels  que  TtHablisseraent  des  Haras. 

Le  Consüil  dösire  ardGinrnent  voir  retablir  los  pepinieres. 

I.o  döpartement  du  Puy-de-Dönio  est  un  de  ceux  oü  la  disette  ch» 
bois  de  chaulTage,  de  construction,  etc.,  se  fait  le  plus  viveinent 
senlir,  et  c'est,  de  toutes  les  parties  de  la  Röpublique,  le  plus  pro- 
pre a  ce  gonre  de  production.  Dans  la  Liniagne,  la  fertilile  de  la 
terre  propre  ä  toute  sorte  de  production,  invite  le  cultivateur  a  la 
plantation  des  arbres  fruitiers  de  toute  espöce.  La  parlie  monta- 
grieuse  semble  destinee  aux  arbres  des  for^ts. 

Cloture  de  la  Session. 


ordinaire  de  Tan  XII  (') 

—  i:i-2'i  G.Tminal  an  Xll(:i-U  Avril  1804).  — 

Prdfrt  :  citoyen  Labarthe  (1),  CunsciUer  de  pröfcciuro^  faisant 
rint(''rim.  —  President  doijen  dWge  :  Riberolles.  —  President  ein  : 
Tevras-Grandval.  —  Secrefciire  cht :  Boirot. 

15  Gerniinal  an  XII.  —  Les  membres  composant  le  Gouseil 
general  du  Departement  du  Puy-de-Döme,  en  vertu  de  Tarrete  du 
Gouvernement  du  7  ventose  dernior  et  de  la  lettre  de  convocation 
adrer^see  a  chacun  d'eux  par  lo  citoyen  Labartbe,  ConseUlev  dr 
jirrfertdre,  rempla^ant  le  Prefet  par  intt^rim,  en  date  du  19  du 
nn"^me  mois,  qui  fixent  ä  ce  jour  l'ouverturo  de  la  premiftre  seonce 
des  Conseils  de  Departement  pour  Tan  XII,  se  sont  r^unis  dans 
la  salle  ordinaire  deleurs  seanees. 

Etffient  presenfs :  les  citoyens  Teyras-Grandval  ;  Besse  ;  Gran- 
gier-Lainotlie;  Peyroniiet  ;  Barre:  Tache  ;  Burin  des  Roziers  ; 
Mallet  de  Vendegrre;  Riberolles;  Madien;  Baudot-Lafarge;  Beilin; 
Courret;   Sadourny;  Mozat  et  Boirot. 

Le  citoyen  Riberolles,  doj/ea  d'ftf/e,  a  pr(^sid6  provisoirement 
Tasseniblee  et  a  invitö  le  citoyen  Madien,  le  plus  jeune  des  mem- 
bres du  Conseil,  ä  reinplir  les  fonclions  de  secr^taire. 

Nominfttions  du  President  et  dtt  Secretaire.  —  Le  citoyen  Teyrns- 
Tirandval  et  le  citoyen  Boirot,  ayant  renni  lo  plus  grund  nombre  de 
snfirages,  ont  (H6  proclames: 

Le  citoyen  'reyrns-Cirandval,  pre.sident. 

Kt  le  citoyen  Boirot,  seeretaire. 

L'assemblee  fait  prevenir  par  Irois  de  ses  membres,  de  son 
Organisation  delinitive ,  le  Conseiller  de  prefeciure  faisant  les 
fonctions  de  Prefet  par  int^rim,  et  le  fait  inviter  de  lui  trans- 
mettro  les  ötats,  instructions  et  renseignenuuits  relatifs  aux  Opera- 
tions dont  il  dovait  etre  question  dans  le  cours  de  la  Session. 

Les  trois  membres  (Haut  rentrc^s,  le  Con.seil  a  vot6  a  l'unanimite 
de  faire  une  Adresse  au  Premier  Consu^,  pour  le  feliciter  de  c^  que 
la  Providonce  a  veille  sur  ses  joui's  et  a  dejoue  les  projets  du  gou- 

(1)  Ouverte  en  e\6culion  il'un  arrete  du  7  veiilubc  [tl  fevrip.rj. 
^2)  Voir  la  biographie  de  ce  personnage,  toine  U'»",  page  594. 
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vernement  anglais  (1)  et  de  ses  perfid-^s  agents  qui,  par  le  plus 
horrible  des  alteiitats  (2),  ont  6t6  sur  le  point  de  couvrir  la  France 
de  deuil  et  de  la  plonger  dans  tous  les  dt^sordres  de  ranarchie. 
II  a  ete  de  suite  noinm^  une  Coinmissiou  de  Irois  menibres,  qiü  a 
redige  cette  Adresse  en  ces  termes: 

Adresse  au  Prcmlev  ConsuL 

((  Citoyen  Premier  Consul, 

»  A  peine  reunis,  les  menibres  du  Gonseil  göneral  du  Departe- 
ment du  Puy-de-D6me,  cedent  au  besoinimp6rieuxqu'ils6prouvent 
de  vous  offnr  leurs  hommages  et  l'expression  des  sentiments  qu'ils 
ont  recueillis  dans  les  cites  comme  dans  les  campagnes  de  ce  Depar- 
tement. 

»  Tons  nous  avons  ete  pen6tres  d'horreur  du  complot  form6  contre 
vos  jours,  tous  nous  avons  b6ni  cegenie  protecteurqui  aveillö  aussi 
elficacement  sur  eux. 

»  Sans  doute,  citoyen  Premier  Consul,  vous  ävez  assez  regu  pour 
votre  gloire :  votre  nom^  vos  exploits  et  vos  bienfaits,  passant  a  oge 
en  öge,  p^netreront  la  post^rite  de  l'^tendue  de  votre  gönie. 

))  Les  nalions  suecöderont  aux  nations,  et  toutes  vous  honoreront 
coujme  conquerant,  grand  homme  d'Etat,  pacificaleur  et  l6gislateur 
profond  (3).  Quel  mortel  atteignit  jamais  ä  ce  haut  degr6  de  renom- 
m^e  ! 

»  Mais,  citoyen  Premier  Consul,  vous  n'avez  pas  assez  v6cu,  vous 
ne  vivrez  jamais  assez  pour  le  bonheur  des  Frangais  ;  le  repos  de 
l'Europe  qui  vous  admire,  tient  ü  la  conservation  de  votre  auguste 
personne, 

((  Quelques  poign^es  d'insenses  et  de  furieux,  vomis  sur  nos  cotes 
par  cette  Albion,  oü  se  forgent  avec  Tor  tous  les  crimos  contre  les 
peuples,  diriges,  instruits  par  ce  gouvernement  infame,  ont  os6 
msulter  aux  droits  des  nations,  attenter  a  leur  sürete,  en  möditant 
l'assassinat  du  plus  grand  des  hommes  !  Leurs  coupables  esp6rances 
ont  ete  de(;ues  :  la  Provideiice  qui  veille  sur  vos  jours  et  protege  la 
France,  a  detourne  de  dessus  nos  tetes  les  calamit^s  qui  nous 
menagaient  et  dont  nous  avons  failli  devenir  les  victimes. 

»  Qu'ils  opposent  maintenant  a  ces  projets  infames  cet  accord  qui 
se  fait  entendre  de  toutes  parls,  et  qui  temoigne  a  l'Europe,  ä  l'uni- 
vers  entier,  la  force  du  lien  qui  unit  le  chef  de  l'Etat  aux  citoyens 
et  ceux-ci  ä  leur  clief,  les  sentiments  de  reconnaissance  et  d'atta- 
chement  que  tous  manifestent  de  toutes  parts  pour  votre  personne 
alors  cette  heureuse et  puissante  Iiarmonie,  ce  toucliantet  formidable 
accord  leur  apprendra  ce  qu'ils  doivent  esp^rer  ou  plutot  ce  qu'ils 
doivent  craindre. 

»  Pour  nous,  citoyen  premier  Consul,  nous  n'avons  avec  tous  les 
Fran(?ais  qu'un  meme  vci^u  ä  former  et  ä  vous  ofTrir ;  puisse  la 
duree  de  votre  gouvernement  egaler  celle  de  votre  gloire,  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  amour  !  » 

Le  citoyen  Labarthe  faisant  les  fonctions  de  prrfpf,  »s'est  ensuite 
rendu  dans  l'assemblee  et  a  prononce  le  discours  suivant: 

(1)  Sur  la  violation  du  Irailö  d'Araiens  par  les  Anglais.  Cf. —  A.  Tliiers,  llisUnvi' 
du  Consul nt  vi  de  r Empire,  tome  XVII. 
ei)  Le  Coinplot  de  Cadoudal. 
r.\)  Le  Code  civil  a  ete  pruiuulgue  le  30' veutuse  an  XII  (21  mars  1804).      ,  . 
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«  Citoyens, 

»  La  place  que  je  reniplis  m*avail  öl^  confiee,  par  le  respectnble 
Prüfet,  dont  la  mort  a  couvert  de  deuil  le  Departement  entier. 

»  J'avais  fait  mes  efTorts  pour  conserver  une  bienveillance  dont 
je  sentais  tont  le  prix  ;  chargö  de  Tadministration  depuis  plur^icnrs 
mois,  j'ai  dirig^  toutes  les  forces  de  mon  attention  au  maintien  tlo 
la  paix  et  de  la  tranquillit^,  j'ai  ti*ouv6  dans  mes  coUögues  toutes  les 
ressources  de  la  sagesse  et  de  l'expörience  ;  ils  ont  parlage  mes 
travaux.  Le  Secr^taire  g6n6ral  qui,  pendant  Tan  XI,  a  travaille 
plus  immödiatement  avcc  nolre  prefet,  s'est  chargö  de  vous  exposer 
toutes  les  ameliorations  que  ce  v6nerable  magistrat  s*etait  propose 
de  röaliser. 

»  Je  m'estimerai  heuroux,  citoyens,  si  ma  conduite  administra- 
tive a  eu  votre  assentiment.  J'ose  dire  que  la  purelö  de  mes  inten- 
tions  m'y  donne  des  droits. 

»  J'ai  l'honneur  de  d^poser  sur  le  Bureau  une  lettre  de  M.  de 
Sugny,  eile  contient  son  dernier  hommage  pour  Ic  Consoil  g<»~ 
neral-  » 

Le  President  a  röpondu  en  ces  termes  : 

«  Citoyens, 
))  C'est  sous  des  auspices  bien  penibles  aux  coeurs  des  membros 
du  Conseil  gönöral   que  s'ouvre  aujourd'hui  la  session  de  Tan  XII 
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perte  inhniment  essentielle  au  döpai 
Le  Prüfet  sage  et  6clair6  qui  excite  en  ce  moment  nos  justes  regreis, 
adininistra  ce  Departement  pendant  quatre  ann^es  cons6cutives 
et  pendant  tout  ce  teuips,  il  sut  se  concilier  l'estime  et  la  confiance 
des  administros,  la  douceur  de  son  caraclöre,  cctte  bienveillance 
souto.nne  avcc  laquelle  il  accnoillail" toutes  les  demandas,  ses  vues 
)rofondes  en  administration,  son  discernemont  dnns  les  affaires, 
'interet  qu  il  prenait  au  Departement  auquel  il  s'elait  pour  ainsi 
dire  identifie,  renduient  son  administration  preciouse  aux  babitants 
du  Puy-de-Döme,  et  dans  tous  les  temps,  sa  memoire  leur  sera 
cbere. 

»  Et  nous,  citoyens  colKigues,  qui  avons  eu  des  relations  plus 
directes  avec  lui,  qui  avons  6t6  a  m6me  d'appr^cier  toutes  ses  qua- 
lit6s,  auels  regrets  particuliers  ne  lui  devons-nous  pas  !  Ses  derniers 
vueux  18  rapprochaient  de  nous,  vous  venez  d'entendre  les  derniers 
temoignages  de  ses  sentiments ;  que  sa  memoire  Irouve  ici  par 
mon  Organe,  les  expressions  sinceres  de  notre  attacbement  et  de 
nos  regrets. 

))  Le  Conseil  g6nöral  recovra  avec  int^ret  les  Communications  que 
vous  serez  dans  le  cas  de  lui  transmetlre.  Choisi  par  le  digne  prefet, 
que  nous  regrettons  tous,  pour  remplir  par  int6rim  lesmömes  fonc- 
tions,  le  Conseil  g^neral  etait  bien  sur  de  trouver  cbez  vous  cetto 
möuje  volonte  du  bien,  le  meme  zele  pour  l'öxecuter.  Les  lumieres 
de  vos  collegues  dont  vous  avez  cberciie  a  vous  entourer,  ne  pour- 
raient  ajouter  qu'a  votre  experienco,  il  est  doux,  il  est  flatteur  pour 
moi  d  etre  dans  cette  circonstance  l'interprLHe  des  sentiments  du 
Conseil  g6n6ral.  » 

II  a  ensuiteet6  fait  leclure  par  le  secretaire  du  Conseil  de  la  lettredu 
citoyen  de  Sugny,  döposee  sur  le  bureau  et  qui  est  ci-dessous  Irans- 
crite  : 
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«  Lyon,  le  6  germinal  an  XII  de  la  Republicjue  Frangaise, 

une  et  indivisible. 

»  Le  Prefci  da  departemojit  du  Pay-de-Döine  au  Conseil  general 

du  Ddparie/ncnt. 

«  Citoyens, 

»  Je  suis  vivemenl  afllige  que  la  inaladie  qui  me  retient  ä  Lyon, 
quelque  prochaine  qiie  soit  ma  gu^rison,  ne  nie  permette  pas  de 
me  trouver  ü  Clerniont  ö  l'^poqne  de  votre  röunion. 

»  J'aurais  ^te  bien  flatle  de  renouveler  des  liaisons  qui  me  sont 
inliniment  oberes  avec  ceux  des  membres  du  Conseil  general  qui 
en  remplissenl  depuis  longtemps  les  fonctions ;  je  me  serais  em- 
press6  de  cultiver  la  bieuveillance  des  dignes  coop6rateurs  que  le 
(jouvernement  vient  d'associer  ü  leurs  travaux. 

))  Je  ne  pourrais  rien  ajouter  a  ce  que  vous  dit  le  Ministre  dans 
la  lettre  qu'il  vous  a  adressöe,  Charg^^s  de  presenter  les  voeux  du 
Departement,  rien  de  ce  qui  pourrait  lui  etre  utile  n'öchappera  a 
votre  zele  eclaire,  et  le  Gouvernement  vous  assure  par  l'organe  du 
Ministre  qu'il  ne  rejettera  rien  de  ce  qui  est  utile  et  bon. 

»  Vous  allez  donc,  citoyens,  porter  vos  vues  sur  toutes  les  anie- 
liorations,  sur  tous  les  bienfails  du  Gouvernement  auxquels  le  De- 
partement peut  avoir  lieu  de  pretendre. 

»  J'aurais  6te  infiniment  satisfait  de  concourir  ä  vos  travaux  im- 
portants  en  vous  donnant  tous  les  renseignements  que  vous  pouvez 
desirer  et  de  vous  präsenter  les  divers  comptes  de  döpenses  de  raon 
administration ;  mais  si  ma  maladie  nrempöche  de  vous  les  trans- 
mettre  moi-möme,  vous  trouverez  meme  empressement  dans  le 
citoyen  conseil ler  de  prefecture  qui  me  remplaceet  dans  le  citoyen 
secrfetaire  g6n6ral,  je  connais  leui  zele  et  je  suis  bien  sur  qu'ils 
feront  tous  leurs  efforts  pour  seconder  le  votre. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

»  Signc  :  Sugny.  » 

Un  membre  a  dit  ensuite: 

«  Citoyens, 

»  Le  Conseil  n'a  pu  entendre  la  leoture  de  cette  lettre  sans  la 
plus  vi ve  Emotion;  il  n'a  pu  voir  sans  attendrissement  le  respectable 
niagistrat  que  nous  venons  de  perdre,  portant  ses  derniers  regards 
sur  ce  Departement  et  descendant  dans  le  tombeau  en  faisant  des 
vonux  pour  le  bonheur  de  ses  habitants. 

»  Son  administration  avait  6t6  celle  d'un  sage  ;  il  avait  su  calmer 
toutes  les  passions,  concilier  tous  les  partis  et  rattacher  tous  les 
citoyens  au  Gouvernement. 

»  II  cachait  sous  des  deliors  simples  et  modestes,  devasteset  pro- 
fondesconnaissances  en  tous  genres  ;  il  y  joignait  un  jugement  sur, 
un  discernement  exquis. 

»  La  douceur  de  son  caractore,  son  aifabilit6  lui  attiraient  tous 
les  ccBurs;  ses  refus  mömos  6taient  accompngnös  de  tant  de  bont6, 
que  Ton  a  souvent  dit  de  lui  ce  qu'oadisait  aulrefois  d'un  empereur 
romain,  que  jamais  personne  n'^tait  sorti  mecontentde  sa  presence. 

»  II  a  fait,  pendant  le  trop  court  intervalle  de  sa  carnere  poli- 
tique,  tout  le  Dien  qui  a  ete  cn  son  pouvoir;  toulesles  parties  de 
TAdministration  elaient  sensiblenient  amöliorees,  etil  ne  cessait  de 
mediter  et  de  pröparer  de  nouveaux  moyens  de  prosp6rit6  pour  ce 
Departement,  lorsque  la  mort  nous  l'a  enleve. 

»  Sa  perte  a  ^te  vivementsentie  dans  toutes  les  parties  du  D^par- 


382  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRAT[ON   CIVILE 

tement,  eile  a  repandu  le  douil  dans  les  villes  et  los  cainpagiies  et 
partout  eile  a  6te  re^ardee  coninie  une  calamile  publique. 

»  Nous  ne  faisous  que  ceder  aux  sentiiiients  qui  nous  aniinenl 
tous  et  nous  remplissons  le  va;u  de  nos  coinrriettaiils,  eii  consigiianl 
dans  uotre  jiroces-verbal  uii  tenioignage  authentique  de  nos  regrets 
et  de  ceux  de  tous  nos  concitoyens  et  rhommago  de  la  reconnais- 
sance  et  de  Tattachement  que  tous  les  habitanls  du  döpartement  du 
Puy-de  Dome  ne  eesseront  de  conserver  pour  sa  memoire.  » 

II  fut  ensuite  d6cide  per  le  Conseil  qu'il  serait  ecril  par  le  Pre- 
sident ä  madame  de  Sugny,  pour  lui  lömoigner  que  tous  les  meni- 
bres  du  Conseil  partageut  sincerement  la  perte  qu'elle  vient  de 
faire. 

Le  Svcrctaire  gcrwral  Moulin  prit  ü  son  tour  la  parole  et  dit ; 

«  Citoyens, 
»  La  niission  que  j'ai  l'honneur  de  remplir  pres  de  vous  est 
penible  par  l'id^e  qui  s'y  rattacbe.  Associe  aux  travaux  d'un  chef 
venerable,  dont  la  perte  m'a  plonge  dans  la  plus  vive  affliction, 
j'ai  ä  vous  parier  de  son  administration,  du  bien  qu'il  a  fait,  de 
celui  ciu'il  a  voulu  ;  il  n'^tait  pas  moins  distinguö  par  ses  bautes 
connaissances  quo  par  son  attachement  invariable  ä  ses  devoirsel  a 
ce  pays  dont  l'administration  lui  etait  confi^e;  il  m'est  permis  de  le 
dire  et  je  ne  trabis  pas  la  vörite,  son  änie  6lait  embras6e  de  raniour 
du  bien ;  tous  ses  actes,  tous  ses  va3ux,  tendaient  au  bonbeur  et  a  la 
prosp6rit6  des  liabitants  du  Puy-de-Döme.  » 

II  fait  ensuite  son  rapport  : 

Sur  les  ContrUmiions^  il  Consta te  que  la  loi  snr  les  finances  du 
du  5  nivöse  dernier  n'a  fait  aucun  cnangement  aux  contributions 
que  Ton  payait  en  Tan  XII. 

II  reste  ä  percevoir  sur  les  contributions  anterioures  ä  l'an  IX  la 
sonnne  de 187 .540'     » 

Sur  Celles  do  l'an  IX 2.5W     » 

Sur  Celles  de  l'an  X .325.897'  25 

Kfifin  sur  Celles  de  l'an  XI 304.688'     » 

Sur  les  grandcs  routas.  —  II  constato  qu'ello.s  elaient  dans  un  lel 
(Hat  de  dögradation  qu'on  ne  pouvait  e?jperer  de  les  voir  reparer  de 
jdusieurs  ann^es. 

Sur  le  druit  dr  passe.  —  II  reconnait  a  cet  egard  qu'il  donne  lieu 
i\  dos  reclamations  nioins  anieros. 

Sur  les  chemins  riclnaux,  —  L'opinion  pubÜipie  reclainait  do|Miis 
longlomps  contro  l'nsurpalion  des  chtMiiins  vicinaux  et  contre  lour 
degradation.  Le  iVofot  avail  sageniontcaicule  ce  que  les  roiationsde 
commerce,  rinterot  public  et  les  circonstances  sollicitaienl;  il  a  i>risi 
Uli  urrötö  par  lequel  la  pvrstatum  rn  aaturc  est  adoptoe  conune  le 
niode  le  plus  simple  et  le  plus  praticable. 

Sur  les  Octrois.  —  II  est  aujourd'bui  reconnu  que  los  villes  ne 
pouvent  sullire  a  lours  dopenses  qu'avec  les  secours  des  octrois. 
1  ous  los  systomos  disparaissent  devant  la  necessite.  Cet  impöt  est 
perou  a  Clonnonl  et  a  Riom. 

Le  (louvernement  laisse  lafacult^  aux  communes  moins  peupl6es 
de  porcevoir  un  droit  par  abonnement  sur  les  vins  et  la  viande  de 
boucberie.  Quebpies-unos  ont  eu  la  sagesse  de  s'appliquer  ce  bien- 
fait,  et  Celles  dont  les  Centimes  adaitionnels  sont  insuflisanls, 
devraientse  bater  d'imiter  un  exemple  aussi  raisonnable. 
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Sur  le  Depot  de  mendirito.  —  Ghaque  an  nee  les  dönonsos  aug- 
iiiontent.  Kilos  etaient  en  l'an  X  de  15,275  francs;  elles  se  sout 
elevees  en  l'an  XI  u  17,670  francs  et  elles  depassoiont  de  beauconp 
cuUe  sonune  en  l'an  XII.  Cet  accroissemont  provient  du  plus  grand 
nonibre  de  d^tenus  et  de  la  cherte  toujours  progressive  des  denrees 
et  des  vetenionts. 

Sur  les  Pnsons. 

Sur  le  Cours  (l'accouchomoni. 

Sur  iinstruciion  publü/ttr..  —  A  ce  propos  le  Gouverneniont  a  de- 
eide  d'accorder  ü  Clerniont  tin  li/nw  pour  les  departements  du  Puy- 
de-Doine,  de  la  llaute-Loire  et  de  la  Gorreze. 

Le  dernier  legs  du  respectable  Prefet  et  sa  derniöre  recoHHuan- 
dation  transmise  h  nion  collegue  Nicolas  ont  ete  la  couservation  de 
la  BlbIi.oth6f/ue,  des  vhaires  de  chiniie  et  d'hüttoire  naturelle. 

La  Bihlu)the(}ue  va  etro  placee,  suivant  vos  dösirs,  dans  le  beau 
biktiment  de  la  Charlie  ;  les  pluns  s'executent,  le  döplacement  sera 
fait  avant  le  1"  brumaire. 

Le  citoyen  Mossier  fils  est  Charge  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance  de  la  bibliotheque. 

h'Hotel-Dieu  de  Clerniont,  niagnitigue  par  le  batinient  qui  le  ren- 
ferme,  par  ses  salles  spacieuses,  par  le  nonibre  de  ses  malades  et 
peut-etre  plus  celebre  encore  par  Thabilele  de  son  Chirurgien  en 
clief,  est  tres  propre  ä  renseignenienl  de  la  science  niedicalo. 

On  peut  y  faire  des  cours  d  anatoinie,  de  physiologie,  de  clinique 
inlerne  et  externe. 

Sur  le  Cnlte  diocesain,  sur  les  Ecmx  thermales  du  Mont-Dore  et 
sur  la  Conscription  pour  l'an  XIII. 

II  termine  son  rapport  par  quelques  rellexions  sur  ioplnlon  pu- 
blique, 

«  L'esprit  du  Departement  est  bon,  on  jouit  avec  reconnaissance 
des  bienfaits  du  Gouvernement,  on  sait  les  apprecier.  Le  dernier 
attentat  raedite  contre  le  premier  Consul  a  fait  eclater  les  lemoi- 
gnages  du  respect  et  de  Tadmiration  pour  sa  personne;  on  abhcrre 
et  le  gouvernement  alTreux  ([ui  meditait  un  crime  qui  aurait  plonge 
la  France  dans  tous  les  malheurs,  des  dissensions  inteslines  et  les 
miserables  Instruments  de  son  execulion.  Lus  destinees  de  la  Rej)u- 
blicpie  sont  tixees,  le  peuple  Fran(;ais  ne  veut  etre  gouverne  (|iie 
par  le  Heros  (pii  cumule  tous  les  genres  de  gloire.  » 

Le  Secreiaire  (jeneral  a  ensuile  de[)os6  sur  le  bureiui  les  proces- 
V(M*bau\  des  Conseils  d'arrondissement,  les  proces-verbaux  du 
Conseil  general,  le  compte  de  goslion  de  l'an  XI,  etc. 

Le  citoyen  Labarthe,  le  secretaire  general  et  le  Conseil  de  Pre- 
fecture  sc  sont  alors  n'tires. 

II  a  ete  fait  lectun^  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment et  d'une  lettre  du  comte  de  Chabrol  qui  s'excusait  de  ne  pon- 
voir  assister  a  la  session,  ses  nouvelles  occupations  de  president  du 
tribunal  d'appel  a  Orleans  Ten  empeclianl. 

La  discussion  a  ete  ensuile  ouverte  sur  le  rcparleinent  de  la-  con- 
tribution  /o«c/V'/7' entre  les  arrondissemenls  et  le  Conseil  a  decide 
qu'il  serait  fait  d'apres  les  bases  etablies  dans  les  precedenles  deli- 
berations. 

Pareilledöcision  a  ete  prise  au  sujet  du  rvpartemeni  du  rontin*feut 
des  conscritSy  puis  il  a  ete  nomme  Irois  commissions.  l'une  pour 
le  repartement  des  Contributiuns,  l'autre  pour  le  reparlement  des 
conscriCs  et  la  troisiöme  pour  Texamen  du  Campte  du  Prejei, 
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16  Gorniinal  an  XII.  —  Leclure  et  approbalion  du  proccs- verbal 
dela  pröcedente  seance. 

Lecture  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 
Nominalioii  d'une  Comniission  charg^e  de  faire  l'analyse  de  ces 
proces-verbaux  et  d'en  faire  rapport  au  Conseil. 

17  Germlnal  an  XII.  —  Lecture  et  aj>probation  du  procös-verbal 
de  la  derniere  seance. 

Rapport  sur  les  contribut'ums,  —  Tableau  du  repartement  entre 
les  arrondissements  de  la  contribution  de  Tan  XIII. 

Contvibuüon  foncierc. 

Arrondisseuieiit  de   Clermont 1  022.855*86 

-  Riom 732.370  54 

-  Issoire 533  347  02 

-  Anibert 341.277  24 

-  Thiers 320. 149  34 


Total ,    2.950.000    » 

ContrUmtion  porsonncllc,  sompifiairc  et  mohilierc. 

Arrondissement  de    Cleruiont 150.855'  92 

—  Riom 94.102  64 

—  Issoire 64.533  02 

—  Amberl 48 .557     » 

—  Thiers 53.417  42 


Total 411.466    » 

Ra[)port  sur  le  repartement  des  conscrlts  pour  Tan  XIII.  II  est 

ainsi  fixe  : 

/-M.,„„.^„,       arinöe  activc 1*^9  >  «oq 

Clermont.  .     i      .  i^n  i  ^>>o 

armee  de  roserve     149) 

u:^.,.  armee  aclive. .. .     120  )  „«a     i 

'^'O'" -     deröserve     120  )  ^^    / 

r,,,  .  armee  aclive 58  )  1 1-    f     opo  \ .,^« 

Ihiers....        _     jeröseive      59)"'     '    962  honirnes. 

—     de  reserve      /O  ) 

I . ,«:««  arm6e  active 84  )  4/J7 

Issoire....        _     aeröserve      83)^^^ 

Rapport  sur  les  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement, 
relatifs  au  mode  de  perception  des  contributions, 

IH  Gcrnünal  an  XII.  —  Lecture  et  approbalion  du  proces-verbal 
de  la  derniere  seance. 

Rapport  sur  la  comptabilitc  du  Prcfci  pour  Tan  XI. 

La  lotalite  des  dejienses  avait  ete  fix^e,  dans  la  session  de  l'an  X, 
ä  la  somme  de  192, /05  fr.  Des  circonstances  imperieuses,  Celles  sur- 
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tont  qni  dörivent  de  Texcessive  cherlö  des  denröes,  ont  6]ev6  cette 

döpense  ü  la  somine  de 266.086'  21 

La  recette  reelle  n'a  6t6  quo  do 185.653  88 

Far  cons^quent,  11  restait  ä  payor 80.432  33 

Mais  sur  celte  somme,  le  Prüfet  porte  en  reprise 7.051  62 

L'excödent  des  döpenses  restant  a  payer  ötaitdonc  de      73.380  71 

Le  Conseil  approuve  ces  comptes  et  ömet  le  vcru  de  voir  ä  Ta- 
veiiir  les  fonds  aßecl6s  a  chaque  objet  de  d^penses  dislraits  le 
nioins  possible  de  leur  destination. 

II  reit^re  aussi  sa  reclainalion  sur  le  mauvais  6tat  des  prisons  de 
la  ville  de  Clermont. 

19  Germinal  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal 
de  la  precedente  söance. 

Rapport  sur  VarjricuUure  et  le  comnierce  du  Departement. 

Le  Conseil  arröte  que  le  Gouvernement  sera  invil6  avec  ins- 
tance,  au  nom  de  tous  les  habitanls  de  ce  Departement,  ä  r^duire 
les  droits  ü  percevoir  sur  les  vins  d'Auvergne  et  specialement 
les  droits  d'entr^e  de  Paris  a  la  moitiö  au  moins  desdits  droils 
qui  se  perQoivent  sur  les  vins  d'une  qualit6  superieure.  Le  rappor- 
teur  basait  ses  conclusions  sur  les  donnees  suivantes  que  je  transcris 
litteralement : 

«  Avant  la  Revolution,  les  journ^es  pour  la  culture  coütaient 

3uinze  sols,  ellcssont  nujourd'hui  h  trois  livres  ;  l'^chalas  se  payait 
francs  le  millier,  il  se  paye  aujourd'hui  de  36  6  40  francs. 
La  verge  a  augmente  dans  la  möme  proportion;  la  futaille  pröte 
a  tenir  le  vin  se  vendait  6  francs,  eile  en  coüte  aujourd'hui  de  15  a 
16  francs  ;  un  bateau  ordinaire  coötait  150  francs,  il  coiHe  aujour- 
d'hui 400  francs. 

»  Tous  les  autres  frais  de  transport  sont  dans  la  meme  pro- 
}K)rtion.  II  est  donc  impossible  uux  proprietaires  de  ce  Depar- 
tement de  coiitinuer  la  culture  des  vignes  et  do  soutenir  la  con- 
currence  avec  tous  les  autres  d^nartements,  s'ils  n'obtiennent  une 
diminntion  proportionnelle  sur  les  droits  6tablis  sur  les  vins,  et 
s[)ecialement  sur  les  prix  dos  entrees  de  Paris,  en  raison  de  la 
bonne  qualite  de  leurs  vins,  compar6e  aux  vins  des  autres 
departcments.  » 

20  Germinal  (in  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  procf;s- verbal 
de  la  precedente  söance. 

Rapport  relatif  aux  fjrandos  voutos  et  aux  chcmins  ricinaux.  — 
Route  consulaire  de  Paris  ä  Perpignan. — Reconstruction  du  Pont  de 
Ccbajcit.  entre  Clermont  et  Riom,  dont  la  Charte  remonle  a  1790, 
pour  lequel  il  a  dejä  6t6  rassembl6  plusieurs  fois  de  grandes  quan- 
titös  de  matöriaux  qui  ont  ete  vol6s  ou  qui  ont  p^ri  sur  place. 

Route  entre  Clermont  et  Veyre.  —  Reconstruction  du  Pont  de  la 
Gazelle,  entre  Saint-Ciermain-Lombron  et  Lempdes,  auquel  il  a  etö 
substituö  un  mauvais  pont  en  bois  qui  manque  le  plus  aouvent  de 
garde-fou  et  sur  lequel  on  ne  peut  passer  a  cheval  ou  en  voiture 

•^5 
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Sans  courir  les  plus  grands  dangei-s.  —  Elargisseinenl  de  la  roiile 
daiis  la  ville  de  Ganiiat,  principalement  vers  la  halle,  oü  eile  n'a 
que  neuf  pieds  de  large.  —  Route  de  Lyon  a  Bordeaux  par  Clor- 
inont.  —  Construclion  d'un  Pont  sur  la  ricierc  de  Dore.  —  Repara- 
tions  au  Pont  construit  sur  la  riviöre  d'Allier,  au  Pont-du-Chateau. 

—  Deniande  de  r6tablisseraent  de  l'ancienne  PcUicrc  qui  avait  6t6 
d6truite  par  la  crue  extraordinaire  qu'avait  6prouv6e  la  riviere 
d'Allier  au  mois  de  novembre  1790. 

Parachevomentde  la  partie  A^routc  connue  sous  le  nom  de  Cordon 
de  Thicrs  ;  eile  fut  commenc^e  sous  l'ancien  gouvernement  et 
interrompue  pendant  la  Revolution.  —  Route  de  Clerinont  a  Tou- 
louse, passant  par  Aurillac.  —  Route  de  Clermont  ä  Lyon,  par  Am- 
bert  et  Montbrison.  —  Route  de  Clermont  ä  Bourges,  par  Rioni  el 
Montaigut.  —  Route  de  Clermont  ä  Bordeaux,  passant  par  Tülle. 

—  Route  de  Clermont  ä  Poitiers,  par  Clermont,  Saint-Gervais  et 
La  Chatre. 

VtKu  de  voir  le  retablissement  d'un  courrier  de  la  posteanx  Icttrvs 
de  Moulins  ou  pour  Paris. 
Arrete  relatif  ä  laprcstailon  cn  nature  pour  les  chemins  vicinaux. 

21  Ger/nlnal  an  XIL  —  Rapport  sur  Veiablissenicnt  thermal  des 
Kadx  dfi  Moni-Dore.  —  Vente  au  citoyen  Lizet.  —  Nomination 
d'une  Commission  de  trois  membres  pour  l'examen  de  cette  ques- 
tion. 

Comniunication  par  le  President  d'une  lettre  du  citoyen  Lesueur, 
Charge  par  le  Ministre  de  faire  le  cadastrc  du  Ddpariement,  L'eii- 
Ireprise  etait  fix^e  a  raison  de  80  Centimes  par  heetare,  avec  indi- 
cation  que  le  cadastre  serait  fait  par  inclinaison.  II  proposait  de  le 
faire  par  triangulation,  si  le  Conseil  g^n^ral  voulait  lui  passer 
70  centiinesensus,ce  quirepr^sentaitenviron  500,000  francsde  plus 
quo  le  prix  qui  lui  avait  616  accordö  par  le  Ministre.  Ce  procedö 
devant  operer  une  rödnction  d'au  moins  un  40"'  sur  la  contenanee 
du  dopurleuieut,  et  diminuer  annuellement  60,000  francs  sur  le 
reparteuient  de  la  contribulion  fonciere. 

Le  Conseil  renvoie  l'examen  de  cette  question  a  la  Session  sui- 
vante. 

22  Genninal  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  s6ance  precedente. 

Rapport  des  plus  importants  sur  les  Eaux  thermales  du  Moni- 
Dore. 

Le  Conseil  arrele  que  le  citoyen  Prefet  sera  invilö  u  pres- 
scr  la  Solution  de  la  question  sur  la  proprietö  des  bains  et 
ii  faire,  dans  lous  les  cas,  lout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  que 
les  Rains  soient  declare?  proprietö  nationale  et  que  Tetablissenienl 
nnciennenient  projete  d'un  hötel  des  bains  el  d'un  hospicc  dans  le 
vi! läge  du  Mont-Dore  soient  mis  ü  execution,  sauf  ü  pouryoir  au 
reniboursement  des  depenses,  aux  röparations  el  ä  l'entretien  par 
la  perception  d'un  tarit  justement  graduö. 
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VoBU  lendant  a  obtenir  Tenvoi  d'un  corps  de  cacalerle  ä  Mont- 
ferrandei  son  casernement  dans  un  edißce  national  appelö  des 
UrsulineSy  Irös  beau  et  trös  vaste,  propre  ä  faire  une  caserne,  qui 
pourrait  conlenir  1,200  hommes,  et  en  basant  ce  vceu  sur  ce  fait : 

«  Qu'il  y  a  toujours  eii,  k  Montferrand,  avant  la  Revolution, 
des  Corps  de  cavalerie  en  quartier  qui  consommaient  les  fourrages 
qui  s'y  cueillent  en  abondance  et  vivifiaient  cette  partie  de  la  ville 
qui  en  ^tait  öloignte  de  800  toises.  » 

Rapport  sur  le  casernement  de  la  Gendarmerie  ä  Clermont. 

Le  Conseil  propose  le  bätiment  national  des  ci-devant  Hospita- 
leires,  avantageusement  placö  pour  le  service  de  la  gendarmerie, 
comme  ätant  ä  l'entr^e  de  la  grande  route  de  Paris. 

23  Germinal  an  XII,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal 
de  la  precedente  s^ance. 

Rapport  sur  le  hudget, 

Le  Conseil  rögle  ainsi  qu'il  suit  les  d^penses  de  la  Pr6fecture, 

savoir : 

Pour  traitement  des  employ6s  de  tous  grades 28.000'  » 

Pour  frais  d'impression,  lumiere,  chauüage,  elc 2.100  » 

Frais  d'impression,  confection  des  röles,  refonte  des 

matrices 2 .600  » 

Frais  d*entretien  de  la  maison  habit^e  par  le  prüfet  et 

occup6e  par  les  bureaux,  etc 3.000  » 

Pour  ameublement  et  mobilier  de  la  Pr6fecture 1 .000  » 

Frais  de  tourn6e  du  Prüfet  dans  le  Departement 1 .200  » 

Pour  lecontingent  du  Departement  dans  le  traitement 

de  ringenieur  des  Mines 600  » 

Pour  primes  i)Our  la  destruction  des  loups 500  )x 

Pour  la  Pension  du   citoyen  Delarbre 1 .200  » 

Pour  le  cours  d'accouchement 2 .  640  » 

Pour  les  Haras 1.200  » 

Pour  primes  aux  Citoyens  qui  formeront  des  pöpinie- 

res  dans  leurs  proprietös 5.000  » 

Pour  le  citoyen  Lacoste,  ä  titre  d'indemnite  pour  ses 

courses  de  bolanique  et  de  minöralogie 2.000  » 

24  Germinal  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 
de  la  precedente  seance. 

Rapport  sur  le  Lycee  et  voeu  de  voir  conserver  les  chaires  d'His- 
toire  naturelle  et  de  Chiniie,  actuellement  etablies  pres  VEcole  Cen- 
trale de  ce  Departement,  et  les  deux  professeurs  Lacoste  et  Bertrand 
qui  les  occupaient. 

Va3u  de  voir  le  citoyen  Mossier  fils,  chargedejä  de  la  surveillance 
de  la  Bibllothcqae^  s'occuper  du  C abinet  d'Histoire  naturelle  qui 
serait  place  dans  le  bätiment  des  Religieux  de  la  Charite,  ü  cöte  de 
la  Bibliotbeque. 
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Le  Conseil  vote  ensuite  pour  le  traitement  du  biblio- 

thecaire 2.000'    » 

Pour  celui  du  jardinier-botaniste 1.200    »j 

—  gai-Qons  jardinjers 460    »^ 

—  concierge 500    »?      2.760    » 

—  portier 200    »\ 

—  gargons  de  salle 400    ») 

Achat  et  entretien  des  instruments  de  physique  et  du 

laboratoire  de  chimie 1 .800  » 

Frais  du  Jardin  Botanique 3.000  » 

Entret *en  de  la  biblioth^que,  des  gravures,  des  objets 

servant  ä  la  classe  de  dessin  et  autres  d^penses  variables  1 .000  » 

Total 10.560'   » 

Le  Conseil  a  aussi  vot6  pour  döpenses  et  artisles 
vötörinaires 600'   » 

II  a  egalement  vote  les  depenses  pour  les  prisons, 
dc^pöt  de  mendicitö  et  eiifants  trouv6s,  Celles  du  culte 
diocesain 4 .000    » 

II  a  enfin  allouö  un  suppl6raent  de  traitement  annuel 
de  4,000  francs  a  l'övöque 4.000    » 

Le  Conseil  a  renouvelö  son  vodu  de  volr  accorder  une  place 
au  Pn/tanec  franrais  au  fils  du  citoyen  Töallier,  döcedö  ä  Tage  de 
30  ans,  depuie  ä  VAssembUo  Constituante  au  conimenceinent  de 
l'annöe  1792. 

Clöture  de  la  Session. 


L'EMPIRE  ^'^ 


Session  ordinaire  de  Tan  XIII 

—  i-9  Floreal  au  Xlll  (äü-ül»  Avril  isOö).  — 

Prvfet  :  Marcjuis  de  la  Tourretto  (2).  —  President  dof/enftdr/r: 
Ribcrolles.  —  President  clu:  Teyras-Grandval.  —  Secretalrc  ein: 
Boirot. 

2  Floreal  an  XIII  (22  Avril  1805).  —  Los  membres  composant 
le  Conseil  g^nöral  du  depHrlenient  du  Puy-de-Döine,  ronvoques 
cu   vertu  de  la  loi   du  2  ventose  deriiier,   et  du   d^crel  iaipörial 

i  l)  L'Empire  avait  el6  prociamc  le  18  mai  1804  (28  floreal  an  XII),  avec  Bona- 
parle  comme  Emperpiir,  ?ous  le  nom  de  Napolöon  V^^  sa  femme,  Jos^phine  de  Ikan- 
harnajp,  devient  Impt^ratrice.  Le  Pape  Pie  Vll  !e  sacre  ä  Pari»,  dans  la  GalWdrale,  le 
i  d^cembre  1804. 

(ii  er.  Tome  I»'',  pages  418  et  suivanles,  la  biographie  et  Ic  porlrait  üc  ce  per«- 
sonnage. 
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du  12  du  möme  mois  (3   mars   1805),  se  sont  r^unis  dans  la  salle 
ordinaire  de  leurs  söances. 

Etalcnt  presents  :  MM.  Teyras-Grandval ;  Besse ;  Grangier- 
Laniothe  ;  Peyronnet;  Tach^. ;  RiberoUes ;  Mallet  de  Vandögre  ; 
Madien;  Baudet-Lafarge  ;  Mallet - Lavödrine ;  Bravard;  Dulin- 
Lamothe  et  Boirot. 

M.  RiberoUes  a  pr6sid6  provisoirement  Tassemblöe  comme  doycn 
d'dge,  et  a  invite  M.  Madieu,  le  plus  jeune  de  ses  membres,  ä  rem- 
plir  provisoirement  les  fonctions  de  secretaire. 

II  a  etö  proc6dö  ä  la  Constitution  du  Bureau  deßnitlf. 

MM.  Teyras-Grandval  et  Boirot  ayant  röuni  la  majoritödes  suf- 
frages,ont  ^tönommes:  M.Teyras-Grandval,Prto*ü^c/i^,  etM.  Boirot, 
Secröiaire. 

L'assembl^e  a  fait  pr6venir,  par  trois  de  ses  mem^res,  M.  le  Prüfet 
de  son  Organisation  definitive  ;  M.  le  Prtifet  s'est  rendu  de  suite 
dans  la  salle,  accompagnö  du  srcrötairc  gen^ral^ei  apres  avoir  pris 
place  au  bureau,  vis-ä-vis  le  jor^strf^/i^,  il  a  prononcö  le  discours 
suivant: 

«  Messieurs, 

))  Honor6  de  la  confiance  de  Sa  Majest6  Imperiale  vers  la  fin  de 
l'exercice  de  l'an  XII,  et  charg6  par  eile  de  Tadministration  du 
departement  du  Puy-de-Dorne,  profond6ment  anim6  du  d6sir  de  me 
rendre  digne  de  la  mission  qui  m'est  donn^e,  p6nötr6  de  toute  son 
irnportance,  de  tout  le  bien  qui  peut  s'operer  dans  un  Departement, 
non  seulement  Tun  des  plus  populeux  de  l'Empire,  mais  encore  le 
plus  avanlageusement  situe  par  sa  position  centrale  et  ses  rapports 
faciles  avec  les  villes  les  plus  consid6rables  par  leur  commerce,  j'ai 
du  m'elTrayer  de  la  tnche  qui  m'6tait  impos^e,  j'ai  du  craindre  de 
n'acquitter  que  bien  faibleinent  par  mon  zele  l'engagement  que 
contracte  Tadministrateur  pen6tre  de  ses  devoirs  en  entrant  dans 
l'exorcice  de  ses  fonctions :  quelques  considerations  consolantes 
sont  venues  ä  mon  aide.  J'ai  esp6re  de  trouver  dans  les  donn^es  que 
m'alaissees  unmagistratvertueux,quevous  honorätesdevotre  estirae 
et  de  vos  regrets,  un  guide  propre  ü  m'eclairer  dans  ma  marche  ; 
mais  c'est  surtout  dans  vos  sages  d6lib6rations,  Messieurs,  dans  les 
vues  que  vous  avez  d6velopp6es  dans  vos  pr6c6dentes  sessions,  que 
-'ai  clierche  ä  m'instruire  des  objets  qui  intöressaient  essentiel- 
ement  les  habitants  du  döpartement  du  Puy-de-D6me  et  que  votre 
sollicitude  pour  le  bien  public  vous  a  fait  discuter  d'une  maniöre 
si  lumineuse:  avec  de  pareils  secours,  Messieurs,  j'ai  senti  renaitre 
nia  confiance.  Eh  !  combien  ne  s'accroit-elle  pas,  au  moment  qui 
vous  reunit  et  qui  meprocure  l'avantage,  dans  des  Communications 
journalieres,  d'acquerir  et  les  lumieres  et  les  connaissances  locales, 
(|ui  peuvent  faciliter  l'exorcice  de  mes  devoirs,  et  me  conduire 
a  obtenir  et  votre  estime  et  votre  affection. 

»J'ai  ardomment  desirö  ce  moment  et  c'est  a  partir  decette  epoque 
que  je  melivrerai  avec  une  pleine  s^curite  i\  l'execution  des  mesures 
que  vous  aurez  jugöos  avantageuses  ä  vos  concitoyens  et  au  bien  de 
votre  pays.  Je  m'estimerai  heureux  si  mes  efforts  sont ,  ä  vos  yeux, 
le  garant  d'un  sentiment  qui  a  fait  pour  moi,  du  Puy-de-Döme, 
une  patrie  adoptive.  » 

M.  le  Prcfet  a  ensuite  parcouru  les  dillerents  objets  dont  le 
Conseil  avait  a  s'occuper. 

II  a  preseiitö  le  tableau  des  Contrlbutloiis  dircctos  de  l'an  XIV, 
dont  le  Couäeil  est  Charge  de  faire  le  repartejueut  entre  les  cinq 
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arrondissements ;  celui  de  la  quotite  des  Centimes  additionnels  et 
des  diiförents  objets  auxquels  ces  Centimes  sont  destin^s. 

II  a  fait  part  au  Conseil  des  changements  faits  par  le  Gouverne- 
ment dans  le  mode  de  r^glement  de  certaines  d^penses  variables  et 
specialement  des  frais  d'administration  des  Pröfectures;  il  a  observ^ 
que  toutes  les  Pr^fectures  de  l'Empire  ont  ^te  divis^es  en  cinq 
classes ;  que  les  frais  d'administration  ont  ^t6  r^gl^s  par  ahon- 
nemcnt  h  une  somme  fixe ;  que  la  Pröfecture  du  Puy-de-Döme  n'a 
öt6  port^  que  dans  la  3"'  classe,  quoique  par  sa  population  et  le 
montant  de  ses  contributions  eile  düt  6tre  porige  dans  la  seconde, 
et  que  les  frais  d'administration  n'en  ont  ^i6  fix6s  qu'a  50,000 
francs,  ce  qui  le  mettra  dans  lu  n^cessit^  de  faire  de  grandes 
r^ductions  dans  les  cboses  et  les  personnes,  et  qu'il  est  k  craindi-e 
que  ces  r^ductions  ne  nuisent  aux  Operations  de  T Administration. 

11  donne  connaissance  d'une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  du 
14  germinal  dernier,  par  laquelle  il  invite  les  Conseils  g^nöraux  ä 
profiter  de  la  facult^  que  leur  donne  le  Gouvernement  d'imposer 
4  Centimes  sur  le  principal  des  contributions  fonci^re  et  personnelle 
qui  doivent  6tre  destin^s  aux  frais  du  cuUe  et  des  Etablissements 
publics,  pour  relever  les  temples  dötruits^  röparer  ceux  qui  sont 
d^gradös  et  rendre  au  culte  son  ancienne  pompe  et  sa  solenn it6. 

Le  Prüfet  a  ensuite  parcouru  les  diff^rentes  parlies  confiöes  ä  son 
administration. 

La  loi  sur  la  perception  ä  cie  a  regu,  a-t-il  dit,  toute  son  exEcution. 

Le  recouvrement  des  contributions  s'est  fait  avec  exactitude  et 
facilite  les  ann^es  pr6c6dentes.  Si  cette  ann6e  il  eprouve  du  retard, 
on  en  trouve  la  cause  dans  la  r^colte  du  vin  qui  forme  la  principale 
richesse  du  Departement,  et  qui  est  devenue  non  seulement  nulle 
par  sa  mauvaise  qualite,  mais  k  charge  aux  proprietaires. 

Les  droits  r^unis  ont  öte  Etablis  avec  toute  la  tranquillite  possible. 

La  prestation  en  naturc  adopt^e  pour  r6parer  les  cheniins  rici- 
naux  n'a  pas  encore  produit  tout  l'effet  qu'on  devait  en  attcndre ; 
les  arrötes  pris  k  cet  Egard  sont  rest^s  presque  partout  sans  execu- 
tion  par  la  n^gligence  et  l'apatbie  des  communes. 

L'etablissement  des  octrois  est  commandö  par  la  loi. 

La  co/nptabilitö  des  commimes  et  des  adniinistrations  de  can- 
ton  est  arrieröe ;  il  communique  au  Conseil  le  projet  d'ötablir 
dans  chaque  sous-pr6fecture  un  bureau  uniquement  charge  de  Var- 
rierd  de  ces  comptes ;  l'experience  qu'il  en  a  dejä  faite  dans  le  d6- 
partement  du  Tarn  lui  en  a  fait  pressentir  les  avantages  et  l'utilite. 

L'arpentage  göndral  est  dans  la  plus  grande  activitö.  Dix-huit 
communes  ont  et6  arpentöes  Tann^e  dernidre  et  vingt-trois  sont 
designöes  pour  cette  ann^e. 
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Des  fonds  de  non-caleurs  ont  6t6  distribuös  pour  les  ann^es  IX, 
X  et  XI ;  on  s'occupe  de  la  dislribution  de  Tan  XII,  mais  le  travail 
n'esl  pas  fini. 

L'^tal  des  archires  du  Departement  mörite  d'ötre  pris  eii  grande 
consid^ration,  le  d^sordre  dans  cette  partie  est  ä  soii  comble.  Les 
locaux  qui,  jusqu'ici,  ont  616  dcstin6s  ü  cet  objet,  sont  absolunient 
insußisants. 

II  indique  Tancienne  egliae  des  Cordeliers  comme  le  seiil  empla- 
cement  qui  puisse  convenir,  et  il  dösire  que  la  mise  en  ordre  des 
archives  soit  confi6e  ä  un  bomme  capable  et  qui  s'en  occupe 
uniquement ;  il  lui  faut  aussi  des  aides  en  sous-ordre  pendant  quel- 
ques annöes. 

Le  local  actuel  destinä  aux  arcbives  6tant  6vacu6  pourra  former 
une  salle  vaste  et  commode  pour  la  tenue  des  asscmblees  du  Conscil 
gener  aL 

La  loi  sur  la  conscription  est  toujours  difficile  dans  son  exöcution. 

M.  le  Prefet  s'occupe  ensuite  des  grandes  routes.  Un  pont  sur  la 
Dore  et  le  redressement  du  cordon  de  Thiers  sont  surtout  r6clam6s 
par  le  commerce  qui  lie  les  d^partemenls  de  l'Est  ä  ceux  do 
rOuest. 

La  taxe  d'entretien  se  perQoit  dans  le  Departement  sans  elTorts 
et  sans  obstacles ;  les  abus  en  sont  rares  et  r6prim6s  aussitot  qu'ils 
sont  connus. 

Les  hois  commencent  ä  se  restaurer. 

La  Situation  des  hospiccs  et  des  ötablissemenls  des  bureaux  de 
socours  a  domicile  s'amöliore  cbaque  jour. 

h*insfrucUon  publique^  trop  n6glig6e  depuis  longtemps  et  donl  la 
nöcessite  est  plus  sentie  que  jamais,  doit  öprouver  une  am^lioration 
sensible  en  alliant  ce  que  Tenseignement  ancien  avait  d'avanta- 
geux,  avec  ce  que  lexperieiice  et  notre  Situation  semblaient  exiger. 
Dejä  des  öcoles  secondaires,  etablies  dans  les  principales  villes  du 
Departement,  ont  marque  leurs  premiers  pas  par  des  succes.  L'or- 
ganisation  du  Lycee  de  Clerniont,  fixee  ä  une  epoque  prochaine, 
compietera  le  syst6me  d'instruction. 

La  ville  deClermont  est  autorisee  ä  er6er  une  chaire  do phgsiquo, 
de  rhiinic  et  dliistoire  naturelle, 

M,  lo  Prefet  termine  son  discours  par  observer  qu'il  manque  nu 
Departement  un  etablissement  redame  par  Tbumanitö  et  les 
bonnes  moeurs.  Les  femmes  et  les  filles  condamnees  pour  des  deiits 
qui  entraSnent  la  peine  des  fers,  sont  enfermees  dans  une  maison 
de  force.  Depuis  l'etablissement  du  Code  criminel,  les  premieres 
ont  subi  leur  jugement  dans  la  Maison  de  justice  et  les  autres  au 
Depot  de  mendicite. 
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Vous  pouvez  mettre  un  terme  ö  Tabus  qiie  je  vous  dönonce  en 
votant  des  fonds  sur  les  4  Centimes  a  votre  disposilion  pour  röparer 
les  baiiincnis  des  Cordclirrs  de  Riom, 

M.  lo  President  a  dit  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  Prüfet, 

»  Röunis  pour  la  preiniöre  fois  depuis  qne  le  Gouvernement  vous 
a  confiö  radministration  de  ce  Departement,  le  Conseil  gönöral 
saisit  avec  empressement  ce  premier  moment  de  ses  relations  admi- 
nistratives avec  vous  pour  vous  temoigner  le  plaisir  avec  lequel  il 
vous  voit  au  milieu  de  nous,  un  attacnement  sans  borne  au  Gou- 
vernement, un  d6vouement  absolu  a  la  personne  de  l'Kmpereur, 
des  connaissances  exactes  en  administration,  le  dc^sir  constant  de 
faire  le  bien,  et  les  moyens  n6cessaires  pour  atteindre  ce  but,  teile 
etait  la  reputation  qui  vous  avaitdevancö  dans  le  Puy-de-Dome,  et 
les  justes  regreis  quo  vous  laissez  dans  le  Tarn  nous  ötaient  un  siir 
garant  des  sentiments  que  vous  inspirez  dans  celui  dont  le  Gou- 
vernement vous  a  confi6  l'administration  en  chof. 

))  Vous  trouverez  parmi  nous,  Monsieur  lo  Prüfet,  ce  memo 
assentiment  au  Gouvernement,  un  d^vouenient  absolu  a  la  per- 
sonne de  l'Empereur  et  Roi  et  le  desir  constant,  unaniuie  de 
coop^rer  de  tous  nos  moyens  dans  tout  ce  qui  peut  etre  utile  aux 
aduunistr^s  dont  les  int6rets  nous  sont  conHes. 

))  Le  Conseil  a  entendu  avec  lo  plus  grand  inl^rßt  les  dötails  qne 
vous  veiiez  de  lui  transmettre,  il  voit  avec  salisfaction  que  votre 
sollicitude  constante  s'est  port6e  sur  la  repression  des  abus  qui 
s'etaienl  introduits  dans  la  perception  des  contributions  direcles  et 
qu'aucnne  brauche  d'Admiiüstration  n'a  echapp^^ie  ä  votre  surveil- 
veillance. 

»  11  concourra  avec  empressement  aux  vues  sages  dont  vous 
venez  de  nous  donner  le  d6veloppement.  » 

Le  Prefet  a  d6pos6  sur  le  bureau  les  procös-verbaux  des  Conseils 
d'arrondissement  et  divers  tableaux  et  renseignements,  et  s'est 
ensuite  retir6  avec  le  secretaire  g(^n6ral. 

Lecture  a  et6  donn6o  du  proces-verbal  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  l'instruction  du  Ministre  de  l'lnterieur  sur  l'ordre  ä 
observer  dans  les  dC'liberations  du  Conseil  et  la  redaction  des  pro- 
cös-vcrbaux. 

3  Floveal  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de 
la  derniöre  seance. 

Rapport  sur  les  Contributions.  —  Le  Conseil  a  arröl6  que  le  re- 
partement  de  la  conlribution  fonciöre  serait  fait  sur  les  mömos 
bases  que  les  annöes  precOdentes  et  en  Q  fi.^6  ci-aprfes  les  chiffres  : 
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La  Contrihution  personnelle  soniptuaire  et  mobilidre  est  comme 
la  Contribution  fonci^re,  la  möme  pour  cette  an  nee  que  pour  l'ann^ 
derniere,  et  la  loi  du  2  ventöse  n'a  rien  chang^  aiix  bases  sur  les- 
({ neues  eile  a  ötö  6tablie. 

Lecture  est  faite  d'ime  proposilion  du  citoyen  Lesueur,  cbargo  do 
faire  Ic  cadastre^  qui  r^duit  sa  r^clamation,  pour  le  procöd^  ]mr 
triangulation,  ä  118,000  francs.  Cette  proposition  est  renvoyöe  ä 
une  Commission  charg^e  d'en  faire  l'exarnen  et  le  rapport. 

Le  Conseil  a  nomine  ensuite  une  Commission  de  Irois  membros 
pour  l'exarnen  du  compic  du  Preßt, 

4  Flordal  an  XIIL  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 
de  la  pr^cödente  söance. 

Rapport  sur  les  Contribuiions.  —  R^partement  de  la  Conivlbution 
personnelle^  sompiuaire  et  mobilidre  pour  l'an  XIV. 

Le  Conseil  fait  ainsi  qu'il  suit  le  röpartement  de  la  contribution 
personnelle,  somptuaire  et  mobiliöre  pour  l'an  XIV. 
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Glermont 

128.104    » 

2.562  08 

10.675  33 

9.821  31 

n 

151.162  li 

Riom 

79.820    » 

1.596  40 

6.651  67 

6.119  53 

» 

94.187  60 

Issoire 

54.797    » 

1.095  94 

4.566  41 

4.201  11 

» 

64.660  46 

Ambert 

40.989    » 

819  78 

3.415  75 

3.142  49 

j* 

48.367  02 

i 

Thiers 

ToUl... 

44.990     » 

899  80 

3.749  16 

3.449  24 

)) 

53.088  20 

348.700    » 

6.974     » 

29.058  32 

26.733  68 

i> 

411.466     » 

Le  Conseil  regle  ensuile  le  budget  des  d^penses  variables  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  Departement,  pour  l'an  XIV.  II  allouo 

pour  l'abonnement  des  frais  de  Pr6fecture 50.000'   » 

Pour  artistes  v6t6rinaires 600    » 

Pour  frais  de  pensions  et  de  voyajjes  des  61äyes  sa- 
ges-femmes  envoyöes  ä  la  Maternitö  de  Paris  pour 
suivre  les cours  d'accouchement 2.400    u 

Total  du  1"  chapitre 53.000    » 
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Le  chapitre  2  est  composö  des  frais  de  Sous-Pr^fec- 
Iure  pour  lesquels  le  Conseil  vote 15.660    » 

Le  cbauitre  3  est  consacr6  aux  hospices;  le  Conseil 
vote  50,060  francs  pour  les  Enfants  trouvös 50.000    » 

Le  chapitre  4  est  relatif  aux  prisons ;  le  Conseil  vote 
44,150  francs 44.150    » 

Le  chapitre  5  est  consacrö  aux  frais  de  casernement 
de  ia  gendarnierie,  le  Conseil  vote 9.000    » 

Chapitre  6.  —  L'ordre  judiciaire,  frais  d'entretien, 
loyers  des  Tribunaux  de  nrenii^re  instance  et  de  com- 
merce, röparations,  ameuolement,  concierge,  lumifere, 
bureau  de  conciliation,  justice  de  paix 16 .720    » 

Chapiti'e  7.  —  Döpenses  imprövues 29.870  34 

Total 218.400' 34 

Somme  6gale  aux  7  Centimes  2/3  destin^s  a  faire  face  aux  depen- 
ses  variables  du  Departement. 

Le  Conseil  röpartit  ainsi  qu'il  suit  ses  d^penses  imprövues  : 

Pour  la  pension  accord^e  ä  M.  Delarbre,  cr6ateur  et  professeur 

du  Jardin  botanique 1 .  200'  » 

Pour  rindenmite  du  sieur  Lacoste,  professeur  d'his- 

toire  naturelle,  pour  ses  courses  minöralogiques 600  )) 

Pour  Ten tretien  du  Jardin  botanique 2.500  » 

Pour  les  appointements  du  professeur  d'histoire  natu- 
relle    1 . 500  » 

Pour  appointements  du  bibliolhöcaire 1.500  » 

—               de  l'aide  bibliothöcaire 500  » 

-—               de  l'ing^nieur  des  mines 682  » 

Pour  le  logement  de  r^vöque 1 .700  » 

Pour  primes  pour  la  destruction  des  loups 500  » 

Pour  la  cr6ation  d'une  salle  d'archives  dans  l'^glise 

des  Cordeliers 10.500  » 

Total I1.I82    » 

Reste  pour  d^penses  imprövues 8 .688  34 

Total  6gal 29.870*^4 

.5  FloHal  an  XIIL  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 
de  la  pr^c^dente  söance. 

Rapport  sur  les  frais  du  culte  et  sur  Vapplication  de  la  loi  du 
2  centöse  qui  autorisait  les  Conseils  g^nöraux  ä  voter  jusqu'a 
concurrence  de  4  Centimes  pour  r^parations  et  entrelien  des  bäti- 
ments,  Supplement  de  frais  du  culte,  etc. 

Le  Conseil  d6cide  qu'6tant  Irop  surcharg6  d'impöts  il  ne  peut 
augmenter  ses  impositions. 

6  Flordal  an  XIIL  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  pröG^dente  söance. 

Rapport  sur  VagricuUurc, 

Dans  la  Limagne,  dit  le  rapporteur,  le  cultivateur,  trompö  par 
quelques  avantages  momentanes  qu'il  a  retir^s  de  ses  vins,  a  plantö 
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des  vignes  jusqu'au  milieu  des  plaines,  et  en  diininiiant  la  culture 
des  grains  il  s  est  reiidii  tributaire  des  döpartements  voisins  pour 
sn  subsistance.  11  faut  sans  doute  attendre  du  temps  et  de  l'exp^- 
rience  plutot  que  de  rinlervention  de  la  puissance  publique  ia 
rt^foruie  de  oes  abus  dans  la  culture. 

Le  Conseil  renouvolle  son  vcd.u  pour  le  rötablissement  des  haras 
dans  le  Departement. 

II  ömet  aussi  lo  voeu  de  la  raultiplication  des  brebis  et  moutons 
de  la  raco  espagnole  dans  le  Departement  et  d^sirerait  voir  le  Gou- 
vernement y  former  un  Etablissement  oü  il  put  s'en  ölever  un  assez 
grand  nombre  pour  satisfaire  aux  demandes  de  ceux  qui  dösirent 
s'en  procurer  et  qui  ne  peuvont  faire  les  frais  de  les  tirer  directe- 
ment  d'Espagne. 

Le  Conseil  gc^nöral  n'a  cess6  ^galement  de  r^clamer  la  restaura- 
tion  des  bnis  et  le  retablissement  des  päpinieres  qui  existaient  sous 
l'ancien  Gouvernement.  II  insiste  notamment  pour  ram6nagement 
de  la  foret  nationale,  du  terrain  inculte  couvert  de  laves,  situ6  a 
trois  lieues  de  Clermont,  connu  sous  le  nom  de  Cheire  de  Saint- 
Amant. 

Une  partie  de  la  Limagne,  dit  le  rapporteur,  est  connue  sous  le 
nom  de  Marals ;  sa  donomination  seule  indique  assez  que  les  eaux  y 
sont  stagnantes  :  les  fievres  d'automne  qui  on  moissonnent  cbaque 
anneo  une  partie  dos  babitants  appellent  l'atlention  du  Gouverne- 
ment sur  ces  contröes.  II  serait  sans  doute  possible  d'operer  des 
dessecbements  qui  rendraient  les  terres  plus  fertiles  et  les  pays 
plus  soins,  mais  ces  dessecbements  dr^pendent  du  nivellement  ot 
cl'une  Operation  faite  en  grand,  et  le  Conseil  ne  peut  qu'emetlre 
son  v(j!u  [)our  que  le  Gouvernement  venille  bien  soccuper  de  oel 
objet  qui  est  digno  de  toute  sa  sollieitude  paternelle. 

L'examen  du  Conseil  so  porte  ensuite  sur  la  röcolte  de  l'annee 
dorniere.  Les  recoltes  du  Departement  et  sp6cialement  de  la  Li- 
magne consislent  principalement  en  bles,  clianvres  et  vins.  Les 
pluies  continuelles  des  mois  thermidor  et  messidor  derniers  n'ont 
pas  perrais  aux  cultivateurs  de  couper  lenrs  rt^coltes  au  moment  de 
la  maturitc  ou  de  l'enlever  apres  qu'elle  a  6t6  coup6e.  II  en  est 
resultö  que  presque  tous  les  blös  ont  germ^.  dans  I'öpi,  ce  qui  a 
absolument  altt^rö  la  ^ualite  des  grains  au  point  qu'ils  ne  fönt 
qu'un  pain  Ires  mauvais,  insalubro  et  en  petite  quantitö  et  qu'on 
ne  peut  le  garder  sans  craindre  de  le  voir  se  guter. 

Mais  ce  ll(^au  n'est  pas  comparalile  a  celui  qui  a  aflligö  le  De- 
partement dans  la  recolte  des  vins  qui  forme  la  brauche  la  plus 
precieuse  de  son  agriculturn  et  de  son  commerce.  Ces  vins  sont  en 
general  de  bonne  qualite.  Ce}>endtint,  depuis  la  Revolution,  ils  se 
sont  exportes  avec  quelque  a  van  läge,  f)arce  que  la  suppression  de 
la  «louane  de  Vicby  et  des  ontrees  de  Paris  leur  permettait  de  sup- 
porter  la  concurrenco  avec  ceux  di^s  autres  departemenls ;  mais 
dans  ce  moment  le  commerce  est  absolument  paralysö,  soit  ä  raison 
de  la  mauvaise  qualite  de  la  recolte  de  l'annee  derniere,  soit  u 
raison  des  droits  tout  a  la  fois  excessifs  et  multiplies  dont  ce  genre 
de  production  est  surcharge. 

Quant  h  la  mauvaise  qualitt'^  de  la  recolte,  eile  a  6t6  teile  que 
dejä  beaucoup  de  proprietairos  ont  ete  obliges  de  jeter  leur  vin  pour 
debarrasser  leurs  füts  et  les  empecber  de  se  guter,  exemple  qui 
sera  bientöt  imite  par  la  ])hipart  de  leurs  concitoyens  qui  ne  peu- 
vent  pas  espörer  qu'il  resiste  aux  chaleurs  de  l'ete.  A  la  mauvaise 
qualitö,  il  s  est  joint  une  funeste  abondanco  :  la  diselte  des  bois 
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propres  a  faire  des  fuls  dans  le  döpartement  du  Puy-de-Döme  les 
a  fait  acheter  ä  des  prix  excessifs  dans  les  döpartemenls  voisins; 
le  filt  de  300  pintes,  mesure  de  Paris,  qui  se  vendait  8  ä  9  francs, 
s'est  vendu  15  a  18  francs,  de  sorte  qne  le  propriötaire  a  6t6  obligö 
de  faire  des  frais  önornies  pour  anieubler  une  r^colte  dont  il  ne 
peut  faire  aucun  usage  et  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  parti  pour  le 
commerce. 

Mais  ce  qui  porte  le  dernier  coup  au  conw\f*rce  des  vtns  dans  le 
Departement,  c'est  le  nombre  et  l'enormitö  des  droits  dont  cette 
production  est  surchargee. 

Le  proprielaire  paye  d'abord  le  cinquiome  pour  contrihntion  fon- 
civro,  les  Centimes  additionnels,  le  droit  de  barrieres  dans  l'inte- 
rieur  du  Departement,  le  droit  d'octroi  dans  les  villes  et  bourgs,  le 
druit  de  Courtage  dans  la  plupart  des  communes;  il  paye  en  outre 
un  droit  nouvoau  connu  sous  le  nom  de  droits  d'inrentaires  ort 
droits  reunis,  Ce  droit,  qui  est  de  1  fr.  40  par  tonneau  de  300 
pintes,  mesure  de  Paris,  parait  modique,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  onereux,  soit  parce  qu'il  est  accompagn6  de  visites  domici- 
liaires  qui  jettent  le  trouble  et  l'inquietude  dans  les  campagnes, 
soit  parce  que  ce  droit  se  paye  sur  les  vins  qui  rostent  invendiis  et 
meme  sur  ceux  qu'on  est  oblige  de  jeter  comme  le  sont  presque 
tous  ceux  de  la  derniöre  recolte. 

L'habitant  du  Puy-de-Döme  Supporte  cet  impöt  avec  encore  plus 
d'impatience  que  ceux  des  autres  departeuienls,  parce  que  ces  droits 
y  (^taient  absolument  inconnus  et  que  Vancienne  Aucergne  arait  le 
pricildge  d'ötre  exempte  des  aydes  et  des  gabelies. 

Apr^s  ce  droit  vient  celui  qui  se  percbit  au  pont  de  Moulins,  de 
27  francs  pur  bateau  cliarge  ordinairement  de  50  tonneaux  de  300 
pintes,  mesure  de  Paris,  et  souvent  chargö  dans  les  basses  eaux 
d'une  bien  moins  grande  quantite. 

II  se  pergoit  au  bec  d  Allier  un  autre  droit  de  17  francs  par 
bateau  ;  un  autre  droit  au  canal  de  Briare  de  57  francs  par  baleau, 
de  4  francs  par  tonneau,  un  droit  de  passe  sur  la  Seine  qui  est  d'en- 
viron  80  francs  par  baleau,  et  enfin  un  droit  ä  l'entröe  de  Paris  de 
42  francs  par  piece  ou  tonneau  de  300  pintes;  de  sorte  que  chaque 
pinte  de  vin  d'Auvergne  coüle  environ  24  Centimes  de  droits  rendue 
a  Paris,  non  compris  l'achat  des  füls  qui  coütent,  comme  on  l'a 
dit,  de  16  ä  18  francs  la  piöce ;  l'achat  des  bateaux  qui  content  450 
ä  500  francs,  et  non  coiiipris  les  frais  de  transport,  chargement  et 
d6chargement  sur  les  porls.  Kt  le  vin  coute  sur  les  lieux  depuis 
4  jusqu'a  6  Centimes  la  pinte  ;  de  sorto  qu'il  paye  les  mömes  droits 
et  beaucoup  plus  de  frais  de  transport  que  les  virjs  de  Bourgognc 
et  de  Champagne  qui  valent  3  ou  4  francs  la  bouloille. 

I.e  Conseil,  pour  remc^dier  n  cet  etat  de  choscs,  emet  lo  v(pu  pour 
le  remplacement  de  ces  droits  d'une  tdje proportionnelle  basee  sur 
la  qualite  des  vins  de  ce  Departement,  leloignement  de  la  capitale 
et  les  frais  do  transport  et  declare  prolesler  contre  de  nouvelles 
entraves  au  commerce  que  se  pr^paront  ä  apporter  les  marchands  de 
vins  de  Paris. 

Le  Conseil  a  aussi  emis  le  v(eu  de  voir  le  Gouvernement  ac- 
corder  sa  protection  aux  rh(fnrres  d'Atirvrgne  pour  relahlissement 
des  cäbles  et  cordages  pour  la  marine. 

Le  Conseil  6met  6galement  le  V(pu  de  voir  utiliser  le  porpjigre  ou 
granit  tres  fin  et  tres  beau  qui  se  trouvait  sur  la  grande  route  de 
Thiers  ä  Saint-Remy,  et  plus  specialement  sur  le  trace  appele  le 
Corden;  que  ce  porphyre  peut  rivaliser  avantageusement  avec  celui 
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du  Jura  et  lous  ceux  d'Europe.  Legranit,  tres  ßn,  est  susceptiblc  d'un 
beau  poli,  et  il  prie  le  Gouvernement  de  prendre  cet  objel  en 
grande  consid^ralion^  a  raison  de  son  iniportance  non  seuleincnt 
pour  ce  Departement,  mais  pour  la  France  en  göneral  qui  peut 
trouver  dans  cette  d^couverte  des  ressources  pr6cieuses  pour  les 
arts  et  pour  rembellissement  des  grandes  citös. 

7  Floreal  an  XIII,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de 
la  derniere  s^ance. 

Rapport  sur  les  Hospices  de  Glermont  (tres  importani). 

Rapport  sur  iQ^prlsons  qui  ne  sont,  dit  le  rapporteur,  ni  saines, 
ni  süres,  ni  suifisantes  et  dans  lesquelles  tous  les  detenus  sont 
confondus,  ceci  en  particulier  pour  celle  de  Glermont. 

Rapport  sur  les  tracaux  publicSy  grandes  routcs.  demande  d'un 
nouvel  ing^nieur. 

8  Floreal  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de 
la  pr^cödente  s6ance. 

Rapport  sur  Y Instruction  publique,  —  Lycee  de  Clerniont  donl  on 
demande  avec  instance  l'ouverture.  —  Bibliotheque,  fixation  a 
1,500  francs  du  traitement  du  bibliothöcaire,  et  ä  500  francs  celui  du 
garQon  de  salle.  —  J ardin  des  Pia  nies ,  fixation  des  d^penses  pour 
cet  objet  a  2,500  francs.  —  Chaire  de  physifjue  ei  chimie  et  d'histoirv 
naturelle,—  Röparations  h  Vdjjlise  Cathddrale, 

9  Floreal  an  XIII,  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de 
la  derniöre  s^ance. 

Rapport  sur  la  populaiion,  —  Etat  cicil, 

La  population,  dit  le  rapporteur,  est  augmentee  depuis  1789 ;  la 
cause  naturelle  de  cet  accroissement  est  l'aisance  dans  laquelle  Ic 
peuple  a  v^cu  et  dont  on  trouve  la  cause  dans  la  facilite  qu'a  donn^e 
au  peuple  le  papier-monnaie  de  payer  ses  dettes,  de  rachetor  ses 
rentes  et  d'acquitter  ses  contributions,  dans  la  suppression  des 
dimesct  des  droits  f6odaux,  dans  la  vente  des  biens  du  clerg^,  dans 
les  avantages  momentanes  du  d^fricbement  des  communaux,  etc. 

Rapport  sur  le  cours  d'accouchement  de  la  ville  de  Glermont. 
Demande  de  son  retablissement.  —  Le  Gonseil  avait  vu  en  effet  avec 
peine  que  toutes  les  6coles  de  ce  genre  avaient  6t6  supprim^es  pour 
n'en  former  qu'une  seule  a  Paris,  ä  l'hospice  dit  de  la  Maternite. 

Rapport  sur  YEtat  cicil,  —  Voeu  de  voir  les  cur6s  et  desservants 
dans  l'obligation  de  se  faire  repr^senler  l'acte  civil  de  la  naissance 
des  enfants  lorsqu'on  les  porte  pour  etre  baptis6s  comme  cela  se 
pratique  pour  les  niariages. 

Rapport  sur  la  demande  de  M.  Ic  Sueur,  chargödes  Operations 
du  cadastrc,  (Ajournö). 

Rapport  sur  la  coniptabilitc  du  Prefei, 
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II  en  est  resulte  que  toutes  les  pieces  de  la  coinptabilile  sont  par- 
failement  en  r^gle  et  que  ces  coiiiptes  doivent^tre  alloues  tels  qu'ils 
sont  prt^sentes. 

Le  Conseil  en  lerminant  sa  session  se  fait  un  devoir  d'assurer  Sa 
Majeste  l'Empereur  et  Roi  que  le  d^partement  du  Puy-de-Döme 
jouit  de  la  plus  profonde  tranquillit^  sous  son  r6gne,  qu*on  ne 
trouve  partout  que  d^vouement  ä  son  Service,  attachement  sans 
borne  ä  sa  personne  sacr^e  et  admiration  pour  son  g^nie  qui 
embrasse  l'univers  dans  ses  hautes  conceptions  et  promet  a  la 
France  les  plus  brillantes  destin^es. 

Le  Conseil  croit  devoir  aussi  voter  des  remercimentsa  Sa  Majeste 
pour  le  prösent  qu'elle  a  fait  a  ce  Departement  d'un  magistrat  qui 
reunit  aux  connaissances  profondes  en  administration  et  u  des 
lalents  distingues  un  zele  infatigable,  qui  a  justifi^  dös  les  preniiers 
instants  la  reputation  qui  Tavait  pri^c^d^  et  qui  sOiConcilie  de  plus  en 
plus  chaque  jour  Testime,  la  conliunce  et  Tattachement  de  tous  les 
adininistres. 

Cloture  de  la  session. 


ordinaire  de  1806 

—  i-8  Juin  1806.  — 

Prüfet :  M.  le  baron  Ramond  (1).  —  Prösident,  dor/en  d'dge  : 
M.  Riberolles.  —  President  clu  :  M.  Grangiei^Lamolhe.  —  Sccre- 
ialrc  elu  :  M.  Boirot. 

2  Juin  1806.  —  A  onzo  heuies  du  matin,  les  membres  coniposant 
le  Conseil  general  du  departeuient  du  Puy-de-Döme,  convotju^s  en 
vertu  de  la  loi  du  24  avril  1806,  par  la  lettre  de  M.  le  Prefet  par 
inlerim  qui  leur  a  ^tö  adress6e  mdividuellement,  se  sont  r^unis 
dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  s^ances. 

Etaient  prcsents  :  MM.  Grangier-Lamotlie,  Daugerolles,  Mallet- 
Lavedrine,  Riberolles,  Courret,  Madieu,  Mallet  de  Vandögre,  Mo- 
zat3audet-Lafarge,  Burin  des  Roziers,  Pey rönnet,  Bravard,  Gui- 
bal,  Tach6,  Dulin-Lamothe,  Bietterie,  Teyras-Grandval,  Sadourny, 
Boirot. 

M.  Riberolles,  doycn  d'dge,  a  pris  lä  presidx'nce,  et  M.  Madieu,  le 
plus  jeune  des  meraores,  a  renipli  les  fonctions  de  secrdtaire;  l'As- 
seinblee  a  ensuite  6lu  presidcnt  M.  Grangier-Lamotlie,  et  secrc- 
tairc  M.  Boirot. 

Le  Prüfet^  ayant  et6  prövenu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  TAssemblee,  est  entr^  dans  la  salle  des  seances,  accom- 

(1;  er.  Tome  pr,  pages  424  et  suivantes,  la  biographieet  le  porlrait  de  ce  person- 
Dage, 
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pugnö  du  Secretaire  gcndrnl  et  des  Consoillors  de  prvfeciure.  Apres 
avoir  pris  place  au  bureau  vis-ä-vis  du  President^  il  a  dit  : 
«  Messieurs, 
»  Appell  par  la  volonte  de  l'Empereur  ä  des  fonclions  aussi  dißi- 
ciles  qu'importantes,  je  dois  regarder  coinme  un  bonheur  singulier 
la  rencontre  de  nion  arriv6e  avec  la  Session  annuelle  du  Conseil 

föiiöral  du  Departement,  et  je  me  fölicite  de  voir  nies  premiers  pas 
ans  la  carriäre  administrative  dirigös  par  les  avis  de  citoyens  que 
leurs  lumiöres  et  leur  zele  recommandent  6galement  a  la  confiance 
du  Gouvernement  et  a  celle  de  leur  pays  dont  ils  p6sent  tour  ä  tour 
les  int^rels  et  les  besoins. 

»  Les  Operations  de  mon  predecesseur  sont  souraises,  Messieurs, 
a  votre  examen.  Le  peu  de  lemps  qui  s'est  6coul6  depuis  mon  arri- 
v6e  n'a  pu  me  perraettre  d'en  prendre  connaissance ;  mais  les 
applaudissements  que  votre  justice  a  d^jä  donn^s  a  radministralion 
de  M.  de  la  Tourrette;  mais  son  habiletö,  son  activit6,  sa  delicatesse, 
l'ordre  qu'il  avait  imprimö  k  toutes  les  parties  de  son  travail,  tout 
megnrantit  que  ses  Operations  recevront  votre  approhation. 

))  Les  contributions  du  Departement  sont  fixöes  pour  1807  au 
inline  taux  que  l'annee  pr^c^dente. 

))  Vous  aurez  ä  röpartir  deux  millions  cinq  cent  mille  fraiics 
de  contrUmtum  fonccdre  et  trois  cent  quarante-huit  mille  sept 
Cents  francs  de  contrUmtum  personncllo  et  mobiliere  ;  dix  Centimes 
por  frone  doivent  etre  imposes  pour yrats  de  la  nucrre  sur  la  contri- 
bittion  f'oncie"e.  Vous  devez  joindre  au  principal  des  deux  contribu- 
tions :  1°  deux  Centimes  par  franc  ipouv  Jonds  de  non-ralears  ; 
2°  huit  Centimes  entiers  pour  le  payement  des  depenscsßxcs  que  le 
Tresor  ucquitte. 

))  La  loi  mel  a  votre  disposition  sept  Centimes  deux  tiers  pour 
fournir  aux  depenscs  cariablcs  du  Departement. 

»  Knfin  vous  ötcs  autorisesä  proposer  Timposition  de  aualrc  Cen- 
times supplementaires  destinös  ä  des  objets  d'int6ret  public. 

»  Le  budget  alloge  ce  Departement  de  rimposilion  d*un  Centime 
et  demi  pour  les  frais  du  cadastre  et  defeiia  ä  l'avenir  les  taxes 
somntuairos.  Pour  diminuer  le  poids  des  sacrifices  que  les  besoins 
de  l'Ktat  exigent  du  ciiltivateur,  il  importe  que  votre  sagesso  dcsi- 
gne  au  Gouvernement  les  ameliorations  et  les  etablissements  qui 
vous  paraitront  les  plus  propres  a  encourager  l'industrie,  a  faciliter 
le  commerce,  a  augmenter  les  produits  de  l'agriculture, 

))  L'entretien  des  anciennes  routes  et  l'ouverture  de  nouvelles 
Communications  sont  au  premier  rang  des  mesures  qui  remi)lissent 
ces  divers  objets.  A  mesure  que  les  transports  deviennent  faciles,  on 
vend  mieux  les  productions  de  son  sol  et  Ton  achele  ü  mcilleur 
compte  Celles  que  i'on  tire  du  sol  etranger. 

))  Le  Gouvernement  anteHeur  ä  1789  avait  approuve  l'ouverture 
d'une  nouvolle  route  par  Tülle  et  Bergerac  ü  Bordeaux,  eile  serait 
JjeaucoMp  plus  courle  et  bien  meilleure  que  celle  qui  passe  par 
Limoges.  Le  vam  que  le  Conseil  exprimorait  pour  la  ropriso  d  un 
projet  aussi  utile  serait  peut-rtre  plus  certain  d'un  accueil  favorable 
s'il  jugeait  ä  propos  d'appliquer  a  cette  route  un  ou  deux  Centimes 
supplementaires. 

»  Un  autre  objet  ne  merite  pas  moins  de  consideration.  Avant  la 
Revolution,  le  Departement  fournissait  beaucoup  a  la  remonte  des 
dragonset  desliussards;  ces  chevaux,s'ils  n'elaient  pas  des  plus  dis- 
tingues  par  leur  ügure,  n'en  etaiont  j>as  moins  renommes  i)ar  leur 
vigueur  et  leur  legerete.  Cette  brancbe  de  commerce  a  depuis  long- 
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temps  cessö  d'exister,  eile  tenait  aux  Haras  dont  le  r^tablissement 
est  desire  par  les  agriculteurs  et  par  tous  les  hommes  qui  saTent 
uiie  la  richesse  et  la  prosp^rit^  sont  en  pjroportion  de  I'exportation 
des  produits  de  reconomie  rurale  ;  mais  il  faudrait  pouvoir  disposer 
de  qiielque  propri6t6  ^lü  eüt  les  eonditions  et  l'ötendue  nöcessaire 
poiir  rötablissement  d  un  Haras  oü  bien  il  faudrait  obtenir  du  Gou- 
vernement des  fonds  applicables  ä  l'achat  des  ^talons  que  Ton  dis- 
tribuerait  aux  propri^taires  les  plus  aisös  du  Departement. 

»  Je  terminerai  cesconsid^rationsque  je  soumets  aux  lumi^res  de 
MM.  les  membres  du  Conseil  g^n^ral  par  des  consid^rations  plus 
importantes  encore  sur  les  avantages  qui  r^sulteraient  pour  le 
Departement  de  quelques  sacrifices  faits  k  Vinstruction  publique. 

))  Clermont  a  longtemps  et^  le  centre  oü  les  pöres  ae  plusieurs 
provinces  adjacentes  envoyaient  leurs  enfants.  Cette  bonorable  pr6- 
ro^ative  qui  faisait  du  chef-lieu  dece  Departement  la  capitale litte- 
raire  d'une  partie  importante  de  l'Empire  ne  sera  point  un  avan- 
tage  perdu  sans  retour,  si  ä  l'ötablissement  d'un  Li/cce,  que  le  Gou- 
vernement accorde  ä  la  ville  de  Clermont,  le  Departement  ajoute 
les  elablissemenls  qui  peuvent  faire  fleurir  les  sciences  dont  le 
gerrae  est  dans  son  sein  et  dont  Tapplication  a  de  si  grands  avan- 
tages pour  la  soci^te. 

))  \ous  possedez,  Messieurs,  un  commencement  de  bibliothdque  ei 
un  süperbe  bätiment  destin^  a  la  recevoir.  Vous  avez  un  cabinct 
(Vhtstoirc  naturelle  oü  sont  d6jä  rassemblös  une  grande  partie  des 
niineraux  de  ce  Departement  ciont  les  nierveilles  attirent  Fattention 
de  l'Europe  savante;  il  existe  un  jardln  botanique  auquel  on  peut 
reunir  une  pepiniere  qui  fait  l'objet  des  voeux  des  cultivateurs 
eclaires. 

»  La  chimie  et  Tbistoire  naturelle  ötaient  enseign^es,  et  vous 
nignorez  point  ce  que  ces  sciences  ont  d'influence  sur  le  perfection- 
nemenl  de  Tagriculture  et  des  arts.  Votre  Departement  possöde  des 
bommes  dislingu^s  dans  tous  les  genres  de  connaissances  utiles  et 
honorables  h  leur  pays;  leur  palriotisme  vous  assure  leur  devoue- 
ment,  leur  devouement  vous  assure  Tactivitö  dans  l'execution,  l'eco- 
nomie  dans  les  döpenses.Les  sciences  et  les  lettres,  Messieurs,  coü- 
tent  bien  peu  et  rendent  plus  cju'elles  n'ont  coütö;  il  n'y  a  de  eher 
(jue  l'ignorance  puisqu'elle  sterilise  tout.  Mais  dussent  des  institu- 
tions  honorables  coüter  au  Departement  quelques  lögers  sacrifices, 
la  patrie  des  Pascal  et  des  Duprat^  de  THospital,  de  Domat  et  de 
Desaix,  a  quelques  devoirs  ä  remplir  envers  les  noms  illustres 
qu'elle  a  consign^s  dans  les  fastes  de  l'histoire,  et  l'honneur  du  pays 
oü  ils  ont  vecu  est  au  rang  de  vos  premiers  besoins. 

»  Je  mets  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  notes  detaill^es  des  objets 
qui  me  paraissent  devoir  ötre  soumis  ä  la  sagesse  de  vos  delib^ra- 
tions  entre  lesquelles  je  recommande  sp6cialement  ä  votre  sollici- 
tude  le  logement  de  M.  TEvöque  et  tout  ce  qui  tient  a  la  dignite  du 
culte.  Les  m^ditations  des  membres  de  cette  respectablo  assembl6e 
eclaireront  mon  administration.  Je  leur  devrai  en  grande  partie  de 
seconder  le  zele  que  j'apporte  dans  un  Departement  oü  je  voudrais 
marquer  mon  passage  en  faisant  quelquo  bien,  et  je  vous  fais  hom- 
mage,  Messieurs,  du  respect  scrupuleux  avec  lequel  je  m'appli- 
querai,  ä  poursuivre  Tex^cution  des  vues  bienfaisantes  qui  ema- 
neront  de  vous  et  que  l'assentiment  du  monarque  aura  consa- 
cr^es  ». 

M.  le  President  a  dit  au  nom  du  Conseil : 
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d  Monsieur  le  Prüfet, 

»  Je  nie  fölioite  d'ölre  Torgane  du  Conseil  gen^ral«  puisque  cet 
avantage  nie  met  ä  ni6nie  de  vous  renouveler  au  noni  de  tons  et  de 
chacun  des  niembres,  l'expression  des  mömes  senüments  dont  vous 
avez  döj4  re^^u  les  tönioignages,  depuis  votro  arrivöe,  de  tous  les 
Corps  et  des  citoyens  de  oette  commune  ;  pr^cedö  partout  et  depaU 
longtempa  par  ia  röputation  de  vos  talents,  de  la  solidit^  et  de  la 
sagesse  de  vos  principes,  le  Conseil  g^n^ral  conQoit  les  plus  flat- 
teuses  espörances  pour  la  prospörit^^  de  ce  Diöpartement. 

»  £n  eüet,  Monsieur  le  Prüfet,  celui  qui  a  su  joindre  dans  des 
temps  critiques  et  tr^s  orageux  une  conduite  politique,  non  seulo- 
ment  irreprochable,  mais  möme  tr^s  recommandable  ä  des  talenls 
^minenlä,  ä  une  direction  pleine  de  charmes  et  d'une  profonde  sen- 
sibilil^,  ne  peut  avoir  qu'une  äimegönöreuse  et  bienfaisante.  L'amant 
de  la  nature  fut  toujours  1  ami  des  hommes,  et  surtont  de  ceux 
confi^s  ä  ses  soins,  ä  ses  lumiöres  et  ä  son  cr^t. 

»  Qui  mieuz  que  vous  pourra  appr^cier  ce  que  ce  Departement 
m^rile  d'intör^t ;  connaitre  les  encouragements  qui  lui  sont  n^cee- 
saires  pour  am^liorer  ses  fabriques,  les  multlplier  en  les  variant ; 
oorriger  et  agrandir  son  Systeme  d'agricuUure ;  fixer  d'une  maniere 
profitable  ses  Etablissements  d'instruclion  publique  jusqu'a  pröaent 
toujours  incertains. 

»  Dans  cette  heureuse  occurrence,  Monsieur  le  Pi*öfet,  le  Conseil 
göneral  redoublera  de  z^le,  s'il  lui  est  possible  pour  connaitre  tous 
ces  elöments  de  notre  prospEritE,  en  preparer  les  vuea  dans  la  per- 
suasion  que  vousles  appuierez  de  votreinnuenceauprös  du  Gouverne- 
ment :  les  intör^ts  du  peuple  ötant  toujours  en  barmonie  avec  les 
veritabies  int^röts  du  Gouvernement,  ce  sera  poiir  vous  une  heu- 
reuse occasion  de  satisfaire  a  vos  duvoirs  en  meine  temps  qu'u  vos 
bienfaisantes  iiiclinntions. 

»  Les  sentiments  de  rospect,  de  consiüeraUon  et  d'attachement 
que  le  Conseil  conserve  pour  vos  prddecesaeurs  vous  sont  de  sürs 
garants,  Monsieur  le  Prüfet,  de  tous  ceux  qu'il  se  plaira  ä  ajouter 
ä  celui  de  sa  reoonnaissance.  » 

M.  le  Prüfet  a  d6pos6  sur  le  bureau  les  proccs-verbaux  du 
Conseil  göneral  des  six  sessions  pr^cedentes  et  diiT^rents  mf^moi- 
res,  etc.,  qn\  int^i'essent  le  Departement  et  s*est  ensuite  retirE  avec 
le  Secretatre  gimeral  et  le  Conseil  de  profecturc, 

Lecture  a  EtE  donn^  des  procea-verbaux  des  Consoils  d'arrondis- 
sementdont  les  voeux  seraient  soumis  aux  dölibörations  du  Conseil 
gen^ral  ä  niesure  qu'ils  se  pr^senteraient  dans  l'ordre  du  travail, 
trace  par  rinstruclion  du  Ministre  de  TlnlErieur  du  30  nivöse 
an    Xlll. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement  d*Ambert,  le 
Conseil  g^neral  a  dc^cide  d'iiiviter  le  Prüfet  ä  communiquer  aux 
Conseils  d'arrondissement  les  d^lib^rations  du  Conseil  gi^n^ral. 

Le  Conseil  a  ensuite  noniuie  une  Commission  de  cinq  meinbres 
eharg^s  de  la  rödaction  d'une  adresse  ä  TEmpereur. 

3  Juin  1806.  —  Lecture  et  approbation  du  proc^-verbal  de  la 
pröcödente  s^anoe. 

Lecture  et  adoption  d'un  projet  d'acfresse  deslinöe  a  etre  pr^sent^e 
ä  TEmpereur.  Elle  est  ainsi  conQue  : 
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a  Sire, 

»  Le  preiiiier  besoin  des  sujets  de  Votre  Majeste  Imperiale  et 
Hoyale  est  toujours  de  vous  exprinier  leur  reconnaissance,  leur 
ainour  et  leur  admiration.  Les  rnembres  du  Conseil  genöral  du 
(leparlenient  du  Puy-de- Dorne,  a  peine  reunis  sous  le  caractere 
lionorable  d'autorile" legale,  out  vot6,  par  un  mouvement  unanime 
et  spontanö,  une  deputation  a  Votre  Majestö  pour  porter  ä  ses  pieds 
rexpression  de  ses  sentiments,  si  les  bornes  du  langage  n'olirent 
plus  de  moyens  suffisants  pour  les  rendredignement,  Votre  Majeste 
sait  que  ceux  du  coeur  sont  inöpuisables. 

»  En  effet,  Sire,  quoi  de  plus  digne  d'homniages  et  d'aduiiration 
(lue  les  hauts  faits  de  Votre  Majestö  Imperiale  et  Royale'?  Du  sein 
des  malbeurs  et  de  Topprobre,  vous  avez  port^  une  grande  nation 
en  d^lire,  au  faite  du  bonbeur  et  de  la  gloire,  rendu  le  caline  a  des 
peuples  agitös,  prot^gö  ceux  que  leur  faiblesse  livrait  ä  l'inquiötude 


jamais  1  immense  6dmce  dont  eile  seule  pouvait 
enibrasser  l'ensemble  et  diriger  chuque  partie.  Ses  regards  univer- 
sels  seportent  ä  la  fois  et  sur  les  int^röts  des  peuples  et  sur  les 
besoins  des  citoyens. 

»  C'est  ä  cette  Inspiration  cröatrice  qu'est  du  ce  grand  caractere 
qui  61öve  Votre  Majeste  au-dessus  des  autres  hommes  et  en  fait 
couime  un  elre  d'une  espece  difförente.  L' in  teil  igen  ce  humaine 
ayant  des  bornes,  eile  n'a  pu  se  faire  une  idöe  de  la  divinite  qu'en 
se  la  repr^sentant  sous  1  image  auguste  et  en  rodme  temps  tou- 
chaute  de  la  puissance  et  de  la  bonte. 

»  Poursuivez  donc,  Sire,  une  destinee  si  mysterieuse ;  que  Votre 
Majeste  sur  la  terre  donue  aux  nations  une  nouvelle  existence 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  en  vue  pour  elles  qu'un  bonbeur  plus 
solide.  En  vain  des  obstacles  seront  oppos^s  par  les  ennemis  eter- 
nels  du  repos  des  bommes  et  de  notre  prosp^rit^;  leur  audace 
t^m^raire  sera  punie.  Tranquille  au  milieu  de  ces  orages  inipuis- 
sants,  vous  accoiiiplirez  vos  volontt^s;  et  Tallegresse  des  peuples 
unie  aux  ben^dictions  des  beureux  que  vous  aurez  faits,  sera  ieprix, 
Sire,  des  pensees  inimuables  de  Votre  Majeste  et  le  seul  digne  de 
sa  grande  ame.  » 

Rapport  sur  les  Conirlbuilons. 

Le  Conseil  arrete  qu'il  sera  impose  un  denii-centime  pour  franc 
sur  toules  les  contribulious  directes  pour  suppiger  ü  l'insuffisance 
des  droits  a  prendre  sur  les  octrois  pour  les  frais  de  la  (jardc 
dvpartenienfülc.  Un  autre  demi-centiuie  pour  ötre  eraploye  aux  frais 
de  Viiistmctlon  publifjne,  a  l'entrelien  et  aux  reparations  des  luo- 
munenls  des  arls  et  spöcialemenl  de  ceux  destinös  au  cnMe. 

Et  un  troisieme  demi-centime  pour  ölre  eraployö  ä  Touverture 
des  rouics  les  plus  urgentes  et  les  plus  propres  ä  faciliter  les  Com- 
munications du  commerce  (1). 

(1)  Uoe  n  «le  iions  iDdique  que  le  ilem'-centime  est  Hestioä  pour  Pouverture  de  U 
route  de  Clermont  ä  Bordeaux,  suivaiU  U  diiibt^ratioa  du  Conseil  geu^ral  du  6  juin. 
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Tablcau  du  rcpartcnxcni  de  la  Contrlbuüonfoncidrc  de  Van  1807,  fall  par  le  Conml 

gencral  cntre  Ics  arrondissements  de  son  ressort. 


10  Geutiiiif$ 

2  Gratioies 

8  Centimes 

7  ;GeDtliDes 

1  CenUaie 

1/2 

Arrondissement$. 

Principal. 

poar  frais 
de 

poor  fonds 
de 

i/3 
poor  les 

2/3 
poar 

poar 
sappl^meot 

de 

frais  de  ctille, 

etc. 

Totti. 

la  gnerre. 

non-ralears. 

iraiteinenls 
fixes. 

les  d^pensea 
variables. 

GIcrinont 

867.585     » 

86.758  50 

17.351  70 

72.298  75 

66.514  85 

13,013  77 

i.ii3.5a 

Riom 

630.684     » 

62.068  40 

12.413  68 

51.723  67 

47.585  77 

9.310  26 

803.785 

hooire 

431.299     » 

45.129  90 

9.025  98 

37.608  25 

34  599  59 

6.769  49 

384.432 

Ambert 

289.233     » 

28.923  30 

5.784  66 

24.102  75 

22.174  53 

4.338  49 

37i.55« 

Thiers 

TuUii . . . 

271.199     u 

27.119  90 

5.423  98 

22.599  92 

20.791  92 

4.067  99 

351. 20i 

2.500.000     » 

250.000     »» 

50.000     » 

208.333  34 

191.666  66 

37.500     » 

3.237.5W 

Les  Contributions  personnelle,  soniptuaire  et  mobiliere  ^taient, 
pour  l'on  XIII,  de  348,700  francs. 

La  ioi  du  24  avril  1806  a  supprim6  la  cotitribution  somptuairc,  el 
les  contributions  personneUe  et  mobiliere  n'en  sont  pas  inoins  por- 
leespour  l'annee  1807  a  la  meine  soiiime  de  348,700  francs,  de  sorte 
que  m  suppression  de  la  conlribulion  somptuaire  n'a  apport^  aucun 
changement  dans  la  quotite  des  contributions  de  ce  Departement. 

Tablcau  du  rcparteineni  de  la  Conlribulion  personneUe  et  mobiliere  de  1807, 


Arrotitlii^senienls. 

Principal. 

2  Oentiiucs 
pour  fonds 

de 
non-valeors. 

8  Ccnlimes 

1/3 

pour  les 

traiteniRDts 

fixes. 

7  Centimes 

t/3 

pour 
d^penses  ' 
variables. 

1  Genlime 

l/ä 
poar  frais 
de  coUe. 

Total. 

Clermoiit 

Kiura 

Issoirc 

Amiwrt 

Thiers 

Totaux... 

127.978     » 
79.488     » 
54.754     » 
41.532    » 
44.941     » 

2.559  56 

1.589  76 

1.095  08 

830  64 

898  96 

10.664  83 
6.624     » 
4.562  83 
3.461     » 
3.745  67 

9.811  65 
6.094  08 
4.197  80 
3.184  12 
3.446  02 

1.919  67 

1.192  32 

821   31 

622  98 

674  22 

152.933  71 
94.988  16 
65.431  02 
49.630  74 
53.712  87 

348.700    1) 

6.974    » 

29.058  33 

26.733  67 

5.230  24 

416.696  50 
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Rapport  sur  l'^tat  des  sommes  demand^es  par  le  prüfet  pour  sub- 
veiiir,  en  1807,  aux  dipenses  variables,  Cet  6tat  est  divise  en  sept 
chapitres. 

Lo  premier  a  pour  objetles  frais  de  pr^fecture  et  d'administration. 
Le  pr6fel  röclame  60,000  Francs  pourle  premier  article  pour  abonne- 
iiierit,  et  r6itöre  le  voeu  de  voir  le  döparteinent  du  Puy-de-Döme 
class^  dans  la  2*  classe  des  d^partements  de  TEmpire. 

11  röclame  aussi  pourcontrioution  de  la  pr^fecture  etdesbureaux 
408  fr.  28. 

Pour  l'instruction  publique,  600  francs. 

Pour  frais  de  pension  et  voyage  des  ölöves  sages-femraes  envoyöes 
ü  la  Maternit6  ae  Paris,  3,500  francs. 

Pour  le  traitement  des  employ6s  et  frais  de  bureau,  4,670  francs. 

Le  deuxiöme  chapitre  est  relatif  aux  frais  des  sous~pr6fecturcs 
portös  ä  15.660  francs. 

Le  troisi6me  chapitre  a  pour  objet  des  d^penses  relatives  aux 
enfants  Irouvös  pour  lesquels  le  prüfet  demande  50,000  francs. 

Le  quatriöme  chapitre  est  relatif  aux  prisons,  etc.,  pour  lesquelles 
il  est  soUicitö  un  credit  de  44.150  francs. 

Le  cinquieme  chapitre  a  pour  objet  le  casernement  de  la  gendar- 
merie  porte  k  9,000  trancs. 

Lesixi^nie  chapitre,  relatif  ä  Fordre  judiciaire,  est  port6  ä  la  möme 
somme  que  l'annöe  pr6c6dente,  soit  16,870  francs. 

Le  septi^me  chapitre  a  pour  objet  les  fonds  r6serv6s  pour  d^penses 
iinpr6vues  portöes  ä  13.910  francs,  dont  il  propose  amsi  l'emploi  : 

Pension  ä  M.  Delarbre 1.200'    » 

Traitement  de  l'ing^nieur  des  mines 682    » 

Destruction  des  loups 500    » 

Logement  de  l'övöque,  s'ölevant  en  tout  ä  3,700  fr., 
dont  la  part  du  Departement  est  de 2 .  386    d 

Traitement  suppl6raentaire  de  l'inspecteur  des  poids 
et  raesures 700    » 

Secours  aux  mendiants  pour  frais  de  route 200  06 

Pensions  ä  d'anciens  employ6s 600    » 

Fonds  pour  döpenses  impr6vues 7 .642    » 

Total  6gal 13.910' 06 

Nomination  d'une  commission  pour  la  v^rification  des  comptes 
de  Vadministration  du  prefet  sur  (es  ddpenses  variables  de  TauXIlI. 

Nomination  de  deux  autres  Commissions,  l'une  relative  aux 
rices  du  cadastre  et  spöcialement  dans  le  mode  de  son  exöcution, 
et  Tautre  aux  nouveaux  inipöts  sur  le  sei  et  les  vins  qui  menacent 
d'une  paralysie  absolue  l'agriculture  et  le  commerce  de  ce  Departe- 
ment. 

4  Juin  1806,  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
seance  de  la  veille. 

Rapport  sur  le  cadastre, 

a  Mais  le  plus  grand  vice  du  mode  de  l'exöcution  de  Top^ration 
du  cadastre  dans  ce  Departement  consiste,  d'apr^s  les  dires  du  rap- 
porteur,  dont  je  transcris  fidölement  les  termes,  dans  les  bases 
adoptees  pour  faire  l'evaluation  du  produit  net  des  fonds. 

»  Ces  bases  sont  de  deux  sortes  : 

)>  La  premiäre  est  tiröe  deapancartes  ou  mercuriales  du  prix  des 
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denröes  pendant  quinze  annöes,  depuis  et  compris  Tann^  1783 
jusques  et  compris  Tannöe  1790  et  depuis  et  compris  Tannöe  1797 
jusques  et  compris  l'ann^e  1803,  snr  lesqiielles  on  doit  distraire  las 
deux  plus  fortes  et  les  deux  moindres  et  faire  un  prix  coiumun  de 
Celles  qui  resteut. 

))  La  seconde  est  tiree  des  baux  ä  ferme  depuis  et  compris  ran- 
nte 1797. 

»  Or,  rien  n'est  plus  fautif  et  plus  d6sastreux  pour  ce  Departe- 
ment qu'une  Evaluation  qu'on  puise  dans  ces  deux  6l6ment3. 

»  L'opöration  bas6e  sur  les  pancartes  manquera  d'abord  de  jus- 
tesse pour  le  prix  des  grains,  parce  que  les  d^partements  m^ridio- 


grains  dans  ce  Departement  a  un  taux  elev6  et  qui  sort  des  r^gles 
ordinaires. 

»  Mais  le  r^sultat  dos  pancartes  pour  le  prix  des  vins  est  encore 
bien  plus  fautif  et  exag^rE  surtout  en  prenantpour  base  decalcul  les 
six  annöes  qui  se  sont  ecoul6es  depuis  et  compris  1797  jusques  et 
compris  1803. 

»  Le  vin,  pendant  ces  six  annöes,  a  ele  porte  ä  un  prix  non  seu- 
leinent  inconnu  jusqu'alors.  mais  auquel  1  imagination  mdme  n'au- 
rait  ose  atteindre. 

»  Cette  liausse,  ou  plutot  cette  exag^ration  dans  le  prix  des  vins^ 
a  etö  l'efTet  de  circonstances  particuliöres  et  momentanees  qui  ne 
peuvent  plus  se  reproduire. 

»  Le  commerce  des  vins  de  ce  Departement,  devenu  libre  par  la 
suppression  de  la  douane  de  Vichy  et  le  renversement  des  barrieres 
de  Paris,  avait  pris  tout  l'essor  dönt  il  6tait  susceptible,  et  la  guerre 
de  Vend6e,  en  paralysant  la  culture  et  le  commerce  des  vins  oe  tous 
les  departeinents  situes  sur  les  bords  de  la  Loire,  avait  donne  une 
si  grande  faveur  aux  vins  d'Auvergne,  qu'on  a  vu  monter  jusqu'a 
8  et  10  francs  le  pot  de  quinze  pintes,  raesure  de  Paris,  qui  dans 
d'autres  temps  n'avait  valu  que  depuis  20  jusqu'ä  40  sols  et  qui 
vaut  encore  moins  aujourd'hui. 

»  Cette  Progression  du  prix  des  vins  a  produit  le  möme  eflfet  sur 
toutes  les  autres  productions  du  Departement. 

»  Elle  a  influe  sur  le  prix  des  grains  et  c'est  encore  une  des  causes 
qui  en  a  eleve  les  pancartes. 

»  Les  rhanrres  et  les  fourrafjra  se  sont  vondus  ä  proportion. 

»  L'abondance  de  la  Limagne  a  donne  lieu  ä  un  {dus  grand  debit 
des  bestiaux  et  des  fourrages  de  la  montagne  dont  le  prix  s'est 
encore  eleve  au  dolä  de  toutes  les  proportions  connues  dnns  les 
Ij'inps  antorieiirs. 

))  Si  donc  on  adopte  pour  base  de  Tevaluatior)  du  produit  des 
proprieles  de  ce  Departement,  ces  annees  d'une  prosnerite  pas- 
sagere  et  sans  exemple  dans  les  annales  de  ragriculture  et  du 
commerce,  on  ne  trouvo  en  resultal  qw'ermtr  ei  rxaqeratwn. 

))  La  base  des  havx  ä  fcnnn  presente  les  memes  mconvenionts, 
eile  n'est  ni  plus  juste  ni  plus  raisonnable,  on  ne  prend  pour  base 
que  les  baux  a  ferme  a  compter  depuis  Tannee  1/97,  c'est-a-dire 
depuis  le  moment  oü  les  circonstances  particulieres  dont  on  vienl 
de  rendre  compte  ont  eleve  au  plus  hautdegre  le  prix  de  toutes  les 
productions  de  ce  Departement. 

»  Les  baux,  depuis  cotte  epoque,  ont  suivi  le  cours  des  denrees  et 
le  prix  en  est  exagere  comme  celui  des  pancartes.  u 


DANS   LB   DÄPAHTEMENT  DU  PÜY-DE-DOME.  407 

Le  Conseil  ömet  alors  le  voeu  qui  est  adopfcö  : 

»  1*  Que  Varpentage  soit  fait  par  parcellement  et  avec  le  dötail  de 
toutes  les  propri6t6s  particuliöres  et  non  par  polygonea  ou  grandes 
iTiasses ; 

»  2*  Que  les  apprto'ateurs  soient  autoris^s  h  ^tendre  le  nombre 
des  classes  suivant  les  circonstances  et  les  localit^s; 

»  3*  Qu'ils  soient  tenus  de  prendre  pour  base  d'övaluation  les 
pancarles  et  les  baux  ä  ferme  des  quiiize  annöes  antörieures  ä  la 
Revolution,  c'est-ä-dire  depuis  et  coinpris  1775  jusques  et  com- 
pris  1789.  » 

Rapport  sur  Texamen  des  droits  etablis  sur  les  vins  et  leur  mode 
de  perception  (important). 
Rapport  sur  Vimpdt  sur  le  sei. 

5  Juin  1806.  —  Lecture  et  approbalion  du  procös-verbal  de  la 
derniöre  söance. 

Rapport  sur  les  chancres.  II  y  est  dit  : 

((  La  culture  du  ohanvre  fournit  ä  ce  Departement  une  branche 
de  commerce  qu'il  est  interessant  d'encourager. 
»  Jusqu'ici  on  s'est  content^  d'en  fabriquer  des  toiles  communes 

3ui  se  vendent  aux  foires  de  Clermont  et  de  lä  s'exportent  dans  les 
epartements  möridionaux;  mais  on  pourrait  en  tirer  un  parti 
nvantageux  si  le  Gouvernement  voulait  en  faire  usage  pour  la  ma- 
rine. 

»  Le  Conseil  demande  que  les  essais  sur  les  chanvres  d'Auvergne 
faits  dans  les  ports,  soient  continuös  et  si  ces  essais  produisent  un 
rösultat  avantaffeux,  d'employer  ces  chanvres  pour  les  cordages  en 
remplacement  des  chanvres  du  nord.  » 

Rapport  sur  les  haras. 

Le  Conseil  ^met  le  voeu  qu'il  soit  etabli  un  döpöt  d'etalons  dans 
la  ville  de  Clermont,  chef-lieu  de  senatorerie,  et  d'inviter  les  döputös 
ä  soUiciter  avec  instance  cet  Etablissement  aupr^s  du  Ministre  de 
rinterieur. 

Rapport  sur  les  hois, 

Le  Conseil  renouvelle  encore  le  vceu  d'inviter  le  gouvernement 
a  utiliser  les  carrieres  de  porphyre  qui  se  trouvent  dans  les  monta- 
gnes  des  environsde  lu  ville  de  Tliiers  et  k  envoyer  sur  les  lieux 
des  ouvriers  instruits  pour  en  faire  l'exploitation^cequi  procurerail 
un  moyen  d'existence  ^  un  pays  pauvre  et  ouvrirait  une  branche  de 
commerce  qui  serait  pröcieuse  pour  les  arts  et  contribuerait  ä  l'em- 
bcllissement  des  grandes  villes. 

Rapport  sur  les  hospices,  prisons,  enfantsabandonnes,  insiitutions 
de  bienfaisance. 

6  Juin  1806.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal  de  la 
pröcedente  söance. 

Rapport  sur  les  travaux  publics,  yrandes  ivules,  etc. 
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Route  de  Paris  en  Espagne.  —  Route  de  Clermont  ä  Bordeaux. 
—  Route  d'Ambert  ä  Lyon.  —  Route  du  Puy  ä  Moulins.—  Cordon  de 
Thiers.  —  Pont-sur-la-Dore. 

Rapport  sur  les  chemins  ricinaux. 

Vgbu  de  voir  röparer  le  pont  de  Mayinont  sur  la  Dore,  dont  los 
r^parations  ont  6t6  estim^es  3,875  fr.  31,  et  construire  un  pont  sur 
le  ruisseau  de  Beaumont  qui  occasionne  de  fr6quents  accidents  et 
qui  est  vivenient  sollicit^  par  le  public.  —  Un  autre  sur  la  Manne, 
qui  a  6t6  enlevö  par  une  crue  et  qu'il  s'agit  de  reconstruire.— Entin 
un  pont  aux  ahords  de  Bcsse  qui  menace  ruine  et  qu'il  s'agit  do 
röparer. 

7  juin  1806,  —  Lecture  et  approbation  du   proces-verbal  de   la 
derniäre  söance. 
Rapport  sur  Vinstruction  publique, 
Rapport  sur  leipopulaiion, 

Rapport  sur  la  compiabilite  du  Prefet,  qui  est  approuvöc. 
Rapport  sur  le  logement  de  M.  Vdc6que. 

Le  Conseil  öinet  le  vceu  de  voir  acheter  une  maison  episcopale,  et 
en  attendant  il  semblait  plus  simple  de  fixer  la  demeure  de  M.  l'evO- 
que  dans  une  aile  de  l'ödi/ice  national  qui  forniait  jadis  le  grand 
se/ninaire;  qu'ä  la  värite  ce  batiment  aura  besoin  de  r^paralion  pour 
le  rendre  propre  ä  cet  usage,  mais  au'il  y  sera  pourvu  dans  les  pre- 
miäres  sessions  du  Conseii  gön^ral  par  les  deux  döparlenients  du 
Puy-de-D6me  et  de  l'Allier,  &  proportion  du  principal  des  contribu- 
tions  de  ces  deux  döpartements  conformönient  a  la  lettre  du  Mini.s- 
tre  des  Cultes. 

Rapport  sur  une  deinande  de  Subvention  fornioc  par  les  mar- 
guilliers  de  Vtiglise  cathedralc. 

Le  Conseil  vote  une  somme  de  4,000fr.  seit  pour  lesfrais  d'enlre- 
tien,  soit  pour  pourvoir  aux  r^parations  les  plus  urgentes  de  l'öglise 
cath^drale  et  sollicite  du  gouvernenient  d'user  de  toute  son  auloritö 
pour  faire  contribuer  a  cette  döpense  le  d^partenient  de  TAllier. 

Rapport  sur  une  p6tition  de  M.  Lacoste,  ancien  professeur  d'liis- 
toire  naturelle  h  l'Ecole  centrale,  lendant  ä  obtenir  les  frais  d'int- 
pression  des  notes  qu'il  avait  rocuoillies  dans  ses  dernieres  courses 
des  montagnes  d'Auvergne- 

Le  Conseil  accorde  ä  M.  Lacoste  une  indemnil6  de  1,200  francs. 

Rapport  sur  une  p6tition  de  M.  Grenier,  ancien  employe  ä  In 
Pr6fecture,  tendant  a  obtenir  une  pension  ou  des  secours  ti  rai.<?on 
de  ses  longs  Services  qui  renionlenl  ä  39  ans. 

Le  rapporteur  fait  valoir  les  droits  de  M.  Grenier  ä  une  pension 
civile  du  gouvernement  et  le  Conseil  dit  qu'en  attendant  il  sera  d^i- 
vr6  par  les  soins  de  M.  le  Pr6fet  un  secours  provisoire,  s'en  rappor- 
taut  d'ailleurs  &  sa  bieufaisance. 
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8  Juin  1806.  —  I.ecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la  der- 
niöre  s6ance. 

Rapport  sur  le  regime  hypoihäcaire. 

Le  rapporteur  dönonce  les  abus  de  ce  regime. 

Le  but  deces  lois  6tait  de  faciliter  les  transactions,  de  ramener  le 
crödit,  d'6touffer  l'agiotage. 

Leurs  effets  constants  sont  de  paralyser  les  transactions,  d'altörer 
le  credit  et  de  prodiguer  des  aliiiients  a  Tusure.  Les  ^randes  pro- 
|)riet6s  peuvent  encore  suffire  aux  frais  du  lisc  et  de  la  justice,  mais 
il  est  malheureusenient  d6monlre  que  la  valeur  des  petites  pro- 
priöl^s  ne  peut  y  subvenip. 

Le  Conseil  6met  le  voeu  de  voir  abolir  absolument  le  regime 
hypothöcaire  actuel  et  revenir  au  regime  ölabli  par  l'^^ditde  17/1. 

Rapport  sur  Vusure. 

Depuis  cfu'on  a  proclaine  le  principe  que  Targent  est  marchandise, 
ehacun,  dit  le  rapporteur,  a  cru  pouvoir  le  vendre  au  prix  qu'il  a 
jug6  ä  propos  et  I'usure  n'a  plus  eu  de  bornes. 

II  n'est  pas  rare  de  voir  des  emprunts  a  20,  30,  40  pour  cent  par 
an,  et  les  plus  mod^r^s  sont  ä  un  taux  qui  est  hors  de  proportion 
avec  les  b6n6fices  des  n6gociants  ou  avec  les  revenus  des  proprie- 
taires  qui  sont  forcösd'y  avoir  recours,  de  \h  la  ruine  inövitable  des 
propriötaires  et  les  faillites  innombrables  qui  döshonorent  le 
commerce. 

Dejii  on  annonce  un  projet  de  loi  qui  doit  fixer  l'intöret  16gal  ü 
5  0/0  et  l'intöröt  convenlionnel  ä  7  fr.  1/2  au  plus. 

Le  Conseil  6met  le  vcpu  : 

1*  Pour  que  l'int^rßt  de  l'argent  cesse  d'ötre  arbitraireet  qu*il  soit 
flxt^  a  un  taux  mod6r6; 

2°  Ponr  que  le  Gouvernement  invite  le  chef  de  l'Eglise  ä  faire 
cesser  la  discordance  de  la  doctrine  en  maliöre  a'int6röt,  de 
maniere  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  lois  civiles  (1). 

Rapport  sur  les  failliies ;  projet  d'un  code  de  commerce. 
Rapport  sur  le  sercicedespostes, 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Riom  röclame  le  r6tablissement 
du  courrier  qui  6tait  ötabli  pr6c6derament  pour  la  correspondance 
d'entre  cette  ville  et  celle  de  Montlugon,  passant  par  Menat  et  Mon- 
taigut.  II  observe  qu'au  moyen  de  la  suppression  de  ce  courrier, 
faite  par  l'administration  des  postes,  les  lettres  fönt  un  grand  cir- 
cnit  par  Moulins  pour,  de  lö,  ötre  envoyöes  a  Montlugon  ;  que  de 
Montlugon  elles  reviennent  ti  Montaiput  oü  le  canton  de  Menat 
vient  prendre  les  siennes;  qu'elles  reviennent  nresque  jusqu'aux 
portes  de  Riom  aprös  avoir  fait  un  circuit  a'environ  quarante 
lieues  et  aprös  avoir  6prouv6  un  retard  de  liuit  jours. 

Le  Conseil  g^nöral  approuve  ces  conclusions  et  sollicite  Ic  retablis- 
seiuent  de  ce  courrier. 

Cloture  de  la  Session. 

(1)  L*autoril^  eccl^siastique  n*est  pas  d'accord  avec  elle-m^me  sur  rinl^rftt  de  Tar- 
gent,  lä  eile  Tautorise,  ailleurs  eile  Tinterdit  lorsqae  le  capital  D*est  pas  ali^n^,  saus 
6gard  pour  les  lois  de  TEiat  qui  ont  permis  de  le  slipuler  dans  toule  espece  d^eogage- 
meot. 
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Session  ordinaire  de  1807 

—  16.i3  Octobre.  — 

Pröfet :  M.  lebaron  Ramend.  -—  President  doycn  d'äge :  M.  Ribe- 
rolles.  —  President  älu  :  M.  Grangier-Lamolhe.  —  Secrätaire  elu  : 
M.  Boirot. 

16  Octobre  1807,—  A  14  heures  du  matin,  les  membres  compo- 
sant  le  Conseil  g^nöral  du  d^partement  du  Puy-de-D6me,coTivoqnös 
en  vertu  du  döcrot  imperial  du  19  septembre  dernier,  par  la  lettre  de 
M.  le  Prüfet  par  int^rim,  qui  leur  a  ötö  adress^e  inaividuellernent 
le  28  du  niSine  mois  de  septembre,  sesont  röunis  dans lasalle  ordi- 
naire de  leurs  s^ances. 

^taicnt  prdsents  :  MM.  Grangier-Lamothe  ,  Daugerolles ,  Ri- 
berolles,  Madieu,  Sadourny,  Mallet  de  Vandögre,  Baudet- 
Lafarge,  Tachö,  Teyras-Grandval ,  Burin  des  Roziere ,  Belin  , 
Peyronnet,  Godivel  et  Boirot. 

M.  Riberolles,  doyen  d'dge  ,  a  pris  la  pr^sidence,  et  M.  Madieu, 
le  plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrötaire. 

L'assemblöe  a  ensuite  61u  pr^sident  M.  Grangier-Lamotbe,  et 
spcrdtaire,  M.  Boirot. 

Lr  Prejct  ayant  6t6  prevenu  officiellement  de  la  Constitution 
definitive  de  rassemblöe,  est  entrö  dans  la  salle  des  seances 
accompagn^  du  secretaire  gim^ral  ei  du  ConsoÜ  de  prefecturi', 

Aprös  avoir  pris  place  vis-u-vis  du  Pre^identy  il  a  dit: 

«  Messieurs, 
»  J'ai,  pour  la  premi^re  fois,  ä  vous  rendre  compte  de  ma  geslion, 
et  cette  gestion  correspond  ä  l'une  des  ^poques  oü  les  circonstances 
ont  impose  ä  l'Administration  les  plus  importants  devoirs  et  la  plus 

frande  responsabilitö  morale  ;  mais  si  la  tuche  a  ötö  plus  que  jamais 
ilficile,  jamais  aussi  de  plus  puissants  moyens  n'ont  6te  d(^ploy^ 
pour  la  gloire  et  le  salut  de  l'Ktat.  Le  g^nie  de  Napoleon  veillait  sur 
nous  du  milieu  des  camps  formidables  qui  üxaient  les  destin^s  du 
monde  ;  le  vainqueur  d'l6na  et  de  Friedland  pesait  avec  solli- 
citude  les  intöröts  de  la  moindre  commune ;  et  tandis  qu'ä  l'intö- 
rieur,  le  zele  inf atigable  des  fonctionnaires  publica  et  rexcellent 
esprit  des  citoyens  aplan issaient  les  obstacles  sous  nos  pas,  une 
guerre  terrible,  qui  n'a  ^16  funeste  qu'a  nos  enneniis,  a  vu  se 
realiser  pour  nous  des  esperances  dont  raccomplissement  semblait 
ne  devoir  6tre  qu'un  des  bienfaits  de  la  paix.  » 

Le  Prüfet  rend  compte  ensuite  de  son  administration  sur  la  con- 
iribution  fonrtere,  sur  Vemploi  des  Centimes  addiiionnelsy  sur  les 
(jrandes  voutes ,  il  dit  a  cet  ^^ard :  «  que  des  portions  consid^- 
rables  de  la  route  de  Paris  et  d  Aurillac  ont  ötö  remises  ä  neuf.  II 
vient  d'ohlenir  l'adoption  du  projet  de  route  de  Lyon  a  Bordeaux 
par  Clermont  et  Tülle,  projet  congu  depuis  un  si^le  et  pour  lesucc^s 
duquel  il  avait  6te   forme  tant  de  vceux  inutiles.  » 

Sur  les  chainins  ticinaux,  qui  ont  excitö  toute  la  sollicitude  de 
TAdministration. 

Sur  les  Euux  du  Mont-Dore,  pour  lesquellea  il  a  reniarquö  a  que 
la  premi^re  cLose  qui  uiuuquuil  ü  cet  iuforme  ötablissemeut  etaitun 
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amönagecnent  de  ses  eaux,  qui  röunSt  la  döoence  ä  la  commoditö, 
qui  mullipliüt  les  secours  et  ^cartat  les  dangers  des  önianations 
gazeuses  par  une  sage  distribution  de  ces  sources  pröcieuses  dont 
l'abondance  pent  fournir  k  Tun  des  plus  beaux  Etablissements  ther- 
maux  de  TEurope.  Un  pareil  ainönagernent  est  sans  difficulte ;  il 
a  partout  desraod^es,  il  ne  serait  nullenienl  dispendieux,  mais  il 
est  au-dessus  des  forces  d'un  particulier,  parce  qu'il  ne  peut  avoir 
Heu  sans  eiripiötation  sur  une  voie  cominune  et  sans  l'expropriation 
d'un  couple  de  particuliers  dont  les  maisons  sont  limitrophes.  Je 
n'ignore  point  uue  le  droit  du  propri^taire  actuel  est  contestö  et  je 
partage,  avec  d'liabiles  jurisconsultes,  Topinion  que  la  destruction 
des  droits  f^odaux  a  rendu  ce  bienfait  de  la  nature  au  domaine 
public  ;  mais  la  ({uestion  est  litigieuse ;  mais  eile  ne  peut  ölre 
r^solue  qu'ä  la  suite  de  longs  et  dispendieux  proc^s ;  mais  rac(]uö~ 
reur  et  le  vendeur  doivent  ötre  r^put^s  de  bonne  foi;  mais  le  prixde 
l'acquisition  est  extrömement  modique,  eu  ögard  ä  Timportance  de 
ces  eaux.  Je  considörerais  donc  lerachatdecette  douteuse  propriötE 
comme  une  esp^ce  de  mesure  arbitrale  qui  reunirait  tous  les  avan- 
tagesen  conciliant  tous  les  int6r6ts.Cette  mesure  serait  d*uneexäcu- 
tion  plus  lacile,  actuellement  que  le  Gouvernement  a  6voquE  ä  lui  les 
questions  d'expropriation  pour  cause  d'utilitE  publique.  Je  crois  donc 
pouvoir  inviter  le  Conseil  ä  exprimer  son  voeu  ä  cet  ögard  et  ä 
affecter  ä  ce  rachat  un  autre  1/2  Centime  pris  sur  le  Centime  et  demi 
dont  il  est  autorisE  ä  proposer  Temploi.  o 

Sur  les  cultes,  sur  l'instruction  publique,  sur  le  hjc^e^  sur  Vcnsci 
ffnompnt  medical^  composE  de  six  cours  qui  comprennent  tout  Ten- 
semble  de  l'art  de  gu6rir,  et  qui  sera  dösormais  attachö  aux  hos- 
picea  de  ClermonL  «  Ce  bei  etablissement  6tait  du  ä  la  röputation 
dont  jouit  depuis  longtemps  la  Facultö  de  Clermont,  h  l'importance 
de  SOS  hospices,  au  z^le  respectable  de  ses  sages  administrateurs. 
Le  bienfait  de  sa  creation  va  s'^tendre  jusque  sur  les  döpartements 
voisins.  Les  talents  distinguEs  des  professeurs  qui  y  ont  et6  appelEs, 
assurent  ä  cette  Ecole  un  concours  nombreux  d'^l^ves  qui  iront 
exercer  au  loin  une  pratique  soutenue  d'une  bonne  doctrine,  et 
porter  les  secours   d'un  art  devenu   philosophique  dans  nos  cam- 

fjagnes  livröes  aux  roulines  de  l'ignorance  et  aux  secrets  du  char- 
atanisme.  » 

Sur  les  marinos :  ä  cet  Egard  il  fait  part  au  Conseil:  ((  que  le 
Departement  est  du  petit  nombre  de  ceux  que  le  Gouvernement  a 
choisis  pour  y  acc616rer  l'amölioration  des  b^ics  a  laine.  Une 
Bergerie  imperiale  s'etablit  en  ce  moment  a  Saint-Genest-Cham- 
panelle.Elle  se  forme  de  detachements  des  troupeauxde  Pompadour 
et  de  Perpignan.  Le  troupeau  sera  porte  a  50Ö  totes  de  race  pure. 
Des  ventes  annuelles  auront  lieu,  et  en  möme  temps  ou'elles  four- 
niront  aux  cullivateurs  industrieux  et  entreprenants  des  occasions 
d'ennoblir  leurs  troupeaux,  elles  appelleront,  dans  ce  Departe- 
ment, les  consommateurs  de  laines  fines  dont  le  concours  oifrira 
aux  particuliers  proprietaires  de  murines,  la  facilite  de  se  defaire 
h  meilleur  prix  des  laines   de   leur  propre  r^colte.  )) 

Sur  Vcxdcution  des  lois,  sur  le  recoutrement  des  impöts  qui 
((  ont  ete  reguliärement  pay^s  par  le  peuple  dont  l'activite  et 
la  sobriete  constituent  le  caractöre.  Leur  recouvrement  a  occa- 
sionne  tr^s  peu  de  frais  ». 

Sur  la  conscription :  « trois  fois  appeiee  dans  Tespace  de  neuf  mois, 
a  ete  levöe  sans  secousses  et  avec  moins  d'eSorts  que  ne  semblaient 
devoir  exiger  des  appels  aussi  pr^cipites;  les  mesures  de  rigueur. 
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ont  ^t6  rarement  employ6es  et  Tont  616  avec  de  grands  m6nage- 
ments.  » 

Siir  le  cadastre  «  dont  les  Operations  ont.6t6  poursuivies  avec 
activitö ;  en  ce  qui  concenie  l'arpen lernen t  des  communes,  plusieurs 
d'entr'elles  ont  demand^  des  arpentements  parcellaires.  II  est  ü 
desirer  que  la  mesiire  elle-möme  devienne  g6n6rale  ». 

«  En  ce  qui  concerne  les  expertiscs,  les  Operations  du  cadastre 
ont,  au  contraire,  6t6  conduites  avecune  sage  lenteur.  Lespremiers 
essais  en  ce  genre  ont  demontr6  que  les  comparaisons  tir6es  des 
ann6es  de  la  Revolution,  portaient  les  vins  h  une  valeur  que  les 
circonstances  les  plus  favorables  ne  sauraient  leur  rendre.  Les  recla- 
niations  faites  par  le  Conseil  gönöral  ont  616  entendues,  et  le  Minis- 
tre  a  autoris6  1  Administration  a  exclure  les  sept  anneesde  la  Revo- 
lution du  nombre  de  celles  dont  les  mercuriales  servent  a  la  detei— 
Inination  du  prix  moyen  des  vins,  et  u  les  remplacer  par  les  sept 
ann6es  qui  ont  preced6  1787.  Le  r6sultat  de  cette  op6ration  est 
une  diminution  de  plus  d'un  tiers  sur  les  premieres  6valuations.  )) 

Sur  les  octrois^  qui  est,  d'apräs  le  Pr6fet,  «  de  toutes  les  parties 
de  TAdministration,  celle  qui  presente  le  tableau  le  moins  satis- 
faisant,  la  diminution  des  consommations  s'est  fait  sentir  dans 
la  diminution  de  leur  produit  et  a  eieve  de  nombreuses  demandes 
en  r6siliation  et  en  indemnites,  dont  plusieurs  sont  encore  pen- 
dantes  au  Tribunal  de  l'autorite  superieure.  Le  bail  de  Riom  est 
abandonne  et  va  etre  remplace  par  une  adjudication  ä  la  folle- 
enchere.  Celui  de  Clermont  est  expir6  et  n'a  point  trouve  d'enche- 
risseur;  il  est  administr6  par  la  Mairie  et  parait,  jusqu'a  present, 
retre  avec  avantage  ». 

Sur  VEsprit  public.  «  Temoin  de  l'excellent  esprit  des  habi- 
lants  de  ce  Departement,  plein  d'estime  pour  le  caract6re  de  vos 
concitoyens,  reconnaissant  comme  je  le  aois  des  secours  que  j'ai 
trouvös  dans  le  zele  de  tous  les  fonctionnaires  et  la  bienveillance  de 
tous  les  citoyens,  il  ne  nie  reste  qu'ä  desirer  d'avoir,  ä  nion  tour, 
concilieü  mon  administration  leur  confianceet  votre  approbation.  » 

M,  le  President  a  dit  au  noni  du  Conseil : 

«  Monsieur  le  Pr6fet , 

»  Organe  du  Conseil  k  la  Session  derniöre,  j'ai  eu  Thonneur  de 
vous  exprimer,  au  nom  de  tous  mes  collögues,  ce  qu'ils  atton- 
daient  de  votre  administration.  C'est  encore  aujourd'bui  une  bien 
douce  satisfaction  pour  nioi  d'avoir  4  vous  dire  que  leurs  esperances 
ont  6te  remplies. 

»  Vous  nous  avez  parle  des  am6lioralions  faites  dans  le  cours  de 
cette  anneo  en  faveur  de  ce  Departement,  mais  vous  avez  laisse  h 
notre  reconnaissance  d'en  designer  le  principal  moteur.  C'est  a 
votre  zele,  monsieur  le  Prefet,  a  votre  omour  du  bien,  a  votre jper- 
s6v6rance,  au  talent  rare  avec  lequel  vous  avez  presente  au  Gou- 
vernement nos  vcüux  et  nos  besoins,  que  nous  devons  ces  succes. 
Vous  serez  egnlement  l'appui  des  Operations  dont  il  va  s'occuper. 
II  reste  sans  doute  beaucoup  ii  faire;  mais  nous  devons  lout  espe- 
rer  de  la  justice  et  de  la  bienveillance  du  Gouvernement,  lorsqu'il 
sera  6clair6  par  un  magistrat  aussi  recommandable  que  celui  a  qui 
sont  confies  nos  interöts. 

»  Permettez  donc,  monsieur  le  Pr6fet,  qu'aux  sentiments  de  haute 
consideration  et  de  respect  que  vous  a  manifestes  le  Conseil  &  votre 
arriv6e,  il  joi^ne  ceux  d'un  sincöre  attacheinent  fond6  sur  la  plus 
vive  reconnaissance.  » 
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I.e  Prefet  fait  le  depot  sur  le  bureau  du  Conseil  du  coinpte  de 
r Administration  de  Tan  XIV  (1806) ;  des  proces-verbaux  du  Con- 
seil general  des  sessions  precödenles ;  des  proces-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissements,  sauf  ceux  de  Rioni  et  Thiers  qui  ne  lui 
etaient  pas  parvenus,  et  entin  de  l'^tat  des  d^penses  variables  pour 
1808. 

11  s'est  ensuite  retirö  avec  le  Secrvtairc  general  et  le  Conseil  de 
prefecture. 

Le  Conseil  a  alors  arröte  qu'il  serait  fait  une  Adresse  ä  Sa  Ma- 
jeste  rEmpereur  et  Roi^  pour  lui  tömoigner  les  sentiments  d'adnn- 
ration,  d'amour  et  de  reconnaissance  dont  sont  penötrös  pour  Ini 
tous  les  habitanls  de  ce  Departement. 

Aussitüt  une  Commission  de  trois  membres  a  ete  nommöe  pour 
cet  objet. 

17  Octobre  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-vorbal  de 
la  precedenle  seance.  * 

Lecture  et  approbation  de  V Adresse  ä  l'Empcrear. 
Elle  est  ainsi  con^ue  : 

«  Sire, 
»  Un  antiquegouvernement  avaitdivSparu;  l'edifice  social  secrou- 
lait  de  toutes  parLs;  Tenthousiasme  etl'amourdelalibertö  n'avaient 
pu,  malgr^  leurs  elTorls,  rendre  a  la  France  la  stabilite  qui  lui  etait 
necessaire,  ni  la  jouissance  qui  Tattendait.  Le  vaste  gerne  de  Votre 
Majeste  Imperiale  et  Royale  est  venu  tout  rasseoir,  tout  fixer  et 
etablir  ü  jamais  la  gloire  et  la  prosperit^  de  la  grande  nation : 
et  la  France,  heureuse  sous  le  gouvernement  du  chef  qu'elle  s'est 
clioisi,  bönit  sa  destin^e,  sa  reconnaissance,  inscrit  le  nom  de 
Napoleon  dans  le  sanctuaire  du  Temple  de  Timmortalite,  parmi  les 
bienfaiteurs  des  nations. 

»  Eh !  quel  souverain  mörita  mieux  ce  titrel 
)}  Quel  peuple  atleignit  jamais  un  si  haut  de^re  de  gloire  I 
»  Üuelle  nation  put  u  plus  jusle  titre  s'enorgueillir  du  rang  oü  vous 
l'avez  placke  parmi  les  autres  nations! 

»  Quel  Empire  sortit  jamais  aussi  resplendissuntdes  crises  terri- 
bles  d'une  Revolution  qui  etonna,  qui  ebranla  toute  l'Europe.  C'est 
a  vous,  Sire,  que  sont  dues  ces  brillantes  destinees :  calmer  les 
nassions;  rassurer  tous  les  citoyens;  combattre  et  vaincre  tous 
les  ennerais ;  d^jouer  tous  leurs  projets  ,  sans  cesser  de  leur 
ofirir  l'olivier  de  la   paix  ;   leur    donner  les  plus  grands  exera- 

Eles  du  vrai  courage  et  de  la  mod6ration ;  abolir  la  servitude  et  6ta- 
lir  la  libertö  des  consciences  ;  proclamer  et  suivre  le  principe 
philanthropique  et  sacre  de  la  tolörance ;  pr^parer  et  ordonner  tous 
les  travaux  utiles ;  encourager  tous  les  arls,  tous  les  talents  et 
recompenser  la  vertu ;  protcger  les  sciences  et  eloigner  ainsi  de 
nous  1  ignorance  et  la  barbarie. 

))  V'oilä  l'ouvrage  de  Votre  Majeste  Imperiale  et  Royale. 

»  Voila  ce  que  redira  l'histoire  ,  et  la  posterite  ne  pourrait 
croire  a  tantde  prodiges,  s'ils  n'etaientgraves  d'une  maniere  inella- 
gable  pour  la  reconnaissance  nationale. 

»  Jouissez,  Sire,  jouissez  longtemps  du  bien  que  vous  avez  fait  ä 
la  France,  de  celui  que  vous  meditez  pour  ajouter  encore  a  son  bon- 
heur,  et  puissiez-vous  trouver  de  nouvelles  jouissances  dans  les 
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sentimenls  d'amour,   de  respect  et  de  reconnaissance  de  tous  las 
Fran(^ais. 

»  DaigneVotre  Majeste  Imperiale  et  Royale,  agr^er  rhoinmagc  de 
ces  sentimenls  graves  dans  le  coeiir  de  chacun  des  habitants  du 
d^partement  du  Puy-de-Dörne,  dont  nous  sonimes  en  ceinoment  les 
organes.  » 

Lc  Prdsidant  a  ensuite  rappel6  au  Conseil  l'observalion  faite  par 
le  Prüfet  qiie,  par  la  loL  du  15  septombre  dernier,  la  quotile 
de  coniributions  directcs  pour  1808  etant  la  möme  qiie  pour  1807, 
toute  nouvelle  i-^partition  6tait  inutile.  Qu'en  consöquence,  le  Con- 
seil n'avait  a\\*h  manifester  son  opinion,  soit  sur  l'emploi  des  Cen- 
times destines  aux  d^penses  variables»  soit  sur  celui  au  Centime  et 
demi  impos^  l'ann^e  aerni^re  et  dontla  r^imposilion  est jexigee  pour 
l'annee  1808. 

Vole  du  Conseil  gen^ral  sur  les  depcnses  cariables, 

18  Octobrc  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de 
la  veille. 

Le  Conseil  a  continue  l'examen  de  l'ötat  des  depcnses  cariableSy 
presenlö  par  M.  le  Prefet. 

Le  President  a  ensuite  invite  le  Conseil  ä  s'occuper  des  objels  qui 
concernent  Vagriculture  et  le  conimerrc. 

Deux  commissions  ont  616  nomm^es:  l'une  pour  faire  l'examen 
des  vins  et  des  inconvönients  du  mode  d'execution  de  la  loi  du 
cadastre  et  en  faire  son  rapport  au  Conseil;  Tautre  pour  faire 
Texamen  des  droits  ^tablis  sur  les  vins,  de  leurs  effets  dansce  Depar- 
tement et  des  moyens  de  les  remplacer  ou  de  les  modifier,  pour  en 
faire  ^galement  son  rapport  u  Tune  des  prochaines  söances. 

10  Octobre  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de 
la  derniöre  s6ance. 

Rapport  sur  le  cadastre. 

Ce  rapport  est  des  plus  iuiportants:  il  explique  le  mode  de  pro- 
c6der  des  agents  du  cadastre,  pour  Tarpentement  et  Tevaluation  des 
lerres. 

Rapport  sur  les  dfvUs  sur  les  oins.  —  Droits  reimüt. 

«  Les  droits  r^unis,  dit  le  rapporteur,  sont  les  plus  genants  ,  les 
plus  vexatoires  ;  niais  tl  en  est  d  autres  dont  l'infiuence  est  encoro 
plus  funeste  ü  ce  Döpartement,  c'est  l'uniformitö  des  droits  f droits 
d'octroi)  qui  se  per^oivenl  sur  les  vins  a  l'entr^e  de  la  capitale.  » 

Le  Conseil  ^met  le  vceu  de  voir  supprimer  les  droits  impos6s  sur 
les  vins,  connus  sous  le  nom  de  di^its  r^unis,  sauf  ä  les  remplacer 
par  tout  autre  nioyen  moins  onöreux ;  c^ue  s*il  4tait  impossiole  de 
supprimer  tous  ces  droits,  que  Ton  supprime  du  moins  le  droit  d'in* 
ventaire  et  le  droit  de  premiöre  vente. 

11  6met  aussi  le  vceu  de  voir  changer  le  droit  d'octroi  uniforme 
aux  entr^es  de  Paris  en  un  droit  proportionnel  bas^  sur  le  prix 
des  vins  et  la  d^claration  des  marchands,  sauf  ü  la  rögie  ä  user  de 
la  facultö  qui   lui  est   accord^  par  la  loi  du   24  avril. 
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20  Qctobrc  1807,  —  Rapport  sur  les  haras, 

Rapport  sur  les  doleances  des  marchands  et  noyocianis  qiü  frö- 
quentent  la  riviere  d'Allier  et  se  plaigneut  d'une  nouvelle  Institu- 
tion qui  entrave  leura  Operations  et  qui  est  absoluroent  sans  objet 
d'utilitö  ni  pour  eux  ni  pour  le  Gouvernement.  II  a  et^  stabil  sur  les 
ports  de   la  riviöre  d'Allier  des  gardes-poris  ei  an  Jure-compleur, 

a  Cet  t!^tablissenient,  ditle  rapporteur,  a  sa  source  dans  une  döci- 
sion  du  Ministre  de  Tlntörieur,  du  6  mars  1807,  et  d*apröslepr6ani- 
bule  de  cette  d^cision,  cette  mesure  a  ^tö  provoqu^e  par  les  mar- 
chands et  uiariniers  frequentant  la  riviere  d'Allier.  II  eüt  ät6  ä  d^si- 
rer  que  ces  marchands  et  mariniers  frequentant  la  riviere  d'Allier 
eussent  cominuniquö  leurs  vues  aux  autres  marchands  qui  sont 
plus  qu'eux  sans  doute  en  usage  de  fr^quenter  cette  riviere  ;  ils 
n'auraient  pas  manqu^  de  les  d^tourner  d'une  demarche  aussi 
inconsid^ree. 

»  Ces  gardes-ports  et  ce  jur6-compteur  ne  sont  propres  en  effet, 
qu'ä  g^ner  de  plus  en  plus  le  commerce  dans  ses  Operations  ». 

Le  Conseil  ömet  le  voeu  de  voir  supprimer  ces  gardes-ports  et 
jures-compteurs  sur  la  riviöre  d'Allier,  non  seulemenl  comme  inu- 
tiles  mais  comme  une  Institution  genante  pour  le  commerce  qui  se 
fait  sur  cette  riviöre  et  qui  n'a  aucun  but  d  utilite  pour  le  Gouverne- 
ment. 

21  octobrc  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  proces* verbal  de 
la  söance  precedente 

Rapport  sur  les  Traraux  publics, 

Confection  de  routea  de  3'  classe.  Emploi  du  tiers  de  Centime  vote 
par  le  Conseil  gäneral  pour  le  confectionnement  de  la  route  de 
Lyon  ä  Bordeaux  et  r^parations  a  faire  ä  la  route  de  Lyon,  par 
Ambert,  etäcelle  de  Bourges  et  Orleans,  par  Riom,  Combronde, 
Menat  et  Montaigut. 

Rapport  sur  un  memoire  de  M .  de  la  Vedrine  ayant  pour  but  de 
rendre  utile  ä  l'Etat  les  enfants  irouces  en  en  formant  un  corps  de 
milice.  (Rejet.) 

Rapport  sur  le  compie  du  Prvfp.t  exercice  1806.  (Approuvö.) 

22  Ociobrc  1807,  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de 
la  derniere  seance. 

Rapport  sur  l'etablissement  d'un  Lijcee  a  Clermont.  —  Vcpu  de 

voir  le  Lycee  promis  par  le   Gouvernement  etabli  sans  retard  dans 

la  ville  de  Clermont. 

Adresse  ä  ce  sujet  : 

«  Sire, 

»  Les  bienfaits  de  la  paix  coulent  de  votre  mnin  chargee  des  pal- 

mes  de  la  victoire.  Döi'a  un  regard  de  Votre  Majestö  imperiafe  et 

Royale  a  relev6,  dans  les  principales  villes  de  l'Empire,  les  monu- 

ments  consacr^s  a  l'instruction  de  la  jeunesse.  L'antique  ville  de 
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Clermont,  celebre  autrefois  par  ses  etudes  et  les  grands  liomnies 
qu'ello  a  produits,  altend,  avec  une  respectueuse  impatience,  Ic 
Lycöe  dont  eile  a  regii  la  proinesse  de  votre  bouche  sacree,  de  celle 
bouche,  Sire,  qui  n'a  jamais  annonce  en  vain,  ä  la  France,  la  gloire 
et  le  bonheur ;  a  ses  ennerais,  l'opprobre  et  la  destruction. 

»  Les  pöres  de  famille  Tattenaent  cet  Etablissement  maraiie  au 
sceau  de  votre  gönie  oü  leurs  enfants  deviendront  non  seulemenl 
des  hommes,  mais  des  Frangais,  mais  des  enfants  de  l'Etat,  et  qui 
prepare  a  l'espörance  des  bons  citoyens  une   posterite  lille  de  voti*e 

floire  et  döpositaire  des  Souvenirs  sacres  de  ce  siecle  merveilleux 
ont  Votre  Majest6  est  la  premiöre  merveille. 
»  Qu'il  soit  permis,  Sire,  ä  vos  hurables  sujets  les  membres  coin- 
posant  le  Conseil  gönöral  du  d6partement  du  Puy-de-D6me,  de 
deposer  aux  pieds  de  votre  tröne  les  espörances  et  les  souhaits  de 
leurs  concitoyens,  d'acc6l6rer  par  leurs  vcbux  le  inoment  d'uiie 
jouissance  qui  est  devenue  le  besoin  de  tous !  » 

!23  ociohrc  1807.  —  Lecture  et  approbulion  du  proces-verbal  de  la 
derniere  seance. 

Rapport  sur  une  demunde  de  pension  fornieo  par  M.  Lacoste, 
ancien  professeur. 

Le  Conseil  arrßte  que  le  Ministre  de  Tlnterieur  est  supplie  de 
continuer  ä  M.  Lacoste,  "jusqu'ä  concurrence  de  600  francs  annuel- 
Icment,  la  pension  de  1,200  francs  accordee  a  M.  Delarbrc  qui  se 
trouve  eteinte  par  son  döces. 

II  invite  aussi  M.  Lacoste  a  döposer  dans  le  cabinet  d'histoire 
naturelle  de  Clermont  des  6cbantillons  de  toutes  les  roches  qui 
existent  dans  les  d^partements  du  Puy-de-Döme  et  du  Cantal  et 
dans  les  departements  environnants. 

Rapport  sur  une  demande  de  pension  formee  par  Fleuri-Mario 
Raldran,  veuve  de  Pierre-Annet  Buraud,  artiste  veterinaire  brevet*^, 
decede  a  Riom  des  suites  d'une  maladie  contractee  en  soignant  une 
maladie  epizootique  dans  le  canton  de  Pionsat. 

Le  Conseil  lui  alloue  trois  conts  francs  ä  prondre  sur  los  Fonds 
allectes  aux  depenses  imprevues. 

Rapport  sur  une  demande  de  sccours  formee  par  le  sieur  Grenicr, 
ancien  employe  a  la  Pröfecture. 

Le  Conseil  lui  alloue  un  sccours  annuel  et  provisoire  de  600  francs 
a  prendre  sur  les  depenses  imprövues. 

Clöture  de  la  session . 
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Session  ordinaire  de  1808  ^'^ 

—  11-16  Janvier  1809.  — 

Prdfei :  M.  Labarlhe,  Consciller  de  prdfecture,  faisant  Vinterim, 
—  President,  doyen  d'dge :  M.  Mallet-Vandfegre.  —  Präsident  älu  : 
M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Secretaire  diu  :  M.  Tach6. 

11  Jancier  1809.  —  Aonze  heures  du  matin,  les  membres  cora- 
posant  le  Conseil  g6n6ral  du  döpartement  du  Puy-de-Döuie,  convo- 
qu6s  en  vertu  du  d6cret  imperial  rendu  h  Madrid,  le  10  döcem- 
bre  1808,  par  In  lettre  de  M,  le  Prüfet  (par  intörim)  qui  leur  a  6t6 
adress^e  individuellement  le28du  möme  mois  de  d^cembre  se  sont 
r6unis  en  l'hötel  de  la  Pr6fecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs 
söances. 

Etaientprisents  :My[,  Mallet-Vandögre,  Baudet-Lafarge,  Gran- 
gier-Lamothe,  Lenormand-Klaghac,  Riberolles  ainö,  Guibal,  Besse, 
Teilhot,  Triozon,  Sadourny,  Lamy,  Andrieux  et  Tache. 

M.  Mallet-Vandegre,  doyen  d'dge,  a  pris  la  pr6sidence,  et 
M.  Tache,  le  plus  jeune  des  membres,  a  lempli  les  fonctions  de 
SecrHaire;  l'assembl^e  a  ensuite  6lu  Präsident  M.  Lenormand  de 
Flaghac,  et  Secretaire  M.  Tachö. 

MM.  Riberolles,  Lenormand  de  Flaghac,  Triozon,  Sadourny, 
Teilhot  et  Lamy,  nouveaux  membres  entrant  au  Conseil,  ont  pröl6 
entre  les  mains  du  doyen  d'uge  le  sermenl  d'oböissance  aux  consli- 
tutions  de  l'Empire  et  de  fidelitö  ä  l'Empereur. 

M.  Andrieux  fils,  nommö  en  remplacement  de  M.  Barre,  d6c6d6, 
a  aussi  pröt6  son  serment.  M.  Labarthe  faisant  les  fonctions  de  Prä- 
fety  ayant  6t6  pr6venu  ofliciellement  de  la  Constitution  definitive  de 
Tassemblöa,  est  entr6  dans  la  salle  des  s6ances,  accompagn6  du 
Secretaire  gener al  et  des  autres  Conseillers  de  prefecture. 

Aprös  avoir  pris  place  vis-a-vis  du  President,  il  a  dit  : 

«  Messieurs, 

»  Le  compte  qui  va  vous  6tre  rendu  des  fonds  rais  ä  la  disposition 
du  Prüfet  pour  les  diff^rentes  branches  de  son  administration  vous 
pr6sentera  non  seulement  les  Etablissements  qu'ilafaitsdepuisvolre 
derniöre  Session  mais  encore  ceux  qu'il  a  l'espoir  d'obtenir. 

))  Vous  reconnaitrez,  Messieurs,  dans  ce  r6cit,  le  desir  bien  vif 
d'un  administrateur  de  voir  fleurir  un  Departement  qu'il  aime,  vous 
y  verrez  6^alement  son  erapressement  ä  saisir  toutes  les  occasions 
pour  le  faire  jouir  d'une  maniäre  plus  directe  des  etablissements 
que  le  Gouvernement  accorde. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  est  de  ces  Etablissements,  si  avan- 
tageux  par  leur  nature,  que  toutes  les  faveurs  se  reunissent  ö  leur 
entour;  dans  l'impossibiiite  d'ötre  multipliEs,  il  faut  que  les  dEparte- 
ments  voisins  se  rapprochent  de  celui  qui  a  6t6  favorisE.  Ce  sont  les 
Etablissements  de  ce  genre  que  notre  Prefet  a  voulu  nous  procurer: 
au  Lycee,  ä  YEcole  de  niädecine,  nous  verrons  bientöt  se  joindre 
une  Academie,  La  considEration  personnelle  de  M.  Ramond  fait 

(1)  Cette  Session  n*a  paseu  lieu  ea  1808,  eile  a  ^t^  tenue  en  1809^  en  ei6culioD  du 
d^ret  imperial  du  10  dicembrel808,  rendu  4  Madrid« 
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esp6rer  que  notre  altente  ne  sera  point  tromp^e,  et  celui  dont  les 
sciences  s'honorent  fera  dans  peu,  briller  l'instruction  publique  dans 
notre  pays. 

»  Heureux  le  Departement  qui  a  pour  clief  un  homme  aussi  dis- 
tingu^,  heureux  les  adniinislr<^s  qui  ont  pour  mandataire  des 
hommes  qui,  par  leurs  lunüeres  secondent  si  bien  leur  preraier 
magistrat ;  de  cet  accord  doit  nöcessairement  resulter  Tavantage  de 
tous  les  citoyens. 

»  II  est  hien  glorieux  pour  moi,  Messieurs,  de  remplir  dans  celte 
circonstance  les  fonctions  de  Prefet,  puisqu*ä  ce  titre,  j'ai  i'honneur 
de  me  trouver  parmi  vous  et  de  vous  präsenter  l'hommage  de  mon 
respect.  d 

M,  le  SecrHaire  gen&ral  Moulin  prit  ensuite  la  parole  et  donna 
lecture  du  compte  rendu  de  la  gestion  de  1807  et  l'expos^de  la  Situa- 
tion du  Departement. 

Sur  le  Budget.  —  II  s'exprima  ainsi : 

«  Peu  de  changements  ont6t6  faits  h  votre  projet  de  budget  pour 
rannte  derniere,  en  ce  qui  concerne  les  ddpenses  variables,  Mais 
Sa  Majesle  r^serve  poür  le  paiement  des  dettes  arrier^es  du  Döpar- 
lementj  le  Centime  que  vous  aviez  destine  a  la  r6paration  des  che- 
Hiins  vicinaux  et  ä  l'achat  des  Eaux  min^rales  du  Mont-Dore. 

»  La  liquidalion  de  ces  dettes  n'est  point  arr6t^,  cependant  on 
pent  pr^sumer  que  le  montant  des  r^clamalions  n'exc^dera  pas  les 
londs  qui  ont  ^lä  ecouomis^s  sur  les  exercices  pr^c^denls  et  qni 
restent  ä  la  disposition  de  M.  le  Prüfet  sous  l'autorisation  du 
Ministre  de  Tlntörieur.  » 

Sur  les  Centimes ßxps  variables  spcciaux. — Les  articlesö,  7  etSde 
la  loi  du  25  novenibre  dernier,  prorogent  pour  1809  les  contributions 
»»t  les  Centimes  fixes,  variables  et  speciaux  de  lann^e  pr^c^denle  ; 
leur  repartition  a  donc  6t6  un  objet  purement  m6caniquc. 

Sur  Vhospicc  de  fa  Maternite.  —  I/Administration  ne  fait  aucune 
proposition,  celle  de  3,000  francs,  montant  de  l'indemnit^  votee  lors 
du  pröcedent  budget  n'elant  pas  employ^e. 

Sur  les  hopitaux.  —  Les  hospices  se  plaig^nent  de  Tinsuffisance 
desfondsqui  leur  sont  aecordes  pour  l'enlretien  des  enfants  (rouces^ 
le  Prefet  a  pens6  convenable  d'accroitre  leur  allocation  de 
3,000  francs. 

Sur  un  busie  de  Sa  Majesie Napoleon,^  Le  Prefet  propose  d'eni- 
ployer  1,200  francs  ä  prendre  sur  les  depcnses  impr^vues  pour  l'ac- 
quisition  de  ce  buste  qui  serail  place  dans  la  salle  du  Gonseil  g6n6- 
ral. —  Insu llisance des  qualre  Centimes. 

Sur  la  Compafjnie  de  rdserce. —  Dix  mille  francs  sont  nöcessaircs 
pour  la  soldc  annuelle  ou  los  r(^parations  de  la  caserne. 

Sur  la  Maison  de  drtontion.  —  Le  docret  du  16  juin  dernier  a  fixö 
dans  le  bätiment  des  Cordeliovs  de  liiom,  une  maison  centrale  de 
detontion,  commune  aiix  departcments  de  l'Allier,  du  Contal,  de  la 
Correze^  de  la  Creuso,  de  la  Loire,  de  la  Ilaule-Loire,  du  Puy-de- 
Döme  el  du  Rhone,  il  sera  fait  face  uux  premiers  frais  par  une  re- 
partition enlre  les  huit  d^parteraents. 

Sur  le  Cidtc  dlncesain.  —  L'article  3i  de  la  loi  de  finances  de 
l'an  XllI,  autorise  les  conseils  g6n6raux  ä  proposer  d'im poser  pour 
frais  de  cuUe,  dans  celte  expression  sont  forcement  coniprises  les 
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choses  et  les  hoinraes.  Vous  avez  donc  ä  la  fois  a  vous  occuper  de 
r^glise  Cath6drale,  du  logement  de  l'Evöque  et  de  oe  qui  est  persoii- 
nelä  ce  prelat,  ä  ses  vicaires  g6n6raux  et  ä  son  Seminaire. 

Sur  une  demande  de  l'Evßque,  relative  ä  Tentretien  de  Veglise 
Cathedrale.  —  Les  fabriciens  sont  en  avance  de  6,000  francs,  et  ce 
vaste  6difice  n'est  point  achevö,  M.  le  Maire  de  Clermont  a  ouvert 
une  souseription  pour  faire  exöcuter  le  plan  de  la  porte  occidentale 
et  d'un  p^ristyle  digne  d'un  aussi  beau  monument,  lo  zöle  des  habi- 
tants  parait  avoir  couronnö  l'entreprise  de  leur  magistrat,  mais  il 
serait  juste  ^ue  le  Gonseil  gönöral  vint  au  secours  des  souscripteurs, 
puisque  l'ödifice  qui  est  l'objet  de  leur  liböralit^  est  ä  la  Charge  des 
deux  departements  qui  coinposent  le  diocese. 

Sur  le  Palais  epLscopal.  —  Le  Ministre  des  cnltes  a  ögalement 
invit6  le  Prefet  ä  procurer  un  Palais  öpiscopal  ä  M.  l'Evöque.  Vous 
accueillerez  aussi  la  demande  de  l'Evöque  pour  frais  de  secrötariat 
et  autres. 

Sur  le  Ddpöt  de  mendicite.  —  La  mendicitö  va  etre  bannie  de  la 
France,  des  döpöts  seront  forraös  dans  chaque  döpartement  pour  re- 
cevoir  les  mendiants.  La  l'infirme  aura  une  nourrilure  saine  et  des 
soins  convenables,  \ä  le  inendiant  valide  sera  utilement  eniploy6,  lä 
il  contractera  l'habitude  du  travail  et  il  ne  recouvrera  sa  libertö  que 
lorsqu'on  pourra  pr6suraer  qu'il  a  la  volonte  et  les  nioyens  de  pour- 
voir  a  sa  subsistance.  Le  d6cret  du  5  juillet  dernier  qui  cröe  des 
döpöts  de  mendicitö  veut  que  les  döpenses  de  leur  6tablissement 
soient  faites  concurremment  par  le  Tresor  public,  par  les  departe- 
ments et  par  les  villes.  Vous  avez  donc,  Messieurs,  ä  proposer  des 
fonds  pourcelui  du  Puy-de-Dorue,  il  sera  vraisemblablenient  iHnbli 
dans  le  batiment  des  Sainte-Marie  de  Riom  (Visitation).  M.  le 
Prt^fet  a  d6jä  fait  des  dispositions  pour  l'acquisition  de  ce  local 
qu'on  peut  6valuer  approximativenient  de  80  a  90,000  francs,  mais 
reste  ensuite  le  monlant  des  reparations  que  M.  Rousseau  porte  par 
aperQU  a  200,000  francs,  et  les  frais  d'ameublement  ä  70,0O0  francs. 

Sur  les  (jrandes  routcs.—  140,000  francs  accord^s  en  1808  ont  6tö 
en  grande  partie  employes  sur  la  route  de  Paris  h  Perpignan  et 
sur  Celles  de  Clermont  ä  La  Roch  eile  et  ä  Toulouse.  Les  fonds  ne 
sont  pas  en  raison  des  besoins,  les  routes  d'Auvergne  ont  et6  gene- 
ralement  mal  trac6es,  dans  beaucoup  d'endroits  on  est  pour  ainsi 
dire  obligö  de  les  refaire  ä  neuf.  Le  Gouvernement  pourvoit  a  l'en- 
tretien  des  grandes  routes  de  1"  et  de  2'  classe,  mais  il  fait  peu  de 
chose  pour  celles  de  3%  parce  que  celles-ci  sont  plus  imm^diatement 
utiles  aux  departements. 

II  propose  de  satisfaire  au  d6sir  du  Directeur  g^neral  des  Ponts 
et  Cnaussees  en  conlractant  h  dater  de  1810  une  imposition  de  Cen- 
times sp6ciaux  pour  les  routes  de  3*  classe. 

II  dösirerait  voir  s'etendre  le  commerce  des  villes  nianufactu- 
riferes  de  Thiers  et  Ambert. 

Sur  le  cadasire  parccllaire.  —  Le  Gouvernement  vient  d'adopter 
la  formation  du  cadastre  parcellaire.  Les  communes  du  canton  de 
Saint-Amant-Tallende  ont  et6,  en  consequence,  arpentees  et  les 
douze  qui  composent  le  canton  de  Riom  le  seront  cette  ann6e. 

Sur  la  rcclaniation  de  la  commune  de  Dallet,  —  II  conclut  a  un 
d6grevement  de  1,996  francs,  a  raison  des  pertes  de  son  territoir(3 
par  suite  des  döbordements  de  TAllier. 

En  ce  qui  concerne  les  Droits  sur  les  tins,  —  Les  droits  sur  les 
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vins  onl  öte  modifiös  par  )a  derniöre  loi  du  budget,  le  droit  d'in- 
ventaire  si  penible  pour  le  cultivateur  par  les  visites  et  ies  per- 
quisitions  qui  en  r^sultaient;  celui  aussi  sur  les  ventes  et  les  re- 
ventes  en  gros,  qui  6laient  vrainient  une  addition  ä  la  contribution 
fonciere,  sont  rernplaces  par  un  leger  droit  de  mouvement  de  cinq 
Centimes  en  plus  sur  les  ventes  au  detail,  et  par  une  perception 
sur  les  boissons  qui  doivent  etre  consommöes  dans  les  villes  dont 
la  Population  agglomer^e  est  de  2,000  ämes. 

Communcs  su Jettes  ä  la  nerception  sur  les  boissons.  —  Ces  dis- 
positions  sont  en  vigueur  aans  les  villes  des  communes  de  Cler- 
niont,  Montferrand,  Aubiere,  Billom,  Pont-sur-Allier,  Vertaizon, 
Vic-sur-Allier,  Rioni,  Aigueperse,  Thiers,  Lezoux,  Maringues,  Am- 
bert,  Issoire  et  quelques  autres  communes  dont  la  population  n'est 
pas  positivenient  connue,  sont  soumises  k  un  recensement  qui  sera 
lait  par  les  maires  et  un  eraploy6  des  droits  röunis. 

Sur  le  Lt/cee.  —  Organist  depuis  le  mois  de  fövrier  dernier,  il  röa- 
lise  les  esperances  que  vous  uviez  congues,  un  enseignementassorti 
a  r^tat  de  la  France  et  des  lumieres  du  siöcle,  est  distribu6  ä  une 
nombreuse  jeunesse  avide  d'apprendre  ;  la  bonne  tenue  des  eleves, 
l'ordro  de  la  niaison,  le  discerneiiient  des  chefs  et  les  talents  des 
professeurs  garantissent  aujourd'hui  le  succes  d'un  etablissement 
qui  commande  meuie  la  contiance  au  tres  pelit  nombre  d'esprits 
trop  peu  öclairös  ou  trop  pr6venus  pour  en  avoir  calculö  l'utilite. 

Sur  VEcole  de  Medecine.—Les  cours  6tablisä  THötel-Dieu  pr6pa- 
rent  ä  ce  Departement  et  aux  d^partements  voisins  des  officiers  de 
sant6  qui  joindront  ä  la  connaissance  des  principes  de  l'art  l'expö- 
rience  acquiseau  lit  des  malades  dans  les  legons  de  clinique  interne 
et  externe. 

A  cüt6  de  ces  etablissements  s'^levo,  par  le  soin  de  M.  le  Maire 
de  Clermont,  une  hibUothcque  publique  non  moins  remarquable 
par  les  livres  qui  la  coniposent  que  par  la  beautö  du  local  oü  eile  est 
renfermee. 

Osons  espt5rer,  Messieurs,  dil  le  Prcfet  intdrimaire,  gue  la  bien- 
veillance  de  Sa  Majesl6,  ix  qui  nous  devons  les  premiers  moyens 
d'instruction,  complelera  son  ouvrage  en  plagant  une  Acadimic 
dans  le  chef-lieu  de  l'ancienne  Auvergne,  pour  ainsi  dire  la  m6tro- 
pole  des  provinces  environnantes,  par  ses  relations,  son  commerce 
t't  SOS  Etablissements.  Enfin,  il  terniine  par  quelques  considerations 
sur  lespn't  public,  toules  les  nuances  d'opinion  ontdisparu,  les  con- 
tributions  sont  recouvrees  avec  moins  de  frais,  les  lois  sont  ex^cutöes 
avec  zele  et  la  conscriplion  est  fournic  avec  plus  d'ob^issance ;  par- 
tout l'espril  public  est  le  meme,  parce  que  partout  le  respect  et  le 
dövouenient  pour  Sa  Majeste  sont  les  sentiments  qui  animent  les 
ciloyens. 

ifoureux,  Messieurs,  le  Peuple  frangais!  il  vit  sous  le  gouver- 
nement  paternel  d'un  Princc  qui  Elonne  le  monde  par  sa  gloire  et 
ses  con(jueles  et  qui  fait  le  bonhenr  de  la  Patrie  par  l'^clat  de  Sa 
puissanco,  por  la  sagesse  de  ses  lois  et  par  la  beaute  de  son  admi- 
nislration. 

M.  le  President  a  dit  au  nom  du  Co n seil  : 

«  Monsieur  le  Prefet  par  int^rim, 
»  Le  Consoil  general  du  döpartement  du  Puy-de-Döme  appröcio 
infiniment  les  sentiments  que  vous  venez  de  lui  tömoigner.  Je  saisis 
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avec  empressement  cette  oocasion  de  rendre  hommage,  en  son 
nom,  &  ce  zöle  si  soutenu  que  vous  avez  döployö  toute  votre  vie 
dans  les  fonctions  administratives. 

»  Le  Conseil  gen6ral  cherchera  toujours  ä  perp6tuer  cette  heu- 
reuse  harmonie  qui  n'a  cess6  d'exister  entre  la  Pröfecture  et  ceux 
qui  nous  ont  pr6cM6s  dans  l'exercice  de  nos  importantes  fonctions. 

))  Sans  perdre  de  vue,  Messieurs,  que  cette  prosp6rit6  du  Depar- 
tement doit  6tre  notre  premier  but  et  en  möme  temps  le  premier  de 
nos  devoirs,  il  n'est  aucun  des  membres  du  Conseil  qui  ne  soit 
jaloux  de  donner  des  preuves  de  zöle,  de  respect  et  de  dövouement 
au  grand  horame  qui  nous  gouverne,  et  dont  les  conceptions 
chaque  jour  6tonnent  de  plus  en  plus  ses  contemporains,  comme 
elles  feront  dans  les  siöcles  ä  venir  l'admiration  de  la  posteritö.^ 

»  Le  seul  sentiment  penible  que  puisse  öprouver  le  Conseil,  c'est 
d'ßtre  priv6,  dans  le  cours  de  cette  Session,  de  la  pr6sence  de 
M.  Ramond,  que  des  talents  si  supörieurs,  qu*un  zäle  si  ardent  pour 
les  devoirs  de  sa  place,  qu'un  caractere  de  justice  et  de  bienveil- 
lance  si  prononcö  rendent  si  eher  h  tous  ses  administrös. 

»  M.  le  Secr6taire  g6n6ral  de  la  Pr6fecture  vient  de  nous  faire 
le  rapport  le  plus  lumineux  sur  la  Situation  du  Departement.  Le 
Conseil  l'a  entendu  avec  le  plus  vif  int6röt,  il  invite  M.  Moulin 
ä  vouloir  bien  le  d^poser  sur  le  bureau;  il  d6sire  consacrer  ce  rap- 
port dans  ses  procös-verbaux  comme  un  nouveau  t^moignage  des 
talents,  du  zöle  et  des  sollicitudes  constantes  de  ce  fonctionnaire 
pour  la  prosperit6  de  son  pays.  » 

Le  Secretaire  gindral  ayant  döpos6  les  comptes  de  l'administra- 
tion  de  1808,  les  budgets  ou  6tats  que  le  Prüfet  propose  au  Conseil  de 
voter  sur  les  Centimes  additionnels  pour  subvenir  aux  depenses 
variables  administratives  et  judiciaires  du  Departement  pour  la 
präsente  annöe  et  diff6rents  autres  memoires,  M.  lo  Prefet  par 
Interim  s'est  alors  retirö  avec  le  Conseil  de  prdfecture. 

11  est  ensuite  fait  lecture  de  la  correspondance,  le  secrötaire 
donne  notamment  connaissance  au  Conseil  d'une  lettre  du  sieur 
Thiolier,  banquier  ä  Paris,  annongant  sa  nomination  comme 
Conseiller  gcneraL  Plusieurs  membres  r^clament  contre  cette  no- 
mination et  la  discussion  sur  cet  objet  est  renvoyöe  a  la  seance  sui- 
vante. 

12  Jantier  1809.  —  M.  Teyras-Grandval,  membre  sorti  et  re61u, 
a  6t6  introduit,  et  aprös  avoir  pretö  son  serment  il  a  pris  place  dans 
Tassembiee. 

Lecture  a  6te  donn6e  d'une  lettre  de  la  fabrique  de  Veglise  cathe- 
drale  de  Clermont,  expositive  des  besoins  de  cette  6glise,  du 
coüteux  entretien  qu'elle  commando  et  tendant  a  obtenir  du  Conseil 
le  vote  de  quelques  fonds  pour  y  ötre  employös. 

Le  Conseil  vote  4,000  francs  pour  les  frais  d'entretien  et  grosses 
röparations  de  cet  6difice  et  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
faire  plus  pour  le  moment. 

Lecture  est  ögalemenl  donnöe  d'une  lettre  de  la  Commission  des 
hospices. 
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Les  hospices  sont  en  d^ficll  sur  huit  ann^es  de  la  somme  de 
139,223  francs. 

La  discussion  est  ajournöe  ä  une  s6ance  ultörieure. 

Lecture  est  donn^e  au  Conseil  de  l'6tat  des  ddpcnses  cariablcs  de 
1809.  Le  Conseil  ouvre  la  discussion  sur  cet  objet. 

L'abonnenient  dos  frais  d'adrainistration  de  la  Pr6- 

fecture  s'6löve  ä 55.000'    » 

Les  frais  des  bureaux  des  domaines  niontent  ä 3.000    » 

Total 58.000     » 

Le  Conseil  6met  son  vcpu  ponr  que  cette  somme  soit  allou6e. 
Pdpiniercs»  —  Le  Profet  ne  demandant  aucun  credit,  le  Conseil 

öniet  le  vocu  de  voir  l'attention  de  ce  fonctionnaire  portöe  sur  cet 

objet. 
Sous-Pr6fectures    (allocations  pour  abonnement  et 

traitement) 15.600'   » 

Enfants  trouv6s 53.000    » 

Cette  somme  excöde  de  3,000  francs  celle  accordöe  par  le  Goii- 

vernement  pour  1808. 
Le  Conseil  invoque  pour  eux  la  munificence  du  Gouvernement  et 

voudrait  voir  le  crödit  ouvert  pour  1809,  h 63 .000'   » 

Prisons 45.250    » 

Frais  de  la  gendarmerie 8.500    » 

Frais  de  l'ordre  judiciaire 15.670    » 

Fonds  r6serv6s  pour  depenses  imprövues 24.254  25 

Sur  laquelle  le  Prüfet  propose  de  voler  l'emploi  de  4,317  fr.,  dont : 

Pour  traitement  de  l'inspecLeur  des  mines 600  » 

Pour  la  destruction  des  loups 500  » 

Pour  portion  contributive  du  traitement  de  l'inspec- 

teur  des  poids  et  mesures 1 .  217  » 

Secours,  frais  de  route,  mendiants 200  p 

Acquisition  du  buste  de  l'Empereur 1 .200  » 

Pour  le  secours  de  l'ancien  employö  Grenier 600  » 

Tous  les  membres  composant  le  Conseil  se  lövent  simultanömenl 
et  votent  avec  enthousiasme  aux  cris  de  :  Vive  l'Empereur !  la 
somme  proposöe  pour  l'acquisition  du  buste  de  Sa  Majest^.  Le 
Conseil  verra  avec  reconnaissance  le  buste  de  Sa  Majestö  l'Empe- 
reur et  Roi  orner  la  solle  des  söances  du  Conseil  genöral  du  d6- 
parteraent  du  Puy-de-Döme. 

Sur  la  somme  de  19,937  fr.  25  reslöe  libre  pour  les  depenses 
imprevups,  le  Consoil  vote  celle  de  9,500  francs  pour  augmentation 
de  secours  oux  hospices. 

Le  Conseil  ^met  aussi  son  va?n  pour  que  sur  les  mömes  fonds 
reserves  il  soit  payö  A  Marie  Baldran,  veuve  Buraud,  une  somme 
de  600  francs  ä  titre  de  secours  pour  les  ann^es  1808  et  1809,  et  il 
supplie  le  Gouvernement  de  lui  accorder,  ninsi  qu'ä  scs  deux  enfants 
en  bas  «go,  une  pension  annuelle  de  300  francs. 

Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de  la  pr6c6dente  söance. 

13  Janticr  1809.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal  de 
la  söance  de  la  veille. 
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Le  Conseil  a  continu6  Texamen  et  la  discussion  des  ddpenses 
variables  portöes  en  l'ötat  prösentö  par  M.  le  Prüfet,  savoir  : 

Compagnie  de  röserve;  vote  d'un  crödit  de 10.000'  » 

Frais  du  culte ;  vote  d'un  credit  de 7 .951  » 

Maison  de  dötention 57 .594  » 

Döpöt  de  mendicitö 25.808  » 

Pour  röparalions  aux  bätiments  de  la  Cour  d'appel. . .  12.440  » 

Reserve  ou  boni  non  votö . .  2.155  ö 

Lecture  d*une  lettre  de  M.  Thiolier  annongant  sa  nomination 
comme  membre  du  Conseil  gdndral  en  romplaceiiient  de  M.  Chabrol, 
demissionnaire. 

En  röponse  ä  cette  lettre,  le  Conseil  d^cide  l'envoi  d'une  adresse 
au  Ministre  de  Tlntörieur. 

Rapport  de  M.  Gournon,  ingönieur  en  chef,  sur  la  Situation  des 
routes  du  Departement.  —Vote de  1  Centime  1/2  special  pour  l'annöe 
1809.  —  Application  des  3  demi-centimes  aux  routes  de  3*  classe. 

14  Janoier  1809.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  dernifere  s6ance.  —  Nomination  de  deux  Commissions,  Tune 
pour  l'examen  des  comptes  du  Pröfet,  la  seconde  pour  l'ötude  des 
nouveaux  droits  ötablis  sur  les  mns. 

Rapport  de  M.  le  Directeur  des  irapositions  qui  r^clame  un  dägrö- 
rement  touchant  la  communQ  de  Dallet,  basö  sur  ce  que  la  riviere 
d'AUier  a  enlevö  ä  cette  commune  quelques  parcelles  de  son  terri- 
loire.  Le  Conseil  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Rapport  sur  une  demande  de  la  fabrique  de  la  Cathödralc.  (Rejet 
par  suite  d'insuffisance  de  fonds.) 

Communication  au  sujet  de  la  bergerie  de  Saini-Gencst, 

15  Jancier  1809.  •—  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  derniere  seance. 

Lettre  du  Conseil  ä  M.  Lacoste  qui  r6clamait  une  attestation  qui 
etablirait  que  c'est  lui  qui  a  cröe  le  cabinet  d'histoire  naturelle  exis- 
tant  en  cette  ville ;  eile  est  ainsi  congue  : 

«  Le  Conseil  g6n6ral  a  regu,  Monsieur,  in  lettre  c[\ie  vous  lui 
avez  adress6e;  il  a,  dans  les  temps,  appris  avec  satisfaction  que 
vous  aviez  6t6  plac6  au  rang  de  MM.  les  professeurs  du  Lyc6e. 

»  Le  Conseil  sait  que  vous  seul,  Monsieur,  avez  cr66  le  cabinet 
de  min^ralogie  qui  existe  dans  le  Departement ;  il  n'a  pas  oubliö 
que  vous  en  6tes  le  donateur,  c'est  un  temoignage  qu'il  s'empres- 
sera  toujours  ä  vous  rendre. 

))  Le  Conseil  g6n6ral  sait  que  vous  faites  chaque  ann^e  des 
courses  min6ralogiques,  il  verra  avec  plaisir  le  cabinet  du  Departe- 
ment s'enricbir  par  vos  soins  de  nouvelles  substances;  aepuis 
longtemps  votre  zöle  est  connu  du  Conseil ;  il  aura  de  la  satisfaction 
ä  apprendre  que  vos  travaux  sont  recompenses.  )) 
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Rapport  sur  le  comptabilii^  de  M.  le  Pröfet. 

II  en  rösulte   que  les  sommes  mises  ä  sa  disposition  par  le  Mi- 

nistre  s'ölövent  ä 250.906'   » 

Que  Celles  employöes  jusqu'ä  ce  jour  sont  de 223.426  36 

II  reste  en  boni 27 .479  64 

Mais  il  reste  encore  k  payer  pour  döpenses  faites. . .      23.430  29 

II  restera  donc  disponible 4.049  35 

A  guoi,  si  on  ajoute  ce  qui  reste  a  ordonnancer  par 
le  Ministre  pour  complöter  les  döpenses  variables  al- 

louöes  au  budget  de  1807,  s'^levant  ä 10 .  224  83 

Partant  le  boni  sera  de 14.274  18 

Le  Conseil  donne  son  approbation  h  cette  coniptabilite. 

Rapport  sur  l'acquisition  d'un  palais  dpiscopal.  —  Renvoi  ä  la 
prochaine  session. 

16  Jantier  1809,  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal  de 
la  pr6cödente  s^ance. 

Rapport  de  la  Commission  sur  les  tins  (important).  —  Lettre  au 
President  de  la  section  des  Finances. 

Rapport  sur  la  suppression  des  f/ardcs-ports  et  jur6-compteur. 

Voeu  de  voir,  lors  de  la  confection  du  Code  penaly  ajouter  un 
article  autorisant  Vexecution  des  jugenients  criminels  dans  les  com- 
munes  oü  le  crime  aura  6t^  commis,  ou  tout  au  moins  dans  lo 
cheNlieu  de  canton. 

Clöture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1809  (*) 

—  16-M  Fivrier  1810  — 

Prefet:  M.  le  baron  Ramend,  —  President  dor/end'äge:  M.  Ribe- 
rolles.  —  President  diu:  M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Secrdtaire 
elu :  M.  Tach6. 

16  Fecricr  1810,  —  A  onze  heures  du  matin,  les  membres  com- 
posant  le  Conseil  g6n6ral  du  departement  du  Puy-de-Döme,  convo- 
auösen  vertu  du  döcrot  imperial  du  12  janvier  dernier,  par  la  lettre 
de  M.  le  Prefet  qui  leur  a  6t6  individuellement  adress^e  le  22  du 
möme  mois,  se  sont  r6unis  en  l'Hütel  de  la  Pröfecture  et  dans  la 
salle  ordinaire  de  leurs  söances. 

Etaieni  prescnts  :  MM.  Lenormand  de  Flaghac,  Baudet-Lafarge, 
Bravard-Laboisserie,  Burin-des-Roziers,  Mallet-Vandögre,  Teyras- 

(1)  Tenue  en  1810,  le  16  fövrier  et  jours  suivants^en  verlu  du  dteret  imperial  du 
12  janvier  1810. 
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Grandval,  Dulin-Lamothe,  Riberolles  ainö,  Theillot,  Besse,Triozon, 
Andrieux,  Bellein,  Godivel  et  Tach6. 

M.  Riberolles,  doj/en  d'dfjc,  n  pris  la  prösidence,  et  M.  Andrieux,  le 
plus  jeune  des  raembres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrdtaire, 

L'Assembl6e  a  ensuite  61u  presidcnt  M.  Lenormand  de  Flaghac  et 
M.  Tach6,  secrdtaire, 

Le  Prefet  ayant  6t6  prövenu  officiellement  de  lo  Constitution  defi- 
nitive de  TAssembl^,  est  enlr^dansla  salle  des  säances  accompagnä 
du  Secrdtaire  general  et  du  Conseil  de  prefecture, 

Aprös  avoir  pris  place  au  bureau,  en  face  du  Präsident^  il  a  dit : 

«  Messieurs, 

))  Je  me  retrouve  pour  la  quatriöme  fois  au  sein  du  Conseil 
g^n^ral,  et  j'ouvre  sa  Session  avec  l'entifere  confiance  qu'un  examen 
attentif  des  diverses  pieces  qui  seront  inises  sous  ses  yeux  lui  prou- 
vera  les  justes  6gards  que  j'ai  toujours  eus  pour  ses  opinions,  le  soin 
que  j'ai  mis  a  poursuivre  l'effet  de  ses  votes,  Tordre  et  l'^conomie 
que  j'ai  apport^s  dans  les  d^penses,  et  la  r^gularit^  toujours  croissante 
ae  la  marche  d'une  administration  aussi  consid6rable  et  aussi  com- 
pliqu6e. 

»  Mais,  s'il  y  a  eu  des  am^liorations  sensibles  dans  plusieurspar- 
ties  du  Service  public,  je  suis  loin  de  m'en  attribuer  llionneur,  Ce 
n'eüt  pas  616  assez  de  mon  zele,  du  sentiment  de  mes  devoirs,  de 
ma  döference  a  vos  avis  et  notre  commun  attachement  aux  intörets 
de  l'Etat  et  du  Döpartement,  si  un  Gouvernement  qui  peut  tout  et 
qui  voit  tout  n'eüt  feconde  nos  efTorts.  Au  milieu  des  vastes  pens6es 

äui  l'occupent  et  ne  sußisent  pöint  ä  l'absorber,  veillant  aux  moin- 
res  besoins  de  ses  peuples  coinme  aux  hautes  destin6es  de  TEmpirp, 
faisant  raarcherla  l^gislation  de  pair  avec  la  victoire,  etpronongant 
sur  des  intörets  locaux  comrne  sur  le  sort  des  couronnes.  Napo- 
leon donne  ä  l'Europe  des  rois,  k  la  France  des  codes,  des  insti- 
tutions,  des  etablissements,  perfectionne  toutes  les  parties  du  Ser- 
vice public;  en  acc6l6re,  en  surveille  la  marche,  et  agissant  lui-möme 
dans  tous  ses  agents^  no  leur  laisse  que  l'bonneur  de  l'ob^issance 
et  du  dövouement.  » 

II  donne  ensuite  un  aperQu  sur  ses  divers  Services  : 

Contributions.  —  Les  articies  14,  15  et  16  de  la  loi  du  15  janvier 
dernier,  sur  le  budget  de  l'Elat,  prorogent  pour  Texercice  de  1810  les 
contributions  et  les  Centimes  fixes,  variaoles  et  spöciaux  imposös 
Tannöe  pr6c6dente. 

Centimes  facultaiifs.  —  Vous  avez,  dit-il,  Messieurs,  h  proposer 
l'emploi  des  3  Centimes  925  que  vous  avez  votes  en  1809  sur  les 
quatre  Centimes  mis  ä  votre  disposition,  II  ne  parait  pas  possible  de 
faire  face  aux  d6penses  de  Tannöe  courante  sens  augmenter  cette 
allocation.  D'abord,  l'entretien  dela  compagnie  de  röserve  en  absor- 
bera  une  partie  un  peu  plus  forte,  parce  qu'il  s'est  op6r6  une  dimi- 
nution  sensible  dans  lesautres  revenus  sur  lesquels  cet  entretien  se 
fonde.  En  effet,  les  fonds  affect6s  ä  la  compagnieder6servesecom- 
posent  :  1*  du  vingtieme,  tant  des  Centimes  munieipaux  que  des 
autres  revenus  des  commnnes  ;  2*  de  la  somme  votöe  en  suppl6ment 
par  le  Conseil  gönöral.  Mais  les  octrois  des  villes  ont  6prouv6  une 
baisse  sensible.  Ceux  de  Clermont  et  de  Riom  sont  tombös  fort 
au-dessous  du  produit  qu'on  avait  droit  d'en  altendre  en   prenant 
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pour  base  les  baux  ant^rieurs,  et  les  sommes  vot^s  Tannöe  derni^re 
par  le  Conseil  g^nöral  n'ont  pas  suffi  pour  rötablir  la  balance. 

Frais  du  culte.  —  Maison  centrale  de  detention,  —  Depots  de 
niendicilö.  —  Routcs.  —  A  ce  sujet,  il  dit : 

»  La  r^paration  des  grandes  routes  a  ^16  poursuivie  avec  actiTitö. 
Des  fonds  onl  <§tö  plus  particuli^rement  employ^  sur  les  routes  de 
preiniöreclasse,  de  Paris  &  Perpignan  et  de  Lyon  h  La  Rochelle, 
d'un  autre  cötö  la  munificence  du  Gouvernement  a  puissamment 
second^  Textröme  diligence  que  M.  l'Ingt^nieur  en  chei  a  mise  dans 
la  confection  des  plans  et  projets  relalifs  ä  Touverlure  de  la  route 
de  Lyon  ä  Bordeaux.  D6jä  le  chemin  est  termin^  jusques  par  delä 
Laqueuille,  et  dös  ce  printemps  il  viendra  rencontrer  la  route  de 
Toulouse,  prös  deTembranchement  du  Mont-Dore.  Enfin,  durant  la 
campagne  prochaine  los  travaux  seront  dirig^s  jusqu'au  tcrritoire 
de  Bourg-Lastic.  En  raöme  temps,  dans  la  vue  d'acc6l^rer  la  jouis- 
sance  d'une  communication  aussi  importante  pour  le  commerce  de 
ce  Departement,  M.  Tlng^nieur  a  fait  entaraer  le  redressement  des 
cötes  äe  Thiers 

»  De  grands  travaux  ont  d^ja  6te  ex^cut^s  sur  cette  partie  de  la  route 
et  seront  continu^s  avec  activit^  durant  cet  exercice;  les  plans  d*un 
pont  en  bois  a  construire  sur  la  Dore,  en  face  de  Peschaaoires,  sont 
soumis  au  Conseil  des  Pontset  Chauss^os  ;  touten  lait  prösager  la 
prochaine  approbation,  et  j'espere  que  des  fonds  seront  affectes  dans 
le  budget  de  1810  a  une  construction  que  Tinl^röt  du  commerce 
r^clame  si  hautement. 

»Les  routes  de  premiöre  et  deuxieme  classe  seront  bientoten  6lal 
de  bonuB  röparation,  mais  chacun  d^plore  l'^tat  de  d^gradation 
absolue  oü  tombent  les  routes  de  troisiöme  classe,  routes  pour  les- 
quelles  le  Gouvernement  accorde  trös  peu  de  fonds  parce  qu*il  les 
considere  comme  devant  ötre  principaloment  ä  la  Charge  des  depar- 
temenls  auxquels  ces  routes  sont  spöcialement  utiles.  Convaincus 
de  la  n6cessit6  de  les  röparer,  vous  aviez  vote  durant  votre  der ni^re 
Session  un  Centime  et  demi  applicable  k  ce  genre  de  travaux.  Les 
besoins  n'ont  sans  doute  pas  6t6  exprim6s  assez  positivement,  le 
voöu  n'apas6t6  assez  formel  puisqu'il  n'a  point  616  couronne  du 
succös.  II  convient,  Messieurs,  de  prendreen  tresgrande  consid6ra- 
tion  l'etatdeces  routes,  partout  inlerrompues,  de  cos  ponts empörtes 
ou  en  ruine,  de  tant  de  Communications  fermccs  ü  Tagriculturc,  au 
commerce,  u  toutes  les  relations  sociales.  » 

11  termine  enfin  son  discours  par  des  delails  sur  la  Conscription. 
II  explique  notamment  que  la  classe  des  conscrits  de  1810  a  ele 
lev6e  en  1809  et  des  levees  extraordinaires  et  complömentaires  ont 
suivi  de  prös  la  premiere. 

M.  le  President  a  dit  alors  au  nom  du  Conseil : 

«  Monsieur  le  Prüfet, 
«  Le  Conseil  vient  d'entendre  avec  le  plus  vif  interöt  les  Com- 
munications que  vous  venez  de  lui  donner.  Lors  de  sa  deri^* 
Session,  il  6prouva  un  sentiment  bien  penible,  celui  de   ne  ^ 
vous  exprimer  directement  sa  gratitude  personnelle  de  ja  recoi 
sanco  des  citoyens  de  ce  Departement;  In   justice   qui   caractOüi^ 
toutes  vos  actions,  Tinl^röt  paternel   que  vous  porlez  ä   tous  vos 
adniinistres,  vous  sont  une  garantie  bien  süre  de  lour  ven6ration  et 
de  leur  attachement,  mais,  c  est  aux  membrcs  du   Conseil  gen6roI 
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qu'il  apparlient  plus  particuliörement  de  proclamer  les  Etablisse- 
ments precieux  que  nous  devons  au  protecteur  6clair6  des  letties, 
des  sciences  et  des  arts.  A  peine  jouissions-nous  d'une  Ecolc  dr. 
medecine  ^ue  nous  ne  devons  qu'ä  votre  salutaire  influence  que  le 
Lr/ccc  si  vivemenl  d6sir6  par  tous  les  pöres  de  faraille  se  forme  sons 
vos  auspices. 

»  'L'Academie  que  la  ville  de  Clermont  vient  d'obtenir  est  encoro 
un  de  vos  bienfaits,  et  dans  le  temps  möme  de  ces  belies  ci-^ations, 
de  nouvelles  routcs  extrömement  importantes  pour  ce  Departement 
s'ouvrent  pour  l'avantage  du  commerce  et  pour  rendre  plus  faciles 
nos  relations  avec  les  d^partements  qui  nous  environnent.  Ainsi 
donc,  M.  le  Prüfet,  les  grandes  vues  qui  vous  diriffent  tournent 
toutes  ä  l'avantage  du  pays  que  vous  administrez,  l'industrie  de 
loutes  parts  s'anime  sous  vos  regards  vivifiants,  et  nulle  brauche  de 
rette  administration  si  vaste  ne  peut  Echapper  a  votre  surveillance. 
De  dignes  collaboraleurs  que  de  longs  Services  Signalen t  depuis 
longtemps  ä  la  reconnaissance  publique,  secondent  a  l'envi  vos 
g6n6reuses  conceptions.  Le  Conseil  g^nöral,  M.  le  l^-6fet,  ne  forme 
qu'un  voeu^  celui  que  vous  trouviez  dans  les  bönedictions  d'une 
Population  nombreuse  et  sensible,  un  motif  assez  puissant  pour  lui 
consacrer  encore  longtemps  le  genie  tutölaire  qui  ne  s'occupe  que 
de  son  bonheur.  » 

Sur  rinvitation  du  President,  le  Pro  fei  a  d6pos6  sur  le  bureau  le 
budget  ou  <^tat  des  sommes  qu'il  proposo  au  Conseil  de  voter  sur  les 
Centimes  additionnels  pour  subvenir  aux  döptjuses  variables,  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  Departement  pour  cette  annee.  II  a 
egalement  remis  les  comptes  de  son  administration  de  1808. 

Le  Prefet  s'est  ensuite  retire  avec  le  Socrvtatro  (jcneral  et  le  Con- 
seil de  prefeciurc. 

Lecture  fut  faite  des  proces- verbau x  des  Gonseils  d'arrondisse- 
menl. 

Vote  de  la  construction  d'un  pont  de  bois  sur  la  riviere  de  la 
Sioule  aux  environs  de  Chatcauneuf,  dont  les  frais  seraiont  payes 
par  une  r^lribution  siir  les  voyageurs. 

17  Fecrier  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de 
la  prec^dente  seance. 

Vceu  pour  que  les  projets  presentes  dans  la  derniere  session  soient 
adoptes. 

Lecture  d'une  lettre  des  membres  de  X^Fahrique  de  VerjUac  Caihe- 
drale  tendant  a  obtonir  un  secours  de  7,300  francs  des  Conseils 
g6n6raux  du  Puy-de-Döme  et  de  l'Allier. 

Lecture  d'une  lettre  du  Ministre  des  Cultes  portant  envoi  d'un 
lableau  des  depenses  du  culte  dioccsain  pr6scnt6  par  M.  l'Eveque  de 
Clermont. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  renvoyöe  a  la  seance  oü  se  fera 
l'examen  des  sommes  proposöes  pour  les  d^penses  du  culte  port^es 
nu  budget  de  1810. 

Votc  du  Conseil  g(^nöral  pour  pcrmettrc  ä  l'arrondissement  d^ 


428  HISTOIRE   DE  L*ADMINISTRATION   CIVILE 

Thiers  de  s'imposer,  pendant  quatre  ans,  un  Centime  par  franc 
pour  Touverture  de  la  nouvelle  route  du  Puy  ä  Paris,  par  Am- 
bert,  etc. 

Vote  pour  la  continuation  du  redressemeni  du  Cordon  de  Thiers 
et  de  la  construction  d'un  pont  sur  la  riviöre  de  Dore. 

Approbation  du  vote  du  Conseil  d'arrondissement  d'Ambert  de 
l'imposition  d'un  Centime  pour  les  travaux  de  la  route  de  Thiers  ä 
A/nbert  et  pour  des  röparations  ä  effectuer  ä  celle  de  Lyon  ä  Cler^ 
mont. 

Lecture  d'une  lettre-circulaire  du  6  fövrier  1810  sur  le  vote  du 
Conseil  g6n6ral  pour  Tapplication  des  ceniimes  facultatifs. 

Formation  de  trois  commissions  pour  s'occuper  :  1*  de  I'examen 
des  tableaux  des  ddpenses  variables  du  Departement  pendant  1810 
et  des  d^penses  ä  imputer  sur  les  Centimes  facultatifs  ;  2'  de  la  v6ri- 
fication  du  compte  de  1808,  et  3*  de  präsenter  ses  vues  sur  les  objets 
de  bien  public. 

19  Fdorier  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  procäs-verbal  de 
la  derniere  s6ance. 

Rapport  de  la  Commission  du  Bien  public. 

Le  Conseil  6met  le  voeu  pour  la  suppression  des  gardes-ports  6ta- 
blis  sur  la  riviöre  d'Allier  ;  pour  retablissement  de  pdpint^rcs  d'ar- 
bres  fruitiers  et  forestiers  aans  chaque  arrondissement  communal 
et  dans  le  chef-lieu  du  Departement ;  pour  que  les  communes 
rurales  et  celles  dont  la  population  agglomöröe,  reconnue  6tre  de 
deux  mille  ämes  soient  excepl6es  du  droit  d'entree  sur  les  boissons  ; 
que  le  droit  d'entr6e  dans  les  villes  ne  soit  pergu  que  äur  les  bois- 
sons qui  s*y  consomment,  et  enfin  pour  ötablir  aux  entr6es  de  la 
ville  de  Paris  un  droit  proportionnel  sur  les  vins  d'aprös  leur 
qualitö. 

Le  Conseil  6met  anssi  le  vceu  pour  que  la  propriel6  des  Eaux 
thermales  du  Mont-Dore  soit  retiröe  des  mains  du  sieur  Lizet  et 
qu'il  soit  fait  une  adresse  ä  Sa  Majeste. 

Vote  d'une  adresse  de  fölicitations  ä  l'Empereur. 

Nomination  de  deux  commissaires  pour  la  rödaction  des  deux 
adresses  ci-dessus. 

Opinion  du  Conseil  gönöral  sur  la  formation  des  Statuts  des  Com- 
pagnies  d'assurances  dans  les  döpartements  contre  le  ravage  de  la 
gr^le,  etc. 

Vote  de  deux  Centimes  sp6ciaux  pour  6tre  appliqu6s  sur  les  routes 
de  3'  classe. 

Rappel  du  vote  d'un  Centime  par  franc,  pendant  quatre  ans,  ä  sup- 
porter par  l'arrondissement  de  Thiers  pour  la  route  de  Lyon  ä 
Moulins,  par  Ambert,  et  de  celui  d'un  autre  Centime  pour  l'arron- 
dissement d'Ambert,  applicable  ä  la  möme  route. 
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SOFecrier  1810.--  Leclure  et  approbation  du  procäs-verbal  de  la 
pröcödente  söance. 

Rapport  sur  la  compiabiliid  du  Prüfet  pour  l'ann^e  1808. 

Approbation  du  compte. 

Rapport  sur  le  budget  des  d^penses  eariables  administratives  et 
judiciaires  pour  1810,  qui  sont  ainsi  r6gl6es  : 

Chapitre  1".  —  Frais  de  Pröfecture 60.400'   » 

Chapitre  2.  —  Frais  de  Sous-Pr6fectures 15.600    » 

Chapitre  3.  —  D6penses  des  Enfants  trouvös 63.000    » 

Chapitre  4.  —  Articles  1,  2,  3  et  5 50.000    » 

L'article  4  consistait  dans  une  demande  de  credit  pour  frais  d'öta- 
blisseraent  de  la  maison  de  d^tention  et  du  d^p6t  de  mendicil^.  Ces 
maisons  n'6tant  pas  encore  formöes,  la  demande  est  pr6matur6e. 
Chapitre  5.  —  Casernement  et  autres  frais  de  la  gen- 

darmerie 9.862    » 

Chapitre  6.  —  Frais  de  l'administration  judiciaire.. . .     15.670    » 

Chapitre  7.  —  D6penses  impr6vues 3.617    » 

Applicables  : 

Pour  traitement  de  l'inspecteur  des  mines 600    » 

Destruction  des  loups 600    f) 

Ins|3ection  des  poids  et  mesures 1 .217    » 

Frais  de  route  aux  mendiants 300     » 

Secours  ä  la  veuve  Buraud r 300    » 

Secours  au  sieur  Grenier 600    » 

Le  maximum  du  montant  des  Centimes  addiiionnels  imposables 

?our  subvenir  aux  döpenses  variables,  d'aprös  le  titre  7  de  la  loi  du 
Djanvier  1810  est  de 220.774  25 

Les  sommes  ci-dessus  allou6es  par  le  Conseil  s'6lö- 
vent  ä 218.549    » 

et  il  reste  en  boni  disponible  pour  ddpenses  inipHcues.        2.225' 25 

Vote  du  Conseil  g^n^ral  sur  la  seconde  partie  du  budget  dont 
les  ddpenses  sont  payables  sur  les  Centimes  facultatifs» 

Article  1".  —  Bettes  arriör^es Nöant. 

Article  2.  —  Frais  de  la  Compagnie  de  röserve 16.000'  » 

Article  3.  —  Frais  du  culte  dioc6sain 7 . 951  » 

Article  4.  —  Etablissement  de  la  maison  centrale  de 

dötention 57.59i  » 

D6pöt  de  mendicilö 30.248  » 

Total  des  sommes  allou6es 111 .793'  » 

21  Feorier  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  pr^c^dente  s^ance. 

Vote  d*une  pension  de  300  francs  en  faveurdela  rcuce  de  Buraud^ 
arliste  v6t6rinaire,  et  du  paiement  d'un  secours  de  pareille  somme 
pour  les  ann6es  1808,  1809  et  1810. 

Rapport  sur  les  hospiccs  des  enfants  trouces  du  Döpartement. 

Le  Conseil  supplie  le  Gouvernement  d'accorder  des  secours  ä  ces 
hospices  et  particuliörement  ä  Vhospicc  de  Clennont. 
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Rapport  sur  les  chemins  cicinaax.  —  Conslruclion  d'un  pont  sur 
le  ruisseau  de  Beaumont.  Ce  ruisseau  devient  un  torrent  par  la  fönte 
des  neiges  et  occasionne  de  frequcnts  accidenls. 

Rapport  sur  les  6ois.— Vote  pour  que  les  terres  converliesen  bois 
par  seniis  ou  plantations  soieiit  exeiiiptesd'inipositions.  Celles  desti- 
nees  ä  des  taillis  pendant  quinze  ans  et  Celles  pour  les  bois  de  hautes 
futaies  pendant  quarante  ans. 

Rapport  sur  le  traitement  de  Vinspecteur  des  poids  et  mesuves. 

Le  Conseil  r^clame  contre  l'augmentation  de  la  part  conlributivc» 
du  D(^partement  dans  cette  depense. 

Rapport  sur  les  prisons.  —  Vota  du  Conseil  pour  faire  reparer 
les  prisons  de  Clermont  qui  manquent  de  salubrite  et  d  etendue. 

Rapport  sur  Vagriculiure.  —  Vote  du  Conseil  sur  la  destruclion 
des  moineaux. 

22fecrier  1810.  —  Lecturc  et  approbation  du  procte- verbal  de  la 
söance  precedente. 

Adresse  de  felicitations  ä  Sa  Majesie  Imperiale. 

Elle  est  ainsi  congue  : 

«  Sire, 

»  Le  Conseil  general  du  dt^partement  du  Puy-de-Döine  s'eni- 
presse  de  porter  au  pied  du  tröne  de  Votre  Majeste  Imperiale  et 
Royale  Thommage  ao  Tadmiration,  de  l'amour  et  du  respect  des 
habitants  de  ce  Departement.  Ce  n'est  pas  seulement,  Sire,  cette 
longue  Serie  de  travaux  guerriers  et  de  succäs  si  glorieux  donl  la 
France  s'enorgueillit  a  tautet  de  si  justes  titres :  ce  n'est  pas  encore 
seulement  les  grandes  penseespolitiques  qui  distinguent  si  6minem- 
ment  le  rögne  du  höros  que  toules  les  nationspolicöesontd'un  con- 
cert  unanime,  nommc^  le  «  Grand  Napolöon  ».  Ce  ne  sont  pns, 
disons-nous,  ces  seuls  motifs  qui  excitent  les  sentiments  dont  tous 
les  FranQais  s'honorent,  c'est  surtout,  Sire,  cette  pensee  constante, 
c'est  votre  tendre  sollicitude,  pour  toul  ce  qui  constitue  le  bonheur 
pour  augmenter  la  nrosperite  de  tous,  do  cliacun  des  ölements  qui 
composont  la  vraie  l61icit(^. 

»  Sire,  l'Europe  entiere,  rAfriqtie  et  l'Asie,  attestent  ä  la  pos- 
terite  los  hnuts  faits  des  armöes  de  N'otro  Majeste  ;  cliacune  de  ces 
contr6es  est  empreinte  des  traces  de  votre  genie ;  la  P'rance  pn»- 
sente  avec  orgueil  l'immensitö  de  gloire  dont  vous  Tavez  environn^c; 
l'histoirc  s'est  döja  emparee  de  tous  les  faits;  uiais  ce  qu'elle  ne 
pourra  jamais  transmettro  en  son  entier,  ce  sont,  Sire,  ces  senti- 
ments profonds,  ces  temoignages  graves  dans  tous  les  co»urs  fran- 
cais  et  qui  attestent  la  gratitudo,  l'amour  et  l'inviolablo  fid^liU^  de 
tous  les  peuples  soumis  ii  votre  ompire  ;  ce  sont  les  v(pux  sinceres 
de  toute  la  grnncie  nation  pour  que  Votre  Majesie  Imperiale  et 
Royale  puisse  jouir  longtemps  encore  de  tout  le  bonheur  qu'elle  a 
fait  et  de  celui  qu'elle  se  propose  de  faire  a  la  France. 

))  Tels  sont,  Sire,  les  sentiments  que  tous  les  habitants  de  ce 
Departement  s'honorent  de  professer,  sentiments  que  nous  sommes 
glorieux  de  pouvoir  presenter  en  Icur  nom  et  que  nous  supplious 
Votre  Majeste  Imperiale  et  Royale  d'accueillir  avec  bienveillance.  » 
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Adresse  du  Consell  general  ä  Sa  Majestö  Imperiale  relative  aux 
Eatix  thermales  du  Mont-Dore. 

Vote  de  Tacquisilion  d'un  huste  de  l'Empercur,  pour  le  placer 
dans  la  salle  des  s^ances  du  Conseil  g^nöral. 

Clöture  de  la  Session. 


Session  ordinaire  de  1810  (') 

—  3-5  Juillet.  — 

Prefet :  M.  le  baron  Ramend.  —  President  dor/en  d'dge  :  M.  Ri- 
berolles.  —  President  elu  :  M.  Lenormand  de  Flagbac.  -—  Secre- 
taire  elu  :  M.  Tacbe. 

3  Juillet  1810.  —  A  onze  beures  du  matin,  les  membres  compo- 
sant  le  Conseil  genöral  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  convo- 
quös  en  vertu  du  decret  imperial  du  4  mai  1810  par  la  lettre  de 
M.  le  Prefet  qui  leur  a  6tö  individuellement  adressee  le  25  du  möme 
mois,  se  sont  röunis  en  l'bötel  de  la  Prefecture  et  dans  la  salle 
ordinaire  de  leurs  s^ances. 

Etaient  presents  :  MM.  Lenormand  de  P'lagbac,  Baudet-La- 
farge,  Teyras-Grandval,  Mallet-Vundegre,  Mallet-Lavedrine, 
Besse,  Sadourny,  Tbcillot,  RiberoUes,  Madieu,  Bellein,  Triozon, 
Lamy  et  Tacbe. 

M.  RiberoUes,  dor/en  d'dge,  a  pris  la  pr6sidence  et  M.  Triozon, 
le  plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secr^taire. 
L'Assemblee  a  ensuite  elu  prdsident  M.  Lenormand  de  Flagbac  et 
M.  Tacb6  secretaire. 

Le  Pröfet  ayant  6t6  prövenu  oflBciellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  Tasserablöe,  est  entr6  dans  la  salle  des  seances  acconipa- 
gn6  du  Secretaire  general  et  du  Conseil  de  prefecture.  Aprös  avoir 
pris  place  au  Bureau,  en  face  du  President,  il  a  dit : 

«  Messieurs, 

»  Le  döcret  imperial  qui  vous  rassemble  dans  un  moraent  aussi 
rapprocbe  de  celui  de  votre  derniere  Session,  a  visiblement  pour 
objel  de  ramener  ä  leur  epoque  accoutumee  ces  utiles  röunions  oü 
votre  patriotisme  et  vos  lumieres  exercent  avec  un  egal  avantage 
pour  le  Departement  la  surveillance  que  la  loi  appelle  sur  les  Ope- 
rations de  i'Administration  et  l'initiative  au'elle  vous  accorde  pour 
tout  ce  qui  peut  amöliorer  le  sort  de  nos  aaministres. 

»  Le  Gouvernement  tend  incessamment  ä  l'ordre  au  milieu  des 
soUicitudes  qu'excitaient  des  guerres  sans  cesse  renaissanles  ;  il 
maintenait  l'ordre  Interieur  de  la  möme  main  qui  commandait  a  la 
victoire;  et  lorsque  des  circonstances  imp6riouses  ont  apporte  quel- 
(jue  retard  ä  la  convocation  des  corps  cnorges  de  la  diseussion  des 
intörets  publics,  l'inconcevable  activit6  de  la  puissance  conserva- 
tive  de  l'Etat  a  su  remplacer  l'action  reguliere  de  tous  les  ressorts 
politiques,  cr6er  toutes  les  ressources,  obvier  u  tous  les  accidents, 

^i)  TcDoe  en  exc^cution  du  di^cret  imperial  du  4  mai  1810. 
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subvcnir  ä  lous  les  int^röts,  fournir  ä  tous  les  besoins,  soumettre  ^ 
un  ordre  de  plus  en  plus  s6vfere  toutes  les  parties  d'une  administra- 
tion  aussi  compliquöe  qu'immense.  Mais  ce  que  peut  ä  lui  seul  le 
g^nie  qui  pr^side  ä  nos  destin^es,  il  ne  le  veut  (]ue  selon  les  cir- 
constances  gui  döterminent  sa  sagesse,  et  son  intervenlion  toute 
puissante  fait  place  ä  l'action  ordinaire  des  causes  secondes,  quand 
il  s'agit  de  roinener  l'Etat  ä  la  raarche  constitutionnelle  qu'il  lui  a 
trac6e,  ä  robservation  des  regles  en  vertu  desquelles  cbague  auto- 
rit6,  chaque  fonction  concourt,  selon  sa  mesure,  au  maintien  de 
Tordre  et  ä  la  prosp6rit6  de  l'Empire. 

))  Vous  reconnaitrez,  Messieurs,  dans  votre  convocation,  un  des 
effets  de  la  paix  continentale,  et  cette  convocation  vous  procurera 
rinestimable  avantage  de  reunir  en  une  expression  commune  les 
esp6rances  et  les  va?ux  de  tous  ä  l'occasion  du  grand  6v6nement 
qui  fonde  la  tranquillite  du  monde  sur  des  garanties  que  n'avait  pu 
lui  donner  la  victoire.  A  l'aspect  de  la  plus  mömorable  alliance,  le 
zöle  redouble  avec  l'espoir.  Sous  les  auspices  de  Napol^n  et  de 
Marie-Louise  (1),  l'avenir  s'agrandit  a  nos  yeux  reconnaissants,  et 
nos  ca3urs,  animäs  d'une  confiance  nouvelle  dans  les  dcstinöes  de 
l'Empire,  l^guent  h  leur  au^uste  post^ritö  le  sort  de  nos  enfanls. 

»  Un  compte  aduiinistratif  qui  embrasse  un  temps  aussi  court  ne 
peut,  Messieurs,  ofifrir  qu'un  petit  nombre  d'objets  nouveaux  ä  votre 
considöration ;  raais  vous  n'en  appröcierez  pas  moins  Tavantage 
d'une  r^union  qui  appelle  vos  m^dilations  sur  les  affaires  de  ce 
Departement.  De  mon  cote,  je  ne  trouverai  jamais  trop  fröquentes 
les  occasions  de  m'6clairer  de  vos  lumiöres.  En  reconnaissant  en 
vous  des  personnes  qui  ont  d6jä  donn6  a  leur  pays  tant  de  preuves 
de  devouement,  en  revoyant  au  fauteuil  de  la  pr6sidence  un  citoyen 
aui  trouve  pour  la  seconde  fois  dans  vos  sufifrages  1 'expression  de 
1  estime  punlique,  je  me  sens,  Messieurs,  un  nouvel  appui  dans 
mes  laborieuses  fonctions ,  et  je  congois  de  nouvelles  esperances 
pour  la  prosp6rit6  de  cet  intöressant  pays.  » 

)ose  les 
«onseil, 
que  retat  des  pertes  et'  celui  de  la  r6partition  du  fonds  de 
non-valeur  pour  le  möme  exercice.  II  s'exprime  ainsi : 

Contributions  : 

Le  titre  III  de  la  loi  du  20  aoüt  1810  Rxe,  pour  les  contributions 
et  les  Centimes  additionnels  de  1811,  les  m^mcs  sommes  qui  ont  ^tö 
imposees  pour  l'ann^e  1810. 

Frais  du  culie  : 

((  Je  n'ai  rien,  dit  le  rapporteur,  ä  ajouter  aux  motifs  que  je  vous 
ai  d6ja  präsentes  prec6demment  pour  attirer  votre  attention  sur  cet 
imporlant  objet.  » 

Maison  centrale  de  detenüon ;  depöis  de  mendiclU  : 

((  Les  travaux  ä  faire,  dit  le  rapporteur,  pour  l'ötablissement  de 
la  Maison  centrale  se  pröparent.  On  travaiUe  ä  la  r^daction  des 
devis  dötailles  qui  doivent  servir  de  base  aux  adjudications,  et  j'at- 
tends  le  resultat  des  conciliations  entamöos  pour  döterminer  le  prix 

(1)  Fille  ainee  de  Fran^ois  1''*',  cmpereur  d'Autricbe,  n^  en  179t,  imp^ralrice  des 
Frangais  ie  2  avril  1810. 
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des  propri6t6s  particuliferes  dont  cette  entreprise  exige  Tacguisition. 
Les  plans  et  devis  pour  la  formation  du  d^pöt  de  mendicitö  sont 
sous  ies  yeux  du  Ministre  de  Tlntörieur  qui  me  fera,  sous  peu,  con- 
naitre  sa"d6cision.  » 

Eaux  du  Mont-Dore  : 

(c  Vous  aviez  exprimö,  dans  votre  derni^re  Session,  le  voeu  d'ac- 
qu^rir  pour  le  coinpte  du  Departement  la  partie  des  sources  du 
Mont-Dore  que  le  sieur  Lizet  possede.  J'ai  la  salisfaction  de  vous 
annoncer  le  succes  de  ce  voru.  Sa  Majestö,  par  son  d6cret  du 
13  mars  dernier,  a  prononc6  lexpropriation  du  sieur  Lizet  pour 
cause  d'utilite  publique;  inais  quelques  incertitudes  sur  la  mani^re 
d'executer  ce  decret,  relativement  a  Tövaluation  des  sources,  m'ont 
döcidö  a  demander  des  Instructions  au  Ministre  de  l'lnterieur.  » 

Pont  de  la  Dorc  : 

«  Vous  aviez  de  mßme  r6clam6  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Dore.  Cette  deraande  a  616  egalement  accueillie,  et  sous  peu  de 
temps  je  procederai  ü  l'adjudication  des  travaux  de  ce  pont.  » 

Sur  les  rouies  de  troisid/ne  classe  : 

«  Votre  vote  n'a  point  6te  compris  dans  les  lois  qui  ont  autorisö, 
pour  divers  döparteinents,  l'imposition  des  Centimes  speciaux.  » 

Conscription  : 

«  Sa  Majest6  a  signale  par  un  grand  acte  de  clömence  l'epoque 
de  l'alliance  auguste  qui  comble  les  vceux  des  Frangais.  Une  am- 
nistie  g6n6rale  a  6t6  accord6e  aux  döserteurs  et  refractaires  de 
toutes  les  classes.  » 

M.  le  President  a  dit  alors,  au  nom  du  Conseil  : 

((  Monsieur  le  Prefet, 

))  C'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir,  mel6  du  plus  vif  interet, 
que  le  Conseil  du  Departement,  dont  j'ai  l'honneur  d'ötre  l'organe, 
vous  entend  et  vous  revoit  dans  son  sein. 

))  Les  Communications  que  vous  venez  de  lui  faire  developpent 
de  plus  en  plus,  ä  chaque  session,  les  grandes  vues  qui  vous  diri- 
gent,  pour  la  prosp6rii6  de  ce  döpartement  et  pour  Tint^ret  de  vos 
administrös ;  c  est  ä  ces  grandes  vues  d'int6röt  public  que  nous  de- 
vons  le  decret  que  nous  avons  sollicit6  dans  notre  derniöre  session 
et  qui  va  faire  classer  par  la  suite  les  Eaux  du  Mont-Dore  parmi 
les  grands  Etablissements  thermaux  de  l'Empire  frangais.  Depuis 
notre  dernifere  session,  l'installation  de  Y Aauiemle  a  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Clermont,  et  ce  grand  Etablissement  d'Education  publique 
doit  dans  la  suite  procurer  un  grand  lustre  ä  cette  ville  ainsi  qu'ä 
notre  deparlement. 

»  Depuis  notre  derniöre  session,  Monsieur  le  Prüfet,  un  6v6ne- 
ment  de  la  plus  haute  importance  a  eu  lieu,  il  a  comblö  de  joie  tous 
les  citoyens  de  l'Empire  frangais  :  c'est  du  raariage  de  Sa  Majeste 
dont  je  veux  parier.  Les  habitanls  de  ce  Departement  en  ont  senti 
bien  vivement  les  avantages ;  les  membres  du  Conseil  g6n6ral  ici 
r6unis  peuvent  rendre  tEmoignage  de  l'enthousiasme  qu'a  produit 
partout  le  nouveau  sacrifice  de  Sa  Majestö  ä  l'intEret  de  ses  peu- 
ples.  Chacun  s'est  felicitE  de  l'espoir  de  voir  perpEtuer  une  dynastie 
d6jä  devenue  si  chere  aux  Frangais.  Revötus  de  la  confiance  de 
TEmpereur  et  de  celle  de  leurs  concitoyens,  les  membres  du  Conseil 
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göneral,  s'il  leur  eüt  616  permis  de  se  r^unir,  n'eussent  pas  attendu 
ce  nioment  pour  t6moigner  ü  Sa  Majestö  tout  le  bonheur  oue  cette 
nouvelle  avait  r^pandu  dans  son  empire;  le  choix  de  Sa  Alajest^, 
les  qualitös  et  les  verLiis  de  Marie-Louise,  dont  la  renommde  a  dejä 

f»6n6tre  dans  les  depar leinen ts  les  plus  recules,  accroissent  encoi*e 
a  felicil6  publique.  Vous  en  avez  6te  lemoin,  Monsieur  le  Prefet, 
et  c'est  k  vous  qu'il  apparlient  de  rendre  conipte  u  Sa  Majesle  Impe- 
riale et  Royale  de  cet  entbousiasme  gen^ral  et  du  grand  dövouement 
des  habitants  de  ce  pays  au  h6ros  qui  nous  gouverne. 

))  Les  meuibres  au  Conseil  general,  Monsieur  le  Prüfet,  se  plai- 
sent  ä  rendre  honimage  aux  talents  6minents  gui  distinguent  votre 
Administration,  ä  cette  rare  philantbropie  qui  vous  attacbe  si  sin- 
cörement  ä  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bonheur  de  vos  conciloyens, 
ils  voient  avec  le  plus  grand  int6r6t  vos  coop6rateurs,  anim^s  par 
votre  exemple,  vous  seconder  a  l'envi;  anim^s  du  mSme  zfele  dans 
les  fonctions  qui  nous  sont  confiees,  lorsque  le  moment  de  nous 
s^parer  sera  venu,  ce  sera  pour  chacun  de  nous  une  bien  grande 
satisfaction  de  pouvoir  assurer  dans  nos  cantons  respectifs  que 
TAdniinistration  du  Departement  n'est  occup6e  que  de  ses  inlerets 
et  de  sgn  bonheur.  » 

Le  Prüfet  a  ensuite  d6pos6  sur  le  bureau  un  ötat  des  d^penses 
variables  pour  1811,  celui  des  depenses  payables  sur  los  Centimes 
facultatifs,  et  les  com})les  de  son  Administration  de  1809  avec  loutes 
piecos  y  relatives,  puis  s'est  rotirö  avec  le  Sccrctaitr  (jcneral  et  le 
Conseil  de  preß^cturr. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Conseil  vote,  a  l'unRniinite  et 
avec  le  plus  grand  entbousiasme,  une  adresse  de  fclicitations  a 
Sa  Majcstö  rEmpereur  sur  son  mariage  avec  Son  Altesse  Imperiale 
et  Royale  Tarchiduchesse  d'Autriche  Marie-Louise. 
.  Xomination  dune  Commission  pour  la  redaction  de  cette  Adresse 
et  d'une  deputation  de  cinq  membres  pour  en  faire  la  Präsentation. 

Sont  imm^diatement  design^s  :  MM.  de  Flaghac,  Teilhot,  Lavö- 
drine,  Andrieux  et  Tach6. 

Cette  Adresse  est  ainsi  congue  : 

Le  Conseil  gdndral  du  Puyde-Döme  ä  Sa  Majesle 

VEmpereur  et  Roi. 

«  Sire, 

))  De  nombreux  tro[)hees,  d'immcnses  conquötes,  des  victoires 
multi])liees,  out  transmis  jusqu'ä  nous  les  noms  des  h6ros  de  Tanti- 
quite.  Des  iiiilliers  de  siecles  ecoules  n'ont  pu  ensevelir  dans  l'oubli 
dos  teiiips  les  noms  des  logislateurs  et  des  souverains  bienfaiteurs 
de  rhunianito  ;  mais  l'opinion  se  partage  entre  tous  ces  grands 
hommos,  chacun  a  une  ^)urt  söpnree  dans  les  suffrages  des  g6n6ra- 
tions.  II  tHait  röservo  ü\  otre  Majeste  Imperiale  et  Royale  de  röunir 
Ions  los  gonros  de  gloire,  d  etonner,  de  remplir  l'univers,  de  forcer 
radmiration  de  tous  los  peuples. 

))  L(»s  coalilions  d(»s  puissances,  les  dissensions  intestines,  les 
dösordn^s  du  gouvornemeut  avaiont  creuse  un  abime  qui  semblait 
devoir  ongloulir  la  l''runoe;  le  goullre  eternel  dans  lequel  viennent 
successivomont  «'an^anlir  toules  les  nations  elait  ouvert  devant 
nous.  La  force  de  vos  armes  et  surtout  celle  du  gönie  de  Votre  Ma- 
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jest6  ont  dissipd  les  innombrables  cohortes  armöes  contre  nous, 
steint  les  torches  de  la  discorde,  rendu  la  France  ä  sa  gloire,  ra- 
meii6  la  tranquillite  et  le  bonheur  dans  notre  patrie.  Mais,  sire, 
vous  le  saviez,  la  f^licit^  des  nations,  la  prosp^ritö  publique  s'^va- 
nouissent  promptement  si  une  prudente  pr^voyance  n'en  assurait 
la  duröe.  Votre  Majestö  ne  pouvait  confier  la  conservation  de  son 

filus  bei  ouvrage,  le  bonheur  des  peuples,  aux  hasards  du  sort,  ä 
'inconstance  des  hommes,  aux  erreurs,  h  la  fougue  des  passions 
que  vous  avez  si  heureusement  calm^es. 

»  Vous  avez  entendu,  Sire,  les  voeux  de  la  France  entiere,  et  une 
auguste  alliance  est  le  gage  certain  de  la  duröe  de  vos  bienfaits, 
eile  nous  donne  l'espörance  de  voir  continuer  la  race  du  h^ros  que 
l'Europe  adniire  et  pour  le(juel  la  Patrie  unit  le  double  sentiment 
de  Taraour  et  de  la  reconnaissance. 

))  Heureuse  France!  Heureuse  Germanie!  vos  aigles,  unies  par 
les  liens  les  plus  doux,  peuvent  braver  les  eflforts  dösormais  im- 
puissants  du  larouche  l^opard.  La  paix,  ce  premier  besoin  de  l'hu- 
manitö,  luit  aux  yeux  de  tous  les  peuples  de  l'univers,  eile  sera  le 
fruit  d'une  union  sacr6e  de  nos  coeurs  qui,  anticipant  sur  l'avenir, 
voient  d6jä  la  post6rit6  reconnaissante  jouir  du  bonheur  que  vous 
lui  avez  pr6par6. 

»  Nous  avons  parl6,  Sire,  de  reconnaissance  :  les  habitants  de 
votre  döpartement  du  Puy-de-Döme  6taient  impatients  de  döposer 
aux  pieds  du  tröne  de  Votre  Majest6  l'expression  de  ce  sentiment 
röuni  ä  ceux  de  l'Administration,  du  respect,  de  l'amour  et  de  la 
fid6lit6  qu'ils  ont  vou6s  ä  Votre  Majest6  Imperiale  et  Royale,  et  que 
partage  l'auguste  6pouse  qu'elle  s'est  choisie  pour  le  bonheur  de  la 
France. 

))  Vos ßdelcs  Sujets,  les  Membres  du  Conseil  general 

du  Pay-de-Döme.  » 

Lecture  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Nomination  de  trois  Commissions  pour  s'occuper  de  l'examen 
des  diverses  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  g^n^ral  doil  ömettre 
un  voeu. 

Renvoi  ä  la  Commission  du  Bien  public  des  proces- verbau x  des 
Conseils  d'arrondissement  pour  en  faire  un  rapport. 

Invitation  ä  la  Commission  de  reproduire  les  demandes  insör^es 
dans  les  cahiers  de  ses  pr^c^dentes  sessions  qu'elle  croira  utiles  de 
rappeler  dans  le  proces- verbal. 

4  Juillet  1810.  —■  Lecture  et  adoption  du  proc^s-verbal  de  la  pr6- 
c^dente  s^ance. 

Hommage  au  Conseil  d'un  Rapport  de  M.  Bertrand,  inspecteur 
des  Eaux  du  Moni-Dore,  sur  les  propri6t6s  de  ces  Eaux. 

Vote  de  l'insertion  de  ce  Rapport  dans  le  procös-verbal  des  döli- 
börations  du  Conseil.  —  Envoi  dudit  Rapport  k  la  Bibliothöque 
d^partementale  et  de  l'extrait  du  procfes-verbal  ä  M.  Bertrand. 

Approbation  des  Comptes  d'administration  de  M.  le  Prüfet  pour 
l'exercice  1809. 
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Rapport  de  la  Commission  du  Bien  public  sur  la  suppression  des 
gavdcs-povts  et  jures-compieurs  ötablis  sur  la  riviere  d'Allier. 

Rapport  pour  rötablissement  de  pepinieres  d'arbres  fruitiers  et 
forestiers  dans  cbaque  arrondissement  communal  du  Departement, 
DU  au  moins  dans  le  cbef-lieu. 

Vceu  pour  que  toules  plantations  et  semis  soient  encouragds  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  (jue  les  terres  qui  seraient  con verlies 
en  bois,  par  semis  oi:  plantations,  soient  exeniptes  d'impositions  : 
Celles  destin6es  h  des  taillis,  pendant  quinze  ann6es;  et  Celles  pour 
les  bois  de  haute  futaie,  pendant  quarante  ann6es. 

Voou  de  voir  ötablir,  aux  entr6es  de  la  ville  de  Paris,  un  droii 
proporitonnel  sur  les  eins,  d'apres  leur  qualit6. 

Vueu  pour  l'^tablisseraent  d'un  mode  invariable  pour  conslator 
les  d6lits  et  contra ventions  sur  les  tcntos  et  moutemenis  de  hois- 
sons. 

Va3U  pour  la  suppression  de  la  portion  d'amende  accord^e  aux 
employes  pour  chaque  proccs- verbal  de  contra vention. 

Voeu  pour  ralTranchissenient  de  toute  espece  de  droits  sur  le  petit 
vin. 

Vceu  pour  que  le  Gouvernement  fasse  l'acquisilion  des prisons 
de  Thiers,  attendu  que  la  propri^tt^  en  appartient  h  un  particulier 
et  qu'il  est  dans  l'intention  de  donner  une  autre  destination  aux 
batiments  dont  elles  fönt  partie. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Prüfet  a  vouloir  bien  s'occuper  d'6tablir 
un  Systeme  g6n6ral  pour  l'entretien  et  r^parations  a  faire  sur  les 
chemins  cicinaux. 

Le  Conseil  röitere  sa  demande  a  M.  le  Prefet  pour  la  construc- 
tion  d'un  poni  sur  le  ruisseau  de  Beaumont. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Prefet  a  adresscr  aux  Sous-Pröfets  l'ex- 
trait  du  proccs-vcrbal  des  sessions  du  Conseil  en  ce  qui  peut  inte- 
resser leurs  arrondissenionts. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Prüfet  a  faire  examiner  les  demandcs 
formöes  par  les  Conseils  d'arrondissement  pour  pertes  de  bestiaux , 
ri'coUes,  etc. ,  et  y  faire  droit  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition  pour 
cet  objet. 

Le  Conseil  declaro  ne  pouvoireniellre  aucun  voeu  sur  les  demandes 
de  fond;?  pour  construclion  ou  reporations  a  faire  sur  plusieurs 
rouies  et  chemins  cictnan.r,  avnnt  que  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment aient  detormin6  la  quotite  de  fonds  nel'cessairos  aux  travaux 
h  executcr. 

Vote  du  Con^ieil  pour  qu'il  soit  permis  äl'arrondissementdeTbiers 
d'imposor  pcur  1811  le  Centime  par  lui  demande  pour  6tre  applique 
aux  travaux  de  la  route  du  Pur/  ä  /V/ris. 

Rappel  du  vote  du  Conseil  sur  semblable  demande  fournie  par 
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Tarrondissenient  d'Ambert  pour  la  route  de  Thiers  ä  Ambert, 
et  röparation  de  celle  de  Lyon  ä  Clcrmont, 

Emission  du  vcbu  du  Conseil  gönöral  sur  la  deniahde  du  Conseil 
d'arrondisement  de  Riom,  pour  Timposition  de  2  Centimes  addi- 
tionnels  ä  la  contribution  fonci^re  pendant  cinq  ann^cs,  pour  la 
construction  d'un  ponC  sur  la  Sioule ,  aux  abords  de  Chateau- 
neuf. 

Invitation  ü  M.  le  Prüfet  de  charger  l'Ingönieuren  chef  du  Depar- 
tement de  döterminer  oü  doit  etre  place  ledit  pont,  et  de  donner 
de  vis  estimatif  des  ouvrages  u  faire. 

5  Juillet  1810.  —  Leclure  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
pr^cMenle  s6ance. 

Approbation  d'un  projet  de  röpartement  pour  1811,  au  centirtie  le 
franc  de  la  contribution  foncicre  des  cinq  arrondissements,  d'une 
somme  de  3,552  francs,  montant  de  l'imposition  falte  pour  1810,  sur 
des  parties  de  bois  reunies  au  Domaine  national,  qui  ne  doivent 
plus  etre  imposees  dans  les  arrondissements  de  Clermont  et  Issoire 
oü  ils  sont  enclav^s. 

Vote  du  Conseil  sur  les  sommes  proposees  par  le  Pröfet  dans  la 
premiere  partio  du  Budget  de  1811  : 

Frais  de  Pröfecture • 55.000'   » 

Frais    de  voyage  et  de  pension  dos  ölöves  sages- 

femmes 3.312    » 

Le  Conseil  d^cide,  a  cet  6gurd,  de  n'entretenir  quo 

deux  Kleves  ä  la  Maternitö  de  Paris  et  d'oppliquer  le 

montant  des  deux  autres  peiisions  u  Tinstruction  de 

huit  Kleves  a  Clermont. 

Bureau  des  Domaines 3.000    » 

Frais  de  Sons- Pr^feclu res 15  600    » 

Enfants  trouvös 63.000    » 

Prisons 48.900    » 

Maisons  de  delention  et  du  depöt  de  mendicite »        » 

Ces  Etablissements  n'etant  pas    encore  formös,  le 

Conseil  d^cide  de  ne  rien  allouer  cetle  annee,  con- 

trairement  aux  conclusions  du  rapport  du  Prefet   qui 

r^clamait  10,000  francs. 

Service  de  la  chnine 1 . 500    » 

Frais  de  casernement  de  la  (iendarmerie 9.862     » 

Ordre  judiciuire 15 . 665    » 

D6penses  impr6vues. . 3.617    » 

Total 219.456'   » 

Les  7  Centimes  3/4  du  principal  des  contribulions 
fonciere  et  personnelle,  aftectes  aux  dcpenscs  curia- 
b/es,  montent  a 220.774  25 

II  resto  applicable  aux  dcpenscs  iniprccucs^  commo 
boni,  une  somme  de 1 .318'  25 
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Le  Conseil  6met  le  voeu  pour  que  les  300  francs  de  sccotirs  accor- 
d6s  ä  la  ceuce  Durand  lui  soient  payes  pour  les  exercices  de  1810  et 
1811,  et  que  le  Ministre  de  l'Int^rieur  lui  fasse  d6livrer  le  brevet  de 
cette  pension. 

Vote  du  Conseil  pour  les  somines  inipos^es  par  M.  le  Prüfet  dans 

la  deuxiöme  partie  du  Budgot  de  1811: 

Delte  arri6r(^e Memoire. 

Frais  de  la  Compagnie  de  r^serve 13.000  » 

Culte  dioc^sain 10.000  n 

Maison  centrale  de  d^tention 14 . 608  » 

D^pöt  de  mendicit^ 27  097  » 

Röparations  a  faire  ä  la  route  du  Mont-Dore 5.000  » 

Rachat  des  Eaux  thermales  du  Mont-Dore 29.999      50 

Total 99.704      50 

formant  les  3  Centimes  1/2  facultntifs  vot6s  par  le  Ck)nseil  au  lieu 
de  4  Centimes  proposes  par  le  Prüfet. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Prüfet  ä  appliquer  au  rachat  des  Eaux  du 
Mont-Dore,  en  cas  d'insuffisance  de  la  sonime  de  29,999  fr.  50  ci- 
dessus  6nonc^e,  celle  de  14,243  fr.  50  c.  qu*il  a  votee  en  1807  pour 
1808  et  qui  doit  ^tre  disponible  (1). 

Approbation  dutableau  de  r^partement  de  la  conirihutlonfonciere 
de  1811  entre  les  cinq  arrondissenients.  Meme  approbation  de  celle 
personnelle  et  mohilierc. 

Rapport  du  vote  du  Conseil  g6n6ral  pour  l'acquisition  du  huste 
de  VEmpereur. 

Invitation  k  M.  le  Prüfet  de  vouloir  s'occuper  de  l'adjudication  des 
travaux  h  faire  dans  la  salle  des  sdances  du  Conseil  gendral. 

Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal  de  la  s^ance. 

Clöture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1811  (*' 

—  15-19  Aoül.  — 

Prcfet :  M.  le  baron  Ramend.  —  President  doyen  d'dge :  M.  Ribe- 
rolles.  —  President  elu  :  M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Sccrdtaire 
^lu :  M.  Tach6. 

^.>  Ao(U  1811,  —  A  midi,  les  membres  composant  le  Cons?eil 
g(5in6ral  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  convoquös  en  vertu  du 
d(^cret  imperial  du  3  juillet,  nar  la  letlre  qui  a  6t6  adrcss^eä  chacun 
d'eux  par  M.  le  Prefet,  le  12  du  meme  mois,  se  sont  röunis  en 
THötei  de  la  Prefecturc  et  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  söances. 

(1)  Uoe  Dote  de  la  Prt^feclure  meulionne  que  cette  somme  de  14^243  fr.  50  D*a  (kis 
h\t  alloute  par  le  Gouveroement. 
(±)  Ouverte  en  ex^culion  du  d^cret  imperial  du  3  juillet  1811. 
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Oni  6id  prdsents :  MM.  Lenormand  de  Flaghac ,  Grangier  de 
Lamothe,  Mallet  de  Vandögre,  Burin  des  Roziers,  Baudet-Lafarge, 
Dulin-Lamothe,  Bravard-Laboisserie,  RiberoUes,  Besse,  Teilhot, 
Andrieux,  Triozon,  Lamv,  Bellein  et  Tach6. 

M.  RiberoUes,  dor/cn  ctdge,  a  pris  la  prösidence,  et  M.  Andrieux, 
le  plus  jeune  des  liiembres ,  a  rempli  les  fonctions  de  secr6taire. 

L'assemblöe  a  ensuite  6lu  pvHident  M.  Lenormand  de  Flaghac, 
et  M.  Tachö,  secr^taire. 

Le  Prüfet  ayant  etö  prövenu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  l'assemblöe,  est  entrö  dons  la  salledes  sdances  accorapagnö 
du  Sccrciairc  generale  du  Coiiscll  de  prefcdure  et  de  M.  le  Soiis- 
Prefei  de  l'arrondisseraent  de  Glermont. 

Aprös  avoir  pris  place  au  bureau  et  en  face  le  prdsident  il  a  dit : 

«  Messieurs, 

»  Le  döcret  qui  vous  anpeile  fait  participer  pour  la  premiöre  fois 
les  Conseils  g6n6raux  des  Departements  ä  la  cölöbration  de  Tune 
de  nos  fötes  les  plus  solennelles  :  et  votre  röunion  ajoute  ä  l'^clat 
d'un  jour  consacr6  au  h^ros  qui,  apr^s  avoir  fixö  les  dcstins  de  la 
France,  donne  ä  radministralion  de  son  vaste  empire  cette  im- 
pulsion  rapide  et  vigoureuse  dont  toutes  les  affaires  du  continent 
reconnaissent  la  puissance. 

))  Sous  les  auspices  de  Nupolöon,  vous  reprenez  les  travaux  dont 
il  a  d6termin6  la  nature  et  limit6  l'ötendue  ;  et  vos  rogards,  appel6s 
plus  particuliferement  aujourd'hui  vers  l'augusle  origine  des  pou- 
voirs  qui  vous  sont  döpartis,  s'arrötent  avec  ^tonnement  et  respect 
sur  Timposant  spectacle  que  präsente  1  etablissement  d'une  monar- 
chie  apaisant,  dös  sa  naissance,  les  discordes  dont  notre  Patrie  fut 
.döchiree;  s'affermissant  de  tous  les  vains  efforts  dirig^s  contre 
eile;  s'agrandissant  avec  une  rapiditö  dont  il  n'y  a  d'exemples 
que  dans  les  temps  höroiques  et  dont  les  temps  hörolques  n'offrent 
point  d'exemples ;  s'agrandissant  au  milieu  de  peuples  6gaux  en 
civilisation  ;  profitant  de  cette  civilisation  möme  pour  am^liorer 
toutes  les  institutions;  et  plus  heureux,  enfin,  que  la  raonarchie 
d'Alexandre,  s'appuyant  sur  la  föconditö  de  la  couche  royale  et 
offrant  ä  nos  justes  esp6rances  l'enfant  (1)  qui  le  röalisera  en 
niaintenant  dans  leurs  splendeurs  les  glorieuses  creations  de  son 
pöre. 

c(  De  ce  haut  point  de  vue,  vous  descendrez  sans  decouragement  ä 
laconsidöration  du  rang  que  vous  occupez  dans  l'organisation  poli- 
tique.  Vos  fonctions,  Messieurs,  pour  etre  subordonnees  au  grand 
ensemble  de  l'administration  de  l'Empire,  n'en  ont  ni  moins  d'im- 
porlance  ni  moins  d'utilite.  Toul  se  tienl,  et  de  la  circonference  au 
centre,  c'est  un  echange  continuel  de  pensees  et  d'actions  tendantes 
ä  l'ordre  et  ä  la  prosperite  publiques:  par  vous,  je  distribue  equita- 
blement,  entre  nos  administres,  le  poids  des  charges  communes; 
par  vous,  l'oeil  du  Gouvernement  est  appele  sur  les  besoins  des 
gouvernes.  Utile  et  noble  intervention,  dont  ce  Departement  a  plus 
d'une  fois  eprouvö  les  avantages.  Serait-il  besoin  de  redire  ce  qu'il 
vous  doit  et  d'enumörer  les  circonstances  oü  votre  voix  s'est  fait 
entendre  jusques  au  trone?  Par  vous,  Messieurs,  le  Puy-de-Döme 
a  participe  aux  institutions,  aux  etablissements  que  la  munificence 
imperiale  accorde  aux  voeux  du  Departement.  C'est  u  vous  que 
la  ville  de  Glermont  est  redevable  d'un  Lijcce  actuellement  floris- 

(1)  Le  Roi  de  Rome,  n^  aux  Tuilerics,  le  20  mars  1811. 
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sant,  et  d'une  ^Academie  qui  recevra  sans  doute  de  nouvelles 
extensions.  Vous  avez  demande  l'ouverturo  d'une  route  de  pre- 
miöre  importance:  vous  l'avez  obtenue.  D'autres  routes,  röclamees 
par  les  arrondissements  de  Riom,  d'Ambert,  de  Thiers,  d'Issoire, 
vont  s'ouvrir  aux  speculations  du  commerce  que  vous  avez  prot^ge. 
Le  Gouvernement  jette  cnfin  un  regard  sur  ces  prisons  dont  le 
delabrement  et  rinsalubrilö  etaient  depuis  longtemps  l'objet  de 
vos  justes  reclamations.  L'Etnblissement  informe  du  Mont-Dot-e 
a  excite  votre  sollicitude,  et  Texpropriation  decretee  ouvre  aujour- 
d'hui  un  vaste  champ  aux  projets  d'amelioration  que  vos  votes 
ont  encourag^s.  Vous  ne  vous  lasserez  point,  Messieurs,  et  cer- 
tains  egalement  de  la  reconnaissance  de  vos  concilovens  et  de 
Celle  du  Gouvernement,  vous  continuerez  ä  eclairer  VAdminis- 
tration  par  ces  deliberations  oü  Tamour  du  bien  public,  uni  aux 
connaissances  locales,  ne  cessent  d'ofTrir  des  vues  a  utilite  qui  ont 
ete  plus  d'une  fois  consacrees  par  l'adoption  de  l'aulorite  souve- 
raine.  )) 

II  donnö  ensuite  un  apergu  sur  les  differents  Services  et  de- 
pose  les  comples  d'administration  ;  il  fait  remarquer  Ä  cet  egard 
que  le  fonds  do  non-raleur  se  divise  actuellement  en  trois  parts. 
«  J'ai,  dit-il,la  disposition  de  la  premiere;  la  deuxiöme  est  repartie 
par  le  Ministre  des  Finances  ;  la  troisifeme  est  dans  les  atlribu- 
tions  du  Ministre  de  l'Interieur.  » 

Sur  les  frais  du  cultc.  —  II  proposo  une  augmentation  du  traite- 
ment  de  l'Evöque  et  il  pense  qu'il  ne  serait  pas  moins  conve- 
nable  de  disposer  d'une  somme  süffisante  pour  l'achat  et  l'ameuble- 
blement  d'un  palais  öpiscopal. 

Sur  la  Compagnic  de  reserte.  —  L'allocation  devra  etre  elevee  en 
raison,  d'abord,  del'armement  de  la  Compagnie,  qui  a  besoin  d'ötre 
renouvel(^;  ensuite  on  loue  chärement  les  lits  des  soldats  et  il  est 
clair  qu'en  acheter  une  fois  pour  toutes  prepare  pour  l'avenir  une 
economie  trös  reelle. 

Sur  le  huste  de  VEmpercur.  —  Les  ouvrages  que  la  manufacture 
de  Carrare  livrait  pour  le  prix  de  1,200  francs  ,  montant  du 
vote  du  Conseil,  n'etaient  pas  de  dimensions  süffisantes.  Aussi, 
le  directeur  de  la  manufacture  m'ayant  adressö  un  buste  plus 
important,  dont  le  prix  est  de  2,000  francs  ,  je  crois  aller  au-devant 
de  vos  d^sirs  en  vous  proposant  delever  votre  vote  ä  cette 
somme. 

Sur  le  ddpöt  de  mendicite.  —  La  decision  est  retardee  ä  cause 
de  la  compelilion  des  deux  villes  de  Clermont  et  Riom  qui  de- 
sirent  l'une  et  Tautre  cet  important  Etablissement. 

Sur  le  cadastrc,  —  L'activitö  du  travail  augmente  avec  Texpe- 
rience  des  agents. 

Sur  les  Enux  du  Mont-Dorc.  —  Un  decret  du  13  mars  1810  a 
dispose  des  Eaux  du  Mont-Dore  pour  cause  d'utilitc  publique. 

Un  decret  du  23  septembre  suivant  a  rejel6  l'opposition  formee 
par  le  possesseur  conlre  TexEcution  du  promier. 

L'estimation  a  ete  falle  suivant  les  formes  prescrites«?  par  la  loi  du 
15  se  tembrel807,  les  experts  Tont  portöe  u  24,549  fr.  37,  c'est-a- 
dire  d  15,549  fr.  37  au-dessus  du  prix  de  la  vente  consenti  en  Tan  X. 

Cette  expcrtise  est  soumise  ä  l'approbation  de  l'autorite  compe- 
tente. 
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Sur  lo  poni  de  la  Dore.  —  Les  plans  et  devis  ont  etö  approuves, 
Tadjudication  en  est  faite  inoyennant  203,500  francs.  Les  mali^riaux 
sont  remis  en  partie,  et  les  fonds  mis  h  ma  disposition  pour  cet 
objet  s'6lövent  d6ja  ä  la  somme  de  118,775  fr.  26. 

Sur  les  routos,  —  Nous  eniploicrons,  cette  annoe,  75,000  francs  a 
la  reparation  do  la  route  de  Paris  ä  Perpignan;  mais  cette  roiite 
n'est  pas  encore  entiörement  ouverte  dans  les  döparlements  do  la 
Lozere  et  de  l'Aveyron. 

La  belle  route  de  Lvon  ä  Bordeaux  sera  bientöt  terminöe ;  en  co 
qui  nous  concerne,  ello  est  ouverte  jusqu'au  Chavanon. 

Enfin,  le  döcret  du  20  juin  1810  a  consacre  la  sage  et  judicieuse 
dölib^ration  par  laquelle  vous  avez  votö  des  fonds  })our  la  reparation 
et  l'ouverture  des  routes  de  Glermont  ä  Orl(>ans  et  a  Montbrison,  de 
Moulins  au  Puy  et  d'Issoire  a  la  Ghaise-Dieu. 

Sur  les  Haras.  —  II  sollicite  l'etablissonient  d'un  depot  d  otalons  et 
voudrait  trouver  dans  les  campagnes  voisines  de  Glermont  de  belles 
6curies,  un  logement  commode  pour  les  employös  et  des  fourrages. 

Sur  la  conscription.  —  L'amnistie  a  tHe  accdrdee  par  Sa  Majestö 
ä  l'occasion  de  son  socond  mariage  aux  dosurteurs  et  refractaires. 

Sur  l'esprit  public.  —  Vous  avez  vu,  dit-il,  le  peuple  egar6  durant 
la  Revolution  sur  ses  interels  les  plus  chers,  prendre  l'anarchie 
pour  la  Liberte  et  chercher  la  fortuno  dans  la  violation  de  la 
j)roprieie.  Victime  de  sos  exces,  il  a  senti  obscurement,  mais  enfin 
il  a  senti  le  besoin  de  romplacer  des  milliers  de  tyrans  par  un 
maitre  soumis  et  fidele  a  celui  que  les  destinees  de  la  France  lui 
röservaient,  il  est  rentre  sans  peine  dans  ses  anliques  habitudes 
d'ordre  et  de  respect  dos  lois.  Go  penchant  naturel  et  conslant  des 
bomraes  ä  la  Subordination  qui  fonde  et  conserve  les  socicHös  s'est 
affermi  de  l'experience  du  passe  et  puise  do  nouvelles  forces  dans 
le  respect  qu'inspire  la  main  i)uissante  qui  nous  dispense  les  bien- 
faits  cle  l'ordre  et  de  la  [laix.  Vous  savezcombien  ce  peuple,  naguöre 
si  inquiet,  est  aujourdnui.  docile.  Les  troubles  j)articuliers,  autre- 
fois  fr^quents,  sont  maintonant  inconnus  et  la  force  publique,  sou- 
vent  brav^eavant  la  Revolution,  memo  dans  les  partjes  reculeos  de 
ce  Departement,  n'a  plus  besoin  de  proteger  l'execution  dos  lois. 
Les  contributions  se  lövent  aisement;  elles  sont  acquittees  avec 
ponctualite  et  la  modique  somme  a  laquelle  s'elevent  les  frais  faits 
par  les  percepteurs  n'(*st  de  nulle  consideralion  eu  egard  ä  la  qua- 
lite  de  l'impöt.  Le  Peuple  sent  sa  tranquillite,  la  süreto  dont  il 
jouit  ä  Tombro  des  lois  et  sous  l'^gide  de  celui  qui  a  fait  de  leur 
amelioration  la  plus  importante  anaire  de  son  regne. 

Toutes  les  pensiVs  s'elevent  vers  Napoleon,  parce  que  de  lui 
derivent  tous  les  biens,  parce  qu'en  lui  sont  toutos  les  garanties; 
maisc'est  dans  les  classes  oü  le  jugement  est  perfoctionne  par  l'ins- 
truction  que  ces  mömes  ponsees  acquierent  toute  leur  force  et  leur 
etendue  ;  c'est  dans  vos  cmurs,  Messieurs,  et  dans  ceux  de  vos 
pareils  que  sont  dignement  apprecies,  les  titres  d'uu  gouvernement 
reparateur  a  la  reconnaissance  publique,  et  quand  il  remplit  le 
monde  de  sa  gloire  et  la  France  de  ses  bienfaits,  c'ost  dans  vos 
exemples  que  vos  conciloyeus  puisent  de  nouveaux  motifs  de  de- 
vouement  a  TlMuporeur,  et  c'est  dans  vos  acclamations  ([ue  je 
trouve  l'expression  dos  va'ux  qu'ils  formen t  pour  son  auguste 
famille. 

Le  tableau  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous   prösenter  des  affaires 
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du  Departement  et  les  comptes  qui  vous  sontsoumis,  vous  convain- 
cront,  j'espöre,  Messieurs,  de  la  regularite  et  de  Taclivite  de  mon 
adniinistration. 

J'appelle  avec  confiance  sur  mes  travaux  et  les  principes  qui  les 
dirigenl  l'opil  eclair6  du  corps  respectable  auquel  une  partie 
importante  des  fonctions  administratives  est  confiee.  Autant 
l'homme  public  doit  se  mettre  au-dessus  des  jugements  aveugles  et 
pr^cipites  que  dictent  tantöt  l'ignorance  et  tantot  Tinteröt  parti- 
culier,  autant  il  ambitionne  le  suffrage  des  personnes  que  leurs 
lumiöres  et  leur  position  mettent  a  portee  d'apprecier  avec  justesse 
la  morche  des  grandes  affaires  et  les  froissements  qu'entraine  ine- 
vitablement  l'application  des  lois  genörales  auxquelles  l'Adminis- 
tration  est  soumise. 

J'aime  ä  retrouver  les  iuges  naturels  de  mes  efforts  constants 
pour  le  bien,  dans  les  collaborateurs  dont  j'ai  eu  tant  de  fois  occa- 
sion  de  reconnaitre  les  talents,  d'6prouver  la  bienveillance  et  d'ho- 
norer  le  caract^re. 

C'est,  Messieurs,  une  satisfaction  v^ritoble  pour  moi  et  un  grand 
dödommagement  aux  soucis  de  ma  place  que  de  me  retrouver  au 
nülieu  de  vous,  de  profiter  de  vos  avis,  de  rendre  Hommage  ä  volre 
zele,  de  reconnaitre  aujourd'hui,  dans  le  choix  que  vous  venez  de 
faire,  des  personnes  aussi  honoröes  dans  le  Departement  que  cheres 
a  leurs  coU^gues  et  ä  moi,  et  de  feliciter  votre  President  non 
seulement  des  suffrages  qui  Tont  portö  au  fauteuil,  mais  encore  du 
titre  (ju'il  a  röcemraent  obtenu  du  Gouvernement  alten tif  ä  elever 
dans  l'opinion  l(?s  citoyens  qui  donnent  ä  l'Etat  la  garantie  de  la 
fortune,  des  talents  et  de  la  considöration  publique. 

Le  President  a  röpondu  au  nom  du  Conseil  : 

«  Messieurs, 

))  Si  cbaque  annöe  qui  s'ecoule  voit  accroitre  la  prosp6rit6  de 
TEmpire,  l'annee  1811  devient  une  öpoque  bien  m6morable  pour  le 
bonheur  des  Frangais,  et  peut-etre  pour  le  bonheurdu  monde;  eile 
a  vu  naitre  l'heritier  du  lieros  ä  qui  la  France  doit  sa  regöneration 
et  ce  grand  ascendant  politique  que  Napoleon  seul  pouvait  lui  pro- 
curer  :  le  Roi  de  Rome  forme  un  jour  par  son  pere  dans  l'art  de 
r6gner,  ayant  sous  les  yeux  les  grands  6venements  d'un  rfegne  aussi 
illustre,  ne  peut  manquer  de  devenir  un  tres  grand  prince ;  que  cet 
espoir  est  consolant,  Messieurs,  pour  ceux  qui  ont  travers6  la  Re- 
volution et  qui  portent  leurs  vcnux  pour  le  bonheur  de  la  France 
dans  l'avenir. 

w  L'Angleterre  a  dil  en  ressentir  une  secousse  terrible,  forcöo 
sous  peu  ä  renoncer  a  ses  projels  giganicsqucs,  eile  sera  trop  heu- 
reuse  de  pouvoir  se  ratlacher  conime  les  au  tres  Etats  de  l'Europe  au 
fil  qui  doit  les  concorder. 


gran( 

plus  petits  details  de  l'administration  de  son  Empi 

marcne,  tout  se  succede,  l'Administration  partout  montre  ce  zele 

que  TEmpereur  a  droit  d'attondre  de  son  choix  toujours  edaire ; 

la  fixite  du  Gouvernement  rend  chaque  jour  les  Administralions 

plus  chöros  aux  administres. 

»  Nous  avons  dans  notre  Departement,  Messieurs,  Tavantage  de 
voir  que  le  Gouvernement  seconde  nos  voeux  en  nous  laissant  une 
administration  recommandable  dont  le  chef  est  en  possession  de  la 
confiance  comme  de  l'amour  des  administres,   l'Empereur  ayanl 
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Toulu  cette  annöe  donner  une  marche  plus  facilo  aux  rouages 
rAdministration,  le  Departement  a  du    voir  avec  satisfaction  c 


de 
que 
son  choix  pour  le  nouveau  membre  est  tombe  sur  un  de  nos  compa- 
triotes,  que  ses  qualit^s  personnelles  nous  rendent  eher,  et  qui 
nous  rappellera  sans  cesse  dans  »a  personne  un  de  nos  conciloyens 
les  plus  estimables  et  des  plus  g6n6ralement  chäris. 

»  Dans  les  cbangenients  fails  cette  annee  dans  Tordre  judiciaire, 
le  d^partement  du  Puy-de-Döme  a  aussi  eu  la  satisfaction  d'y  voir 
etablir  une  Cour  Imperiale  et  une  seconde  section  dans  le  Trinunal 
du  chef-lieu  et  de  conserver  partout  ses  Tribunaux  de  premiere  ins- 
lance  et  les  ma^istrats  qui  les  coinposaient,  aussi  vous  le  savez, 
Messieurs,  et  je  me  trouve  bien  lionor^  d'etre  en  ce  moment 
l'organe  du  Conseil  gen6ral,  il  n'est  point  de  Departement  plus 
sincörement  devou6  a  Sa  Majestö  et  plus  confiant  dans  les  raemtres 
qui  composent  son  Administration.  )) 

Sur  l'invitation  du  President,  le  Prefrt  depose  son  discours  et  le 
rapport  de  son  administration  pour  1810;  il  depose  ausi  le  hudgei 
de  1812  et  se  retire  avec  le  cortöge  qui  l'avait  accompagne. 

Un  membre  ayant  annonce  qu'un  huste  en  marbre  de  Carrore  de 
S.  M.  l'Empereur  a  ete  envoyö  k  la  Prefecture  pour  6tre  presenle 
au  Conseil  göneral,  rasseinblee  se  leve  avec  le  plus  grand  enlhou- 
siasme,  se  rend  alors  dans  la  salle  oü  est  döpose  ce  buste  et  en 
ordonne  le  tran§port  et  le  placement  dans  la  salle  de  ses  SL»;jnces. 

Le  Conseil  vote  une  somme  de  2,400  francs  pour  6tre  employee 
aux  frais  d'achat,  transport  et  posage  du  buste  de  l'Empereur. 

Le  Conseil  s'estajournö  au  17,  a  huit  heures  du  matin. 

17  aoul  1811.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
derniöre  seance. 

Nomination  d'une  Gommission  de  trois  membres  pour  l'exaraen 
du  compie  de  1810. 

Observationssur  le  classement  de  la  Prefeeture  : 

«  La  ville  imperiale  de  Clermont,  ancienne  capitale  de  l'Auver- 
gne,  est  la  vin^j^t-troisiöme  ville  de  la  France  proprement  dite  et  la 
trente-deuxieme  de  l'Empire  en  comptant  Rome,  Amsterdam, 
Genes,  Livourne,  etc.,  dans  le  nombre  des  bonnes  villes  de  Sa 
Majeslee.  Elle  est  loin  d'ötre  au  dernier  rang,  dix-sept  de  ces  villes 
lui  sont  inferieures  en  population. 

»  Elle  renferme  un  Evöche,  une  Academie,  un  Lycöe  ;  eile  est 
le  siege  de  la  senatorerie  dont  le  Titre  est  ä  Riom.  La  ville  de 
Riom,  Oll  la  Cour  imperiale  est  etoblie,  n'est  que  la  seconde  de  ce 
Departement  dont  Clermont  est  la  premiere.  L'importance  du  D«'- 
parlemenl  ajoute  a  cellede  la  ville  cauitale  et  figure  entre  les  plus 
considerables  de  l'Empire;  dans  Tordre  de  la  population  il  est  le 
onzieme,  pour  les  contributions  le  trente  et  unieme;  le  contingent 
de  la  conscription  est  de  1,677  hommes  pour  une  levee  de  120,000 
hommes. 

»  C'est  donc  pnr  une  erreur  manifeste  que  le  döpartenient  du 
Puy-de-Döme  est  renvoye  ä  la  quatrieme  et  tlerniere  classe  des 
prefectures.  » 
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Vote  de  1  Centime  pour  les  travaux  des  routes  de  Thiers  a  Marin - 
gues  et  pendant  deux  ans.  (Arrondissement  de  Thiers.) 

Vote  de  2  Centimes  pendant  cinq  ans  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Sioule.  (Arrondissement  de  Riom.) 

Va*u  pour  la  propagation  de  la  taccine, 

Vote  de  l'acquisition  d'un  palais  äpiscopal  h  Clermont.  La  discus- 
sion  sur  les  moyens  de  faire  des  fonds  pour  cet  objet  etant  renvoyte 
lors  de  lexamen  du  budget  des  d^penses  variables. 

Vote  d'un  depöt  de  cacalerie  ä  Montferrand. 

Plaintes  sur  la  Situation  miserable  du  döpartement  du  Puy-de- 
Dome  ;  la  Stagnation  du  commerce,  les  impöts  sur  les  vins,  exces- 
sifs  pour  ce  pays,  comj^arativement  aux  autres  vignobles.  Les 
entraves  sans  nonibre  arbitrairement  appliquöes  a  cette  perceptiou 
en  rendent  la  vente  diflicile  et  l'exportation  presque  impossible.  Les 
ravages  repötes  sur  nos  recoltes,  depuis  plusieurs  annees,  par  la 
gelee,  la  grdle  et  les  inondations,  la  nullite  presque  absolue  de  tous 
moyens  d  importation  du  numöraire,  ont  rompu  toute  balance.  Ces 
maüx  sont  ü  la  veille  de  jeter  ce  Departement  dans  Tctat  le  plus 
deplorable. 

Vote  pour  modifier  les  droits  sur  les  boissons, 

Etnpietations  sur  les  chemins  üicinaux. 

Vote  pour  que  le  Code  rural  soit  niis  en  activitö. 

18  aoüt  1821.  —  Lee t uro  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 

pr^cödente  seance. 

Adoption  du  compte  du  Prefet  pour  1810. 

Reparlenient  des  conirihutions  fonciere  et  pcrsonnelle  pour  1812. 

Conservation  de  l'ancienne  race  des  chccaux  d*Auccrgne. 

Vote  de  2,400  francs  destin^s  ä  etre  distribut^s  a  titro  de  prime 
sur  la  place  de  Jaude  de  la  villo  de  Clermont-Ferrand,  le  lende- 
main  de  chaque  foiro  d'aoüt,  ü  commencer  par  1812. 

Voeu  de  voir  6tablir  dans  le  Departement  un  Döpöt  de  haras. 

Renouvellement  du  va?u  dejä  formule  dans  les  pr^cedentes  ses- 
sions  de  voir  ölablir  le  plus  tot  possible,  dans  le  Departement,  une 
maison  centrale  de  dctention  et  un  depot  de  mcndlcite. 

Va>u  de  voir  activer  la  confection  des  routes  de  Paris  en  Espagne 
par  Perpignan  et  celle  de  Lyon  ä  Bordeaux  par  Clermont. 

Vote  du  Gonsoil  sur  la  premiöro  partie  du  budget  du  Departe- 
ment pour  1812.  Les  deponsos  variables  administratives  et  judiciai- 
res,  sont  ainsi  röglees  : 

Ghapitre  I".  Art.  1".  —  Frais  de  Prefecture 50.000'    » 

Art.  2.  —  Frais  des  eleves  sages-femmes  envoyöes 

au  cours  d'accouchenient  a  Paris 3.312    » 

Le  Conseil  demande  ä  etre  autoris6  ä  appliquer  sur 

les  lieux  et  lors  de  ses  prochaines  sessions  la  moitie 

A  reporter 53.312    » 
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Report 53.312    » 

des  fonds  qu'il  vient  de  voter  pour  lentretien  des  ele- 
ves  sages-feramesenvoy^es  k  1  hospice  de  la  Maternitö, 
a  Paris. 

Chapitre  II.  Article  unique.  —  Frais  des  Sous-Pre- 
fectnres 19.600    » 

Observations  sur  l'insufißsance  des  frais  de  la  Sous- 
Pröfeclure  de  Clermont. 

Chapitre  III.  Article  unique.  —  Depenses  des  En- 
fants  trouvös 60.000    » 

Chapitre  IV.  —  Prisons.  Traitements  et  salaires 
des  concierges  ;  nourriture  et  entretien  des  dötenus.  -- 
Loyers  des  maisons  d'arröt ;  service  de  la  chaine 76.400    » 

Chapitre  V.  Article  unique.  —  Frais  de  caserne- 
ment  de  la  gendarmerie 11.685    » 

Chapitre  VI.  —  Frais  relalifs  ä  Tordre  judiciaire. . .       17.165    » 

Chapitre  VII.  —  Döpenses  imprevues 6.000    » 

Total 2U.162    » 

Le  produit  des  7  Centimes  trois  quarts  additionnels 
aux  contributions  directes  de  1812  s'^l^ve  a  la  somme 
de 220.774  25 

Partant  il  reste  un  d^ßcit  de  23,387  fr.  75  sur  les 
Centimes  affect^s  aux  depenses  cariables,  ä  pr^lever 
dans  la  deuxi^me  partie  du  budget  de  1812 23  387  75 

19  aoüt  1811.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
derniöre  s^ance. 

Vote  par  le  Conseil  de  la  douxiöme  partie  du  budget  de  1812, 

savoir  : 

Article  1".  —  Dettes  arri6r6es 28.323'   » 

Art.  2.  —  Depenses  de  la  compagnie  de  röserve —      20.480    » 

Art.  3.  —  Frais  du  culte  diocesain 10.000    » 

Ainsi  d^compos^s  : 

R^parations  ä  la  Cathedrale 2.805'   » 

Loyer  de  la  maison  6piscopale 2.695    » 

Frais  de  correspondances,   visiles,   tour- 

n6es. 3.000    » 

Frais  du  service  divin ;  entretien  du  bas 

choeur 1.500    » 

Total........  10.000    » 

Art.  4.  —  Constructions  et  röparations  :  maison 
centrale  de   dötention,  döpöt  de  mendicite,  route  du 

Mont-Dore 6.956  44 

Art.  5.  —  Depenses  diverses  : 

Acquisition  du  busle  de  TKnipereur 2.400    » 

Acquisition  d'un  palais  6piscopal 20.000    » 

Distribution   de  primes   d'encouragement   aux  pro- 

priötaires  qui  fönt  les  meilleurs  öleves  en  chevaux 2.400    » 

Art.  6.  —  Prelevement  d'uno  somme  de  23,387  fr.  75 
pour  couvrir  l'insuffisance  des  7  Centimes  3/4  aiTecles 
aux  depenses  carlables  de  la  premiere  i)artie  du  budget 
de  1812 23.387  75 

Total 113.948    » 


446  HISTOIRE  DE   l'ADMINISTRATION  ClVlLE 

öquivalant  aux  quatre  Centimes  additionnels  imposables  conformö- 
ment  a  la  loi  du  15  juillet  1811. 

Le  President  fait  pari  au  Conseil  de  la  lettre  qu'il  a  el6  Charge 
d'adresser  au  Ministre  de  l'Int^rieur  relative  aux  rouies  de  Perpi- 
gnan  et  de  Bordeaux.  Elle  est  ainsi  congue  : 

((  Monseigneur, 

»  Le  Conseil  gen^ral  du  Döparlement  m'a  Charge  d'appeler  l'al- 
tention  de  Votre  Excellence  sur  deux  objets  qui  inl6ressent  egale- 
ment  la  politique  et  le  commerce  de  l'Empire.  La  roule  de  Paris  » 
Perpignan,  passant  par  Clermont,  Saint-Flour,  les  döpartemenls 
de  la  Lozere,  de  l'Aveyron,  du  Tarn,  etc.,  est  ordonn^e  depuis  plu- 
sieurs  ann6es ;  les  travaux  d'abord  suivis  avec  activite  paraissent 
maintenant  avoir  une  marche  moins  rapide.  Cependant,  Monsei- 
gneur, nos  rapports  actuels  avec  l'Espagne  nous  fönt  regarder 
comme  un  bien  pour  los  deux  Etats  une  communication  plus 
directe  et  plus  facile,  et  il  nous  est  impossible  d'en  concevoir  une 
qui  abrege  davantage  les  dislances  que  la  route  projetee,  celle  de 
Lyon  ä  Bordeaux,  par  Clermont,  Tülle,  Pörigueux,  präsente  tanl 
de  moyens  d'utilitö,  et  Votre  Excellence  a  traite  les  departements 
qu'elle  traverse  avec  une  si  grande  gen6rosit6que  nous  avons  de  la 
peine  ti  concevoir  le  peu  de  zele  avec  lequel  les  travaux  sont  exe- 
cutes  dans  le  departement  de  la  Correze,  oü  cependant  eile  exercera 
une  influence  considörable  sur  la  prosperite  de  son  agriculture  et 
de  son  commerce.  Nous  6tions  chargös  d'ex6cuter  la  partie  de 
route  la  plus  6tendue  et  la  plus  difficile,  mais  nos  travaux  arrivent 
ä  leur  perfection,  ils  atteignent  dejä  la  frontiöre  de  notre  Depar- 
tement, et  ils  n'ont  point  ralenti  ceux  entrepris  pour  le  d^veloppe- 
ment  des  montagnes  qui  dominen t  la  ville  de  Thiers  et  pour  la 
construction  d'un  beau  pont  sur  la  Dore. 

»  On  ne  peut,  Monseigneur,  calculer  l'effet  que  produira  pour  le 
commerce  de  la  Suisse,  de  Lyon  et  Bordeaux,  une  route  qui  abr^- 

fera  de  cinq  journ^es  le  transport  des  marchandises,  mais  lä  ne  se 
ornera  pas  l'utilitö  de  cette  route.  Elle  sera  encore  la  route  mili- 
taire  d'Italie,  de  la  Franche-Comte  et  de  l'Alsace  en  Espagne,  et  si 
eile  eüt  existe  depuis  quelques  annöes,  nos  soldats  seraient  arriv6s 
de  Bordeaux  en  einer  jours  de  moins,  ce  qui  aurait  6t<S  un  avantage 
inappröciable  pour  les  finances  de  l'Elat  et  pour  la  santö  du  miK- 
taire. 

»  Les  produits  agricoles  du  Puy-de-Döme  ont  6t6  singuliörement 
modifi6s  par  les  octrois  de  Paris  et  par  la  cr^ation  des  droits  röunis, 
depuis  que  nos  vins  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  dans 
la  capitale  de  TEmpire.  La  balance  du  commerce  est  contre  nous; 
chaque  annöe,  il  s'öcoule  une  plus  grande  quantite  de  numeraire 
que  celle  que  nous  recouvrons  par  les  exportations  des  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  induslrie.  Nos  montagnes  se  döpeuplent  de 
bestiaux,  la  misöre  s'accroit  et  nous  voyons  avec  elTroi  le  moment 
oü  eile  arriverait  ä  son  comble,  si  l'ouverture  des  nouvelles  Com- 
munications ne  venait  un  peu  raviver  notre  agriculture  et  notre 
commerce. 

»  Le  Conseil  g^nöral  confie  son  va^u  ä  votre  haute  justice  et  vous 
supplie,  Monseigneur,  de  recevoir  avec  bont6  Thommage  de  son 
proiond  respect.  » 

Le  Conseil  invite  le  Prüfet  ä  faire  les  r6parations  n6cessaires  ä  la 
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salle  des  sdances  du  Conseil  gdndral  et  ä  la  döcorer  de  l'image  du 
H6ros  qui  gouverne  I9  France,  le  busle  de  Sa  Majestö  ne  devant 
ötre  plac^  que  provisoirement  dans  la  salle  acluelle. 

II  rinvite  en  outre  ^  donner  connaissance  aux  Conseils  d'arron- 
dissement  des  dölib^rations  du  Conseil  g6n6ral.  Lecture  et  appro- 
bation  du  proc^s-verbal  de  cette  s^ance. 

Clöture  de  la  Session. 


Session  extraordinaire  de  1812  (') 

—  20  Avril-7  Mal.  — 

Prefct:^.  le  baron  Raraond,  —  Prösident  doyen  d'dge:  M.  Ri- 
berolles.  —  President  elu  :  M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Secrvtaire 
elu:  M.  Tach6. 

20  Acril  1812,—  A  11  heures  du  matin,  les  membres  comjKDsant 
le  Conseil  p6n6ral  du  d6partenient  du  Puy-de-Döme,  convoqu6s 
extraordinairement  en  vertu  du  döcret  imperial  du  24  mars  dernier 
par  la  lettre  adress6e  ö  cliacun  d'eux  par  M.  le  Prüfet,  le  quatre 
de  ce  mois  d'avril,  se  sont  reunis  en  l'hötel  de  la  Pr6fecture  et  dans 
la  salle  ordinaire  de  leurs  söances. 

Etaient  prösents :  MM.  le  baron  de  Flaghac,  le  Chevalier  Gran- 
gier de  Lamolhe,  Mallet  de  Vandägre,  Baudet-Lafarge,  Dulin- 
Lamothe,  Bravard- Laboisserie,  Riberolles  ainö,  Teyras-Grandval, 
Peyronnet,  Besse  aine,  Theiilot,  Madieu,  Lamy,  Triozon,  Bellein, 
Sadourny,  Andrieux  et  Tachö. 

M.  Riberolles,  doyen  d'dye,  a  pris  la  prösidence  et  M.  Andrieux, 
le  plus  jeune  des  membres  a   rempli  les  fonctions  de  secrötaire. 

L'assembl6e  a  ensuite  6lu  le  baron  de  Flaghac  president  et 
M.  Tachö,  secretaire, 

Le  Pr^/eiayant  6t6  pr6venu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  l'assembl^e,  est  entrö  dans  la  salle  des  seances  accompagne 
du  Secretaire  gdneral  et  des  Conseiilers  de  Pref'ecture. 

II  a  expose  l'objet  de  sa  convocation  et  a  dit : 

((  Messieurs, 

»  Sa  Majestö  TEmpereur  et  Roi  a  pourvu,  par  son  döcret  du 
24  mars  dernier  aux  besoins  de  la  classe  la  plus  pauvre  de  ses 
Sujets,  en  ordonnant  la  distribution  pendant  cinq  mois  de  deux 
millions  de  sotipes  ('conoinifjues  par  jour,  et  en  anectant  ä  cette 
depense  une  somme  de  vingt-deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
h  prendre  sur  les  fonds  libres  des  communes  et  du  Departement  et 
suDsidiairement  sur  des  ressources  dont  le  döcret  determine  la 
nature  comme  il  suit:  L'article  8  statue  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
fonds  disponibles,  il  sera  impose  de  nouveaux  cenlimes,  mais  que 
ces  Centimes  ne  pourront  exender  le  nombre  de  trois  pour  cette 
ann^e. 

»  L'art.  19  veut  que  dans  les  döpartements  oü  il  sera  n^cessaire 

(1)  Oaverle  en  ex^cutloD  da  decrel  imperial  du  24  mars  1812. 
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de  lever  des  conlimes  additionnels,  les  Conseils  göneraux  soienl 
convoques  sans  dölai,  et  que  dans  le  cas  oü  rimposilion  des  trois 
Centimes  ne  seiail  pas  suflisante,  il  soit  pourvu  au  complöment  de 
la  d^pense  au  inoyen  d'un  einprunl  dont  la  demande  sera  laite  par 
le  Conseil  g^nöraldu  Departement  avec  la  clause  du  remboursement 
enl8l3  et  1814. 

»  Ces  dispositions  sont,  Messieurs,  le  sujet  de  votre  r6union  ex- 
traordinaire.  L'epoque  pr^cise  en  a  6t6  fixoe  par  les  ordres  que  j'ai 
recus  de  Son  Excel lence  le  Ministre  de  l'lnterieur.  Je  fais  metlre 
sous  vos  yeux  sa  lettre  en  date  du  27  mars.  Cette  lettre  determine  le 
nonibre  dessoupes  öchues  a  notrc  D6partement  dans  la  repartition 
generale,  et  la  depense  qu'occasionnera  la  distribution  de  ces 
secours.  Le  nombre  des  soupes  est  de  39,300.  En  les  övaluant  au 
bas  prix  de  sept  Centimes  et  demi,  c'est  2,9i7  fr.  50  ä  d^penser  pnr 
jour,  ce  qui  fait  88,425  francs  par  mois  et  442,125  fr.  pour  les  cinq 
mois  qu'enibrasse  la  distribution. 

»  Vous  prevoyez  d6jä  qu'une  depense  aussi  consid^rable  ne 
saurait  etre  couverte  qu'en  tres  petite  partie  par  les  fonds  libres  des 
communes  et  du  Departement  et  gue  vous  6tes  Obligos  de  recourir  a 
toutes  les  ressourccs  extraordinaires  que  les  articles  8  et  19  vous 
indiquent. 

»  En  eilet,  il  n'y  a  rien  de  disponible  sur  le  vingtieme  affecte  a  la 
compagnie  de  röserve,  car  la  cberte  des  subsistances  a  meme  rendu 
insuttisants  les  fonds  consacr^s  a  son  enlretien.  II  ne  vous  reste 
rien  ä  prendrenon  plus  sur  les  Centimes  facultatifs  de  1812,  puisque 
la  totafite  des  quatre  Centimes  est  impos6e  et  aflectöe  ä  son  objet. 

»  Enfin,  loin  qu'il  reste  rien,  dettes  payees,  sur  les  Centimes  va- 
riables et  facultatifs  de  1812  et  des  annees  pröc^dentes,  il  s'en  faut 
d'une  somme  assez  forte  qu'ils  sufTisent  aux  destinations  qu'ils  onl 
antt^rieurement  regues. 

))  Nos  ressources  presentes  se  bornent :  1"  Aux  fonds  restant  libres 
dans  los  budgets  des  communes;  2°  A  l'emprunt  du  quart  du  produit 
net  des  octrois;  3°  Aux  sommes  disponibles  sur  les  deux  tiers  du 
fonds  de  non-valeur  pour  1812  et  exercices  ant6rieurs.  Ces  sommes 
r6unies  s'c^levent  a  celle  de  91,716  fr.  52.  Mais  quoique  cette  somme 
excede  l'^valualion  approximative  du  Ministre,  cependant  eile 
n'atteint  pas  encore  au  quart  de  la  depense  ordonnöe  et  la  portion 
de  ce  quart  qui  est  suscoptible  d  etre  actuellement  rc^alis^e,  n  est  pas 
n  beaucoup  pressuflisante  pour  conduirc  le  service  jusqu'ä  la  fin  du 
mois. 

))  L'imposition  do  Irois  Centimes  est  donc  aussi  urgente  qu'elle  est 
indispensable.  Ces  cenlinies  olTriront  un  produit  de  85,461  francs, 
lequel  deviendra  disponible  aussitot  que  le  Receveur  göneral  aura 
regu  Tautorisation  den  faire  Tavance.  En  y  reunissant  les  recou- 
vrements  u  operer  sur  les  sommes  pröcedemmont  indiquees,  ce 
nouvcau  fonds  i)ourra  nous  faire  atteindro  K\s  derniers  jours  du 
mois  procliain.  Mais  la  ünisstMü  inie  seconde  fois  nos  ressources  et 
la  commence  la  neccssile  d'un  eni[)runt  qui  doit  s'c'lever  a  la  somme 
de  264,947  fr.  48  c.  c^l  dont  le  remboursement  aux  lermes  du  döcrot 
doit  s'eiTecluer  dans  le  courant  des  annecis  1813  et  1814. 

))  Eoonomes  que  vous  eles  de  la  forlune  publique,  ce  n'est  pas 
envers  les  pauvres  que  vous  en  sercz  avares  et  vous  ne  craindrez 
pas  de  chargerlo  Di'pnrltMnent  d'une  dc^tte,  lorsqu'elle  est  contraclöe 
pour  soulagor  les  besoins  de  vos  concitoyens. 

))  D6jii  les  secours  s'administreiit  ou  vont  s'administrer  dans 
toutes  les  parties  du  Departement ;  les  comites  de  bienfaisance  sont 
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formes.  Les  distributions  s'effectuent  partout  od  il  s'est  trouvö  des 
ressources  et  vont  s'effectuer  dans  les  lieux  oü  il  a  ete  plus  difficile 
de  s'en  procurer.  J'expedie  des  iimndats  pour  faire  face  aux  pre- 
iniöres  depenses.  Vous  avez  de  ja  vu  autour  de  vous,  Messieurs,  les 
consolants  offets  de  cette  grande  mesure  de  bienfaisance  publique ; 
vous  aliez  entrer  dans  le  detail  des  Operations  qui  en  ont  preparö 
l'execution  et  des  inoyens  qui  Tassurent. 

))  J'ai  ordonne  que  l'on  mit  sous  vos  yeux  les  ordres  et  les  ins- 
tructions  que  j'ai  regus,  ainsi  que  les  pieces  du  travail  que  j'ai  fait 
pour  m'y  conforaier.  Vous  reconnailrez,  j'espere,  dans  la  ct^lerite 
avec  laquelle  j'ai  termine  ce  travail  assez  considerablo,  un  z61e 
qu'augmentait  le  desir  de  hater  la  jouissance  du  bienfait.  Le  reste, 
Messieui-s,  sera  votre  ouvrage.  Vous  vous  associerez  avec  une  douce 
satisfaction  ä  cette  ceuvre  de  charite  oü  la  pensee  du  Souverain  n'a 
pas  dödaignö  de  descendre ;  et  lorsqu'une  annee  malheureuso,  mais 
dont  la  disette  n'est  assuienient  pas  sans  exeniple,  est  l'occasion 
d'une  mesure  du  gouvernement  dont  la  grandeur  et  l'ensemble 
n'ont  point  eu  avant  nous  de  modeles,  vous  noterez  comme  un  jour 
digne  de  memoire  celui  qui  nous  apprend  ce  que  peut  la  puissance 
publique  pour  reparer  les  torts  de  la  nuture.  » 

Le  Präsident  au  nom  du  Conseil : 

«  Monsieur  le  Prefet, 

»  C'est  toujours  avec  un  veritable  plaisir  et  une  satisfaclion  nou- 
velle  que  le  Conseil  general  dont  j'ai  l'honneur  d'6tre  l'organe,  vous 
voit  dans  son  sein ;  pourquoi  faut-il  que  les  motifs,  que  l'objet  de 
notre  convocation  präsente,  jettent  tant  d'amertume  dans  nos  cceurs. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Situation  du  Departement  du  Puy- 
de-Döme  ne  soit  des  plus  atliigeantes,  le  sort  de  la  classo  indigente 
de  nos  concitoyens  est  vöritabloment  deplorable;  la  cherte  excessive 
des  grains  met  le  pauvre  joiirnalier  dans  l'impossibilite  de  procu- 
rer mßme  les  aliments  les  plus  grossiers  ä  sa  nialheureuse  famille  ; 
la  classe  au-dessus  avec  plus  de  fortune,  se  voit  egalement  alteinte  ; 
les  fermages  ne  se  payent  point,  les  impositions  ne  s'acquittent 
qu'avec  la  plus  grande  diificulte  ;  le  numeraire  s'ecoule,  disparait  de 
ce  Departement ;  la  Stagnation  de  nos  vins  nous  a  enleve  le  seul 
moyen  qui  l'y  faisait  refluer. 

))  La  cause  des  maux  qui  aflligent  le  Departement  qui  vous  est 
confie  vous  est  connue,  Monsieur  le  Prefet.  Votre  zele,  votre  solli- 
citude  paternelle  pour  lui,  nous  est  assuree;  joignez  vos  sollicita- 
tions  aux  nötres,  appuyez  ces  dernieres  de  cette  puissanto  conside- 
ration,  de  cette  heureuse  preponderance  que  doivent  donner  les 
talents,  le  genie  et  les  vertus;  le  Conseil  general  s'en  repose  sur 
vos  soins  atlectueux;  il  espero,  il  doit  so  confier  en  la  magnanimite, 
en  la  justice,  en  la  prevoyante  sagesse  de  Sa  Majeste  l'Empereur.  » 

M.  le  Prefet  s'elant  retire  avec  le  cortfege  qui  l'avait  accompagne, 
le  Secr(^taire  du  Conseil  fait  lecture  du  decret  du  24  mars  1812,  de 
rinstruction  ministerielle  du  25  du  memo  mois  et  des  autres  pieces 
döposöes  sur  le  Bureau. 

II  r^sulte  tant  de  cette  lecture  que  des  Communications  donnees 

Sar  M.  le  Prefet  ou  dos  demandes  par  lui  faites  en  execution  du 
öcret  du  2i  mars  :  1*  Que  dans  la  distribution  des  secours  extra- 
ordinaires  de  vingt-deux  millions  cinq  cent  raille  francs  acccordes 
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ä  la  classe  indigento  de  TEmpire,  le  d(^partenient  du  Puy-de-Döme 
est  compris  pour  une  reportition  de  442,125  francs; 

2*  Que  les  ressources  disponibles  departementales  et  communales 
de  fonds  libres  sur  les  dillerenls  budgets  pour  1812  et  autres  exer- 
cices  d'annees  anterieuros  sont  savoir  : 

Pour  les  villes  ayant  dix  mille  francs  de  revenus  de  5.250    » 

Sur  les  budgets  des  autres  cornmunes 18.394  70 

Sur  l'eniprunt  du  quart  du  produit  de  Toctroi 54.684    » 

Sur  les  deux  tiers  du  fonds  de  non-valeur 13.387  82 

Total 91.716  52 

Que  lo  montant  des  trois  Centimes  dont  i'imposition 
autorisee  par  l'art.  9  du  titre  II  du  d«^cret  du  24  raars 
et  proposee  par  M.  lo  Pröfet  s'öleve  h 85.461    » 

Et  enfin  qu'il  est  egalenient  propose  par  M.  le  Prü- 
fet de  voter  nour  couipleter  la  quotite  attribuee  au  De- 
partement, 1  emprunt  de  la  somme  de 264.947  48 

Somme  ögale 442.125    » 

Le  Conseil  vote  trois  Centimes  sur  les  Contrihutions  dirccics  pour 
l'exercice  1812  seulement. 

Voeu  d(?  voir  Venipruni  porte  ä  la  somme  de  264,947  fr.  48  pour 
6tre  rembourse  sur  les  exercices  1813  et  1814. 

21  Acril  1812.  —  Le  Prefet  dit  au  Conseil  qu'il  avait  ä  s'occuper 
de  l'execulion  du  decrot  imperial  du  16  döcembre  1811,  relatif  ä  la 
conslruction,  reparatioa  et  eiitrctien  des  routcs  et  qu'aussitöt  que 
ringenieur  en  chef  lui  aurait  remis  son  travail,  il  s'empresserait  de 
le  lui  comnmniquer;  niais  attendu  que  ce  travail  ne  pourra  6tre  prßt 
qu*ä  la  fin  du  mois  courant,  le  Conseil  s'ajourne  au  7  mai  1812,  sans 
qu'il  soitbosoin  d'uno  convocation  nouvelle.  II  norame  ensuite  une 
Commissionde  cinq  membres  pour  s'occuper  de  tous  travaux  pre- 
paratoiros  relatifs  aux  routes. 

Aprös  approbation  du  proces- verbal  de  cette  seance,  la  seance  a 
ete  levee. 

7  Mai  1812,  —  Le  Conseil  prend  connaissanco  du  travail  de 
ring«MÜeur  cn  cbef  sur  les  rouios  qui  traversent  lo  Dtipartement  et 
sc  fait  donncr  lecture  du  decrot  du  16  decembro  1811. 
II  omet  le  vceu  de  voir  les  Routes  jAunti'cs  d'arbrcs, 
Approbation  du  proces-verbal  de  cette   seance  et  clöture  de  la 
Session. 


ii 
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Session  ordinaire  de  1813 

—  12-15  Mai.  — 

Preßt:  M.  le  baron  Raraond.  —  Prdsideni  doj/en  d*dge  :  M.  Ri- 
berolles.  —  President  ein  :  M.  Lenorinand  de  Flaghac.  —  Secrd- 
taire  diu  :  M.  Tachö. 

12  Mai  1813,  —  Les  inembres  composant  le  Conseil  g^nöral  du 
iieparternent  du  Puy-de-Döuie,  convoques  en  vertu  du  decret  im- 
periai  du  30  uiars  1813,  par  la  lettre  qui  a  6lö  adressee  ä  chacun 
d'eux  par  M.  le  Prefet,  le  17  avril  1813,  se  sont  röunis  en  l'hötel  de 
la  Prefecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  söances. 

Etaient  presents :  MM.  de  Flaghac,  Maliet  de  Vand^gre,  Gran- 
gier de  Lamothe,  Bravard-Laboisserie,  Baudet-Lafarge,  Dulin-La- 
mothe,  Riberolles,  Teilhot,  Peyronnet,  Besse,  Triozon,  Lamy,  An- 
drieux,  Godivel,  Madieu,  Bellein  et  Tacbö. 

M.  Ribefolles,  president  d*dge,  a  occupö  le  fauteuil  de  la  prösi- 
dence;  M.  Andrieux,  le  plus  jeune,  a  rempli  les  fonctions  de 
secrötaire;  l'assernblee  a  ensuite  6lu  prdsident  M.  le  baron  de 
Flaghac  et  M.  Tach6  sccrHatre. 

Le  Prefet j  ayant  6t6  prövenu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  rassernbl^e,  est  entr6  dans  la  salle  des  s6ances  accorapa- 
gn6  de  MM.  les  Sous-Prdfcts,  du  Secrötaire  gdneral  et  des  Conseil- 
lers  de  prefecture, 

M.  le  Pröfet^  aprös  avoir  pris  place  au  bureau,  en  face  du  prösi- 
dent,  a  dit : 

((  Messieurs, 
»  Ils  ne  sont  pas  perdus  les  grands  et  nombreux  sacrifices  que 
des  circonstances  impörieuses  exigeaient  d'un  peuple  fidöle  et  aux- 
quels  vous  avez  pris  une  honorable  part  et  comine  fonctionnaires 
et  comme  citoyens.  Nous  nous  r6unissons  aujourd'hui  au  bruit  des 
salves  qui  annoncent  la  victoire.  Devant  les  premiers  pas  de  Napo- 
leon reculent  ces  essaims  de  barbares  ä  qui  les  vicissitudes  de  la 
guerre  avaient  ouvert  le  territoire  de  nos  alliös,  ils  fuient  en 
tumulte,  poursuivis  et  foudroyös  par  les  nouvelles  arm6es  de  ces 
jeunes  l^gions  qui  guident  les  vieux  drapeaux  consacrös  par  vingt 
annöes  de  triomphes.  Mais  au  milieu  des  grands  evönements  qui 
se  sont  succ^de  et  qui  se  pr^parent,  ils  ne  sont  pas  perdus  non  plus 
les  sacrifices  que  vous  avez  taits  ä  ja  j)rosp6rit6  Interieure  de  ce 
Departement.  Jamais  Thistoire  n'ofirit  rien  d'aussi  m6morable.  Au 
moment  oü  une  guerre  furieuse  embrase  l'Europe,  au  moment 
möme  oü  les  saisons  desordonnees  combattant  pour  nos  ennemiö, 
accuinulent  sur  des  armees  victorieuses  les  calamites  qui  ne  pour- 
suivent  d'ordinaire  que  les  vaincus;  quandilfaut  reparer  les  pertes, 
regenerer  les  moyens,  creer  de  nouvelles  forces,  tirer  des  entrailles 
de  TEmpire  ce  que  le  sort  des  armees  et  la  rigueur  du  climat  ont 
detruit  ou  disperse,  quand  enfin  la  pensee  du  Gouvernement  sem- 
blait  attacher  toute  entiöre  ä  soulenir  la  gloire  nationale,  s'est-elle 
detournee  un  instant  de  vous?  Quel  objetd'inieröt  local  a  ete  dedai- 
gne?  Quelle  entreprise  de  bien  public  a  ete  remise  ä  d'autres 
temps  ?  Quel  fonds  a-t-on  distrait  de  son  emploi  ?  Comme  dans  les 
temps  les  plus  prospöres,  comme  au  sein  d'une  profonde  paix,  vous 


452  HISTOIRE   DE   l'aDMINISTRATION   CIVILE 

avez  vu  interpröter  des  lois,  rendre  des  decisions,  concevoir  des 
reglements  d'administration  publique,  poursuivre  avec  activite  les 
Iravaux  d'utilite  auxquels  ce  Departement  avait  droit  de  s'interesser. 
Des  fonds  accordes  av(»c  inuniücence  ont  double  ceux  que  vous  aviez 
assignes  h  la  confoctioii  de  vos  routes;  celle  de  Lyon  a  Bordeaux 
s'acheve  et  les  döparteinents  voisins  s'empressent  de  lui  ouvrir 
passage. 

)>  Vous  avez  vu  s'elever  sur  la  Dore  ce  pont  que  l'aisance  et  le 
loisir  des  temps  les  plus  calmes  n'avaient  pudonner  et  qui  s'acheve 
au  milieu  du  lumulte  de  l'Europe  en  armes.  D'autres  routes  vonl 
vivifier  toutes  les  parties  de  ce  pays  ä  qui  les  r^gnes  precedents 
n'en  avaient  poiut  accordö.  Les  travaux  de  la  Maison  Centrale  de 
detention  sont  ä  l'adjudication,  et  bientot  seront  leves  tous  les 
obstaclos  qui  s'opposaient  ü  la  restauralion  des  Bains  du  Mont- 
Dore.  Cespectacle,  Messieurs,  redoublera  vos  esperances,  accroitra 
votre  couruge,  donnera  uiie  nouvelle  onergie  au  zt^le  öclaire  dont 
vous  avez  dejä  donnö  tant  de  preuves  uu  Gouvernement  et  ü  vos 
administres.  II  fixera  votre  altention  la  plusserieuse  sur  les  projels 
d'amölioration  qui  vous  seront  successivement  präsentes.  Trois 
objets  requierent  speeialement  toute  la  maturit^  de  vos  deliberations. 
Je  mets  au  premier  rang  le  vote  des  fonds  necessaires  pour  acccilörer 
les  travaux  des  roiiies;  aucune  niesure  d'administration  n'a  une 
influence  plus  directe  sur  la  prosperite  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, et  j'ajoule  que  les  sommes  versees  pour  la  confection  des 
ouvrages  se  repandentsuruneclasse  d'hommes  älaquelleil  importe 
de  donnor  de  1  emploi. 

»  Vous  jollerez  aussi  un  regard  nttentif  sur  l'etat  des  prisons  de 
ce  Departement.  Si  elles  ne  peuvent  ötre  restaur6os  ou  ötablies 
toutes  ensemble,  il  en  est  quelques- unes  au  moins  dont  l'interet  de 
la  societö  et  l'humanitö  envers  les  detcnus  sollicitent  egalement 
Tetablissement  ou  In  rpparalion. 

))  Enfin,  les  circonslances  pn^^entes  vous  rappelleront  plus  puis- 
samment  que  jamnis  les  voeux  que  vous  avez  formc^s  plus  d'une  fois 
pour  retablissement  d'un  harus  dans  ce  I)eparteraent,  et  vous  d^ide- 
ront  au  moins  a  fnire  les  sacrifices  necessaires  pour  lui  assurer  un 
dopöt  dV'talons  suHisnnt  ü  son  service  et  moins  dependant  du  Ser- 
vice des  dt'parlemenis  voisins. 

»  Des  notes  particulieres  accompagneront  la  communicalion  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  donner  des  documents  que  j'ai  recueillis 
sur  ces  divers  objets  et  de  la  correspondance  ä  laquelle  ils  ont 
donne  lieu. 

J'espere,  Messieurs,  que  vous  trouverez  dans  ces  Communications 
comme  dans  Celles  de  mos  com[)tes  d'administration,  la  preuve  de 
mon  zele  constant  pour  le  service  do  sa  Mfljestö  et  les  interets  de 
mes  administres;  il  s'est  accru  avoc  les  diflicultes  du  temps  et  la 
grandcur  des  devoirs  qui  m'ont  (Me  imposös.  Si  j'ai  le  bonheur  de 
n'elre  pns  demeun*  au-dossous  des  circonslances,  il  me  suflit  pour 
etre  plus  que  recompens«' de  mos  elTorts  que  vous  en  ayez  öt^  les 
t^moins  bienveillunts  et  qu'ils  aient  nujourd'hui  votre  approba- 
tion.  )) 

M,  le  haron  de  Flaghac  a  röpondu  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  Pr^^fot, 
))  Une  baute  reputntion  vous  avait  precede  dans  ce  Departement: 
pour  los  bommos  faibles  et  m6diocres,  c'est  un  grand  fardeau,  mais 
pour  vous  la  renommöe  6tait  au-dessous  de  la  veritö.  \os  premiers 
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pas  dans  la  carriöre  ont  d6pass6  notre  attente  et  chaqiie  annöe  de 
votre  administralion  ajoute  ä  notre  estime,  ä  notro  reconnaissance. 
Vous  justifiez  tous  les  jours  cette  grande  maxime  des  politiques  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  öges,  que  le  choix  de  ses  ministres  fait 
la  force  d'un  gouvernement.  L'on  aime  comme  Ton  hait  Tautoritö 
de  son  chef  dans  ses  agents  !  Sous  votre  administration  tout  semble 
paternel.  Dans  les  d^crets  du  gouvernement,  ce  caractfere  de  jus- 
tice et  d'impartialit6  que  vous  avez  d^ploye  ajouterait,  s'il  etait  pos- 
sible,  äramoupque  l'on  porte  au  chef  supröme^el'Etat.  Cette  v6rit6, 
Monsieur  le  Prefet,  etle  besoin  de  la  dire,  voilä  le  sentiment  que 
j'^prouve.  Ce  sentiment  est  vivement  partag6  par  tous  mes  collögues, 
dont  j'ai  l'honneur  d'ötre  l'organeen  ce  moment. 

Messieurs  les  membres  du  Gonseil  gönöral,  vous  en  avez  tous 
6t6  tömoins,  lorsque  la  nouvelle  des  dt^sastres  de  la  fin  de  la  cam- 
pagne  derniere  fut  connue  en  France,  un  seul  sentiment  anima 
tous  les  Frangais.  Chacun  se  deraandait :  l'Empereur  est-il  sauvö  ? 
Aussi  son  retour  dans  sa  capitaleproduisitcct  enlhousiasme  qui  dis- 
pose  ä  tous  les  sacrifices. . .  De  toutes  parts  les  ofires  les  plus 
g(^n6reuses  ont  prövenu  les  besoins  du  Gouvernement.  Oui, 
Messieurs,  l'honneur,  Taraour  de  la  Patrie,  le  devouement  ä  Sa 
Majeste,  la  confiance  qu'inspirent  les  ministres,  l'intöret  de  chaque 
individu,  voilä  le  nerf  le  plus  puissant  d'un  Elat,  Avec  de  pareilies 
ressources  un  Etat  est  invincible.  L'Empire  frang-ais  en  fournira 
bientöt  la  preuve. 

))  Les  ennemis  de  la  France  se  sont  crus  vainqueurs  parce  que 
les  climats  les  ont  favorisi^s  un  instant,  parce  qu'un  moment  la 
nature  a  trompö  les  combinaisons  du  gönie  qni,  touiours,  avait 
conduit  nos  armöcs  a  la  victoire.  Ont-ils  donc  oublie  etleurs  perles 
et  leurs  d^faites,  lorsque  le  höros  qui  est  h  la  töte  de  nos  armöes 
n'avaitä  corabattre  que  des  arm6es:  n'a-t-il  pas  montrö  m6me  la 
force  et  la  puissance  de  son  genie  dans  cette  lutte  qu'il  a  eu  ä  sou- 
tenir  contre  la  nature. 

»  Revenu  dans  sa  capitale,  la  France  ä  sa  voix  ne  s'est-elle  pas 
6branlee  toute  entiörel  Quelles  ressources  immenses  n'a-t-elle  pas 
deployc^es?  Quel  espoir  ne  nous  promet  pas  et  l'intröpiditö  du  chei  et 
le  dövouement  de  la  Nation. 

»  L'Empereur  a  quitte  Paris,  ä  peine  a-t-il  franchi  les  limites  de 
son  Empire  que  tout  a  pris  une  face  nouvelle.  Sa  prösence  a  tout 
vivifiö,  tout  ranime  ;  nos  vieilles  phalanges  se  souviennent  de  leurs 
anciens  triomphes,  nosnouveaux  guerriers  sont  pleins  d'ardeur  et 
de  cournge. 

»  Le  Conseil  genöral  de  ce  döpartement,  M.  le  Pri^fet,  est  disposö 
a  seconder  de  tous  ses  efforts  celui  qui  se  sacrifie  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France ;  nous  reposant  sur  lui  pour  le  succös  des 
batailles,  qu'il  se  repose  sur  nous  pour  les  moyens  qui  peuvent 
faciliter  ses  triomphes. 

«  Nous  devons  croire  ou  espörer,  Messieurs,  que  tant  de  devoue- 
ment et  de  sacrifices  nous  procuroront  enfin  cette  paix  generale, 
aussi  glorieuse  que  solide,  qui  est  sans  doute  la  premiöre  pensöe  de 
Sa  Majeste,  comme  eile  est  le  vceu  public  et  devient  le  besoin  des 
familles. 

»  J'ose  esperer  que  mes  collögues  approuveront  ce  sentiment  qui 
m'engage  äoffrir  en  leur  nom,  tant  ä  M.  le  secrtHaire  g^^neral  qu'ä 
MM.  les  conseillers  de  pr^fecture,  ce  juste  tribut  d'eloges  qu'ils 
möritent  si  bien,  soit  par  leur  zcle,  soit  par  les  talents  qui  les  dis- 
tinguent.  )) 
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Le  Prüfet  d^pose  alors  sur  le  Bureau  de  Conseil  le  compte  de 
l'eraploi  des  Centimes  ordinaires  et  facultatifs  pour  1811 ;  le  budget 
du  D6partement  pour  1813,  le  budget  pour  1814  et  autres  piöces. 

Le  Prüfet  s'est  ensuite  retir6. 

Lecture  est  donnö  au  Conseil  des  proc^s-verbaux  des  Conseils 
d'arrondissement. 

Formation  de  quatre   Comniissions  pour   vörifier  les   diverses  , 
piöces  pr^sentees  au  Conseil  göneral. 

13  Mai  1813,  —  Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal  de  la 
pr6c6dente  söance. 

Vörification  et  apurement  des  compies  da  prdfct  pour  l*exer- 
cice  1811. 

Les  crödits  ouverts  se  sont  61ev6s  ä 304.218' 05 

Les  d6penses  acquilt^es  sur  ces  m^mes  crödits  se  sont 
mont(§esä 282.100  94 

II  reste  en  fonds  libres 22.117'  11 

Examen  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Arrondissement  d'Issoire.  —  Vote  d'une  imposiiion  donnant  un 
capital  de  1,000  francs,  destinö  &  effectuer  diverses  röparations. 

Arrondissement  de  Thiers.  —  Vote  d'une  imposition  pour  1814 
donnant  un  capital  de  8,619  fr.  10,  desline  k  la  construction  et  aux 
röparations  &  faire  aux  hdiinicnts  de  la  Sous-Prefeciure. 

Autre  imposition  d'une  somme  de  3,816  fr.  60,  necessaire  pour 
l'ötablissement  d'un  greffe  et  pour  reparations  au  prätoire  du  Tribu- 
nal civil. 

Röclamations  des  Conseils  d'arrondissement  sur  Taccroisseraent 
des  charges  publiques.  Le  Conseil  emet  le  voeu  de  voir  le  Gouver- 
nement prendre  cet  objot  en  consideration. 

Rapport  sur  le  budget  proposö  pour  1814  et  sur  celui  de  1813. 

Vote  de  la  premiöre  partie  des  budgets  de  1813  et  1814  : 

1813.  —  Chapitres  1,2  et  3.  Traitoraonts  fixes  et  re- 

mises 280.775  » 

1814.  —  Chapitres  1,    2  et   3.  Traitemonts  fixes  et 

remises 280.175  » 

Vote  de  la  deuxieme  partie  desdils  budjets  : 

1813.  —  Chapitre   1".  Frais  d'administration   de  la 
Prefecture 55.986  » 

1814.  —  Chapitre  1".    Frais  d'administration  de  la 
Prefecture 55 .  386  ö 

1813.  —  Chapitre  2.  Frais  d'administration  des  Sous- 
Pröfectures 19.600  » 

1814.  —  Chapitre  2.  Frais  d'administration  des  Sous- 
Pröfectures 19.600  » 

1813.  —  Chapitre  3.  Depenses  des  enfants  trouvös. . .     Mdnioire, 

1814.  -  -  - 
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1813.  —  Chapitre  4.  Döpenses  ordinaires  des  prisons.      85.000  » 

1814.  -  -  81.660  » 

1813.  —  Chapitre  5.  Casernement  de  la  gendarmerie.      12.000  » 

1814,  —  —  12.000  » 

1813.  —  Chapitre  6.  Depenses  des  cours  et  tribunaux.      18.015  » 

1814.  -  —  18.015  » 

1813.  —  Chapitre  7.  Fonds  röservö  pour  les  döpenses 
imprevues 8 .000  » 

1814.  —  Chapitre  7.  Fonds  röservö  pour  les  depenses 
imprövues 9.000  » 

14  Mai  1812.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
derniäre  s^ance. 

Continuation  du  rapport  sur  les  hudgets  de  1813  et  de  1814.  Exa- 
men et  vote  de  la  3'  partie. 

1813.  —  Art.  1".  Amortissement  des  deltes  arriöröes.  Memoire. 

1814.  —  -  - 

1813.  —  Art.  2.  Döpenses  de  la  Compagnie  de 
r^serve 24.000'  » 

1814.  —  Art.  2.  Döpenses  de  la  Compagnie  de 
r6serve 20.000    » 

1813.  —  Art.    3.  Suppl<Sment  aux  frais  du  culte  diocö- 

sain 39.964    » 

1814.  —  Art.  3.    Supplement  aux  frais  du  culte  dioce- 

sain 12.735    » 

1813.  —  Art.  4.  1'  Route  du  Mont-Dore 5.000    » 

1814.  —  Art.  4.    !•  Frais  d'ötablissement  d'une  Mai- 

son  centrale  de  detention 20.687  50 

1814.  —  Art.  4.  2"  Etablissement  d'une  Maison  de 
correction Rejet. 

1813.  —  Art.  5.  —  1"  Primes  d'encouragement  aux  pro- 
priötaires  qui  fönt  les  meilleurs  el6ves  de  chevaux  ; 
2*   Frais   d  administration  d'un   depot  d'etalons 

1814.  —  Art.  5.  —  1°  Primes  pour  los  propriiUaires  des 
meilleurs  ölövesen  chevaux  ;  2°  Etablissement  d'un  döpot 
d'etalons;  3°  Gratificalions  aux  personnes  qui  ont  traite 

la  Vaccine 10.400    » 

1813.  —  Art.  6. —  Fonds  roserve  pour  les  besoinsextra- 

ordinaires  imprevus  du  Departement 12.000    » 

1813.  —  Excedent  sur  les  quotre  Centimes  facuUatifs 24.584    » 

1814.  —  Art.  6.  —  D6penses  imprövues 7.395    » 

1814.  —  Vote  de  deux  Centimes  et  demi  seulement  sur  les  Cen- 
times additionnels  pour  couvrir  les  depenses  de  la  troisi^me  partie 
du  budget. 

Rapport  sur  les  rouies.  —  Entretien  des  routes  imperiales.  Vote 
d'une  somme  de  120,521  francs  k  imposer  additionnellement  aux 
contributions  directes  de  1814. 

Rapport  sur  les  contributions.  —  Contributions  fonciöre,  person- 
nelle  et  mobiliöre.  Röpartition  entre  les  cinq  arroudissemen-ts. 

La  Contribution  fonciere  est  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  auxquels  si  on  ajoute  le  produit  des  2  Centimes  pour 
fonds  de  non-valeur,  les  17  Centimes  de  depenses  fixes  et  variables, 


84.000    » 
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les  2  Centimes  1/2  facultatifs,  vot^s  par  le  Conseil  et  le  trentieroe 

pour  frais  du  cadastre  on  aura  un  total  de 3.120.833'  34 

et  pour  les  contributions personnelle  et  mobilidre  de . ,      423.670  50 

En  tout 3.544,503*  84 

15  Mai  1813,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
pröcödente  söance. 

Rapport  sur  les  haras.  —  Vote  du  Conseil  pour  l't^tablissement 

permanent  dans  le  döpartement  du  Puy-de-Döme  d'un  dcpot  d'eta- 

lons. 

Renouvellement  du  voru  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la 
riciere  de  Sioulc,  aux  abords  de  Chüteauneuf.  —  Vote  ä  ce  sujet 
d'une  imposition  pendant  cinq  annöes  do  2  Centimes  par  franc  sur 
la  contribution  fonciöre  pour  ladite  construction. 

Rapport  sur  le  regime  hr/pothccaire.  —  Vceu  de  voir  le  Gouverne- 
ment s'occuper  de  cet  objet. 

VcBU  de  voir  ötablir  un  droit propovtionncl  sur  les  tins  aux  entrees 
de  la  ville  de  Paris. 

Rapport  sur  la  caccine. 

Plaintes  du  Conseil  sur  le  retrecissement  des  routes  non  classees 
et  des  chemins  vicinaux, 

Classement  de  la  Prefecture  da  Pay-de-Dönie.  —  Observations  du 

Conseil  gönoral  tendant  &  une  elevation  de  classe. 

Rapport  sur  la  Situation  des  routes  qui  traversent  le  Departe- 
ment. Le  Conseil  genöral  donne  a  M.  Cournon,  ingenieur  en  chef, 
un  temoignage  de  son  estime  pour  les  talents  distingues  et  le  zele 
qu'il  a  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Rapport  sur  les  travaux  h  faire  dans  la  salle  des  seances  du 

Conseil  göneral.  —  Formation  d'un  devis  des  dits  travaux. 

Clöture  de  la  Session. 


PREMIERE  RESTAURATION^*^ 


Session  ordinaire  de  1814 

—  15-17  Oclobrc.  — 

Prefct :  M.  le  vicomle  de  Contades  (2).  —  Präsident  dotjen  d'dge  : 
M.  Riberolles.  —  President  elu  :  M.  Grangier  de  Lamolhe.  —  Secrc- 
iaire  elu  :  M.  Tachö, 

{\\  Le  3  avril  1814,  le  St^nat  avail  proclame  la  d^chäance  de  Napoleon  I»  et  appei^ 
Louis XVIH  au  trdne.  Ce  dernier  signa  avec  les  Alli^  le  trait^  de  Paris  qui  ram^ne  la 
France  k  ses  limites  de  1792. 

(2)  er.  Tome  1'%  pages  429  et  sulvanles,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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15  Octohre  1814.  —  A  midi,  les  membres  coraposant  le  Conseil 
ffeneral  du  departement  du  Puy-de-Dörne,  convoques  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  24  septembre  dernier,  par  la  lettre  qui  a  ete 
adressee  ä  chacun  d'eux  par  M.  le  Prefet,  le  27  du  ni6me  iiiois,  se 
sont  reunis  a  l'hötel  de  la  Prefecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de 
leurs  seances. 

Etaient  prösnnts  :  MM.  Riberolles,  Mallet  de  Vandegre,  le  baron 
Grangier  de  Lamothe,  Baudet-Lafarge,  Besse,  Bravard-Labois- 
serie,  le  baron  de  Flaghac,  Peyronnet,  Larny,  Triozon,  Madieu, 
Tiolier,  Bellein,  Andneux  et  Tachö. 

M.  Riberolles,  prcsidcnt  d'iifje,  a  occupe  le  fauteuil  de  la  Presi- 
dence;  M.  Andrieux,  le  plus  jeune,  a  renipli  les  fonctionsde  secrö- 
iaire,  l'Assemblöe  a  ensuite  elu  l*r6sident  le  baron  Grangier  de 
Lamotlie  et  M.  Tache  sccrötaire. 

Le  Conseil  ölant  ainsi  organise  definitivement,  le  Presldont  s'est 
leve  et  a  prononcö  le  scrmcnt  suivant :  Je  jure  et  promeis  ä  Dieu  de 
garder  obeissance  et  fidelite  au  Roi,  de  n'avoir  aucune  intelligence, 
de  n'assister  a  aucun  Conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue  qui  serait 
contraire  ä  son  autorite,  et  si,  dans  le  ressort  de  nies  fonctions  ou 
ailleurs,  j'apprends  qu'il  so  trouve  quelque  chose  a  son  prejudice, 
je  le  ferai  connaitre  au  Roi. 

De  suite  cbacun  des  membres  du  Conseil,  la  main  droite  levee  ä 
Dieu  a  individuellenienl  repöte  :  Je  le  jure. 

Le  Prefet  ayant  ote  prevenu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  rAsseml)lre  est  entrö  dans  la  salle  des  seances  accom- 
l)agne  du  Secretnire  general  et  des  Conselllers  de  prefecture. 

M.  le  Prefet,  aj)res  avoir  pris  place  au  Bureau,  en  face  du  Presi- 
dent, a  dit : 

«  Messieurs, 

»  Un  horame  non  moins  recommandable  par  une  profonde  erudi- 
tion  que  par  les  (|ualites  de  l'esprit  et  du  canir,  M.  le  baron  Ramend, 
a  longtemps  administre  ce  Departement.  Son  administration  sage  et 
eclairee  a  ete  couronn6e  de  succes ;  aussi  a-t-il  laissö  dans  le  Puy- 
de-Dörne  d'honorables  Souvenirs.  Appele,  Messieurs,  ä  succeder  ä 
M.  le  baron  Ramend,  je  n'ai  pu  otlrir  les  mömes  talents  ä  mes 
administres;  mais  ils  trouveront  toujoursavec  moi  les  meines  inten- 
tions  pour  leur  bonheur.  Comme  ce  respectable  magistrat,  je  nie 
ferai  toujours  un  devoir  de  m'en tourer  de  vos  lumiöres  et  de  solli- 
citer  vos  conseils.  Je  m'estimerai  lieureux  si  la  meme  bienveillance 
que  vous  lui  avez  accordee  devient  le  prix  de  mes  elforts.  Les  cir- 
constances  desastreuses  pendant  lesquelles  j'ai  commence  l'admi- 
nistration  de  ce  Departement  ne  m'ont  laisse  d'autre  latilude  pour 
faire  le  bien  que  celle  de  moderer  dans  leur  execution  les  ordres 
rigoureux  que  je  recevais.  La  levt»e  des  300,000  hommes,  celle  de 
1815,  Celle  des  gardes  nationales  mobiles,  celle  des  chevaux,  l'im- 
pöt  pour  l'equipement  des  gardes  nationales,  les  requisitions  pour 
le  Service  des  armees  fran^aises  et  autricliicnnes,  voila  les  Opera- 
tions dont  j'ai  eu  alors  prostjue  exclusivement  a  m'occuper. 

»  J'ai  sauve  ies  depöts  dos  levees  des  300,000  hommes  et  de  1815; 
la  garde  nationale  mobile  n'a  ete  composee  que  des  cölibataires  les 
moins  necessaires  a  leurs  familles,  et  en  partie  par  des  arrange- 
ments  a  l'amiable ;  le  corps  des  oßiciers,  au  Heu  d'etre  forme  de 
riches  proprietaires  dosignes  par  moi,  comme  le  prescrivaient  les 
Instructions,  l'a  ete  exclusivement  de  mililaires  en  retraite  ou  de 
jeunes  gens  de  bonno  volonte;  une  faible   portion   du   contingcnt 


458  HISTOIRE  DE  L*ADMINISTRATION   CIVILB 

demandö  est  sortie  du  Departement,  malgr^  la  pr^ipitation  violente 
et  inconsideree  du  chef  envoye  pour  le  faire  partir;  les  soinmes 
necessaires  pour  l'equipement  iront  pas  ete  frappees  arbi trai reinen l, 
€lles  ont  ete  reparties  proportionhelleiuent  aux  contributions  ordi- 
naires,  par  une  coinnnssion  composee  des  principaux  membres  du 
Conseil  general  et  dos  conseils  d'an-ondissement,  des  conseillers  de 
prefecture  et  des  sous-prefets ;  eneore  ont-elles  ete  exigees  avec  si 
peu  de  rigueur,  qu'une  partio  assez  considerable  reste  eneore  ä 
recouvrer. 

»  Malgre  la  döfonse  formelle  qui  m'en  avait  ätc  faito,  une  partie 
du  contingentdes  chevaux  fut  fournie  par  un  marchand  avec  lequel 
je  traitai  a  cet  edet.  Des  röquisitions  enormes  furent  frappees  pour 
le  Service  de  l'annee  du  mar^chal  Augereau.  Entr'autres  objets,  on 
demandait  500  boeufs  de  500  kilog.,  c'est-ä-diro  environ  1,000  totes 
du  botail  ordinaire  du  Departement. 

»  Sans  m'effrayer  des  menaces  qui  m'etaient  faites,  j'ai  temporisö 
et  n'ai  fourni  que  quelques  grains. 

))  Au  niilieu  du  d(^sordre  et  de  la  dösorganisation  gönerale  qui 
accompa^na  la  chute  de  Bonaparte,  je  luttai  avec  constance  conlre 
l'oppression,  Tanarchie  et  toutes  les  calamit4s  auxauelles  le  Depar- 
tement (Hait  en  proie,  au  moment  oü  l'egide  naturelle  des  Frangais, 
la  Maison  de  Bourbon,  en  revenant  au  milieu  de  nous,  fit  renai- 
tre  Tespoir  dans  nos  cceurs,  j'evitai,  j'ose  le  dire,  de  grands  d^sas- 
tres  au  Departement  et  surtout  a  Clermont  par  des  mesures  de  pru- 
denco,  de  modöration,  de  conciliation  et  de  fermete.  Aucun  fonc- 
tionnaire  de  ce  Departement,  Messieurs,  n'a  hesitö  dans  cette 
lieureuse  et  importante  circonstance ;  tous,  ä  mon  exemple,  se  sont 
tourn(^s  avec  enthousinsme  vers  l'aurore  du  bonbeur  qui  commen- 
gait  cnfin  ä  luire  sur  nolre  malbeureuse  Patrie;  tous  ont  arborö  avec 
ravissement  l'ötendard  libörateur  des  lys,  tous  ont  criö  avec  autant 
de  force  que  de  sincörite  :  Vice  le  Roi !  Vice  les  Boiirbons  ! 

))  Quelquc  brillantes,  quelque  certaines  que  fnssent  alors  nos 
esperances,  Messieurs,  elies  ne  purent  se  i*ealiser  de  suite.  II  etait 
dans  l'ordro  necessaire  des  elioses  que  le  contre-coup  de  cette  com- 
motion  froissAt  eneore  les  diverses  parties  de  la  France,  jusqu'ö  ce 
quo  l'influence  vivifiante  et  regeneratrice  de  Louis  le  Desire  eüt  pu 
se  faire  sentir. 

»  Le  Deparlement  h  cette  epoque  eprouva  un  tr^s  grand  malheur, 
l'ennemi  vmtroccuper,  quoi  qu'il  ne  mt  pas  compris  dans  lenombre 
de  ceux  qui  lui  avaient  ete  cedes  par  l'armistiee  pour  elablir  ses 
cantonnenients.  II  ontra  comme  alliö  et  se  conduisit,  sous  plusieurs 
rapports,  en  veritable  ennemi.  II  foignit  d'employer  le  concours  do 
l'autorite  locale  pour  obtenir  ce  dont  il  avait  besoin;  mais  il  se  pro- 
cura reelloment  par  lui-m^me  tout  co  qui  lui  convinl,  frappa  des 
requisitions,  memo  en  argen t,  et  resta  eneore  plusieurs  jours  apres 
avoir  regu  l'ordre  de  so  relirer.  Sans  me  laisser  rebuter  par  les  desa- 
gremonts  que  j  eprouvais  journellement,  par  les  obstacles  qui  entra- 
vaient  sans  cesse  nies  Operations,  je  restai  ä  mon  poste  :  je  fis 
3cter   l'autorite    fran^aise,    moaerai   autant   que    possible   les 


respecter   1  autorite    fran^aise,    moaerai   autant   que 

föctieuses  dispositions  du  general  en  chef  autrichien  et  parvins  par 

mes  reprösentationsvives  et  r6itereesa  hater  le  döpart  do  cette  armöe 

dövastatrice. 

))  Le  Corps  d'armee  de  M.  le  mareclial  Augereau  succöda  aux  trou- 
pes  autrichiennes,  ce  fut  pour  nous  une  jouissance  vivo  et  patriotique 
de  nous  relrouver  au  pouvoir  d'une  armee  frangaise. 

ö  Nous  lui  procurames  sans  regret ,  par  voie  de  rßquisition,  tous 
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les  objets  dont  eile  eöt  besoin,et  qui,  d'aprfes  une  ordonnance  pater- 
nelle  de  Sa  Majestö,  seront  payös  sur  les  contributions  exlra- 
ordinaires.  C'est  depuis  cette  epoque  gue  nous  avons  commencö  ä 
jouir  du  retour  de  notre  augusle  et  legitime  sou verain. 

»  Louis  le  Desirö  signale  son  arriv^e  dans  la  capitale  de  ses 
Etats  en  nous  donnant  cette  paix  generale  que  nos  voeux  appe- 
laient  en  vain  depuis  si  longtemps;  il  substitue  un  gouverne- 
ment  paternel,  liberal  et  constitutionnel  ä  celui  dont  l'oppression 
avait  caus6  nos  maux.  Par  une  longue  st^rie  de  dispositions  bien- 
faisantes,  il  prouve  journellement  aux  FranQais  combien  de  cala- 
mit^s  ils  auraient  övitöes,  combien  d'avantages  ils  se  seraient  pro- 
curös  en  rappelant  plutöt  une  faraille  dont  le  nom  se  lie,  pour  eux, 
avec  des  Souvenirs  si  chers,  si  antiques  et  si  glorieux. 

))  Maintenant,  Messieurs,  que  tous  ces  bienfaits  proniettent  ä 
notre  Patrie  une  pros[)6rit6  toujours  croissante,  TAdministration 
redeviendra  douce,  facile  et  vivifiante.  Je  soUicite  le  secours  de 
votre  expörience  et  de  vos  connaissances  locales  pour  döcouvrir  les 
amöliorations  dont  le  departement  du  Puy-de-D6me  est  suscep- 
tible,  les  changements  avantageux  que  Ton  pput  operer  dansla  posi- 
tion  de  mes  administrös.  Je  recevrai  vos  projels  et  vos  plans  avec 
autant  d'empressement  que  de  reconnaissance. 

»  Aidö  de  votre  concours,  j'aurai,  j'espöre,  lors  de  votre  prochaine 
Session,  ä  vous  enlretenir,  non  comme  aujourd'bui,  de  maux  a  rö- 
parer,  mais  de  la  moniere  dont  j'aurai  seconde  les  intentions  du 
Roi  pour  le  bien  de  cc  Departement.  Messieurs,  le  premier  d(^sir 
d'un  homme  d'bonneur  est  de  voir  sa  conduite  approuv^e  par  ceux 
dont  il  estime  l'opinion.  Si,  pendant  les  circonstances  dösastreuses 
et  difficiles  qui  ont  accompagne  mon  debut  dans  ce  Departement, 
j'ai  ete  assez  heureux  pour  obtenir  vos  suffrages,  mes  vceux  sont 
accomplis,  mes  peines  et  fatigues  oubliöes  et  mes  forces  singuliäre- 
ment  accrues  pour  l'avenir. 

))  Pendant  notre  Revolution,  l'opposition  des  opinions  etdesinterßts 
donna  naissance  ä  des  partiset  ü  des  passions  persoonelles,  du  choc 
desquels  resultörent  de  grands  mallieurs.  Maintenant  que  toutes 
les  opinions,  tous  les  interets  se  confondent  dans  l'amour  et  le 
Service  du  Roi  et  de  son  auguste  famille,  on  ne  doit  plus  dis- 
tinguer,  en  France,  ni  partis  ni  passions;  nous  inarchons  ä  grands 
pas  vers  ce  but  dans  le  döpartement  du  Puy-de-Döme. 

))  Le  dövouement  au  Roi,  la  concorde  et  l'esprit  national  y  pren- 
nent  journellement  une  nouvelle  force;  et  le  pelit  nombre  d'intri- 
gants  qui  pourraient  6tre  encore  en  Opposition  avec  cette  honorable 
direction,  verraient  leurs  eüorts  paralys6s  par  l'opinion  generale. 

»  De  tous  temps  les  Auvergnats  se  sont  fait  estimer  par  les  qua- 
lites  qui  forment  leur  caraclere  distinctif ;  aussi,  je  sens  combien 
il  est  flatteur  pour  moi  d'ötre  appelö,  par  la  confiance  du  Roi,  ä  les 
administrer.  Procurer  leur  bonneur  par  tous  les  nioyens  qui  seront 
en  mon  pouvoir,  sera  toujours  mon  but,  comme  leur  bienveillance 
sera  ma  plus  douce  r^compense.  » 

M.  le  baron  de  Lainoihe  a  röpondu  au  nom  du  Conseil : 

((  Monsieur  le  Prüfet, 
»  Le  Conseil  general  a  entendu  avec  un  vif  int^ret  l'^loge  que 
vous  venez  de  faire  de  votre  pr^decesseur.  II  conserve  k  M.  Ramend, 
ä  ce  magistrat  si  distingue,  des  Souvenirs  trop  vrais  de  reconnais- 
sance et  d'attacbement  pour  no  pas  applaudir  ä  tout  ce  que  vous 
en  avez  dit. 
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»  Mais  le  Conseil  se  rappelle  avec  une  dgale  satisfaction  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  teinps  difficiles  et  ora- 
geux  que  des  öveiienients  miraculeux  ont  houreusenieiit  fait  cesser. 

»  II  n'a  pas  oublie  avec  quelle  sagesse  vous  avez  agi,  loi-sque 
des  inesures  pröcipitees  auraient  pu  compromettre  la  tranqaiilile 
publique;  avec  quelle  ferniete  vous  avez  su  resister  aux  pr^ten- 
tions  de  ces  avides  allies  qui  n'accueillaient  nos  prevenances  que 
pour  inieux  nous  depouiller. 

))  De  pareilles  quatites  ne  sont  que  le  fruit  de  la  inaturile  et  de 
rexperience ;  quoique  ieune  encore,  vous  les  avez  trouv^es  dans 
vos  luuiiöres  et  dans  la  bonte  de  vos  sentinients.  Rocevez-en,  Mon- 
sieur le  Prefüt,  nos  sinceres  felicitalions.  Le  Conseil,  Organe  des 
sentinients  des  habitants  de  ce  Departement,  saisit  avec  empresse- 
nient  celte  occasion  de  vous  rendre  justice. 

»  II  va  s'occuper  des  objets  que  vous  venez  de  lui  indiquer;  il 
portera  dans  ses  deiiberations  cet  esprit  de  bien  public  qui  l'a  lou- 
jours  guido.  II  sait  tout  ce  qu'il  doit  attendi*e  d'un  Gouvernement 
tutelaire  et  reparateur,  et  si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
encore  immediatement  toutes  les  ameliorations,  il  ne  doute  pas  que 
Sa  Majeste  ne  daigne  recevoir  avec  bonte  ses  doleances  et  ses 
voDux  qui  seront  toujours  bases  sur  un  entier  d^^vouoment  ä  boii 
auguste  personne.  » 

Sur  l'invitation  du  President,  le  Prefot  depose  sur  le  Bureau  son 
discours  et  les  comptes  de  son  administration  pendant  les  annees 
1812  et  1813;  il  y  Joint  le  projet  de  budget  des  depenses  pour  1815, 
et  se  retire  ensuito  avec  son  cortöge. 

Le  Conseil  döcide  de  faire  une  Adresse  ä  Sa  Majeste  et  charge 
son  bureau  de  ce  travail. 

Elle  est  ainsi  congue  : 

Les  Memhrcs 

composani  le  Conseil  gendral  du  Departement  da  Puy-dc-Dömey 

ä  Sa  Majeste  Louis  XVIII,  Roi  de  France  et  de  Nacarre, 

«  Sire, 

»  Vos  sujets,  membres  du  Conseil  general  du  departeinent  du 
Puy-de-Dönie,  osent  deposer  aux  pieds  de  Votre  Majeste  Tbonnuage 
de  leur  amour  et  de  leur  respect. 

))  La  sagesse  et  la  liberalite  de  votre  Gouvernement,  Sire,  ont 
ramenö  parmi  vos  peuples  la  securite  et  le  bonheur  trop  longtemps 
bannis  par  des  dissensions  domestiques. 

»  Le  Frangais  a  enfin  retrouve  la  noblesse  et  la  loyaute  de  son 
caraclere  dans  les  institutions  par  lesquellos  Votre  Majeste  a  daigne 
niederer  l'exercice  de  sa  puissance.  A  votre  voix,  Sire,  l'ordre  sest 
partout  retabli,  l'union  a  succöde  aux  dechiroments  et  le  patriotisnie 
aux  factions.  Vos  sujets  du  departement  du  Puy-de-Döme  seront 
dignes  de  vos  bienfaits  ;  ils  savent  que  la  joui.s.^ance  d'une  sage 
liberte  est  insöparable  de  la  soumission  aux  lois  et  du  devouement 
au  Souverain  qui  a  voulu  fonder  sa  gloire  sur  la  prospth'itö  de  ses 
ntmples.  Leurs  vcnux  pour  Votre  Majeste  seront  aussi  inaltei*a- 
Llos  quo  leur  fidelite.  » 

Cette  adrosse  est  accoptee  aux  cris  de  :  Vice  le  Roi !  et  le  Conseil 
Charge  son  Bureau  d'en  faire  l'onvoi  ä  Son  Excellence  leSecivtaire 
d'Ktat  Ministre  de  l'Interieur. 
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Le  secretaire  donne  connaissance  de  Fordonnance  de  convocation 
des  Conseils  generaux  et  des  Instructions  y  relatives.  II  est  aussi 
fait  lecture  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Le  Conseil  se  forme  alors  en  deux  Commissions  et  la  seance  est 
levöe. 

16  Octobre  1814,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  precödente  söance. 

Le  Conseil  decide  d'adresser  au  Prüfet,  M.  le  vicomte  de  Contades, 
une  deputation  qui  lui  exprimerait  les  sentiments  d'attachement  et 
de  reconnaissance  que  les  mernbres  du  Conseil  lui  ont  vouös,  pour 
lui  dire  que  ces  sentiments  sont  aussi  ceux  de  tous  les  habitants  du 
Puy-de-Döme,  et  que  c'est  en  leur  noni  que  lo  Conseil  gen^ral  le 
prie  de  leur  continuer  cette  administration  sage  (jt  paternello  dont 
ils  ont  eu  taut  ä  se  louer  et  qui,  seule,  pouvait  adoucir  les  regreis 
que  leur  a  fait  eprouver  la  perte  de  M.  Ramond,  son  respec table 
predöcesseur. 

Rapport  sur  la  compiahilite  deparie mentale, 

II  en  r^sulte  que  les  recettes  de  l'exercice  1812  se  sont  elevöes  ä 

la  somme  de 371.764^39 

et  que  les  depenses ,  pendant  le  ni6mo  exercice ,  ont 

monte  ä  la  somme  de 384 .  959  10 

d'oü  excedent  de  depenses  de 13.194'  71 

Pour  l'exercice  1813,  les  recettes  se  sont  elevees  k, .  250. 8H7  80 
et  les  depenses  h 329.080  84 

D'oü  un  excedent  de  döpenses  de 78 .  213'  04 

auxquelles  il  convient  d'ajouter  les  niandats  expödies  par 
je  prefet  pour  depenses  desTribunaux,  prisonsot  autres 

imprevus  s'elevant  ü 6 . 606  15 

Ensemble 84  819  19 

II  resulte  aussi  des  comptes  du  Pn^fet  qu'il  existe 
encore  differentes  dettes  arrierees  sur  les  exercices  an- 
törieurs  et  dont  voici  le  tahleau : 

Dettes  antörieures  a  1806 2.578'    » 

Celles  de  1809 8.048  55 

—  1810 8.000    )) 

—  1811.. 30.290    )) 

—  1812 13.394  71 

—  1813 84 .819  19 

Celle  supplementnire  de  1813 15.715    » 

Total 162.845' 45 

Le  rapport  est  adopte,  et  le  Conseil  supplie  le  Gouvernement 
d'aviser  au  moyen  d'acquitter  le  plus  promptement  possible  cetle 
dette. 

Le  Conseil  examine  ensuite  le  hudget  des  däpenses  administraiices, 
ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'exercice  1815,  qu'il  vote  de  la 
maniöre  et  ainsi  qu'il  suit : 


tl 
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,  Chap.  1".  —  Frais  d'administration  de  la  Pröfecture. .      56. 386'  60 

;  Chap.  2.    —  Frais  de  Sous-Pröfectures 20.800    » 

Chap.  3.    —  Enfants  liouves 150.000    » 

Chap.  4.    —  Döpenses  relatives  aux  prisons 65.670     » 

Chap.  5.    -  Casornement  de  la  genaarmerie 12.000    » 

!  Chap.  6.   —  Depenses  des  cours  et  tribunaux 6  238     » 

!  Chap.  7.   —  Culte  diocösain 17.200    » 

*•  Chap.  8.    —  Depenses  pour  la  salle  des  archivcs  et  la 

salle  du  Conseil  gen^ral 18.000     » 

i  Cheinins  departementaux  non  classös. . . .       15.000    » 

Routes  departementales 45.000    ö 

I  Construction  d'un  hötel  pour  la  Sous-Pi*6- 

1  fecture  de  Clerinont,  dans  les  bäliments 

de  Ste-Marie,  oü  Ton  iiistalierait  aussi 

des  casernes  pour  la  gendarmerie 40.000    » 

'  Chap.  9.   —  Etablissement  d'une   Maison  centrale  de 

detenlion  et  d'un  döpöt  de  mendicitö. . .     Memoire, 
Voeu  de  voir  le  Gouvernement  accorder 

aux  Eaux  thermales  du  Mont-Dore 50.000    » 

Chap.  10.—  Primesd'encouragement  auxpropriötaires 

qui  fönt  les  meilleurs  elöves  en  chevaux 
et  frais  d'etablissement  d'un  döpöt  d'(ita- 

lons  dans  le  Departement 27 .000    » 

Chap.  11.  —  Dt^penses  imprevues 20.000    » 

Total  des  votes  du  Conseil  pour  les  depenses 
administratives  de  l'exercice  de  1815 543.294'  60 

Röpartition  entre  les  cinq  arrondissements  du  contingent  des 
contribuilons  fbncidrc,  personnclle  ei  mobiliörc  pour  1815. 

La  contrlhuiion  fonciere  de  1815,  y  compris  les  5  Centimes  pour 
fonds  de  nou-valeur,  et  les  45  Centimes  pour  depenses  fixes  et  varia- 
bles, s'ölöve  ä 3.750.000'   » 

Le  montant  des  conirihutions  personnclle  ei  mobi- 
llere  est  de 523.050    » 

Total  de  toutes   contributions  du  Departement 
pour  1815 4.273.050    » 

Remerciements  a  M.  le  Prüfet  Haniond. 

17  Octobre  1814.  —  Lecture  et  approbation  du  proc^s- verbal  de 
la  precedente  seance. 

Depot  d'une  petition  des  heritiors  du  sieur  Rodde  de  Verniöre, 
tendant  au  paiement  d'une  sommo  de  43,000  frnncs  et  des  interets 
a  eux  dus  pour  le  prix  de  la  vento  du  palais  episcopaly  consentie  au 
Gouvernement  devant  Tache,  notaire  h  Clermont,  le  5  aoüt  1812. 

Le  Conseil  observe  que  le  departoment  de  l'Allier  doit  contribuor 
dans  le  paiement  do  celte  somme  comme  faisant  partio  du  diocese 
de  Clermont,  et  qu'il  avait  ete  fait,  dans  les  dcrnieres  sessions,  des 
fonds  pour  cet  onjet  qui  ont  regu  une  toute  aulre  destination,  et  il 
supplie  le  Gouvernement  de  vouioir  bien  en  ordonner  le  remplac43- 
ment. 

Lecture  et  adoption  des  propositions  contcnues  dans  los  procfe- 
verbaux  des  Consoils  d'arrondisscment. 
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Rapport  sur  Yinsiruciion  publique. 

«  Les  pensions  sont  portöes  k  un  taux  trop  ölevö ;  la  retribution 
exigee  des  ölöves  externes  est  surtout  exorbitante.  Beaucoup  de 
pferes  de  famille  sont  forces  de  retirer  leurs  enfants;  un  plus  grand 
nombre  encore  est  dans  l'impossibilite  de  payer  les  droits  exigös 
pour  la  frequentation  des  ecoles.  Ce  fächeux  6tat  de  choses  nuit 
infiniment  ä  l'instruction.  Le  Conseil  demande  la  röduction  des 
droits  universitaires.  » 

Rapport  sur  les  prisona.  —  <c  Mömes  plaintes  sur  l'insuffisance  et 
le  mauvais  ^tat  des  prisons  du  Departement.  » 

Vceu  de  voir  ötablir  dans  le  Departement  un  ddpöi  fixe  et  perma- 
nent d'^talons. 

Voeu  de  voir  supprimer  les  gardes-ports  et  jures-compteurs, 

Voeu  de  voir  etablir  des  pepinidres  publiques  dans  chaque  arron- 
dissement  de  Sous-Prefecture,  ordonner  des  semis  et  les  dispenser 
de  toutes  contributions  pondant  un  tomps  dötermin6. 

Rapport  de  la  Commission  d'agricuHure  qui  präsente  le  tabloau 
döplorable  de  ce  Departement,  dont  la  plus  grande  partie  a  616  plu- 
sieurs  annöes  consecutives  ravagee  par  les  inondations,  la  grele  et 
les  gel(§es.  II  est  de  fait,  dit  le  rapporteur  :  a  que  les  gel6es  des 
Premiers  jours  d'öctobre  viennent  cTonlever  la  presque  tolalite  de  la 
röcolte  en  vins,  notre  seule  esp6rance,  comme  ötant  le  seul  moyen 
d'importation  de  quelque  numeraire ;  a  cette  calamite,  si  Ton  Joint 
les  fröquentes  ^pizooties  arriväes  parmi  les  bestiaux  de  la  partie 
montagneuse  du  Departement,  maladies  guisont  les  tristes  rösultats 
de  rimpöt  excessif  sur  le  sei ;  si  Ton  y  ajoute  les  taxes ,  les  requisi- 
tions  exorbitantes  frappöes  par  le  dernior  gouvernement,  l'absence 
de  tout  commerce,  la  paraivsie  de  toutes  affaires,  la  Station  de 
20,000  hommes  de  troupes  alliöes  et  le  passage,  le  long  sejour  des 
prisonniers  de  presque  toutes  les  nations,  on  se  fera  une  juste 
id6e  de  l'^tat  de  misere,  de  pauvret6,  d'un  döpartement  purement 
agricole.  » 

Le  Conseil  attend  une  part  dans  les  fonds  de  degrövement. 

R^clamations  contre  les  droits  d'entrde,  ä  Paris  et  dans  les  com- 
munes  de  2,000  ämes  et  au-dessous,  sur  les  hoissons  en  gänöral  et 
notamment  sur  les  eins. 

Rapport  sur  le  cndastre . 

Rapport  sur  le  regime  hj/pothicaire. 

De  tous  cötes,  dit  le  rapporteur,  il  s'61öve  une  foule  de  röclama- 
tions  au  sujet  des  abus  du  regime  hypoth^caire.  Le  Conseil  pense 
qu'il  est  de  son  devoir  de  les  dönoncer  au  Gouvernement. 

Rapport  sur  les  tracaux  publics,  routes,  chcmins  cicinaux, 

Rapport  sur  Vindusirie. 

Carriöres  de  porphyre  et  de  granit  dans  les  montagnes  qui  envi- 
ronnent  ou  avoisinent  la  ville  de  Tbiers.  —  Le  porphyre  peut  rivali- 
ser  celui  du  Jura,  et  meme  les  plus  renommösde  TEurope.  Le  granit 
est  d'uri  grain  tr^s  fin,  susceptible  d'un  poli  parfait ;  ils  sont,  Tun 
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et  lautre,  d'une  extraction  facile  et  d'un  Iransport  peu  coüt«ux, 
puisque,  des  rives  de  la  Dore  et  de  l'Allier,  ils  pourraient  etre 
conduits  ä  peu  de  frais  a  Paris,  Orleans,  Tours,  Nantes  et  Angers. 
Le  Conseil  dt^sire  voir  le  Gouvernement  s'oecuper  de  cette  utile 
question. 

Demande  de  credits  pour  les  travaux  necessaires  ä  Tetahlissement 
d'un  d6pöt  des  Archices  du  Departement ,  et  d'une  salir  connnune 
au  Conseil  general  et  au  College  olectoral. 

Rapport  sur  les  Bois, 

Circulaire  du  Ministre  des  Finances  du  26  septeinbre  dernier.  re- 
lative u  Tassiette  de  Timpöt  sur  les  bois,  dans  la  jouissance  des- 
quols  sont  rentrös  et  rentreront  les  proprictaires. 

0  Lorsque  les  bois  dont  il  est  question  furent  retiros  des  mainsdos 
anciens  proprietaires  pour  ötre  reunis  au  domaine  del'Etat,  Tinipöt 
auquel  ils  6taient  assujettis  fut  deversö  en  surtaxe  sur  les  departe- 
ments  oü  etaient  situes  ces  menies  bois;  aujourd'hui  que  la  remise 
en  est  ordonnöe,  ne  seniblerait-il  pas  aussi  naturel  qu'^quitable  que 
Fa  röimposition  de  ces  biens  düt  proHter  ä  ces  niömes  departemenls 
ä  titre  de  d6grövonient.  »  Le  Conseil  souinet  ces  observations  au 
Gouvernement  avec  priere  d'y  faire  droit. 

Voeu  de  voir  ölever  d'une  classe  la  Prdfeciure  du  Putj-de-D6me. 
On  le  conipare  ä  l'Isere,  rille-et-Vilaine,  Tlndre-el- Loire. 

«  Le  departement  du  Puy-de-Döme,  d'une  population  de  plus  de 
600,000  ömes,  dont  le  contingent  dans  les  contributions  dircctes 
exende  4  millions,  place  dans  un  des  plus  interessants  pays  de  la 
France,  traverse  par  de  belles  routes,  comptant  sur  son  sol  plus  de 
dix  villes  importantes,  (Hantle  siege  d'une  cour  d'appel,  de  cmq  tri- 
bunaux  de  premiere  instance,  d'un  eveche,  d'une  academie,  d'un 
lycöe,  d'une  ecole  de  medecine  et  d'une  foule  d'autres  etablisse- 
nients. 

»  Clermont,  d'uno  population  de  plus  de  30,000  ömes,  ehef-lieu 
du  departement,  la  plus  importante  ville  de  I^aris  ä  Montpellier,  de 
Bordeaux  ä  Lyon,  capilale  de  la  ci-devant  province  d'Auvergne,  Heu 
de  la  tenue  des  anciens  Etats,  si^ge  des  Grands  Joursen  1582  ot  166.">, 
jouissant  d'une  cölebrile  fort  recuU'o,  souvenl  qualilioe  par  les  au- 
teurs  la  plus  noble  ville  des  Gaules,  ayaiit  eu  un  Senat  qu  eile  a 
conservö  jusqu'au  vii"'  siecle,  cree  par  Auguste  a  l'instar  de  celui 
de  Rome,  le  seul  qui  exisla  dans  les  Gaules  ;  ello  a  donne  un  Empe- 
reur  ä  Rome,  Aciias  au  iv"*  siede;  et  a  l'bistoire,  aux  sciences,  a  la 
litterature  et  aux  lois,  eile  a  donne  Sidoine  Apollinaire^  Grogoire 
de  Tours ,  aux  v"'  et  vi"'  siäcles  et  dans  le  siöclo  dernier :  Sav<(ron, 
Pascal^  Doniat.  » 

Les  Operations  du  Conseil  6tant  terminees  pour  la  presente  Ses- 
sion, le  President  en  annonce  la  clöture  et  la  s6ance  est  levee  aux 
cris  röp6tes  de:  Vice  Louis  XVIIl !  Vice  notre  sage  et  bonRoi ! 


DANS   LE   DfiPARTEMENT  DU   PÜY-DE-DÖMB.  465 


LES  CENT  JOÜRS 


Session  extraordinaire  de  1815  (*) 

—  19-24  Mars.  — 

Prefet :  M.  le  baron  de  Lascours  (2).  —  President  dotjen  d'äge : 
M.  Riberolles.  —  President  elu  :  M.  de  Flaghac.  —  SecrUaire  iilu : 
M.  Lamy. 

19  Mars  1815,  —  Le  Conseil  g6n6ral  du  d^partement  du  Puy-de- 
Döme,  extraordinairement  convoqu6  par  M.  le  Prüfet,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  Sa  Majest^  du  11  mars,  prösent  mois,  s'est  röuni 
dans  la  salle  de  ses  söances  annuelles,  oü  MM.  de  Flaghac,  Tachö, 
de  Vandegre,  Riberolles,  Besse,  Madieu,  Baudefc-Lafarge,  Triozon, 
Bellein,  Dulin-Lamothe,  Andrieux,  Chabrol  de  Tournoöl  et  Lamy, 
formant  la  ma|orite  de  ce  Conseil,  se  sont  constituös  sous  la  pr^i- 
dence  de  M.  Riberolles,  dotjen  d'ciQC ;  M.  Andrieux,  comme  le  plus 
jeune,  faisant  fonctions  de  secretaire. 

M.  Michel-Guillaume  Chabrol  de  Tournoel,  maire  de  la  ville  de 
Riom,  nommö  röceinnient  membre  du  Conseil  en  remplacement 
d'un  raembre  d6cede,  a  pröte  serment  de  fid6lit6  au  Roi  et  ä  la 
Charte  coustitutionnelle. 

II  a  ete  de  suite  proc6de,  par  un  scrutin  de  liste  et  conformöment 
aux  lois,  ä  la  nomination  du  pr^sident  et  du  secretaire  d^finitifs. 

M.  de  Flaghac  a  et6  elu  präsideni  et  M.  Lamy  secretaire,  L*un  et 
l'autre  ont  pris  place  au  Bureau. 

Le  prefet  ayant  6te  prevenu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  TAssemblee,  s'est  rendu  sur-le-champ,  accompagnö  de 
M.  le  Sous- Prefet,  du  Conseil  de  präfecture  et  du  Secretaire  ge- 
neral. 

M.  le  Pr^et  ayant  donne  lecture  d'une  proclamation  du  Roi,  sur 
l'invasion  du  territoire  frangais  par  Napoleon  Bonaparte ;  de  l'or- 
donnance de  Sa  Majeste  concernant  la  convocation  de  la  perma- 
nence  des  Conseils  gen^raux  des  departements  et  de  la  circulaire 
du  Ministre  de  Tlntörieur,  adressee  le  16  de  ce  mois  ä  MM.  les  Pr6- 
fets  et  a  MM.  les  Präsiden  ts  des  Conseils  g6u6raux  des  döparte- 
ments,  a  fait  un  rapport  danslequel  il  expose,  avec  autant  de  v6rit6 
que  d'6nergie,  les  dangers  qui  menacent  la  Patrie  et  le  Tröneetles 
niesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre  pour  les  prövenir  ou  les  dirai- 
nuer.  II  sollicite  les  efforts  du  Conseil  general  et  termine  en  Pro- 
testant de  son  amour  pour  la  Patrie,  de  sa  fideiite  et  de  son  d^voue- 
ment  k  la  Constitution  et  au  Roi ;  il  a  ensuite  döpose  sur  le  Bureau 

^t]  Ouverte  en  exkution  de  Tordonnance  du  Roi  du  11  mars  1815.  a  Concernant 
la  convocation  et  la  permanence  des  Conseils  g^n^raux  des  departements.  » 

(2)  Cf.  Tome  1«',  pages  430  et  suivantes,  la  biograpbie  et  Je  portrait  de  ce  per- 
soDoage. 
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les  piäces  relatöes,  et,  sur  rinvitalion  du  Conseil,  ii  a  remis  son 
rapporl  pour  ötre  annexe  au  proc^s- verbal. 

Le  Conseil,  aniniö  des  mömes  sentiments  que  M.  le  Pi-efol,  a 
Charge  son  pr^sident  de  lui  en  tömoigner  sa  siilisfnction  et  de  le 
remercier  de  la  douceur  et  de  la  justice  qui  ontcaract«^rise  son  udmi- 
nistration,  ainsi  que  du  zMe,  de  Tactivit^  et  ducouragequ'ildeploie 
dans  cette  circonstance  critique  en  l'assurant  que  le  Conseil  göneral 
s'empressera,  par  tous  les  moyens  possibles,  cle  concourir  avec  lui 
au  salut  de  TEtat,  ä  la  conservation  de  la  Charte  constitutionnelle 
et  du  Monarque  qui  en  a  proinis  si  solennellement  la  garanlie. 

Le  Pre/'ety  apres  avoir  fait  au  Conseil  diverses  cumuiunications,  a 
donn6  lecture  d'une  instruction  du  Minisire  de  l'Interieur,  porlant 
la  forniation  auprös  du  prefrt  d'un  Conseil  de  finanrrs  conipos^  de 
deux  membres  du  Conseil  gönöral,  du  receveurgönöral  et  dupayeur, 
Ta  invit^  ä  s'occuper  de  cet  objet  et  s'est  retirö  avec  son  Conseil, 
accompagnc^  de  la  ni^me  deputation  qui  lui  avait  61^  envoyee. 

Le  Conseil  a  de  suite  noniniö  MM.  Riberolles  et  de  Vandegre 
membres  de  la  Commission  des  finances,  11  a  ensuite  ddsign^  uiie 
Commission  chargöe  de  präsenter  au  Conseil  un  projet  aadrrsse 
an  Roi  et  une  proclamaiion  aux  hahiianis  de  ce  Departement  jiour 
les  prövenir  contre  lesefforts  de  la  nialveillance,  dissiperlescranites 
que  leur  inspirent  les  ennemis  de  la  Constitution  et  du  Tröne  et 
les  6ciairer  sur  leur  v6ritahle  interet. 

Le  Conseil  a  arr6t6  que  tous  les  proces-verbaux  de  sa  session  per- 
manente seront  signös  par  tous  les  delib(§rants. 

20  Mars  1815,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
pr6c6dente  söance. 

Le  Conseil  approuve  Yadrcsse  sidcanle : 

«  Sire, 

»  Dans  un  moment  oü  Ton  clierche  h  detourner  vos  sujets  de  la 
fidelite  au'ils  vous  ont  solennellement  juree.. .  dans  un  moment 
oü,  par  cles  machinations  perfides,  Ton  est  parvenu  ä  egarer  quel- 
ques-uns  de  vos  enfants,  Votre  Majc\sLe  daignera  recevoir  avec 
honte  l'expression  spontanee  d(*s  sentiments  d'amour  et  de  fidel ile 
qui  animent  leshabitants  du  d^partement  du  Puy-de-l)6me. 

»  Descendants  de  ces  braves  Auvergnals,  qui  dans  les  siecles 
recul6s  repouss6rent  avec  indignation  un  joug  elranger,  nous  avons 
hörite  de  leur  altuchement  k  la  I^atrie  et  ä  Icurs  princes.  Nous  avons 
reQU  d'eux  l'exemple  de  Tönergie  et  du  courago  necessaires  pour  les 
defendre. 

))  Sire,  ce  que  notre  interet  seul  sufTlrait  pour  nous  faire  aimer, 
un  sentiment  plus  noble  et  plus  fort  nous  y  attache,  et  ce  sentiment 
est  celui  de  l'honneur  national. 

»  La  franchise  fut  toujours  le  caraclere  distinctif  des  hahitants 
de  l'Auvergne.  Votre  Majeste  trouvera  dansce  caraclöre  la  garanlie 
des  sentiments  que  nous  lui  exprimons. 

»  C'est  Tamour  des  peuples  qui  fait  la  vöri table  force  des  Rois. 
Votre  Majeste  öprouvera  dans  cette  circonstance  qu'aucun  souve- 
rain  ne  peut  etre  plus  fort  puisque  aucun  souverain  ne  merite  plus 
l'amour  de  ses  sujets. 

))  L'ennemi  verra  dans  cette  iinion  d'une  grande  nation  avec 
son  Roi  l'inutilite  de  ses  projets  et  le  renversement  de  ses  espe- 
rances. 
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»  Pour  nous,  Sire,  nous  y  Toyons  notre  bonheur,  le  salut  de  la 
France  et,  ce  qui  est  au-dessus  Je  tout,  la  conservation  de  rhonneiu' 
national.  » 

Le  Prefet  a  ensuite  d6pose  sur  le  bureau  une  ordonnance  du  Roi 
relative  aux  gardes  nationales  du  royaume. 

21  Mars  1815.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
pr6c6dente  seance. 

Le  Conseil,  aprös  avoir  regu  le  serment  de  MM.  Chandezon  et 
Vimal-Madur,  conseillers  r^cemraent  noinmös  en  reraplaceuienl  de 
deux  membres  d^<§des,  a  d^cidö  de  faire  imprinier  Vadreisc  au 
Roi  avant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majestö  et  de  la  faire 
aifichcr. 

22  Mars  1815.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la 
derniöre  seance. 

Rap})ort  relatif  ä  l'organisation  des  gardes  nationales, 
D^clarations  de  M.  le  Prefet  relatives  ä  la  tranquilUid  publique. 
Sur  la  d^claration  d'un  conseiller  qu'il  6tait  arrivö  un  convoi  de 
poudrc  ä  canon  et  qu'il  (§tait  dangereux  de  conserver  cette  poudre 
k  Clermont  oü  Ton  pourrait  tenter  de  l'enlever,  le  Conseil  döcida  de 
faire  partir  ce  convoi  pour  Limoges. 

23  Mars  1815,  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la  prö- 
cedente  seance. 

Conimunication  est  donnöe  par  le  prüfet  d'une  proclaniation  im-- 
primee  du  Conseil  gendral  du  Cantal. 

Le  Conseil,  apr^s  en  avoir  entendu  la  lecture,  invita  le  Prefet 
ä  transmettre  au  Conseil  gcn^ral  du  Cantal  un  exetnulaire  de  celle 
adressne  aux  habitants  du  döpartenient  du  Puy-de-Doine. 

La  seance,  apres  avoir  ^tö  suspendue  ä  trois  heures,  a  6te  reprise 
ensuite  ä  dix  heures  du  soir. 

Le  prüfet  a  annoncö  qu'une/orcö  arnwe  de  trois  cents  hoinmesde 
la  garde  nationale  de  la  Lozäre  devait  traverser  ce  Departement  et 
y  arriver  demain  24  courant,  et  pour  eviter  que  la  tranquillite  pu- 
blique seit  troublee  de  ce  fait,  le  Conseil  a  arret6coniuie  mesuresdr 
salut  public  que  M.  le  Prüfet  sera  invitö  ii  prendre  toutes  les  lue- 
sures  convenables  pour  emp^cher  que  ces  trois  cents  hornmes  n'en- 
trent  au  Puy-de-D6me. 

La  s6ance  a  6te  lev6e  ä  rainuit. 

24  Mars  1815.  —  A  huit  heures  du  matin,  lecture  et  approbation 
du  proces-verbal  de  la  pröc^dente  seance. 

Coramunication  par  le  prüfet  d'une  lettre  du  duc  de  Bassano,  mi- 
nistre  de  l'Interieur,  portant  envoi  de  diverses  piöces. 
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Le  Conseil  doiine  acte  au  j)r6fet  de  cetto  coiiimunicalion  et  en 
oi-donne  la  publicatioii  dans  le  but  d'arriver  au  maintien  de  la 
iraiiquiUltc  publique, 

Clöture  de  la  session. 


RESTAURATION'" 


Session  ordinaire  de  1816 

—   ö-lö  Jüin.   — 

Prcfci :  M.  Haruiand,  vicointed'Abancourt(2).  —  President  doy^n 
d\i(je :  M.  RiberoUes.  —  President  elu  :  M.  le  marquis  de  Montai- 
gnac.  —  Secreiaire  elu  :  M.  de  Vissac. 

5  Juin  1816,  —  Les  ineiiibres  du  Conseil  gen^ral  du  Departe- 
ment ayont  6te  individuellenient  convoqucs  par  M.  le  Prefet  [>our 
le  5  juin,  l'Asseniblöe  s'est  composee  d'un  nonibre  süffisant  de  uieni- 
bres  vers  l'heure  de  midi.  M.  RiberoUes,  doyen  d'äge,  a  rempli 
les  fonctions  de  President^  et  M.  de  Vissac  celles  de  Sccretairc^ 
comme  6tant  le  jdus  joune. 

Etaieni pri'sents  :  MM.  de  Guerines,  Dnrtis  de  Marcillat,  Theallier 
des  Moulins,  de  Montaignac,  de  Vissac,  Duplancbal,  de  Saint- 
Giron ,  de  Vivens ,  Andre  d'Aubiere ,  Grangier  de  Lamothe, 
Lamy,  Bravnrd-Laboisserie,  l'abbe  de  Pons,  Viuial-Madur,  de 
Lastic,  Chandezon,  RiberoUes,  Dulin-Lamothe  et  Mallet  de  Van- 
degre. 

Apres  trois  tours  de  scrutin,  M.  le  marquis  de  Montaignac  a  ete 
noniuie  presidcnt  et  M.  de  Vissac  u  etc^.  diu  secreiaire, 

M.  de  Montaignac  ayant  pris  le  fauteuil,  a  prcte  le  sermcnt  sui- 
vunt,  prescrit  par  la  lettre  nn'nistcrielle  du  6  acut  1814  : 

«  Je  jure  et  promeis  de  garder  obeissance  et  lidelite  au  Roi,  de 
n'avoir  aucune  intelligenco,  de  n'assister  h  aucun  conseil,  de  n'en- 
trelenir  aucune  ligue  qui  serait  contraire  ä  son  autorite,  et  si,  dans 
le  ressort  de  mes  fonctions  oü  ailleurs,  j'apprends  qu'ii  se  trouve 
quelque  cliose  a  son  prejudice,  je  le  ferai  connaitre  au  Roi.  » 

M.  le  Prefet  ayant  difS  prevenu  oflicicllement  de  la  Constitution 

delinitive  de  rAsseinblee,  s'est  rendu  en  la  salle  dessöances  et  apres 

avoir  pris  place  vis-ü-vis  le  president^  il  a  prononce  le  discours  sui- 

vant  : 

«  Messieurs, 
))  C'est  un  bien  i)recieux  elTet  de  Tempire  eternel  de  la  raison,  de 

(li  Api'cs  la  spcondc  abdicalion  de  Napoleon  I^'',  les  Alii6s  entrent  de  nouveau  a 
Paris  et  LouU  XVlll  remonle  sur  le  iröne. 

(i.)  Cf.  Tome  I«r,  pages  441  el  suivanles,  la  biogiapbie  de  ce  p:'rsODnage. 
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la  vöi'it^  et  de  la  justice  sur  Tesprit  des  hommes,  qiie  la  conserva- 
tion  ou  la  renaissance  des  institutions  öminemment  utiles  ä  la 
societö.  Les  grandes  coniinotions  sociales  peiivent,  il  est  vrai,  les 
allerer,  en  comprimer  l'action,  en  inlercepter  les  resultals,  les 
detiMiire  möine  ;  mais  le  soavenir  des  avantages  attachös  a  ces  insti- 
tutions est  gravö  par  la  reconnaissance  dans  la  memoire  des 
hommes  sages  et  öclaires  ;  et  lorsque,  par  le  bienfait  de  la  Provi- 
dence,  de  longs  et  funestes  orages  sontxialmes,  on  les  voit  venaitre 
ovec  eclat  ou  reprendre,  pour  le  bien  des  hommes,  l'essor  que  les 
circonstances  leur  a^aient  öt6. 

»  Teile  est,  Messieurs,  la  consolante  pensöe  qui  me  sourit,  lorsque 
pour  la  premiöre  fois  j'ai  l'honneur  ae  paraitre  devant  le  Conseil 
gönöral  du  döpartemeut  du  Puy-de-Doino ;  devant  ce  corps  d'elite 
d'une  province  feconde  en  hommes  recommandables  oii  je  vois, 
avec  une  bien  douce  satisfaction,  reunis  dans  les  mömes  sentiments 
et  rivalisant  de  zöle  pour  le  bien  public,  ceux  de  vous,  Messieurs, 

3ui,  dans  des  circonstances  malheureuses,  avez,  pendant  les  pr6cö- 
entes  s^ances,  ölevö  pour  l'avantage  de  la  contree  une  voix  qui  ne 
devait  que  bien  rarement  ötre  entendue.  et  sollicitö  le  bien  que  le 
ciel  r^servait  a  vos  vceux  pour  une  autre  6poque  et  sous  de  meil- 
leurs  auspices ;  et  vous  aussi,  Messieurs,  qui,  disperses  pendant 
Torage,  ou  du  moins  6cart6s  des  fonctions  publiques,  reparaissez 
avec  empressement  lorsqu'il  s'agit  de  donner  a  vos  concitoyens  et  ü 
votre  Roi  legitime  des  preuves  d'amour  et  de  d^vouement. 

»  Permettez  donc,  Messieurs,  qu'aprös  avoir  remerciö  la  Provi- 
dence  qui  nous  a  rendu  les  Bourbons^  et  qui  par  eux  rappolle,  au 
milieu  de  tant  d'autres  restaurations,  ä  leurs  droits  et  ä  leurs  im- 
portantes  prerogatives  les  Conseils  g6n6raux  de  departement;  per- 
nietttez,  dis-je,  que  je  me  fölicite  d'avoir  ü  vous  rendre  les  comptes 
des  deux  derniers  exercices  et  d'avoir  ti  entretenir  des  intöröts  du 
Departement  une  Assemblöe  si  digne  de  son  honorable  mandat. 
Pourquoi  faut-il  qu'a  ce  juste  mouvement  de  joie  se  joigne  un  vif 
sentinient  de  regret  dont  je  ne  puis  me  defendre,  lorsque  mes  yeux 
cherchent  en  vaui  parmi  vous  le  Nostor  de  la  magislralure  admi- 
nistrative, le  doyen  des  intendants  de  France,  M.  de  Cha^erat,  donl 
le  nom  rappelle  en  Auvergne  tant  de  Souvenirs  chers  aux  gens  de 
bien  et  aux  malheureux. 

»  Par  son  ordonnance  du  9  du  mois  dernier,  Sa  Majest6  Tavait 
appel6  a  sieger  parmi  vous,  et  en  lui  transmettant  cette  döcision, 
j'avais  os6  6tre  votre  interpr^te  et  lui  expriiner  le  dösir  que  vous 
auriez,  Messieurs,  de  le  voir  dans  votre  sein. 

»  Vous  öprouverez  la  m6me  peino  que  moi,  je  n'en  doute  pas, 
en  apprenant  que  son  grand  age  a  mis  obstacle  ä  votre  vcru  et  au 
niien.  Comme  moi,  vous  regrotterez  ögalemeiit  de  n'elre  plus  aides 
des  lumieres  de  quolques-uus  de  vos  prodecesseurs ,  et  notamment 
de  MM.  le  comte  de  Chahrol  de  Tournoel,  Tun  des  deputes  du 
Departement  ä  la  Chamhic  des  Comniuncs ;  le  baron  de  Flaghac, 
niembre  du  Conseil  de  Prefecture.  Le  dec^s  de  plusieurs,  le  defaut 
de  domicile  et  quelques  autres  circonstances  ont  amene  les  change- 
iiients  operes. 

»  Messieurs,  la  volonte  du  Roi  m'a  appele  ä  TAdministration  du 
departement  du  Puy-de-Döme  dans  un  moment  bien  difficile;  j'avais 
justement  prejuge,  et  je  n'ai  pas  tarde  h  reconnaitre  le  poids  du 
fardeau  qui  nj'etait  impose.  Si  l'hoiineur,  lo  devoir,  Tempire  de  la 
cause  sacree  de  la  logitimite;  si  la  reconnaissance  de  la  confiance 
dont  m'honorait  Sa  Majeste  ne  ni'avaient  pas  fait  une  loi  de  rester 
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dans  la  carriöre  ä  laquelle  j'appartenais,  j'aurais  laissö  ä  des  mains 
plus  habiles  et  plus  expörinient^es  le  timon  d'une  Adininislralioii 
öi  (It^licate  et  j'aurais  övitö  de  nren  charger.  Tel  est  le  caract^re  de 
cerlaines  siluations  que,  s'il  y  a  lÄchetö  ä  quitter  le  poste  oü  Ton 
est  appelö,  il  y  a  pour  ainsi  dire  tömöritö  h  oser  y  rester.  Kn  effel, 
pour  tout  magistrat  penötrö  de  sos  devoii*s  envers  Dieu,  le  prince 
et  ses  concitoyens,  quelle  töche  surhumaino  que  d'avoir  ä  Iravailler 
a  rc^or^anisei*  toutes  los  brariches  du  serv'ice  public ;  k  reconstituer 
pour  ainsi  dire  la  societö  sur  de  nouvelles  bases ;  ft  pourvoir  ainsi 
aux  besoins  de  l'avenir;  ä  reparer  autant  que  possible  les  maux 
effroyables  du  passet,  en  rernettant  de  l'ordre  au  milieu  de  ce  chaos 
d'ölöments  confus  d'adininistration  qu'ont  laissö  ä  leur  suite  les 
Operations  irröguliferes  et  pr^cipitöes  du  gouvernement  usurpateur  I 
Quelle  töche  de  dömöler  la  veritö  au  milieu  de  tous  les  artifiees 
dont  se  couvrentles  passions,  les  pr^ventions  et  les  int(^r6ts  divers; 
de  dislinguer  le  coupable  d'avec  celui  qui  n'a  el6  qu'i^garö;  de  faire 
avec  discernement  la  part  de  l'indulgence  et  celle  dela  justice;  de 
niederer  les  ressentinients  de  tous  genres  qui,  de  part  et  d'autre, 
s'allunient  au  feu  des  discordes  civiles  et  qui  s'alimentent  et 
s'exaltent  par  toutes  les  dissensions  privees;  de  comprimer,  d'un 
cölö,  par  la  crainte  et  l'action  vigoureuse  des  lois,  les  malveillants 
dont  rien  n'a  pu  dösarmer  la  fureur  et  pour  lesquels  la  baine  de 
la  lögitimite  semble  un  besoin;  de  rassurer,  de  consoler  möme  les 
hommes  ögarös  qui  pourraient  craindre  d'ötre  compris  dans  ce 
systöme  de  sövöntö;  de  prömunir  le  peujile  crödule  des  canipa- 
gnes  contre  les  sug^estions  toujours  renaissantes  des  niöchanls, 
de  cherclier  ä  dötruire  en  lui  les  craintes  au'on  lui  a  si  perfide- 
ment  inoculöes  sur  les  dimes,  les  droits  föodaux,  les  privileges  et 
les  biens  nationaux ! 

»  Cette  tache,  Messieurs,  je  suis  bien  loin  de  Tavoir  remplie,  et 
j'en  pömis  tous  les  jours;  mais  j'y  ai  travaillö  de  bonne  foi,  sans 
passion,  sans  relÄche  et  sans  reserve,  comme  sans  röticence.  Dans 
cette  carriöre  öpineuse,  oü  j'ai  trouvö  tant  de  dilHcultes,  j'aurais 
infailliblement  succombö  si  je  n'avais  et6  constamment  soulenu 
par  les  conseils  et  les  efiforts  des  gens  de  bien  dont  cette  province 
abonde,  par  le  zfele  de  MM.  les  Fonctionnaires  publics  de  tous  les 
ordres;  si  je  n'avais  trouve  dans  Messieurs  de  la  Deputation  du 
Puy-de-Döme  la  dii*ection  et  l'appui  dont  j'avais  besoin.  Heureux, 
Messieurs,  si,  denuis  neuf  mois  qu'a  durö  pour  moi  cette  inmor- 
tnnle  Obligation,  j'avais  pu,  comme  aujourd'hui,  venir  deposer  uans 
volre  sein  toutes  mes  sollicitudes,  vous  rendre  compto  de  mes  Ope- 
rations, puiser  dans  votro  sngesse  et  dans  votro  profonde  connais- 
sance  dos  intöröts  locaux  los  conseils  qui  auraient  assurö  ma 
marcbe, 

»  Ce  que  je  n'ai  pu  faire  alors,  il  m'est  doux  de  le  faire  aujour- 
d'hui et  de  mettre  sous  vos  yeux  le  compte  tnoral  et  materiel  de 
mon  administration  :  puissiez-vous  l'accueillir  avec  bontö  et  le 
juger,  en  ce  qui  nie  concerne,  plutöt  par  les  intentions  que  par  les 
r^sultats !  Quant  ä  la  partie  de  ces  comptes  qui  se  rattacne  k  la 
gostion  de  mes  predecesseurs,  pendant  les  annöes  1814  et  1815,  la 
juste  rc^putation  qu'ils  ont  laisst^e  dans  ce  Departement,  au  milieu 
des  orages  qui  ont  signale  leur  administration,  ne  me  permet  pas 
de  douler  que  vous  ne  les  trouviez  conformes  aux  instruclions  aui 
leur  ont  ölö  donnees,  et  que  vous  n'y  reconnaissiez  d'honorables 
traoes  du  bien  qu'ils  ont  fait  et  du  mal  qu'ila  ont  empAcl«^  autant 
qu'il  Q  ötö  en  eux.  Cest  un  hommage  que  je  serai  heureux  de  leur 
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voir  rendre  par  des  juges  aussi  'öclaires,  et  dont  il  me  sera  trös 
agröable  d'avoir  ä  leur  transiuettre  l'expression.  » 

II  continuo  en  esquissant  la  Situation  politiquc  du  Departement  • 

«  Lorsque  j'ai  pris  possession  de  TAdministration  de  ce  Döparte- 
inont,  au  inois  d'aoüt  dernier,  je  Tai  trouve  aux  prises  avec  des 
passions  et  des  hesoins  de  tout  genre.  Quelle  qu'eüt  etö  la  sagesse 
de  radministration  de  Tun  de  mes  predöcesseurs  pendant  l'interrö- 
gne,  les  principes  et  les  predications  du  jour  avaient  fait  sur  le 
ueuple  une  Impression  malheureusenient  trop  generale,  Travail- 
Jees,  pendant  la  revolte,  par  les  agents  de  la  federation,  et  k  la 
chute  de  i'usurpateur^  couvertes  des  döbris  de  ses  arraees,  nos 
campagnes  repurent  du  genie  du  mal  ä  peu  pr^s  toute  l'influence 
qu'elles  pouvaient  en  öprouver.  Quelques  cantons  seulement  durent 
a  leur  Situation  topographique,  a  leur  isolement  au  sein  des  mon- 
tagnes,  de  ne  ressentir  que  plus  faiblement  cette  funeste  «^pidömie 
morale.  Cependant,  je  nie  hate  de  le  dire,  parce  que  c'est  une  pen- 
söe  bien  consolanto  pour  nous,  au  milieu  de  cette  fermentation  vio- 
lente,  la  Constitution  morale  des  habitants  n*a  point  etö  d^lruite  : 
fideles  ä  leurs  principes  de  sagesse,  ils  se  sont  abstenus  des  excös 
auxquels  semblaient  devoir  los  entrainer  les  suggestions  perfides 
qu'on  etait  genth-alement  parvenu  ä  leur  inspirer.  II  me  semble  que 
cette  crise,  aussi  deplorable  qu'elle  soit,  deposera  un  jour  en  faveur 
des  liabitants  de  l'Auver^ne  et  qu'elle  attestera  la  sagesse  de  leur 
carnctere,  qui  a  su  se  maintenir  au  sein  möme  des  eri*eurs  de  leur 
esprit;  il  m'est  doux  d'insister  sur  cette  Observation,  parce  qu'elle 
me  semble  ä  la  fois  un  hommage  lionorable  au  passö  et  une  ga- 
rantie  pröcieuse  pour  l'avenir.  Un  pareil  peuple  ne  peut  guöre 
devenir  un  instrument  coupable.  Dans  les  mains  d'une  poignöe  de 
malveillants,  d'un  cöto  est  la  perversitö  du  coeur,  de  l'autre  sont  les 
simples  egaroments  de  l'esprit.  Que  peut-il  donc  y  avoir  de  com- 
nmn  entre  la  masse  du  peuple  bon  et  sage  et  quelques  individus 
que  döjä  Ton  peut  montrer  au  doigt?  Gar,  chaque  ]0ur,  ceux  des 
hommes  qui,  par  leur  existence  dans  la  sociötö,  sont  susceptibles 
d'^tre  remarqui^s  et  qui  avaient  ötö  Agares,  s'empressent  de  röparer 
leurs  erreurs,  soit  par  leurs  discours,  soit  au  moins  par  une  con- 
duite  mesuree. 

»  Dans  ce  retour  aux  bons  principes,  dans  cette  amölioration  de 
l'esprit  public,  qui  ne  reconnaitrait  1  effet  de  la  sagesse  et  de  la  fer- 
mete  toujours  paternelles  de  notre  bon  Roi?  Heureux  donc  les 
peuples  ä  qui  le  ciel  accorde  de  tels  princes!  Heureux  les  habitants 
qui,  pour  les  apprecier,  n'ont  besoin  que  d'ßtre  rendus  ö  eux- 
mOmes,  d'ötre  affranchis  des  iinpressions  funestes  qui  leur  sont 
etrangeres,  et  d'elro  replacös  sous  l'utile  inflnence  de  tout  ce  qu'ils 
ont  coutume  de  n^vön^r,  sous  la  direction  des  autoriles  auxquelles 
est  confie  le  soin  de  leur  bien-etre !  Cette  heureuse  docilitö  ä  rece- 
voir  des  magistrats,  au  nom  du  gouvernement  et  de  la  justice,  est, 
dit-on.  Tun  des  caracteres  distinctifs  des  habitants  de  l'Auvergne. 
Combien  cette  pröcieuse  qualitö  ajoute  de  lustre  ä  toutes  celles  dont 
est  decorö  ce  peuple  sage,  laborieux  et  patienl !  Mais  aussi  combien 
eile  impose  dobligations  ti  ceux  qui  sont  appelös  ä  choisir  ou  ä 
designer  les  depositairos  de  l'autorit^  !  C'est  cette  consideralion, 
Messieurs,  nee  du  caractöre  des  liabitants,  qui  a  soutenu  mon  cou- 
rngtj  dans  le  travail  si  important,  si  penible,  mais  si  nöcessaire,  des 
v.puratiom.  Kl  les  ('3taient  commandees  par  les  ordres  du  Gouverne- 
ment, par  la  terrible  le^oa  du  inois  de  mars  1815  et  par  l'intöröt  de 
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notre  avenir.  Aussi,  je  Tavouerai,  c'est  lä  qu'une  severite  eclairee 
m'a  parue  nöcessaire;  j'ai  cru  que,  pour  ötablir  une  administratioii 
douce,  paternelle,  indulgente,  teile  enfin  que  la  commandenl  les 
paroles  et  les  exemples  de  notre  bon  Roi,  il  la  fallait  constituer 
forte,  dövouöe  et  ferme  autant  que  sage.  En  effet,  Messieurs,  j'ai 
remarauö,  dans  ces  derniers  temps,  que  l'incertitude  dans  les  prin- 
cipes,  la  mollesse  dans  l'action  et  une  fausse  indulgence  etaicnt 
presque  toujours  la  cause  du  mal,  conlre  lequel  il  faut  ensuite  deve- 
lopper  la  rigueur  des  lois.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  en  faire 
un  principe  absolu!  Mais  presque  toujours  la  multiplicit^  des  cris 
s^ditieux  a  döcelö  la  faiblesse  ou  le  defaut  de  devoueraent  des  auto- 
ritös  locales  qui,  prenant  pour  de  la  bont4  leur  niolle  indulgence, 
j'ai  presque  dit  leur  coupaole  connivence,  sont  devenues  aussi  les 
premi^res  causes  des  rigueurs  et  des  chätiraents  dont  leurs  com- 
munes  ont  ötö  l'objet.  Partout,  au  contraire,  oü  des  autoritös  fer- 
mes,  d(^cidöes  et  toujours  sages,  ont  hautenient  proclame  leur 
volonte  de  faire  respecter  autant  que  cbörir  l'autorit^  du  Roi  et  de 
sövir  contre  ses  ennemis;  partout  oü,  fidöles  h  la  niaxime /)rmct/>tw 
obsta,  elles  ont  soigneusement  veilld  ä  dötruire  le  mal  dans  son 
germe  et  ä  öclairer  le  peuple  sur  ses  interöts  et  ses  devoii"«,  non 
seulement  la  soumission  et  la  tranquillitö  la  plus  parfaite  ont  r^ne, 
mais  l'esprit  public  a  fait  de  sensibles  progr^s.  Les  epurations 
4taient  donc  n6cessaires  autant  dans  Tint^rSt  du  peuple  qu'il  faut 
diriger  pour  n'avoir  point  k  le  punir,  que  dans  celui  du  Tröne,  pour 
lequel  chaque  autoritö  ferme  et  dövouöe  est  une  colonne  qui  doit 
concourir  ä  en  assurer  la  stabilit^. 

»  Du  reste,  Messieurs,  j'öprouve  le  besoin  de  vous  le  dire  :  cette 
tftche  m'a  öt6  extrömement  pönible  dans  ses  dötails,  par  la  difficuUe 
de  connaitre  la  vöritö,  de  la  dömöler  au  milieu  des  controverses 
(juelquefois  bien  Stranges  et  de  rassurer  ma  conscience  par  des  no- 
tions  avöröes;  mais  eile  l'a  6tö  bien  plus  encore  dans  ses  rösultats, 

Ear  la  peine  que  j'ai  souvent  6prouv6e  d'avoir  ä  conclure  contre  des 
ommes  dans  lesquels  j'ai  trouvö  quelquefois,  reu  nies  aux  lalents 
et  ä  l'expörience,  des  qualit^s  et  des  vertus  privees ,  pour  lesquels 
plaidaient  si  puissamment  auprös  de  moi  de  longs  Services,  une 
conduite  sans  reproches  pendant  les  affreux  orages  de  la  Revolu- 
tion de  1793.  C'est  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  que  mon 
coeur  a  ötö  le  plus  pöniblement  froisse  et  que  j'ai  fait  k  mon  de- 
voir  les  sacrifices  les  plus  douloureux.  C'est  alors  que  j'ai  regrette 
que  cette  Operation  n'ait  pas  ^te  confiee  ä  des  commissaires  extraor- 
dinaires  plutdt  qu'aux  pröfets,  dont  la  mission  doit  6tre  de  calmer, 
de  concilier  les  esprits,  d'apaiser  le  ressentiment,  de  rapprocher 
les  opinions,  et  non  pas  de  les  aigrir  par  des  remplacements  nom- 
breux  dont  tout  l'odieux  leur  est  attribuö.  C'est  alors  que,  voyant 
se  prolonger  longuement  ce  travail  penible,  j'ai  gemi  de  ne  pouvoir 
pas  encore  m'occuper  du  soin  de  rapprocber  les  divers  partis,  sen- 
tant  bien  que  ce  n  est  qu'apres  que  le  Gouvernement  a  mis  chacun 
ä  sa  place,  consomme  son  travail  d'öpuration  et  fermö,  par  consc- 
quent,  la  carriöre  des  ressentiments,  que  les  pröfets  doivent  et  peu- 
vent,  avec  quelque  espoir  de  succös,  se  livrer  au  soin  de  les  adoucir, 
en  moderant  les  uns,  en  consolant  les  autres,  en  ramenant  les 
^gar6s  et  en  rattacbant  au  Gouvernement  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  entiärement  perdus  pour  lui. 

))  Teile  est,  en  efifet,  Messieurs,  l'idee  que  je  rae  suis  faite  des 
devoirs  d'un  pröfet.  Heureux  si,  apres  en  avoir  accompli  la  partie 
rigoureuse,  je  puis  m'en  dödommager  maintenant  en  remplissant 
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la  seconde,  et,  en  concourant  inline,  avec  Tattache  du  Gouverne- 
ment, a  rappeler  successivement  a  des  fonctions  publiques  ceux  des 
hoinmes  recomniandables  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  parier  et 
quo  la  difficuUö  seule  des  circonstances  ä  forc6  d'en  öloigner  nio- 
nientan^menl ! 

»  Pardon,  Messieurs,  de  la  longueur  des  d^veloppenienls  dans 
lesquels  je  suis  ontre  sur  cette  motiäre,  mais  de  toutes  Celles  dans 
laqnelle  ]e  mets  le  plus  de  prix  ä  ötre  honore  de  vos  suffrages.  Plu- 
sieura  d'entre  vous  ont  eu  la  bont6  de  m'aider  de  leurs  conseils;  ils 
savent  quels  soins  consciencieux  nous  avons  niis  respectivenient  ä 
rechercher  la  v6rit6  et  ä  nous  d^pager  des  passious  et  des  pr6ven- 
tions  humaines.  Cependant  je  n'ignore  pas  ce  que  cette  Operation, 
lieureusenient  termin^e  en  ce  qui  me  concerne,  a  fait  naitre  de 
plaintes  et  de  r^criniinations  :  elles  doivent  en  6tre  la  cons^quence 
nöcessaire. 

»  Mais  les  plaintes  et  les  recriniinationsse  calraeront,  lesressen- 
tinients  niönie  s'adouciront  par  le  tenips  et  par  nos  soins,  et  le  bien 
que  nous  avons  droit  d'attendre  de  la  röorganisation  de  la  societö 
sera  notre  röcompense  et  nia  consolation  personnelle  contre  l'injus- 
tice  de  quelques  noninics.  » 

II  continue  ensuite  en  donnant  quelques  details  sur  l'application 
de  la  loi  du  29  octobre  1815,  relativeinent  h  la  police  et  aux  mesurcs 
d'exccption,  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  los  diverses  par- 
ties  de  son  adniinistration. 

Nous  y  relevons  dans  le  chapitro  des  Prisons  de  curieux  dötails 
sur  l'origine  des  prisons  de  Riom,  notamment  sur  la  Maison  de 
corrcction,  dite  aussi  döpöt  de  niendicite,  mais  qui  n'eut  jamais 
cette  destination  et  qui  remontait  a  l'ordonnance  royalo  de  1759. 
Le  bötiment  acluel  datait  de  1771.  En  1798,  eile  fut  convertio  en 
Maison  de  detention  et  de  correction  pour  femmes.  Avant  eile  ne 
renfermait  que  dos  mendiants,  dos  fous  et  des  vagabonds,  Actuel- 
loment  on  y  renferme  par  mesure  de  police,  les  fous,  les  vaga- 
lK)nds,  et  Cellos  dos  filles  publiques  dont  la  conduite  ou  la  maladie 
necessitent  reclusion  ou  traitemont. 

Sur  la  Maison  (VarrH  qui  en  1790  elait  un  höpital,  une  maison 
de  forco  oü  la  police  faisait  renfermer  les  filles  publiques  et  oü  les 
tribunaux  tenaient  dos  reclus. 

En  Tan  11  on  y  ordonna  des  röparations  pour  en  faire  une 
Maison  d'arröt. 

Sur  l'origine  de  la  Maison  de  Justier  se  trouvant  dans  Tenceinte 
du  Palais  de  Justice. 

Avant  1789,  eile  servait  de  prison  pour  tous  les  criminels  du 
ressort  du  presidial  et  de  la  senochaussee  d'Auvergne ;  de[)uis  l'öta- 
bliss.on)ont  dos  cours  criniinollos  olle  a  servi  ä  contenir  tous  les  pre- 
vonus  du  Doparlomont.  Ello  sort  encore  ä  ronformor  ceux  qui  doi- 
vent subir  la  poine  do  la  dötontion,  les  fers,  les  individus  traduits 
devant  la  Cour  d'assises,  dovanl  la  Cour  prevötale,  etc. 

On  y  mentionne  aussi  quo  la  Maison  centrale  de  Riom  fut  öri- 
gee  par  decret  du  16  juin  1808  et  qu'elle  serait  destinee  h  recevoir 
700  condamnes  de  l'un  et  l'autro  sexu  ä  plus  d'un  an  de  detention, 
tant  par  les  assises  quo  [)ar  les  tribunaux  des  departomonts  du  Puy- 
de-Döme,  de  TAUier,  du  Cantal,  do  la  Corröze,  de  la  Creuso,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loiro  et  du  Rhone  qui  devuient  y  6tre  employes 
ä  difförents  genres  de  travaux. 
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II  termine  enfin  son  discours  de  la  maniöre  suivanlo  : 

«  Je  terininerai  ici,  Messieurs,  cot  exj)osö  donl  vous  excuseroz  la 
longueur  eil  favour  do  l'iinporlane«^  des  objets  qu'il  etait  de  mon 
devoir  de  souinettre  u  volre  exaiiien. 

»  J'aurais  beaucoup  a  y  ajoutor,  si  je  voulais  vous  enlretenir  dt» 
toutes  les  aineliorations  dont  est  susceptiblo  radiiiinislralioii  de 
cette  interessante  province.  Peut-6lro  aurais-je  dö,  sui-tout,  vous 
parier  de  (luelcjuos  considerations  importantes  qui  toucbont  Ic  coni- 
nierce  et  1  a^ncullure;  vous  exposor  le  mal  funesle  que  vous  cause 
cette  disposition  des  röglenients  sur  les  octrois  et  notammenl  sur 
Toctroi  (Je  Paris  qui  assujettit  ä  un  droit  ögal  et  non  proportionnel  a 
la  qualite,  tous  les  vins  indistinctement;  dis])ositioii  qui  jette  une 
defaveur  si  grave  sur  le  conunc^rce  des  vins  de  l'Auvergne  donl  la 
consonnnation  engeneral  se  fait  ä  Paris;  vous  sounieltre  les  obser- 
vations  que,  lors  du  gouvernenient  sur  le  budget  de  1816,  nous 
avons  adressf^es  a  MM.  de  la  deputation  dans  TinlörCH  du  commerce 
et  notaunnent  de  celui  des  papeteries,  des  toiles,  etc,  etc. 

))  Mais  que  vous  dirai-je  sur  ces  mati^res  qui  ne  vous  soit  fanii- 
Her,  qui  n'ait  ele  consigne  avec  aulant  de  clarlc^  que  de  force  dans 
les  cahiers  de  vos  precedentes  sessions  ou  qui  ne  soit  reproduitcetlo 
annee  dans  les  proc^s-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement  qui 
sont  mis  sous  vos  yeux?  Je  dois  donc,  Messieurs,  borner  ici  co 
travail.  Je  desire  que  vous  y  Irouviez  la  preuve  de  Taclivite  que  j'ai 
cbercbe  a  imprimer  a  l'Aclministration  et  qui  a  elt^  je  dois  le  dire 
bien  puissamment  secondee  par  le  zele  et  le  devouement  de  MM. 
les  cnefs  et  les  employes  de  mes  bureaux;  plusieurs  d'entre  eux 
depuis  neuf  mois  onl  Vonsacrö  leurs  soiröes  et  une  partie  de  leurs 
nuils  au  travail. 

))  Les  op(^rations  extraordinairos  de  TAdministration  pendant  les 
deux  dernieres  annees  avaient  encombrö  loutes  les  narties  du  Ser- 
vice et  les  cliangements  operes  coup  sur  coup  parmi  MM.  les  Pit*- 
fets  avaient  amene  un  dt^sordre  bien  ind(^pendant  de  la  geslion  de 
cbacun  d'eux  auquel  ajoutait  encore  la  penible  necessile  ou  jai  ete 
d'eflfectuer  de  nombreux  cbangements  dans  le  personnel  des 
bureaux. 

»  Cependant,  Messieurs,  toutes  les  parties  de  l'Adminislration 
ont  ete  mises  a  lour  et  je  nie  plais  ä  croire  que  vous  on  reconnailro/. 
la  preuve  dansle  comptequeje  viens  de  vous  en  rendre  auccessiv«»- 
ment;  en  enlendantsurtout  celui  dos  op(^rations  confiees  au  Bui'oau 
de  la  guerre,  vous  aurez  jage  combien  peu  etait  fondee,  au  nioiiis 
dans  ce  moment,  cette  asserlion  derniöreniont  c^mise  que  depuis 
riieureuse  supprcssion  de  la  conscription,  les  bureaux  mililaires 
des  prefectures  n'avaient  plus  rien  h  faire. 

»  Mais  nos  efforts,  Messieurs,  vont  devenir  bien  plus  fruclueux 
encore,  maintenant  qu'ils  seront  dirig(^s  par  votre  conconrs,  par  la 
connaissance  de  vos  vues  et  nar  les  decisions  que  le  Döpartemenl  va 
tenir  de  votre  expörience  eclairc^e. 

»  Puissiez-vous,  Messieurs,  trouver  dans  ce  que  j'ai  fait,  conunc 
dans  ce  que  je  me  propose  de  faire  constamment  pour  la  bonne  et 
fid^lc  execution  des  dispositions  que  vous  allez  arrt>ter,  dos  preuvos 
de  mon  attachomont  et  de  mon  zMepour  nos  communsadministn^s, 
de  ma  respectueuse  confiance  en  votre  haute  sagesse  et  de  nion 
constant  devouement  ä  mos  devoirs  et  a  mon  Roi! 

»  Vice  le  Roi!  » 
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Le  President  a  iniprovis(^  cette  courte  reponso  : 

«  Lo  Consoil  göneral  se  fölicite  d'avoir  ä  ]a  töte  du  Deparloment 
un  ina^istrat  dont  les  eflorts  out  conslauimenl  servi  la  cause  de  la 
legitimite ;  sachant  allier  la  force  et  la  douceur,  la  sövörite  et  la 
patlence,  il  a  nartant  6tö  juste  sans  cessor  d'ötre  bon  ;  sa  niodestie 
seule  peut  voiler  ä  ses  yeux  tout  le  bien  qui  est  resulte  de  son  adnii- 
iiistratiou  öclairee  et  de  son  zöle  iufatigame. 

»  Le  Departement  le  reuiereiede  n'avoir  nas  desesperä  de  lui  au 
milieu  des  troubles  qui  ragilaient  et  des  niaiheurs  i\\ie  les  circons- 
tances  avaient  auienes  sur  ce  pays  naturellenient  uaisible  ;  le  calnie 
dont  il  jouit  justiHe  deja  de  cette  verite  si  palpable  que  Tenergie  et 
la  sagesse  r^unies  aniortissent  les  passions  et  raui^nent  dans  le 
sentier  du  devoir  les  hoinnies  les  plus  Agares.  Bient6t  l'aecord  le 
plus  unaniuie  sora  la  plus  douce  re('oni[)ense  de  Tadniinistraleur 
xel^  et  vi^ilanl  qui  a  pi'öparö  ce  grand  ouvrage  et  lui  prouvera  qu'il 
s'est  acquis  par  ses  etforls,  le  respect,  rattachenient  et  la  recon- 
naissance  de  tous  les  aduiinistr^s 

»  Le  Conseil  general  s'honore,  Monsieur  le  Pröfet,  d'avoir  une 
part  quelconque  ä  vos  travaux;  eile  sera  fortenient  allögee  par  Tex- 
pose  clairet  rapide  que  vous  venez  de  lui  faire ;  il  vous  rernercie  de 
vos  soigneuses  Communications  ;  il  portera  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse  aux  objets  que  vous  vene/.  de  lui  sournettre,  heureux,  s*il 
peut  etro  utile  au  Departement  en  secondant  vos  eilorts  döjä  cou- 
ronnes  d'aussi  glorieux  succös.  » 

Le  PH'fci  s'est  ensuite  relirö,  laissant  son  rapport  sur  le  bureau 
du  Conseil. 

Sur  la  demande  de  l'abbe  de  Pens,  le  Conseil  d(^cida  de  deman- 
der  h  Monseigneur  l'Evßque  une  messo  du  Saint-Esprit  pour  appe- 
1er  sur  les  Operations  du  Conseil  les  lumieres  et  Tassislance 
divines. 

L'Evßque  ayant  röpondu  affirmativement,  le  Conseil  arrßta  qu'il 
se  reunirait  le  lendemain  G  juin  dans  la  salle  des  seancos,  ä 
neuf  heures  nioins  un  quart,  pour  se  rendre  en  corps  ä  1  eglise 
Cathedrale. 

II  a  ensuite  ete  vote  une  adressc  ä  SaMujcsie  et  une  Commission 
a  etö  nommee  pour  la  soumettre  au  Conseil  ü  la  st^anco   suivante. 

6  Juin  1816,  —  Tous  las  membres  aprös  avoir  assisle  ä  la  Cathe- 
drale, ü  la  messe  du  Saint-Esprit,  revinrent  ü  dix  heures  dans  la 
salle  des  seances. 

Lecture  fut  faite  du  procös-verbal  de  la  söance  de  la  voille  et  de 
Vadresse  au  Roi  ainsi  conQue  : 

Au  Roi. 
«  Sire, 
»  Vos  fidöles  Sujets  composant  le  Conseil  g:6neral  du  departement 
du  PuY-de-Dönie,  ont  senti  dans  lour  promiöro  reunion  le   besoin 
de  döposer  aux  pieds  de  Votre  MajesUi,  l'expression  de  leur  amour 
et  de  leur  dövouement  ä  la  cau^e  sacree  de  la  lögitiiuitö  du  tröue. 
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»  C*est  sous  cette  egide  que  la  France,  apres  avoir  recouvre  son 
Roi,  doil  encore  recouvrer  ses  iiiceurs  si  fort  alter^es  par  le  renver- 
seiiieiit  de  toutesles  inslitutionsqui  teiulaieiit  a  les  maintcnir. 

I)  Dejä  les  bonnes  doctrines  soutenues  avec  respect  mais  avec 
force  dans  rAst^embloe  des  döpuh^s  ont  fait  revivre  ee  feu  sncre 
qu'uii  amas  de  cendres  et  de  döcoinbres  paraissait  avoir  etouffö  ; 
döja  de  preiiiiers  efforts  dans  la  voie  de  la  leffitimile  ont  paru  jiis- 
tifier  aux  yeux  de  Votre  Majcste  la  creation  de  cette  Charte  consli- 
tutionnelle,  luonument  imniortel  de  sa  sagesse  et  de  sa  munificonce 
royales. 

»  S'il  a  pu  y  avoir  quelque  incertitude  sur  le  succös  d'une  Insti- 
tution quiavait  des  rapports  obli^es  aux  temps  qui  Tont  precedee, 
Votre  Majeste  a  du  se  convaincre  cjue  l'autorite  legitime  jioiivait 
trouver  sou  plus  fernie  appui  lä  oü  l'usurpation  n'avait  pu  en fan- 
ter que  l'anarchie. 

»  Que  de  bicns  en  sont  dejä  r6sult6s  ?  Le  trone  affer mi,  les  factieux 
coinprim^s.  les  spoliations  proscrites,  la  religion  consolee,  le  crime 
atteint  et  puni,  tels  ont  6te  les  premiers  rosultats.  Mais,  nous  osons 
le  dire,  le  travail  n'est  encore  qu'ebauche  ;  beaucoup  de  plaies  n'ont 
pu  etre  sondees  qu'Ä  demi  et  c'est  encore  dans  l'attente  du  mieux 
que  nous  plaQons  notre  esperance.  Sire,  tout  ce  que  la  longue  sue- 
cession  de  nos  ix)is,  vos  prcdecesseurs  ont  pu  creer  d'utiles  interme- 
diaires  entre  eux  et  leurs  sujets  a  et6  d^truit  par  la  Revolution. 

»  Ce  sera  donc  en  formant  de  nouveau  cette  chaine  dont  nous 
osons  vous  dire  un  anneau,  que  l'influence  snlutaire  du  pouvoir 
royal  pourra  se  faire  sentir  jusqn'au  dernier  des  sujets.  Ce  sera  en 
en  resserrant  les  liens,  en  donnant  plus  deconfiance  aux  hommcs  a 
mesure  que  les  amöliorations  et  d  utiles  changements  les  en  ren- 
dront  plus  dignes;  en  donnant  une  Sphäre  moins  vaste  ä  l'anibition, 
en  fondant  sur  ses  anciennes  bases  une  ^ducation  qui  n'est  plus  que 
niercenoire  et  en  n'attachant  du  prix  ä  la  science  qu^autant  qu'elle 
est  jointe  ä  la  vertu  ;  en  rötnblissant  surtont  les  principes  de  la 
morale  sur  ceux  de  la  religion  et  en  faisant  honorer  ses  minislres, 
que  les  peuples,  quoique  eloi^n^s  des  regards  paternels  de  Votre 
Majestö,  sentiront  partout  le  bienfait  de  sa  prösence. 

»  Elle  contribuera  encore  ä  notre  bonheu r  et  eile  vivra  dans  tous 
nos  Souvenirs  cette  heureuse  alliance  (1)  qui  doit  le  cimenter,  en 
donnant  au  tr6ne  un  nouvel  appui,  et  lorsque  la  Providence  en  rap- 
pelant  toes  les  souverains  legitimes  a  bien  voulu  donner  la  paix  au 
monde,  quel  autre  souhait  pourrions-nous  faire  que  celui  de  voir  se 
former  entre  les  membres  augustes  d'une  famille  qui  vous  est  si 
chere,  ces  liens  qui,  cn  la  perpetuanl,  feront  revivre  les  vertus  qui 
lui  sont  propres  et  qui  sont  le  gage  le  plus  assurö  de  votre  future 
prospörite !  » 

Rapport  sur  les  Contributwns  (firrcics. 

Le  Conseil  decide  que  le  repartement  des  contributions  fonciere, 
mobiliöre  et  personnelle  sera  fait  cette  ann6e  sur  les  memes  bases 
que  les  pr^c6dentes. 

7  Juin  1H16,  —  Prestation  de  scrmcnt  de  M.  de  Laverehere  pöre, 
consoillor  generale  non  präsent  aux  pr6c6dente8  seances. 

-1}  Le  mariage  du  duc  de  Berry  avec  I9  princesse  Carulioe  de  Naples. 
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Lectureet  approbation  du  procöa- verbal  de  la  derniöre  s6ance. 
Rapport  sur  le  Budget,  —  Le  Conseil  arröte  ainsi  qu'il  suit  les 
depenses  du  Departernenl : 

Vota  de  41,000  francs  pour  les  frais  d'abonnement  et  entretien  du 

rnobilier  de  la  Pr6fecture 41 .000'   » 

Pour  les  Sous-Pröfectures 15. 800    » 

Pour  les  Prisons 69.860    » 

Pour  les  frais  ordinaires  du  casernenient  de  la  gendar- 

merie 12.122    » 

Pour  les  depenses  variables,  Cours  et  Tribunaux 17.062  50 

Pour  la  Compagnie  departementale 17 .356  76 

8  Juin  1816.  —  Continuation  de  l'examen  du  hudget. 

Vote  de  497  fr.  75  pour  frais  de  röparations  et  entretien 

a  la  Prölecture 497'  75 

Reparations  a  la  Maison  de  correction  de  Riom 3.709    » 

Röparations  a  la  Maison  darret  de  Riom 1 .576    » 

Reparations  ä  la  Maison  de  justice  de  Riom Rejet. 

Rapport  sur  les  roiUes. 

9  Juin  1816.  —  Continuation  du  rapport  sur  les  routes. 

Vote  pour  les  röparations  des  routes  departementales 
de  3'   classe,  d'une  somnie  de 25.000'    » 

Vote  pour  la  construction  de  la  Maison  centrale  de 
Rloni 11 .500    » 

Pour  la  construction  de  la  Maison  darrvt  de  Clcrinont 
dont  l'ensemble  du  coüt  devait  s'ölever  ä  578,994  francs, 
soit  pour  Tachat  des  batiments,  soit  pour  la  construction 
de  V Hotel  de  Villc  de  Clennont 9.000    » 

Pour  reparations  aux  batiments  de  la  Cour  de  Riom. .         971     » 

Et  pour  l'escalier  du  Tribunal  civil  de  Riom 5.000    » 

10  Juin  1816.  — '  Vote  du  hudget  pour  depenses  relatives  au 
cullc  catholique.  —  Allocation  d'un  credit  de  7.900  francs. 

Rapport  sur  les  Enfants  trourcs  (vote  d'un  credit  delOO.OÖÖ  francs). 
Rapport  sur  V Etablissement  tJiermal  du  Mont-Dore.  —  Vote  d'un 
credit  de  10,000  francs  pour  Tagrandissement  de  cet  Etablissement. 
Vote  de  divers  articles  du  hudget. 

Elfeves  sages-femmes 1 .  68P  30 

Cours  d'accoucliement 2 .  OÜO    » 

Pour  les  haras 10.000    » 

Pour  secours  ä  d'anciens  employös 800    » 

Secours  ä  la  veuve  Buraud 300    » 

11  Juin  1816.  —  Continuation  du  vote  du  hudget. 

La  röcapitulation  generale  des  sommes  votees  arrive  ä  la  somme 
de  405,526  fr.  95. 

Ces  depensos  doivent  etre  couvertes  par  les  10  Centimes  addition- 
nels  laiöses  a  la  dispositioa  du  Departement,  par  la  somme  dont  le 
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Ministre  des  flnances  disposera  pour  le  Departement  snr  los  2  cen- 
liiues  r^serves  el  8ur  les  Centimes  facuUatits  quo  le  Conseil  jugera 
nticessaire  d'iniposer. 

Le  Conseil  vote  alors  trois  Centimes  qui  donnent  85,461  francs. 

12  Juin  1816,  —  Examen  des  demandes  des  Gonseils  d  arron- 
dissenient. 

Rapport  sur  le  cadasire. 

Rapport  sur  les  haras, 

Rapport  sur  une  demande  de  degrdre/ncnt  de  Vimpot  formiilee  par 
la  commune  de  Peschadoires,  arrondissemont  deThiers. 

Rapport  sur  une  demande  de  dcgrecontcnt  de  la  coniributionfon- 
cierc  et  niobiliiire  formte  par  rarrondissemenl  d'Issoire. 

13  Juin  1816.  —  Rapport  de  la  Commission  chargöe  d'examiner 
les  conipics  du  Prcfet  pour  les  exercices  1814  et  1815.  Le  Conseil  les 
a  approuvös. 

Rapport  important  de  M.  Andrö  d'Aubifere  sur  rAdminislration 
des  hospiccs, 

Rapport  sur  la  Direction  des  coniribuilons  qu'il  6tail  question  de 
supprimer. 

Rapport  sur  VEiat  cioil. 

Rapport  sur  Vinsiruction  publlf/ur, 

Le  Conseil  röclame  contre  la  r<itribulion  universitnire  exigee  de 
tous  les  eleves  des  Etablissements  classiques  et  demande  a  le  retour 
aux  anciens  principes  en  rcnversant  ce  systömo  d'acad^mies  qui 
subsiste  par  la  finance  et  s'est  nourri  jusqu'ä  präsent  d'un  impot 
sur  r^ducation.  La  force  des  circonstances  a  Obligo  a  conserver 
provisoiroment  ces  academies  r^tablies  par  l'usurpation. 

))  Le  Conseil  göneral  sc  permettra  de  remarquer  que  Ton  n'y  tron- 
vera  jamaiscette  garantie  morale  qu'on  doit  nrincipalernent  rechtM- 
cher.  II  faut  instruire  par  f^out  et  par  6lat.  Cest  lä  seulenionl  qu'on 
peut  puiser  le  dcvouement  nt^cessaire  ä  des  fonctions  sl  rebulantes. 
I^a  speculation  et  Tesprit  d'intchvt  sonl  los  corrupteurs  de  l'educa- 
tion,  et  rependant  r'«»st  ä  r\i\  qu'i^llo  ost  fxclusivemenl  confiee  ». 

Kn  oxprimant  c*»  desir,  \o.  (]ons(»il  ü:eneral  ne  rend  pas  soulonioiit 
sa  propre  [lensec-,  niais  il  est  aussi  Vorgane  de  tous  los  CoiiS4'ils 
d'arrondissement  qui  ont  fait  les  plus  forles  reclainalions  dans 
leurs  cahiers. 

14  Juin  1816.  —  Rapport  sur  les  Tribunain-  de  premiere  ins- 
taiico.  —  Avantages  de  conserver  ou  de  supprimer  certains  Tribu- 
naux. 

II  conticnt  des  dcUails  interes3anls  sur  la  composifion  fudiciairndc 
In  prorince  d'Auvergnr.  II  mentionne  aussi  la  demande  de  rvunion 
des  cnnfons  de  Latour  et  de  Tauves  ä  l'arrondissement  de  Clor- 
mont  et  la  demande  de  conservation  de  la  Cour  rot/ale  de  Rioni  que 
Ton  craignait  de  voir  supprimer. 
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Rapport  sur  les  circonscriptions  temtorialcs.  —  Canton  de  Ma- 
ringues  deiiiandant  ä  faire  partie  de  rarrondissoment  de  Hioin  doiit 
il  est  plus  prös.  Le  Coiiseil  rejette  cette  demaiide. 

15  Jtun  1816,  ^  Rapport  aur  le  classement  du  Departement.  Le 
Departement  avait  ete  mis  &  la  4*  classe. 

Rapport  sur  lagendarmcrie,  —  Le  Conseil  sollicite  ruugmentation 
des  brigades. 

Rapport  sur  los  communaux  et  chcmins  vicinaux, 

Rapports  sur  les  gardes-ports. 

Noiiiiimtioii  de  Couimission  pour  la  liquidalioii  dos  fournltures 
failes  aux  irotipes  alliees  et  frangaises. 

Hommage  ä  la  deputation, 

Pres  de  lerniiner  sa  session,  ie  Conseil  genöral  croit  devoir 
consigner  ici  riioniajuge  de  sa  reconnaissance  pour  la  döputati'on 
de  ce  Departement  qu'il  a  vue  marcher  avec  tant  de  fermete  et  de 
conslance  dans  les  voies  de  la  sagesse.  Toujours  amie  du  Tröne,  la 
Chambre  des  döputös  n'u  eu  d'aulre  but  que  d'affermir  la  puissance 
rojale  ;  bien  loin  d'6tendre  son  propre  pouvoir,  eile  a  voulu  au  con- 
traire  que  eelui  du  monarque  ne  fiit  pasebranlö;  toujours  forte,  en 
m^me  temps  que  respectueuse,  eile  a  voulu  faire  le  bien  avec  lui, 
par  lui  et  eomme  lui ;  eile  y  est  parvenue.  Le  Departement  a  vu 
avec  reconnaissance  les  membres  qu'il  avait  d^put^s,  tendre  tou- 
jours ä  ce  but,  le  seul  louable  et  digne  d'eux ;  faire  de  courageux 
eflorts  et  participer  aux  plus  glorieux  succes.  Encore  quelques 
jours  et  la  France  sera  tranquiile  ;  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage 
pour  redevenir  prospere  et.parfailement  heureuse. 

Le  Conseil  g(^n<^ral,  en  consignant  dans  ses  observations  toutes 
Celles  qui  lui  sont  dictees  par  son  z6le  pour  le  bien  public,  n'omettra 
pas  de  lömoigner  son  d6sir  que  le  Gouvernement  achöve  ce  qu'il  a 
si  glorieusement  conimenc^.  L'union  du  Roi  et  des  Chambres  sera 
le  gage  de  iiotre  bonheur  et  la  marche  des  Chambres  sufTit  pour 
nous  assurer  cette  union.  La  voix  des  Conseils  g^nöraux  leur  mon- 
trera  les  besoins  de  la  Patrie;  en  songeantä  Tinstruction  publique, 
cette  preoiiere  brauche  de  TAdministration,  aux  corporations  qui 
s'y  livrent  et  qui  sont  reclamöes  de  toutes  parls  depuis  qu'une 
fatale  exp^rience  en  a  d^montre  le  besoin,  le  Gouvernement  sentira 
facilement  la  nöcessile  d'y  rattacher  les  questions  relatives  ü  la  res- 
litution  des  biens  du  clerg6.  C'est  en  dirigeant  l'emploi  de  ((^s 
blens  vers  les  besoins  de  Tinslruction  publique  qu'on  sentira  Tuti- 
liie  des  propositions  d^jä  faites  et  qu'on  se  demontrera  la  necessite 
de  pers6v^rer  dans  les  principes  salutaires  qui  ont  d^jä  jet^  dans 
la  Chambre  de  s  d^putes  de  si  precieuses  semences,  et  qui,  il  faut  le 
dire,  ont  conserv^,  par  des  lois  fortes  et  majestueuses  au  tant  que 
justeset  impartiales,  l'bonneur  du  nom  Frani^ais. 

Hommage    d   M.    le   Prefct. 

l.Q  Conseil  g6n6ral  ne  se  separera  pas  sans  consigner  sur  ses  re- 
ßiötres  l'expression  de  sa  reconnaissance  envers  M.  le  Prüfet,  dont 
radministration  sage  et  6clairee  autant  que  ferme  et  vigilante,  lui 
a  acquis  tant  de  droits  a  la  confiance  et  k  l'estinie  publiques.  Quel 
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que  soit  le  caract^re  tranquille  et  laborieux  des  habitants  de  ce 
Departement,  il  est  remarguable  au'apres  le  licenciement  de 
rarm^e  et  au  milieu  de  la  unsere  publique,  les  routes  sont  süres, 
les  caiupagnes  sont  paisibles  coinme  dans  les  temps  de  la  plus 
beureuse  tranquillit^.  Le  Conseil  ne  doit  pas  omettre  de  dire  qu*il 
croit  le  devoir  principalenient  ä  radministration  de  M.  le  Prefet. 

Abandon  de  Vcmprunt  de  100  uiillions. 

En  terminant  sa  Session,  le  Conseil  croit  devoir  remplir  un 
devoir  en  d^clarant  que  cbacun  de  ses  membres  abandonne  k  Sa 
Maieste  les  sommes  pay6es  pour  l'impot  extraordinaire  de  cent 
millions.  II  vote  pour  c[ue  le  Departement  entier  fasse  cet  abandon 
et  que  les  habitants  soient  invites  ä  y  partieiper ;  le  Conseil  g^neral 
doute  d'autant  nioins  de  leur  euipressement  que  Texemple  en  a  ete 
donne  par  les  Conseils  municipaux  et  les  autres  corps  administra- 
tifs  et  judiciaires  dans  presque  tous  les  cantons  du  Departement. 

Ce  vote  exprime,  la  seance  a  ete  close  en  Thötel  de  la  Prefecture, 
le  15  juin  1816. 


Session  ordinaire  de  1817  (*) 

—  2B  Avril-2  Mai.  — 

Prefet  :  M.  le  vicomte  de  Rigny  (2).  ■—  President  doijen  dWge : 
M.  Dartis  de  Märcillat.  —  President  ein  :  M.  Andre  d'Aubiöre.  — 
Secretaivc  ein  :  M.  de  Vissac. 

25  Acril  1817.  —  Les  membres  du  Conseil  general  n'ayant  pu  se 
reunir  en  nombre  süffisant  le  24  avril,  jour  de  la  convocation,  l'as- 
semblees'est  reunie  le  25  sur  les  10  heures,  et  s'est  trouvöe  com- 
posee  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Hiberolles,  de  Lastie,  Andre 
d'Aubiere,  Theallier  des  Moulins,  de  Sampigny,  Duplanchat,  de 
Saint-Girou,  Bravard  de  Laboisserie,  de  Laverchere,  Lamy,  Cban- 
dezon,  l'abbe  de  Pons,  de  Guerines,  de  Vivens,  de  Vissac,  sous  la 
presidence  de  M.  Dartis  de  Marcillat,  dot/en  d'dgc;  M.  de  Vissac, 
conune  le  plus  jeune,  faisant  fonctions  de  secretaire, 

Immodiatement  il  aete  procede  ä  la  formation  du  bureau  detinitif. 
M.  Andre  d'Aubiere  a  eie  elu  presidenl  et  M.  de  Vissac  secretawc. 

Le  serment  de  M.  de  Sampigny,  qui  n'avait  pu  le  preter  l'annee 
derniere,  ayant  eie  regu,  il  a  ele  envoye  ä  M.  le  Prefet  une  del6- 
gation  cbargee  de  le  prevenir  de  la  Constitution  officielle  de.  l'as- 
sembiee. 

Le  Prefet  etant  entre  prit  place  vis-a-vis  le  President  et  commu- 
niqua  au  Conseil  le  budget  des  depenses'  proposees  pour  l'annee 
1817,  et  apres  avoir  donne  tous  renseignements,  il  se  retira  en 
laissant  sur  le  bureau  les  pieces  necessaires  aux  Operations  du 
Conseil. 

Sur  la  proposition  d'un  menibre,  le  Conseil  fut  d'avis  de  solli- 

(1)  Onverte  en  eikulion  de  rorduaoancc  royale  du  27  novembre  1816. 
,2)  er.  Tome  1'',  pages  443  et  suivanles,  la  Biographie  de  ce  personoage. 
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citer  pour  le  lendemain  une   mrsse  du  Saint-Esprit  pour  nppeler 
ses  lumiferes  sur  les  travaux  du  Conseil. 

Lecture  fut  ensuite  donn^e  par  le  Prvfot  de  la  Situation  actuelle 
des  diverses  parties  du  Service  public  pour  en  prendre  une  notion 
generale  et  le  Conseil  s'ajourna  au  lendemain. 

26  Acril  1817,  —  Le  Conseil,  apres  s'etre  rendu  en  corps  a 
r^glise  cathedrale,  ä  9  heures  du  matin,  a  assiste  ti  la  messe  ct^le- 
bree  par  M.  de  Begon,  grand-vicaire  du  dioc^se. 

Revenu  a  10  heures,  M.  le  Frefet  s'est  ioint  au  Conseil;  il  a 
comniencö  ses  Operations  par  la  lecture  des  proces-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement  pour  prendre  une  id6e  g^nörale  de  toutes 
leurs  reclamations,  sauf  ä  revenir  ensuite  sur  chacun  des  articles 
sujets  ä  examen  lorsque  le  Conseil  aura  termin6  la  premiöre  partie 
de  ses  delibörations  relative  au  budget  du  Departement. 

II  a  ensuite  nomme  une  Commisston  de  trois  membres  pour  exa- 
miner  les  comptes  du  Prefet  et  en  faire  rapport. 

Examen  et  vote  du  budgei  des  depenses  cariables  : 

Chapitre  1".  —  Pröfecture 3.340'  » 

Chapitre  2.  —  D6penses  des  prisons 80  520  » 

Chapitre  3.  —  Depot  de  mendicitö »  » 

Chapitre  4.  —  Casernement  de  la  gendarmerie 12.800  » 

Chapitre  5.  —  Döpenses  variables  ordinaires des  Cours 

et  Tribunaux 17 .063  » 

28  Acril  1817.  —  Le  Conseil  a  consacrö  cette  söance  h  l'examen 
et  au  vote  des  chapitres  6  et  7  du  Hi6me  budgei,  savoir : 

Chapitre  6.  —   Entretien  de  la  compagnie  d^parte- 

mentale 22.880'  » 

Allocation  speciale  pour  loyer  d'une  caserne 1 .100  » 

Chapitre  7.  —  Travaux  des  bätiments  civils tll  .260  » 

29  Acril  1817.  —  Continuation  de  Texameu  du  budgei  depar- 

teinental.  Le  Conseil  vote  : 

Chapitre  8.  —  Travaux  des  routes  d^partementales..  14.900'  » 
Chapitre  9.  —  Depenses  ordinaires  des  Enfants  trou- 

v6s  et  abandonn^s 86.000  » 

Chapitre  10.  —  Encouragements  et  secours 10.950  » 

30  Acril  1817.  —Continuation  de  l'examen    du  budgei  döpar- 

te mental.  Le  Conseil  vote  pour : 

Chapitre  11.  —  Dette  döpartementale 4i.228'18 

Chapitre  12.  —  Depenses  imprevues 8.810    » 

Nomination  d'une  Commission  charg^e  d'examiner  la  demande 
de  diverses  communes  de  l'arroudissement  d'Issoire  sur  la  repai*- 
tition  des  impöis  de  l'exercice  1816. 

Le  Conseil,  ayant  r6gl6  tous  les  chapitres  du  budget,  a  arretö  que 
le  repariemcni  de  Vimpöt  serait  fait,  cetle  annee,  sur  le  meme  pied 
que  pröcödemment.  II  emet  aussi  le  vü3u  de  voir  le  Departement, 
actuellement  porte  de  4'  classe,  6lev6  ä  la  3'. 

31 
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Le  Conseil,  se  croyant  dispens6  de  faire  aucune  Observation  sur 
1a  masse  du  ^  budget  des  depenses  fixes  et  com mu Des  a  plusieurs 
departeiiients,  se  permet  seuiement  quelques  remarques  sur  les 
arlicles  '  qui  lui  paraissent  susceptibles  de  modifications  ou  qui 
semblent  devoir  etre  appuy^s  d'une  mani^re  plus  sp^iale. 

Le  Conseil  recommande  sp^cialement  les  travaux  de  la  Maison 
centrale  de  dHention  dont  le  besoin  est  pressant. 

II  sollicite  enfin  Tallocation  des  somnies  demandöes  pour  les 
eaux  thermales  et  les  bains  du  Mont-Dore. 

1"  Mai  1817,  —  Rapport  sur  la  comptabilite  de  M.  le  Prefet. 

Rapport  de  la  Comnüssion  d'exanien  des  demandes  des  Conseils 
d'arrondissement. 

Sur  la  demande  de  la  Mairie  de  Clermont,  le  Conseil  ömet  le 
voeu  de  voir  ätablir  dans  la  ville  de  Clermont  non  seuiement  une 
ecole  des  Frdres  de  la  Doctrine  chrötienne  dils  Ignorantins,  niais 
meme  une  maison  de  noviciat.  La  position  centrale  de  cette  ville, 
le  nombre  de  ses  habitants  et  ses  relations  avec  tous  les  deparle- 
nients  voisins,  notamment  pour  ce  qui  a  rapport  ä  Tinstruction 
publique,  d6montrent  d'avance  qu'un  Etablissement  de  ce  genre 
serait  extrömoment  avantageux,  puisqu'il  procurerait  des  freres 
enseignants  dans  tous  les  lieux  oü  on  jugerait  convenable  d*en 
ötablir. 

Sur  le  cadastre, 

Sur  le  manque  de  ble  pour  semences  dans  la  r^gion  montagneuse 
d'Issoire,  par  suite  de  la  raauvaise  röcolte  de  1816.  —  Le  Conseil  in- 
vite  le  Prüfet  a  user  de  tous  les  moyens  possibles  pour  venir  en  aide 
aux  hubitants  de  ce  Departement. 

Sur  la  gendarmcrie.  —  Le  Conseil  sollicite  l'auginentation  du 
nombre  dos  brigades. 

Rapport  sur  la  demande  de  l'Administration  des  hospices  d(* 
Clermont  leudant  ä  obtenir  l'abandon  d'une  souime  de  10,000  francs 
qui  lui  a  etö  donnee  a  litrede  pröt  dans  un  moment  d'urgenc«  sur 
les  fonds  provenant  des  impositions  extraordinaires  prelevöes  en 
1815  pour  la  döpense  des  troupes  frangaises. 

Le  Conseil  rejette  cette  demande. 

2  Mai  1817,  —  Rapport  sur  les  questions  relatives  a  la  restau- 
ration  et  ä  l'eiitretien  des  chemins  cicinaux.  —  Prestations. 
Rapport  sur  les  octrois  (execution  de  la  loi  du  25  mars  1817). 
Clöture  de  la  Session. 
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Session  ordinaire  de  1818  (*) 

—  14-i3  Juin.  — 

Prüfet :  M.  le  vicomte  de  Rigny.  —  Präsident  d'dge  :  M.  Dartis 
de  Marcillat.  —  President  elu  :  M.  Andrö  d'Aubifere.  —  Secritaire 
elu  ;  M.  de  Vissac. 

14  Juin  1818.  —  Les  membres  du  Conseil  g^nöral  s'6tant  röunis 
au  nombre  de  dix-sept,  M.  Dartis  de  Marcillat,  doyen  d'dge^  a  pris 
la  pr^sidence  et  invit^  M.  de  Vissac,  comme  le  plus  jeune,  k  rem- 
plir  les  fonctions  de  secrätaire. 

L'Assembl6e,  compos^e  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  le  marquis 
de  Montaignac,  de  Gu6rines,  Andr6  d'Aubiöre,  Thöallier  des  Mou- 
lins,  Grangier  de  Lamolbe,  Duplanchat,  de  Saint-Giron,  l'abbö  de 
Pons,  Lamy,  Cbandezon,  Dulin-Lamothe,  de  Laverchfere,  de  Vis- 
sac, le  comte  Becker,  Lecourt  d'Hauterive  et  Pourrat,  a  reQu  de 
MM.  le  comte  Becker,  Lecourt  d'Hauterive  et  Pourrat,  nouveaux 
membres,  le  serment  de  fid^litö  au  Roi.  II  a  6t6  ensuite  proc^dö  ä 
r^lection  du  bureau  definitif. 

M.  Andr6  d'Aubiöre  a  et6  61u  president  et  M.  de  Vissac  secrdtaire. 

La  s^ance  a  ^tö  remise  au  lendemaiu,  avec  explication  qu'elle 
serait  pr6c6d6e  d'une  messe  du  Saint- Esprit^  comme  il  ^tait  d'usage. 

15  Juin  1818.  —  Le  Conseil  s'est  rendu  en  corps  h  la  Catb^drale 
oü  il  a  assistö  k  une  messe,  cölöbr^e  par  M.  Micolon  de  Gu^rines, 
vicaire  g6n6ral  du  d iocäse. 

Revenu  dans  le  lieu  de  ses  söances,  et  apräs  la  lecture  du  procäs- 
verbal  de  la  derniöre  s6ance,  M.  le  Prdjet  s'y  est  rendu  et  a  d6ve- 
loppö  avec  beaucoup  de  soins  et  de  dätails  tous  les  objets  d'utilit^ 
publique  dont  le  Conseil  g^näral  aurait  ä  s'qccuper. 

Lecture  des  proces- verbau x  des  Conseils  d'arrondissement  a 
ensuite  öte  faite. 

16  Juin  1818.  —  Rapport  sur  le  Budget  des  döpenses  fixes  de 
1818. 

Rapport  sur  la  Maison  centrale  de  dötention  qui  demande,  sui- 
vant  le  rapporteur,  ä  6tre  promptement  parachevee.  La  maison  de 
justice  et  la  maison  d'arrSt  surabondent  de  condamnös  dont  le 
nombre  exc^dant  de  beaucoup  celui  que  ces  maisons  pourraient 
raisonnabiement  comporter,  y  occasionne  une  insalubritö  notable 
et  souvent  de  ces  maladies  de  prisons  qui  deviennent  facilement 
^pidömiques. 

Rapport  sur  la  Cour  royale  et  sur  les  döpenscs  du  clerge  (mobi- 
lier  de  l'evöcbö  6valu6  ä  10,000  francs). 

Rapport  sur  l'Etablissement  des  bains  du  Mont-Dore. 
Rapport  sur  le  budget  des  depenses  variables. 

(1)  Ouverte  eo  ex^cutton  de  rordoanance  royale  du  16  mal  1818. 
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Le  Conseil  alloue : 

Chapitre  1".  —  Entretien  annuel  du  mobilier  de  la 

prefeclure 2.000*  » 

Eclairage  el  chautfage  du  corps  de  garde  de  la  prefec- 
lure   340  » 

Chapitre  2.  —  Prisons.  Article  1".  —  Trailement  des 

employös i0.400  » 

Art.  2.  —  Nourriture  et  entretien  des  d^tenus 34.225  i> 

Loyer 1 .200  » 

Chauffage,  Eclairage,  entretien  du  mobilier,  linge,  etc.  3.000  » 

Entretien  ou  reparatioKS  locatives  des  batiments 4.500  » 

Article  3 ...  920  » 

Chapitre  3.  —  D^pöt,  secours  et  ateliers  pour  reme- 

dier  h  la  mondicJtö 14.000  » 

Chapitre  4.  —  Frais  ordinaires  du  caserneinent  de  la 

gendarmerie 12 .  516  » 

Chapitre  5.  —  Döpenses  variables  ordinaires  des  cours 

et  tribunaux 6. 263  » 

Chapitre  6.  -*  Compagnie  d^partementale 9.205  72 

Chapitre  7.  —  Travaux  des  batiments  civils 6.881  » 

Caserne  des  gendarmes,  r^parations  aux  batiments  de 

Sainte-Marie 7. 000  » 

Hotel  de  la  pr^fecture,  r^paration  et  entretien 5.000  » 

17  Juin  1818,  —  Continuation  du  budgct  des  ddpcnscs 
variables, 

Chapitre  8.  —  Travaux  des  routes  döpartementales  et 

autres  non  comprises  au  budget  des  ponts  et  chauss6es.  14.200  » 
Chapitre  9.—  D^penses  ordinaires  desenfanls  trouves 

abandonn6s 86.000  » 

Chapitre  10.  —  Encouragements  et  secours 

Pepmiöres 1 .800  »> 

Soci6t6  d'agriculture 1 .500  » 

Artistes  v6t6rinaires 2  600  » 

Cours  d'accouchement 3.600  » 

Secours  a  d'anciens  emplov^s 4.600  » 

Chapitre  11.  —  Dette  departementale 2.282  48 

Chapitre  12.  —  Dispenses  imprövues 10.400  » 

18  Juin  1818.  —  Continuation  de  l'examen  du  budget, 
—  Depenses  facuUatices. 

Le  Conseil  alloue  pour  döpenses  extraordinaires  impu- 
tables  sur  les  Centimes  facultatifs,  savoir: 

Travaux  des  roules  royales 38.000  » 

Travaux  des  routes  denartementales 52.200  » 

Travaux  d'art  sur  les  chemins  vicinaux 15.000  » 

Supplement  de  d6pense  des  enfants  trouv6s 14.000  » 

Acquisition  do  terrains  pour  les  bains  du  Mont-Dore.  20.000  » 

Secours  ü  l'Ecole  modMe  d'enseignement  rautuel 1.000  i> 

Subvention   au  noviciat  des  Freres  des  Ecoles  chrö- 

tiennes 2.000  » 
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19  Juin  1818,  —  Conlinuation  derexamen  du  htidget. 
—  Depensrs  facultaiires, 

Pour  les  haras,  allocalion  de 6.000  » 

Pour  primes  d'encouragenient 3.000  » 

Pour  la  Soci6t6  d'agriculture 1 .000  » 

Pour  secours  a  la  veuve  Buraud 300  » 

Pour  Etablissement  d'une  salle  de  bains  ä  la  inaison 

de  correction  de  Riom 2.000  » 

Pour  arrangeinent   des  greffes  du  Iribunal  civil  de 

Clermont 1.500  » 

Au  sieur  Baldran,  v^terinaire,  pour  soins  oontre  une 

epizootie   dans   la   commune  de   Varennes-sur-Morge 

depuis  1814 238  » 

Pour  d^penses  de  la  Cour  royale 600  » 

Pour  le  Service  de  la  Vaccine 2 .000  » 

L*ensemble  des  allocations  arrive  : 

Pour  le  budget  des  depenses  variables  a 253.450'   » 

Pour  celui  des  döpenses  extraordinaires  ä 130.629    » 

Total 384.079'  » 

qui  sont  couvertes  par  les  ressources  suivantes  : 
P  Le  montan t  des  6  Centimes  mis  h  la  disposition  du 

Conseil  g6n6ral  s*6levant  ä 171.316'   » 

2"  Le  montant  des  5  Centimes  facultatifs 142.763    o 

Et  la  somme  accordöe  par  le  ministre  sur  le  fonds 

commun  de  5  Centimes 70.000    » 

Total 384.079'  » 

Rapport  sur  la  coniptahilitä  departemenialc. 

20  Juin  1818.  —  Rapport  de  la  Commission  d'examen  des  pro- 
ces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement  relatifs  ä  diverses  ques- 
tions  d'utilitö  publique. 

Le  Conseil  invite  le  prüfet,  en  attendant  le  Code  rural,  k  faire 
ou  solliciter  un  regleraent  d'administration  publique  pour  arröter 
((  les  döfrichements  funestes  qui  consomment  ä  jamais  la  ruine  des 
malheurcux  cultivatours  qui  s'y  livrent  et  celle  de  leurs  enfants.  » 

Quant  au  dcssöchemont  doa  marats,  celui  de  Lempdes  seul  a  paru 
ä  votre  Commission  devoir  fixer  l'attenlion  du  Conseil. 

Rapport  sur  une  demande  de  faire  de  la  commune  du  Vernet. 
Observations  sur  les  routes  royales  de  3'  classe. 
Voeu  tendant  a  la  suppression  du  droit  d'entröe  sur  les  mns, 
Va3u  tendant  ä  l'affectation  des  ressources  de  l'Etablissement  des 
hains  du  Mont-Dore  aux  depenses  d^partementales. 
Doinande  du  saut  gratis  dans  los  d6pots  d'ctalons. 
V(ßu  de  voir  etablir  un  mont-de-piclr.  dans  la  ville  de  Clermont. 
Visite  par  le  Conseil  des  deuz  Etablissements  d'instruction  pu- 


4S6  HISTOIRB   DB  l'aDMINISTRATION   CIVILE 

blique,  nouvellement  ^tablis  en  la  ville  de  Clermont,  des  Fräres  de 
la  Doctrine  chrHienne  et  de  TEnseignement  mutuel. 

Demande  de  translation  ä  Clermont  de  la  maison  de  correction 
de  Riom. 

Voeu  tendant  ä  Tauginentation  des  fonds  accord^s  pour  le  cours 
d' accouchement  stabil  k  Clermont. 

21  Juin  1818.  —  Rapport  de  la  Commission  de  liquidation  des 
fournitures  faites  aux  troupes  frangaises  et  ^trang^res  en  exöcution 
de  la  loi  du  23  aoüt  1816. 

Avant  de  terminer  cette  söance,  le  Conseil,  croyant  devoir  h  M.  le 
vicomte  de  Vergennes,  maröchal  de  camp,  un  t^moignage  de  satis- 
faction  et  de  reconnaissance  des  Services  qu'il  a  rendus  au  Departe- 
ment et  ä  la  conduite  noble  et  conciliatrice  qu'il  a  tenue  pendant 
qu'il  en  a  6te  le  conimandant  militaire^  il  a  ötö  arröt^  qu'il  lui  serait 
^crit  par  le  Pr^ident,  au  nom  du  Conseil  gönöral. 

23  Juin  1818,  —  La  neuviöme  s6ance  a  6t6  consacr6e  ä  la  leclure 
et  ä  TapproLation  des  proc^s-verbaux  des  pr^cödentes  s6ances  et 
aucun  autre  objet  de  discussion  ne  lui  ayant  ^t^  proposö,  le  Presi- 
dent a  dtelarö  que  la  sesion  6tait  termin6e. 


Session  ordinaire  de  1819  (*) 

—  2-6  Aoüt.  — 

Prüfet  :  M.  le  vicomte  de  Rigny.  —  President  doijen  d'öge  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Präsident  elu  :  M.  le  gönöral  Becker.  — 
Secrätaire  älu  :  M.  de  Vissac. 

2  Aoüt  1819.  —  Les  membres  pr^sents  ne  s*6lant  pas  trouv^s  en 
nombre  sufßsant  la  veille,  la  söance  fut  ouverte  le  2  aoüt  1819  en 
l'hötel  de  la  pröfecture. 

Etaient  präsents  au  nombre  de  dix-neuf,  savoir  :  MM.  Dartis  de 
Marcillat,  Riberolles,  Mallet  de  Vandegre,  Lamy,  Chandezon, 
rabb6  de  Pons,  de  Saint-Giron,  Andr6  d'Aubiöre,  Th6allier  d^ 
Moulins,  Lecourt  d'Hauterive,  de  Gu6rines,  de  Sarapigny,  de  Vi- 
vens,  de  Lastic,  Chabrol  de  Tournoöl,  du  Planchat,  de  Vissac,  le 
comte  Becker,  Pourrat. 

Sous  la  pr6sidence  de  M.  Dartis  de  Marcillat,  comme  doijen  d'dge, 
avec  M.  de  Vissac  comme  secr6taire  provisoire,  il  a  6t6  procede  ü  la 
Constitution  du  Bureau  döfinitif. 

(1)  Ouverte  en  exdculion  de  rordonnaoce  royale  da  13  juiliet  1819. 
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M.  le  gön^ral  comte  Becker  a  6t6  nomm^ prdsident  et  M.  de  Vissac 
secretaire. 

M.  le  Pri]fH,  prövenu,  est  aussitöt  renlr^  dans  la  salle  des 
sf^ances  ;  il  a  pris  place  au  Bureau  et  a  soumis  au  Conseil  l'exposö 
de  r^tat  actuel  du  Departement,  les  amöliorations  qui  y  ont  6te 
faites,  les  besoins  acluels  et  les  propositions  qu'il  fait  pour  ramöliorer 
encore.  II  s'est  ensuite  retir6  aprös  avoir  d6pos6  sur  le  Bureau  le 
projet  du  budget  des  d^penses  fixes,  variables  et  toutes  les  pi^ces 
necessaires  pour  ^clairer  le  Conseil  sur  chacun  des  objets  soumis  ä 
son  examen. 

Avant  de  coramencer  la  s^ance,  le  President  a  rappel6  l'usage  du 
Conseil  au  commencement  de  chaque  session  de  faire  c^löbrer  une 
messe  du  Saint-Esprit  et  le  Conseil  s'est  ajournö  au  lendemain,  au 
retour  de  la  Cathedrale. 

3  Aoüt  1819,  —  Le  Conseil,  apres  avoir  assistö  en  corps  ä  la 
Cathedrale  ä  la  messe  de  l'abbö  de  Pons,  membre  du  Conseil, 
nommö  ä  l'^veche  de  Moulins,  est  revenu  ä  la  Pr^fecture  en  la 
salle  des  s^ances. 

Le  Prefet  a  remis  sur  le  Bureau  les  comptes  de  1817  et  un  aperQU 
des  d^penses  de  l'exercice  1818.  II  a  ^te  nomm^  une  Commission 
cbarg6e  d'en  faire  rapport. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occup6  du  budget  des  depensea  fixes. 

Le  Pröfet  ayant  observ6  que  d'apr^s  une  ordonnance  du  Roi  du 
27  mai  1818,  les  frais  d*abonnement  de  la  Pr6fecture  ont  6t6  röduits 
de  45,000  francs  ä  40,000  francs.  Le  Conseil  a  sollicit6  le  retour  a 
l'ancien  abonnement  et  a  appuyö  une  demande  d'augmentalion  de 
300  francs  de  l'abonnemenl  du  sous-pr6fet  d'Ambert. 

Le  Conseil  prend  ensuite  diverses  d6cisions  sur  la  demande  rela- 
tive ä  la  döpense  des  condamn^s  ä  plus  d'un  an  et  sur  diverses  res- 
taurations  relatives  au xjDrwo^s,  cours,  Etablissement  du  Mont-Dore 
et  le  sdminaire  de  rEvöchö. 

Vote  du  budget  des  ddpenses  eariables.  —  Le  Conseil  alloue  : 

Chapitre  1".  —  Pr6fecture 3.000'  » 

Chauüage  et  6clairage  du  corps  de  garde 340  » 

Pour  augmentation  de  raobilier 1 .094  » 

F>ais  d'entretien  et  de  r^parations  h  la  pr6fecture 1.000  » 

Chapitre  2.  —  D^penses  des  prisons 55.700  » 

Chapitre  3.  —  Secours,  depöt  et  ateliers  relatifs  k  la 

meudicit6 14.000  » 

Chapitre  4.  —  Casernement  de  la  gendarmerie 12.516  » 

Chapitre  5.  —  Depenses  variables  ordinaires  des  cours 

et  tribunaux 18.363  » 

Chapitre  6.  —  Travaux  des  bötiments  civils 9.900  » 

4  Aoüt  1819.  —  Continuation  du  vote  du  budget  des 
depenses  variables. 

Chapitre  7.  —  Travaux  des  routes  döoartementales. . .     20.803  50 
Chapitre  8.  —  D6penses  ordinaires  des  enfants  trou- 
v6s  et  abandonn6s 90.000    » 


^ 
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ChapitreQ.  —  Encouragements  et  secours 16.200    d 

Cliaiiiire  10.  —  Delte  diiparletnenlale Nöaiit. 

Cliaiiilre  II.  —  [>6pense:3  imprävuea 10.400    u 

Itapport  aur  le  budjH  des  dejivnKfa ßicuHatiri's. 

Vole  pour  le  confeclion  de  la  miiU  de  Li/on  ä  Bor- 

drauj-  et  notaitimenl  pour  \e  poni  <!/•  Charanon 20.000  » 

Pour  Ips  rotites  döpartemenlalea 30.163  » 

3iii,  ajnul^e  k  celle  de  20,803  fr.  .50.  vol^  au  budget  des 
6penses  variables,  fait  cclle  de  50,966  Fr.  50. 

Pour  les  Iravaux  d'art  des  cliemins  ricinaux 25.000  n 

Poiir  supplöniBnt  de  d^pense  des  enfanta  trouvös 10.000  u 

Pour   Ics    constructions   commenc^es  aux  bains  du 

Mont-Dore 30000  » 

Pour  l'uutretien  des  haras 6  000  » 

Pour  pi'imes  d'onoon raget» ent 3.000  » 

Pour  la  Soci^tä  d'encouragetnent 1 .500  u 

Pour  lü  Service  de  la  voirie 2.000  » 

Pour  la  veuve  Buraud 300  » 

l'our  racli6vement  et  enlrclien  des  archives  du  D6- 

partenient 2.800  o 

Pour  Ics  öcoles  chrötiennes 1.000  n 

Pour  ronseignemeut  muliiol l.OOO  n 

Pour  räparatioiis  aux  prisons 10.000  n 

5  Aoät  1819.  —  Rapport  sur  la  coniplabilite  dipartfmentule 
de  1817. 

Ob,sorvattons  sur  divers  objcts  d'utilile  publique. 

Rapport  sur  les  ehemins  eicxnatix. 

fl  Des  r(5clamalions  continuellea  s'ölövent  de  toutes  parte.  I'^tal  de 
döpi^rissemenl  oii  ils  sont  sur  tous  les  points  excitent  continuelle- 
nienl  et  les  plaintes  locales  et  I'attcntion  du  prefet.  u 

Rapport  sur  le  Service  des  posttes. 

«  Souvent  il  s't^löve  dea  rt'clamaliona  sur  le  retard  des  letlres  et 
pa(]ucU.  Le  Coiiseil  penae  iju'il  serail  absolument  näcessaire  qiie 
tous  les  diieuteurs  de  |iosle  fussent  Obligos  d'avoir  et  d'a{>poser  sur 
toutes  les  lettre»  un  timbre  d'arrivöe  qui  en  indiquerail  le  jour : 
cela  seul  metlrait  les  directeura  'a  couverl  de  toutes  lea  plaintes 
et  le  public  i'i  TiLbri  du  tmilc  upgligerice. 

Obseryatioiis  relatives  ö  l'application  dela  loi  du  16di^cembi-el8Il 
sur  les  grandes  roiilcs  et  qui  a  uiia  le  curage  dea  toss^s  de  ccs  rouies 
(1  la  Charge  dea  proprii5taires.  Le  Consoil  demande  b  ce  que  cetie  loi 
soit  rapporli<e  cii  ce  sciis  qun  le  curage  des  fossi^s  des  routes  soit  mis 
ä  la  diarge  de  rAdministratioii  des  Ponls  et  Chaussöes. 

C  AuiH  1819.  —  Lecture  et  adoption  des  proc^s-verbaux  des 
.seances  pri^cödentes, 

Deniande  d'ölablisscment  d'un  hurcau  de  ^oste  h  Saint-Gervais. 
Le  bureau  serait  servi  par  un  piätau  qui  iralt  prendre  les  paquets 
eu  bureau  da  fiioui  cUaque  jourxlu  courrior,  couans  c«1b  se  pra- 
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tique  de  Glermont  k  Aurillac  par  Bort  et  Mauriac  et  en  beaucoup 
d'aulres  points. 

Voeu  de  voir  faire  un  recensement  de  la  population  pour  l'assiette 
de  la  contiUmtion  mobilierc.  Le  Conseil  appelle  rattention  du  Gou- 
vernement sur  ce  point. 

Le  Conseil  adopte  le  voeu  du  Conseil  d'arrondissement  d'Issoire 
de  voir  proceder  au  plus  tot  au  changement  projetö  de  la  route  de 
Clermont  ä  Bcssr,  depuis  le  village  au  Cheix,  commune  de  Saint- 
Diöry,  jusqu'ä  Besse. 

La  plupart  des  Conseils  d'arrondissement  demandent  Taugmen- 
tation  des  brigades  de  gendarmerie.  Le  Conseil  croit  ces  demandes 
fond^s  et  les  appuie  d'un  avis  favorable. 

.  Le  Conseil  renouvelle  la  demande  de  mise  ä  exöcution  de  la  li^ui" 
daiion  dos  fournitures  faites  en  1815  et  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
16  avril  18l7,  qui  autorise  la  continuation  de  la  perception  des  impo- 
sitions  de  11  Centimes  sur  les  retardotnires  qui  n'y  ont  pas  encore 
satisfait. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupe  de  :1a  question  fort  importante 
relative  ä  la  continuation  du  cadastrc, 

II  6met  enfin  le  voeu  de  voir  imprimer  les  procös-verbaux  des 
deliheraiions  du  Conseil  gänöral, 

Le  Conseil  engage  M.  lo  Prüfet  h  faire  valoir  cette  demande  au- 
pres  du  Gouvernement.  II  tömoigne  en  outre  le  desir  de  voir  le  Prü- 
fet, chaque  annee,  distribuer  ä  l'ouverture  des  seances,  ji  chacun 
des  membres  du  Conseil,  un  extrait  de  ses  propositions  sur  le  bud- 
get;  le  Prüfet  a  accepte  et  rien  autre  ayant  6t4  soumis  ä  l'exa- 
men  du  Conseil,  la  Session  a  etö  close  le  6'aoüt  1819. 


Session  ordinaire  de  1820  (') 

—  4-12  Aoöt.  — 

PH*fpi  par  inidrim :  M.  Level,  conseiller  de  Prßfecture.  —  Prüfet 
tnstalle  le  6  aoüt  1820  :  M.  le  baron  du  Martroy  (2).  —  President 
doi/en  d'dge :  M.  Dartis  de  Murcillat.  —  Prösidont  ein  :  M.  le  mar- 
quis  de  Montaignac.  —  Secreiaire  ela  :  M.  de  Vissac, 

Vendredi  4  AoiXt  1820.  —  Les  membres  du  Conseil  se  sont  trou- 
v6s  röunis  au  nouibre  de  18,  a  deux  heures  aprös-midi,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  seances,  savoir:  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Tabbö 
de  Pons,  Andre  d'Aubifere,  Duplanchat,  de  Lastic,  le  niarquis  de 
Montaignac,  Chandezon,  Lamy,  de  Sampigny,  RiberoUes,  de  Saint- 
Giron,  de  Vissac,  Moulin,  Madieu,  Pourrat,  Becker,  de  Laverchöre, 
de  Vivens. 

i\]  Ouverte  entertu  de  Pordonnaace  royale  du  30  juin  1820. 

(2)  Cf.  Tome  1«',  pages  443  et  suivaotas,  la  biograpbie  de  ce  persoioage.     . 
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MM.  Grangier-Lamothe,  Dulin-Lamothe,  Töallier-Pesnioulins, 
Malletde  Vandögre,  Chabrol  de  Tournoßl,  et  de  Guörines  s'elaient 
fait  excuser. 

M.  Dartis  de  Marcillat,  doijen  d'dge,  a  pris  la  prösidence  etinvite 
M.  de  Vissac  ä  remplir,  co'mnie  le  plus  jeune,  ies  fonctions  de 
secrötaire. 

Ilaötö  imm^diatement  procödö  k  la  composition  du  Bureau.  M.  le 
niarquis  de  Montaignac  a  ötö  ölu  Präsident  et  M.  de  Vissac,  Secre- 
taire. 

Le  President  a  reQU  le  sermeni  de  MM.  Moulin  et  Madieu,  mem- 
bres  nouvellement  ölus. 

M.  Levet,  prefet  par  intdrim^  ayant  et6  aussitöt  prövenu  que  le 
Conseil  ötait  lögalement  constituö,  est  arrivö  et  a  declarö  au  Conseil 
qu'il  venait  de  recevoir  officiellement  l'annonce  que  le  nouveau 
Prüfet,  nommö  par  la  volontö  royale  a  ce  Departement, arriverait 
ici  le  6  du  courant  et  qu'il  lui  paraissait  convenable  que  le  Conseil 
commenQÖt,  en  attendant  son  aiTivee,äi  s'occuper  de  quelques  objets 
pr^liminaires,  notamment  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'arron- 
dissement;  que,  quant  aux  autres  matiöi*es,elles  seraient  soumises  a 
l'assemblöe  par  le  Prüfet.  Sur  ce,  le  Conseil  a  adopt^  cetto  manifere 
de  voir  et  le  Prdfei  par  inier  im  s'est  retirö. 

Le  Präsident  a  rappele  Tusage  du  Conseil  d  ouvrir  sa  seance  par 
la  c6l6bration  d'une  messe  au  Saint  Esprit.  Le  Conseil  arröte  en 
m6me  temps  que  le  sacrifice  sera  ögalement  offert  ä  l'intention 
d'obtenir  Ijieureuse  dölivrance  de  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  de 
Berry,  et  la  naissance  d  un  prince  quiperpetue  la  dynastie  ä  laquelle 
sont  attach^es  Ies  destinees  de  la  nation  fran^aise.' 

5  Aoüt  1820.  —  A  10  heures  et  demie,  le  Conseil  s'est  rendu  en 
Corps  ä  la  cathödrale  :  La  m£8se  vothe  a  6tö  celöbr^e  par  M.  l'abhe 
de  Pons,  nommö  ä  l'^vöche  de  Moulins,  raenibre  du  Conseil. 

Revenu  au  lieu  de  ses  söances,  le  Conseil  s'est  ajourne  au  lundi 
7  aoüt,  ä  9  heures  du  matin. 

7  Aoilt  1820.  —  Le  Conseil  6tant  r6uni  ä  9  heures  i/2,  le  Presi- 
dent a  döclarö  qu'il  6tait  prövenu  oflßciellement  de  Tarrivöe  de  M.  le 
baron  du  Martroy,  Prüfet  de  ce  Departement^  et'a  indiquö  une  döle- 
gation  pour  aller  le  prövenir  que  le  Conseil  etait  en  seance. 

M.  le  Prefet  s'est  immediatenient  rendu  dans  le  sein  de  l'asseni- 
blöe,  a  pris  place  au  fauteuil,  et  le  president  du  Conseil  lui  adres- 
sant  la  pnrole,  adit: 

«  Monsieur  le  Pr6fet, 
»  L'honneur  que  j'ai  de  prösider  le  Conseil  göneral  du  Departe- 
ment me  procure  aussi  celui  de  vous  faire  son  compliment  survotre 
nomination  ä  la  Pröfecture  du  Puy-de-Döme;  nous  nous  feiicitons 
d'avoir  pour  supröme  magistrat  celui  qui  a  professö  la  fidelite  en 
tenant  plus  h  ses  engageraents  qu'äi  ses  avantages  personnels,  et 
qui  a  eu  le  courage  de  refuser  la  richesse,  le  credit  et  Ies  honneurs, 
pour  ne  pas  manauer  a  la  religion  de  son  serment.  De  pareils  exem- 
ple.s  conti rment  Ies  seines  doctrines,  fortifient  la  morale  et  tracent 
invariablement  la  ligne  du  vrai,  du  juste  et  de  Thonnöte ;  vous 
aurez,  Monsieur  le  Prefet,  le  merite  de  nous  y  maintenir,  car 
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toules  nos  traditions,  notre  histoire,  nos  inclinations  et  nos  mceurs 
nous  y  montrent  constamment  attachös :  c'est  ici  que  le  Gouverne- 
ment patriarcal,  vrai  type  du  gouvernement  monarchique,  parait 
de  tout  temps  ötabli  et  remonte  ä  la  plus  haute  antiquitö.  Vous  en- 
tendrez  sans  doute  parier  des  associalions  particuliöres  k  ce  pays, 
qui  ont  maintenu  diverses  familles  dans  une  prosp^ritö  soutenue 
pendant  plusieurs  siäcles ;  oö  un  chef  de  famille  toujours  respect^, 
toujoursob6i,  toujours  investi  d'une  confiance  sans  borne,  dirigeant 
les  affaires  communes  dans  l'int^röt  de  tous,  entretenait  l'ordre  et 
l'harmonie  entre  toutes  ses  branches;  associations  si  belies,  qui  se 
soutenaient  d'elles-mömes,  par  la  religion,  la  morale  et  la  vertu. 

»  Vous  trouverez  toujours,  Monsieur  le  Prüfet,  ie  Conseil  g6n6ral 
pröt  ä  concourir  avec  vous  aux  Etablissements,  propres  ä  assurer  la 
tran^uillitE  publique,  le  respect  di\  ä  la  religion,  aux  moBurs,  ä  la 
lEgitimitE  et  au  Roi. 

))  Nous  ne  cesserons  de  tendre  ä  ce  noble  but  de  tous  nos  vceux  et 
d'employer,  pour  Tatteindre,  tous  nos  eüorts.  » 

Le  Präfet  a  r^pondu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs , 

»  En  m'appelant  a  l'administration  d'un  d^partement  aussi  im- 
portant  que  celui  du  Puy-de-Döme,  Sa  Majestö  m'a  donnö  une  mar- 
que  de  confiance  dont  je  sens  tout  le  prix  et  que  mes  efforts  tendront 
constamment  ä  justifier.  Je  sens  combien  est  difficile  la  täche  qui 
m'est  imposEe,  je  crains  qu'elle  ne  soit  au-dessus  de  mes  forces,  et 
ne  meconfie,  pour  la  remplir,  que  dans  l'ardent  amour  du  bien  pu- 
blic dont  je  me  sens  animö  et  dans  l'espoir  que  le  Conseil  g^n^ral  et 
les  fonctionnaires  de  ce  Departement  voudront  bien  m'aider  de  leur 
concours. 

B  Cette  invariable  fid^litö  au  Roi  et  ä  son  au^ste  dynastie,  un 
profond  attachement  au  dogme,  conservateur  de  la  lEgitimitö,  ä  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  institutions  qui  fondent  nos  libertes, 
et  que  nous  devons  ä  la  sagesse  du  monarque  :  tels  sont  les  princi- 

Ees  aui  m'ont  constamment  animö  et  qui  seront  la  rfegle  invaria- 
le  ae  ma  conduite  et  de  la  direction  que  mes  efforts  tendront  ä 
im  primer. 

B  Comme  administrateur,  jechercherai  k  me  pön^trer  des  inl^rSts 
de  ce  Departement;  ils  feront  Tobjet  de  ma  plus  vive  sollicitude; 
edaire  par  vous,  Messieurs,  je  m'enorcerai  de  les  seconder,  de  les 
faire  valoir  auprfes  du  Gouvernement  et  de  suivre,  en  cela,  l'exemple 
du  magistrat  qui  m'a  pröcEdä  et  dont  l'administration  laissera  dans 
ce  pays  de  si  honorables  Souvenirs. 

»  Je  vais  mettre  successivement  sous  les  yeux  du  Conseil  les  ob- 
jets  dont  il  est  dans  I'usage  de  s'oecuper  dans  la  premi^re  partie 
de  ses  d6lib6rations  :  son  indnlgence  me  sera  toujours  nöcessaire, 
niais  eile  doit  m'etre  acquise,  alors  que  mon  arrivöe  si  röcente  m'a 
a  peine  permis  de  prendre  une  connaissance  superficielle  des 
affaires  qui  lui  sont  souniises.  )> 

Le  Prof  et  a  ensuite  communiquö  au  Conseil  ses  vues  g6n6rales 
pour  Tamölioration  du  Departement.  II  a  ajoutö  qu'il  y  est  arriv6 
depuis  trop  peu '  de  temps  pour  pouvoir  entrer  ä  ce  sujet  dans  de 
grands  details,  mais  que  dans  le  cours  des  söances  du  Conseil  il  sera 
plus  ä  portee  d'examiner  les  objets  qui  demanderont  plus  particu- 
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lierement  son  attention  et  de  lui  proposer  ses  vues.  II  a  en  m^me 
tenips  d^pos^  sur  le  bureau  les  piöces  relatives aux  objets  qui  seronl 
souinis  au  Conseil  pendant  la  session. 

Sur  la  proposition  du  Prüfet,  le  Conseil  a  d6libörö  s\iT\a.delimUa- 
tion  du  tcrritoire  pour  les  Colleges  Mectoraux  d'arrondissement. 

Lecture  a  616  faite  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment  et  du  proc6s- verbal  des  s6ances  de  la  derni^re  session. 

Le  Conseil  a  ensuite  proc6d6  ii  l'examen  du  Budget  des  dopen- 
SOS  ßxes, 

Observation  est  faite  sur  le  prix  de  lajournde  des  condaninös  a 
plus  d'un  an  de  d6tention,  et  qui  sont  dissemin6s  faute  de  place 
dans  les  prisons  du  Departement. 

Budget  des  iracaux  d'int^rdt  geniraL  —  Maison  centrale. 

Le  Conseil  r6clame  l'achfeveuient  des  travaux  de  la  Maison  cen- 
trale de  detention,  afin  qu'elle  puisse  rec^voir  les  d6tenus.  II  avait 
espörö  qu'elle  serait  prete  ä  en  recevoir  une  partie  au  1"  janvier 
1820;  son  espoir  a  6te  d6Qu.  L'Administration  semble  aujourd'hui 
Tespöier  pour  un  prochain  terme. 

Le  Conseil  prie  le  Gouvernement  d'accorder  25,000  francs  ä 
l'Evßque  de  Clermont ,  pour  l'aider  dans  les  constructions  du 
Si'minaire. 

Rapport  sur  les  Bains  du  Mont-Dore. 

Le  Conseil  sollicite  du  Gouvernement  une  Subvention  t^  ce  sujel, 
en  raison  des  sacrifices  que  fait  le  Departement. 

8  Aout  1820.  —  Gommunication  du  Prüfet. 

Nomination  d'unecomraission  d'examendes  comptes  d^parteinen- 
taux, 

Vote  du  Budget  des  ddpenses  variables, 

Chap.  1".  -  Pr6fecture.  —  Depensesordinaires 4.033'   » 

Cbap.  2.  —  D6pensos  ordinaires  des  prisons 52.790     » 

Chap.  3.  —  Secours  en  argent  ou  subsistances. . . .        2.000     » 

Ateliers  de  charitö 12.000    » 

Clia]).  4.  —  Frais  ordinaires  du  casernement  de  la 

gendarmerie 13.000     » 

Chap.  5.  —  Depenses  des  cours  et  tribunaux 18.363     » 

Cliap.  6.  —  Travaux  des  batiments  civils  : 

Tribunal  civil  de  Riom 4.500    m 

Reparations  a  la  Prefecture.  1 1 .048    »1 

—    a  laSous-Prefeeture  (      at  «qa     „ 

deThiers 1132    »        ^^"^^     *" 

Reparations  d'entrelien  ä  la  ] 

Prefecture 1.000    »' 

Chap.  7.  —  Travaux  des  routes  d6partementales. . .       15.431     » 
Chap.  8.   —  Depenses  ordinaires  des  enfants  trouvös 

et  abandonnös 90.000    » 
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Chap.  9.  —  Kncouragoments  et  secours : 

A  la  Socit^t^  d'agriculture...  2.000  ]>^ 

Trailement  des  artisles  vele-  j 

rinaires 4.000  »/      14.650    » 

Cours  d'accouchement 3,600  n\ 

Secours  ä  d'anciens  employ.  5.050  », 

9  Aout  1820,  —  Continuation  du  vote  du  Budget 
des  depenses  ouriablcs. 

Chap.  10.—  Dette  dt^part(MTientale  : 

Deficit  de  1818  dans  la  d^pense  des  de- 

teiius 7.615    » 

Chup.  11. —  Fonds  de  r6.seive  pour  depenses  inipre- 

vues 11.002  .)) 

Total  des soiunies  allouees 258.564'    » 

Vote  du  Budget  des  depenses   extraordinaires  d'utilitö  d^parte- 
luentale  iiiiputables  sur  cinq  Centimes  facuUatifs. 

Allocation  pour  la  continuation  dela  route  deMoulins 

ü  Niines 20.000'  » 

—          pour  les  rontes  d^partenientales 40.000  » 

laquelle  röunie   k    celle    de  lo,431  francs   port^e  au 

budget  des  depenses  variables,  fait  un  total  de  55,431  fr. 

ATlocations  pour  travaux  d'art 10.000  » 

Supplement  pour  depenses  des  enfants  trouvös 10.000  » 

Allocation  pour  les  Buins  du  Mont-Dore 30  000  » 

Kntretien  du  döpöt  d't^talons 6.000  » 

Pour  primes  d'oncouragement 2.000  » 

Pour  la  Vaccine 2.000  » 

Pour  la  maison  du   noviciat  des  Freres  de  la  Doc- 

trine  chretienne 2.000  » 

F^our  la  veuve  Buraud 300  » 

Pour  la  Socitite  d'encouragement 1  000  » 

Pour  renseignement  muluel 1.000  » 

Pour  le  relablissement  de  la  maison  d'arret  de  Cler- 

nont 10.000  » 

Pour  l'acquisition  de  la  maison  d'arröt  de  Thiers...  5.000  » 

Pour  reparations  a  la  maison  d'arret  de  Riom 793  » 

Pour  1  etablissement  d'un  grelle  pres  le  Tribunal  civil 

de  Clermont 2.670  » 

Total  des  depenses  allouees 142.763'   » 

10  Audi  18'J0,  —  Fixation  de  Xo^journcc  de  irftcaU.  Le  Conseil  la 
divise  en  6  classes  : 

Pour  les  communes  de    2.000  habitanls  et  au-dessous 0'50 

—  —       de2ä3.000  -  - 0  60 

—  ~        de  3  a  5  000  -  -   0  70 

—  -       de  5  ä  10.000        -  -  0  80 

—  -       de  10  a  15.000      —  —  0  90 

—  —       de  15.000  et  au-dessus l'OO 
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Rapport  de  la  Commission  cbarg^e  d'examiner  s'il  est  n^cessaire 
ou  convenable  de  faire  concourir  les  villes  et  communes  ä  la  döpense 
des  mois  de  nourrice  ou  pensions  des  Enfanis  troueäs,  Le  Conseii 
decide  la  negative. 

Rapport  de  la  Commission  chargee  de  l'examen  des  Comptes  du 
PriifeL 

Observations  au  sujet  de  la  distribution  des /o/ic/ä  de  non-oaleur, 

((  Dej)uis  les  orages  de  1818,  des  communes  ravagees  se  plaignent 
de  n'avoir  rien  regu  pour  leurs  pertes,  ni  au  profit  de  ces  communes 
en  general,  ni  au  profit  des  babitants  en  particulier.  » 

Les  budgets  des  d^penses  variables  et  facultatives  ^lant  ter- 
min6es  et  les  allocations  faites  ayant  forc^  le  Conseii  g^n^ral  de 
Yoter  les  5  Centimes  facultatifs  dans  leur  totalit^,  il  arr^te  en  m6me 
temps  que  le  r^partement  des  contribuiions  serait  fait  sur  les  m6mes 
bases  que  les  ann^es  pröcödentes. 

11  aoüt  1820.  —  Examen  de  la  2*  partie.  —  Observations  sur 
divers  objets  d'utilit^  publique. 

Examen  des  proc^s-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Rapport  sur  le  r6partement  des  impöis  en  g^n^ral;  tous  les  con- 
seils d  arrondissement  r6clament  contre  la  surcbarge  des  imoosi- 
tions  et  l'in^galilö  du  r^partement,  le  Gouvernement  s'occupe  a'uue 
nouvelle  röpartition  de  la  contribution  mobili^re  dont  les  anciennes 
bases  sont  reconnues  vicieuses. 

Observations  relatives  au  mode  d'ex^cution  des  travaux  sur  les 
routes  däpartementales. 

Protestation  du  Conseii  contre  le  mode  de  perception  des  impöis 
sur  les  hoissons  et  contre  certaines  parties  de  la  perception  elle- 
meme  qu'ils  signalent  comme  des  abus. 

Le  Conseii  emet  le  vcku  de  voir  imprimer  les  procds-üerbaux  de 
ses  .seanccs  aux  frais  du  Departement. 

Rapport  sur  la  gcndarnierie,  —  Demande  d'augmentation  du 
nombre  des  brigades. 

12  aoüt  1820,  —  Examen  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'ar- 
rondissement (suite). 

Röunion  des  Enfanis  trouces  a  l'hospice  du  chef-lieu  d'arrondis- 
sement. 

Le  Conseii  prend  en  consid^ration  le  voeu  6mis  par  le  Conseii 
d'arrondissement  d'Issoire  qui  röclame  la  diminution  des  droits  ac- 
cordes  aux  baleliers  ^our  peage.  II  observe  que  ce  droit  eslon^reux 

fiour  ceux  qui  ont  des  proprit^l^s  sur  les  deux  bords  de  la  riviere,  et 
'Etablissement  d'une  culEe  d'abordage  au  bateau  de  Parentignat. 

Observations  sur  le  regime  adminisiratif  et  municipal, . —  Voeu 
d'y  voir  apporter  des  modifications. 
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La  reclarnation  de  Tarrondisseinent  de  Thiers,  qui  se  plaint  de 
ce  que  les  gouvernements  §trangers,  dans  le  tarif  des  douanes^ 
assujeltissent  les  marchandises  frangaises  ä  des  droits  plus  forts 
que  les  autres,  est  prise  en  consid^ration,  et  le  Conseil  invite  le 
Gouvernement  ä  s'occuper  de  cette  question. 

Demande  de  suppression  des  droits  d'octroi  que  fönt  peser  cer- 
taines  villes  sur  les  fromages  d'Auvergne,  tandis  qu'il  n'en  existe 
pas  sur  les  fromages  de  France. 

Observations  sur  le  d^frichement  des  bois  et  terrains  en  pente. 

Le  Conseil  gen^ral  appelle  Tattention  du  Gouvernement  sur  cet 
objet. 

Aucun  objet  n'ayant  6t^  soumis  au  Conseil,  le  Präsident  a  dö- 
clare  que  la  session  ötait  close. 


Session  ordinaire  de  1821  <') 

—  16-86  Aoüt.  — 

Preßt  .  M.  le  baron  du  Martroy.  —  President  dofjcn  d'dge  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  President  elu :  M.  le  comte  de  Chabrol, 
de  Tournoel.  —  SecrHaire  elu  :  M.  de  Vissac. 

fO  Aoüt  1821.  —  Les  membres  du  Conseil  ötant  assembl6s  en 
nombre  süffisant  vers  l'heure  de  midi,  M.  Dartis  de  Marcillat,  Pre- 
sident d'dge,  a  d6clar6  la  söance  ouverte  et  invit6  M.  de  Vissac,  le 
plus  jeune  des  membres,  ä  remplir  les  fonctions  de  secretaire, 

L'assemblee  ^tait  compos^e  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  de 
Vissac,  Riberolles,  Becker,  de  Saint-Giron,  Sampigny,  de  Lastic, 
Chabrol  de  Tournoel;  Grangier  de  Lamothe,  Pourrat,  Duplan- 
chat,  l'abb^  de  Pons,  Chandezon  et  Moulin. 

On   a   passe   ensuite   ä    la    Constitution  definitive   du    bureau. 

M.  le  comte  de  Chabrol  a  etö  q\\x  präsident  et  M.  de  Vissac  secre- 
taire, 

he  Prefet  ayant  6t6  prövenu  officiellement  de  la  Constitution 
definitive  de  Tassemblee,  a  dit  qu'il  se  rendrait  le  lendemain,  aprös 
la  messe  d'usage  au  Saint-Esprit,  ä  la  salle  des  röunions,  et  la 
söance  a  6tö  lev6e. 

17  Aoüt  1821.  —  A  9  heures,  le  Conseil  est  parti  du  lieu  de  ses 
s^ances  pour  se  rendre  en  corps  ä  la  Cath^drale,  oü  la  messe  a  6te 
Ci^löbröe  par  M.  l'abbe  de  Pons,  6v6que  nonimö  de  Moulins,  mem- 
bre  du  Conseil. 

Au  retour  de  la  Cathedrale,  la  s^ance  a  6te  ouverte.  MM.  Dulin- 
Lamothe,  Andrö  d'Aubiere,  de  Vivens,  Madieu,  Mallet  de  Vaudögre 
se  sont  r^unis  aux  membres  arriv^s  de  la  veille. 

(1)  Ouverte  en  ex^ution  de  rordoonance  royale  du  15  juillet  1^21. 
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M.  le  PrcfH^  apres  avoir  pris  place  au  faiiteuil  qui  lui  etail  des- 
tine,  a  pris  la  parole  en  ces  terraes  : 

«  Messieurs. 

»  Je  viens  pour  la  seconde  fois  mettre  sous  vos  yeux  le  tableaii 
de  la  Situation  du  Departement,  vous  rendre  comple  des  efiorts  de 
r Administration  pour  seconder  vos  vues,  vous  exposer  les  besoins 
de  ce  pays  et  vous  deinander  d'y  jiourvoir  en  assurant  par  vos  votes 
les  dinerents  Services.  En  entrant  en  fonctions  l'annöe  derniere, 
au  moraent  möme  oü  votre  session  venait  de  commencer,  je  recla- 
mais  votre  indulgence;  eile  m'est  encore  n6cessaire  aujourd'hui  : 
car  si  j'ai  reconnu  qu'il  fallait  moins  d'une  ann6e  pour  attacher 
fortement  ä  ce  beau  pays  celui  auquel  l'administration  en  est 
conti6e,  j'ai  du  me  convaiucre  qu'un  aussi  court  espace  de  temps 
etait  loin  de  suffire  ä  la  juste  appr^ciation  des  besoins  divers  de  ses 
parties  si  variees,  si  distinctes,  ä  l'^tude  de  tous  ses  int6r6ts,  a  la 
combiiiaison  des  moyens  los  plus  propres  ü  les  concilier,  ä  les  satis- 
faire.  Le  compte  que  je  me  propose  de  rendre  des  diverses  bran- 
clies  de  mon  administration  vous  prouvera,  j'espere,  le  soin  que 
j'ai  mis  ä  consulter  lesvmux  6niispar  vous,  Messieurs,  et  consign6s 
dans  vos  d^liberations.  Tous  n'ont  pu  etre  realises,  toutes  les  am6- 
liorations  indiquöes  n'ont  pu  avoir  Heu,  mais  phisieurs  ont  ete 
tent6es,  et  les  autres  leur  succederont  peu  ä  peu.  L  n  examen  allen tif 
sur  les  depenses  des  prisons  a  fait  reconnaitre  des  exagerations 
dans  les  prix  et  des  abus  dans  les  fournitures  que  je  m'efforce  de 
faire  disparaitre;  il  m'a  aussi  prouve  que  lesMetenus  ne  recevaient 
pas  partout  ce  que  Thumanite  exige  qu'il  leur  soit  donne,  et  j'ai 
mis  plus  de  soin  encore  ä  changer  cet  etat  de  choses. 

»  L'accroissement  prodigieux  des  enfanis  trouces,  la  dispropor- 
tion  de  la  döj)euse  qu  ils  entrainent  avec  les  ressources  du  Depar- 
tement doivent  aussi  attirer  tous  mcs  soins.  Des  mesures  ont  ele 
prescrites  qui,  si  elles  sont  executees,  diminueront  d'une  part  les 
expositions,  et  de  l'autre  feronl  connaitre  avec  certitude  le  nombre 
de  ces  malbeureuses  victimes  qui  doivent  etre  ä  la  cbarge  de  TAd- 
ministration. 

»  Une  forte  impulsion  a  öle  donnee  a  la  reparation  des  chemins 
ricinaux,  tous  les  fonds  successivement  votes,  affectes  pour  ces 
objets  ont  6te  repartis  enlre  les  arrondissements  et  successivement 
sur  les  Communications  les  plus  importantes  dans  cbacun  d'oux,  et 
ces  ressources  accrues  des  sacrifices  des  communes  ont  dejä  donnö  des 
resultals  imporlants.  Les  fonds  de  1819  et  ceux  de  1820,  en  ^rande 
partie  ont  ele  employös  sur  les  t-ouies  dv parte  mentales  qui  coni- 
mement  a  se  res.sentir  des  gen^reux  etforts  que,  dej)uis  quelques 
annees,  vous  faites  pour  leur  restauration.  On  ne  [»eut  cependant 
se  dissimulür  que  de  longs  sacrifices  sont  encore^  necessai res  pour 
les  amener  au  point  auquel  elles  doivenl  parvenir  pour  satislaire 
aux  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture 

»  Ij'EtablUsemrnt  du  Mont-Doro^  que  vous  avez  tire  de  ses  ruines 
et  qui  vous  doit  sa  nouvelle  existence,  sera  au  moins,  pouria  partie 
des  bains,  termin6  dans  le  cours  de  cette  campagne.  L'6l(^gance  et 
la  solidite  de  sa  constrüction  pourront  donner  une  idöe  du  monu- 
ment  auquel  il  succöde  et  le  rendre  digne  de  s'ölever  sur  ses 
d(^bris. 

»  Je  me  bornerai,  Messieurs,  h  indiquer  sommairement  les  objets 
sur  lesquels  j'aurai  des  comptes  d6laill6s  ä  vous  rendre,  alors  qu'ils 
seront  soumis  ä  vos  d^Iib^rations..   Je  me  r^serve  ^galement  de 
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developper  mes  propositions  ä  mesure  qu'elles  seront  produites  dans 
l'ordre  etabli  aux  divers  budgets  sur  lesquels  vous  avez  ä  dölibörer. 
Puissiez-vous,  Messieurs,  vous  convaincre,  dans  ie  cours  de  cette 
Session,  que  tous  mes  eÜorts  ont  tendu  et  tendront  sans  cesse  ä 
concourir  avec  vous,  et  sous  Tinfluence  de  vos  lumiöres,  k  tout  ce 
qui  pourra  contribuer  k  la  prosp^ritö  de  ce  Departement.  » 

Communication  est  donn^e  au  Conseil  des  proc^s-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement  et  une  Commission  est  appelöe  ä  faire 
un  rapport  sur  les  objets  qui  lui  paraitraient  devoir  appeler  l'atten- 
tion  du  Conseil. 

II  est  ensuite  nommö  une  Commission  charg^e  de  l'examen  des 
comptes  du  Prüfet. 

Une  troisi^me  Commission  est  charg6e  d'examiner  avec  detail 
les  questions  relatives  ä  la  röpartition  provisoire  du  ddgrdcement 
accorde  au  Departement  et  k  la  mise  ä  ex^cution  du  cadastre  par- 
cellairc  entre  les  communes  non  cadastr^es,  et  chargöe  aussi  de 
prendre  connaissance  du  travail  fait  pour  fixer  les  produits  territo- 
riaux  du  Departement  et  qui  a  servi  de  base  k  la  röpartition  gene- 
rale du  degrevement. 

II  a  ete*ensuite  passe  ä  l'examen  des  budgets  d'interSt  general  et 
des  depenses  fixes  sur  lesquels  le  Conseil  est  appele  ä  donner  un 
avis. 

Cette  annee  comme  les  precedentes  il  n'a  fait  que  des  observa- 
tions  succinctes  sur  ce  qui  est  relatif  k  la  maison  centrale  de  d^- 
tention. 

Sur  le  cbapitre  relatif  aux  depenses  de  l'Eodchdy  le  Conseil 
regrette  qu'il  n'ait  pas  ete  fait  droit  k  sa  redamation  de  l'an  passe 
et  que  les  credits  de  10,000  francs  demandes  par  l'evSque  ne  lui 
aient  pas  ete  accordes;  il  les  sollicite  k  nouveau. 

II  appelle  aussi  I'attention  et  la  sollicitude  du  Gouvernement  sur 
V Etablissement  thermal  du  Mont-Dore,  II  regrette  que  les  subven- 
tions  n'aient  pas  ete  plus  en  rapport  avec  les  sacrifices  que  s'etait 
imposes  le  Departement. 

Budget  das  depenses  fixes. 

Sur  le  chapitre  2  relatif  aux  frais  d'abonnement,  le  Conseil  sol- 
licite que  l'abonnement  du  sous-prefet  d'Ambert  soit  porte  ä  3,600 
francs,  la  population  etant  plus  considerable  que  dans  l'arrondis- 
sement  de  Thiers  et  celui-ci  n'ayant  pas  d'hötel  de  sous-prefecture. 

Une  niesure  generale  a  place  un  pharmacien  dans  la  maison  cen- 
trale de  detention;  ses  appointements  sont  fixes  ä  1,500  francs  ;  le 
nombre  des  detenus,  800,  ne  peut  heureusement  fournir  qu'une 
träs  petite  quantite  de  malades  et  jamais  suffisamment  pour  exiger 
retablissement  du  pbarmacien  qui  est  une  veritable  superfetation. 

32 


498  HISTOIRE   DB  l'aDMINISTRATION  CIVIL» 

Un  boulanger  et  d'autres  ouvriers  de  cette  espece  eussent  etö  plus 
n6cessaires  qu'un  pharmacien,  et  cependant  le  Gouvernement  a 
jug6  convenable  de  donner  ä  entreprise,  par  journ6e,  toutes  les 
fournitures  de  premiere  necessitö.  Rien  n'est  plus  facile  que  de 
faire  un  marchö  avec  un  pharmacien  ötranger  ä  la  maison  pour  les 
fournitures  accidentelles. 

Le  Conseil  invite  le  Gouvernement  ä  supprimer  dans  la  maison 
centrale  l'emploi  de  pharmacien. 

II  s'occupe  egalement  du  prix  de  la  Journce  de  trae all  d^ns  les 
mömes  Etablissements. 

18  Aout  1821,  —  Examen   du   budget  des  ddpenses  tariablcs. 

19  Aoüi  1821.  —  Continuation  de  lexamen  du  budget  des  de- 
penses  variables, 

Le  total  des  sommes  allouöes  est  de  293,069  francs. 

20  Aoüt  1821.  —  Le  Conseil  s'est  occupö  du  budget  des  depenses 
facultaiices  k  imputer  sur  les  cinq  Centimes  qu'il  vöte  k  cet  effet. 

J'y  relöve  :  Tallocation  de  2,000  francs  sur  les  4,000  francs  que  le 
Conseil  g^nöral  destinait  ä  concourir  k  l'acquisition  du  chateau  de 
Chambord  (1). 

Une  allocation  de  25,000  francs  pour  TEtablissoment  thermal  du 
Mont-Dore  et  une  autre  de  20,130  francs  pour  la  construction  de  la 
maison  d'arret  de  Clormont,  avec  Observation  que  cette  somme 
devrait  ötre  jointe  ä  Celles  döjä  vot^es  les  annöes  precödentes  et 
non  encore  employöes. 

Et  enfin  une  allocation  de  8,000  francs  pour  les  döpenses  du 
clergö,  frais  de  tournee  de  r^veque:  secours  a  distribuer  par 
r^vöque  et  augmentation  de  bourses  au  S6minaire. 

Et  pour  couvrir  le  montant  de  toutes  les  allocations  comprises 
aux  divers  chapitres  de  ce  budget,  le  Conseil  vote  les  cinq  Cen- 
times facultatifs  qui  donnent  un  chiilre  de  139,125  francs. 

21  Aoüt  1821,  —  Rapport  sur  les  contributions  direcirs.  —  Ce 
rapport  a  deuxobjets  distincts  :  Tun  qui  concerne  la  r^partition  du 
d6grövement  accordö  au  Departement  sur  la  contribution  fonciere 
et  l'autre  la  continuation  du  cadastre. 

Rapport  sur  la  comptabiliiö  d Sparte ment nie  pour  1820.  —  II 
contient  le  relev6  des  comptes  de  1816,  1817,  1818,  1819  et  1820, 
pour  les  budgets  des  depenses  variables  et  ceux  des  budgets  des 
ddpenses  facultaiices  pour  les  exercices  de  1818,  1819  et  1820. 

(1)  II  avaitöt^  veadu  par  la  veuve  du  mar^cbal  Bertliier  pour  le  prix  de  1,749^677 
francs  (5  mars  1821). 
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Le  compte  des  recettes  des  fonds  d^parteinentaux  de  1816  est 

de 410  730'    » 

Le  compte  des  d6penses  est  de 410.711  32 

Excödent 18  68 

Le  möme  compte  en  recettes  pour  1817 

est  de 334 .  108  36 

En  döpenses  de 322.688  84 

Excödent  de 11.419  52 

oü  il  a  6t6  fait  un  prölövement  de 7.782    » 

Reste  libre 3.637  52        3.637  52 

Le  mdme,  pour  1818,  est  en  recettes  de.    248.931    » 
—  —  en  d6penses  de    232.490  26 

Excedent  non  employö 16.440  72 

Sur  lesguels  il  a  6t6  röserv^  par  le  Prü- 
fet pour  diverses  d6penses  suppl^mentaires      11 .  490    » 

Excedent  net 4.950  72        4.950  72 

Möme  compte  pour  1819,  recettes 252.316    » 

—  —  döpenses 237 .  200  99 

Fonds  libres 15.115  Ol      15.115  Ol 

Et  pour  1820,  recettes 258.564    » 

—  d6penses 249.498  98 

Excedent . . .        9 . 065  02        9 . 065  02 

Total  des  fonds  libres  sur  les  divers  coniptes  des 

döpenses  variables  de  1816  ä  1820 32.786  95 

Les  fonds  libres  sur  les  döpenses  facultatives  pour 
les  annöes  1818,  1819  et  1820  6lant  de ; . . .        3.242  70 

Total  ffönöral  des  fonds  libres  sur  tous  les  comptes    ' 
des  fonds  döpartementaux  de  1816  ä  1820 36.029  65 

Le  passage  en  Auvergne  de  Son  Excellence  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  ayant  donne  au  Conseil  gönöral  l'occasion 
de  lui  offrir  les  houimages  du  Departement  qu'il  reprösente  pen- 
dant  la  duröe  de  sa  Session,  une  deputation  de  cinq  membres  a  öt6 
nommöe,  eile  s'est  rendue  ä  l'hötel,  oü  ötait  descendu  le  Ministre, 
et  M.  le  corate  de  Chabrol  Tournoöl,  prdsident  du  Conseil,  ä  la  töte 
de  sa  döputation,  lui  a  adressö  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Monseigneur, 
»  Le  Conseil  g6n6ral  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  actuelle- 
ment  röuni  en  session,  nouscharce  de  vous  prösenter  le  tribut  de  ses 
sentiments  et  de  ses  hommages.  Nous  sommes  ögalement  certains 
Monseigneur,  d'ötre  ses  fideles  interpretes  et  ceux  de  l'universa- 
lit6  des  propriötaires  de  ce  Departement  qu'il  represente,  en  vous 
exprimant  1  etendue  de  leur  devouement  au  Roi  et  ä  son  aujruste 
dynastie,  amsi  que  leur  attachement  inviolable  au  principe  fonda- 
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mental  et  sacre  de  la  l^gitiinitä;  principe  sans  lequel  les  peuples 
sont  le  jouet  et  la  victime  de  passions  et  d'ambitions  personneltes ; 
principe  sans  lequel  il  n'y  a  que  trouble  et  confusion  dans  un  Etat, 
et  qui,  dans  notre  position  particuli^re,  est  la  seule  garantie  pos- 
sible  de  la  Charte  et  de  nos  libertös. 

))  Tels  sont,  Monseigneur,  les  sentiments  que  nous  vous  expri- 
mons,  au  nom  d'une  population  soumise  aux  lois,  dövouee  ä  s^ 
souverains,  attach6e  ä  la  religion  de  ses  pöres  et  dont  nous  vous 
Urions  de  döposer  Thommage  aux  pieds  du  tröne  des  descendants 
de  Saint  Louis.  » 

Sofi  Excellence  a  röpondu  avec  bienveillance  aux  sentiments  qui 
lui  etaient  exprimes  par  le  Conseil  g^neral,  et  la  d^putation  6tant 
rentr^e  dans  le  sein  du  Conseil,  11  a  ^tö  arr^tö  qu'il  en  serait  fait 
mention  au  proces- verbal. 

22  Aoüt  1821.  —  Reclamations  des  Conseils  d'arrondissement. 

Demandes  d'augmentation  des  brigades  de  gendamierie. 

Reclamations  contre  les  usurpations  de  communaux. 

Empi6tations  sur  les  chemins  ctcinaux.  —  Demandes  de  r^gle- 
mentation  et  de  fixation  des  limites  et  vceu  de  les  voir  mettre  en 
parfait  6tat  de  viabilit^. 

VcBu  de  voir  le  Gouvernement  prendre  des  mesures  prohibitives 
du  däfricheinent  des  terrainsen  pente. 

Vueu  de  voir  diminuer  les  droits  de  peage  pour  les  bacs  et  ba- 
teaux. 

Demande  d'etablissement  d'un  niont-de-piele  qui  serait  mis  sous 
la  direction  des  hospices  de  Clermont. 

Demande  de  classement  comme  route  döpartementale  de  ia  route 
qui  conduit  d*Issoire  ä  Anxberi. 

Vopu  pour  la  suppression  du  droit  sur  les  piqueites, 

Demande  de  modification  de  circonscriptioa  territoriale  formee 
par  la  section  de  Montpensier,  commune  d'Aigueperse,  qui  d6sire- 
rait  6tre  6rigeeen  commune. 

Demande  d'etablissement  d'un  pi6ton  pour  le  Sercicc  de  la  Poste 
de  Riom  ä  Montaigut. 

Reclamations  des  conseils  d'arrondissement  qui  tendent  k  ob- 
tenir  communication  des  proces-rorbaux  du  Conseil  general. 

Remboursement  defourniturespour  les  troupes  ctrangäre^. 

VcBu  du  Conseil  general,  tendant  a  la  conservation  de  la  chapcUc 
de  Saint-Louis^  ä  Riom  (1). 

Observations  relatives  aux  hospices  de  Clermont.  —  Reparalions 
ä  faire  ü  la  maison  du  Bon-Pasteur  ä  l'efTet  d'y  recevoir  les  insen- 

(l)  Cetle  chapelli^  Tut  cr^^e  par  AlphoDse,  p^re  de  saiol  Louis,  avecun  chapitre  qoe 
la  H^vuluiioii  a  supprioit^.  Bätie  comme  uti  beau  roonumeul  d*arcliiiecture  gotbique, 
eile  preseole  i  rcbil  de  Tartiäte  ud  edificc  remarquable. 
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s6s  susceptibles  de  traiternent.  Fixation  a  un  franc  par  jour  de  l'in- 
demnitö  de  söjour  ä  l'hospice  due  pour  chaque  nlidnd  etranffer  h  la 
ville  de  Clermont,  6tant  observö  ögalemeiit  que  les  aliönes  reconnus 
incurables  sont  envoyös  au  döpöt  6tabli  ä  Riom. 

Cröafcion  d'une  Ecole  d'accouchement. 

Observations  de  M.  le  Prüfet  au  sujet  des  primes  d'encourage- 
ment  destin^es  aux  61öves  de  chevaux, 

Vote  d'un  secours  de  2,000  francs  en  faveur  de  YEcoJe  de  mäde- 
cine,  la  döpense  devant  en  röalitö  6lre  supportöe  par  la  ville  de 
Clermont  ä  qui  profitait  plus  directement  cet  enseignement. 

Communication  du  Pr6fet  sur  la  naeigation,  (Projet  de  rendre 
navigables  les  parties  de  la  riviöre  de  Vezöre  qui  ne  le  sont  pas  de 
Bayonne  ä  Brives  et  peut-ötre  jusqu'ä  Tülle). 

Renouvellement  du  voeu,  souvent  exprim6  dans  ce  Döparteraent, 
d'y  voir  ötablir  une  Ecole  de  Droit.  II  n'est  pas  douteux,  dit  le  rap- 
porteur,  que  dans  un  d6partement  central  et  oü  siege  une  Cour 
royale  considörable  un  Etablissement  de  ce  genre  ne  fut  extröme- 
ment  bien  placE, 

Rapport  de  la  Commission  charg6e  d'examiner  les  questions  rela- 
tives au  ddgrecenient  et  au  cadastre, 

Rapport  important  de  M.  Moulin  sur  le  ddgrecemont. 

Rapport  de  M.  d'Aubiöre  sur  le  cadastre.  Le  rapporteur  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  II  reste  a  vous  präsenter  la  Situation  actuelle  du  Departement, 
par  rapport  aux  Operations  cadastrales  ;  les  modifications  que  doit 
apporter  la  derni^re  loi  de  finances,  les  avantages  et  les  Economies 
qui  peuvent  rösulter  de  la  continuation  du  cadastre  d'apres  un  nou- 
veau  mode,  avantages  nwe  vous  avez  reconnus  vous-mömes  dans  vos 
pr^cedentes  delib^rations. 

»  Le  departement  du  Puy-de-Dörne,  depuis  l'origine  du  cadastre 
qui  remonte  a  Tannöe  1804  a  eu  huit  cantons  definitivement  cadas- 
trös.  Ces  huit  cantons  composent  ensemble  68  comniunes,  savoir  : 
celui  de  Riom,  12  communes ;  celui  de  Courpifere,  8 ;  celui  d'Ol- 
liergues,  5 ;  celui  de  Latour,  8';  celui  de  Maringues,  4 ;  celui  de 
Champeix,  17 ;  celui  d'Herment,  6  ;  celui  de  Saint-Amant-Tal- 
lende,  8.  Dans  ces  huit  cantons,  les  impositions  se  pergoivent  sur 
des  röles  cadastraux ;  il  y  en  a  dont  l'arpentage  et  les  expertises  sont 
termin6s,  c'est  celui  d'Ennezat  ;  il  contient  huit  communes ;  autres 
trois,  dont  il  n'y  a  que  l'arpentage,  de  fait,  ce  sont  ceux  de  Pontau- 
mur  qui  a  15  communes,  de  Cunlhat  qui  en  a  4,  de  Veyre  qui  en 
a7.  En  rösultat,  les  communes  arpentöes  sont  au  nombre  de  94,  ce 
qui  ne  ferait  pas  le  quart  du  nombre  total  de  celles  du  Departement 
qui  est  de  43ö  ;  mais  ce  qui  parait  de  voir  ötre  evalue  au  tiers  de  sa 
superficie  d*aprös  l'etendue  territoriale  des  communes  arpentees. . . . 

»  D'aprös  un  etat  fourni  par  le  Directeur  des  Contributions 
directes,  lessommes  depensees  jusqu'a  ce  jour  pour  le  cadastre  dans 
le  departement  du  Puy-de-Döme  s  elevent  a  520,457  fr.  56.  II  estimci 
qu'il  y  a  d'arpente  au  "moins  le  tiers  de  la  surface  du  Departement. 
La  depense  qui  resterait  ä  faire  en  continuant  les  memes  Operations 
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se  serait  6lev6e  ö  peu  prös  ä  un  million  ;  mais  le  Directeur  observe 
que  le  nouveau  niode  que  le  Gouvernement  se  pro pose  de  substituer 
ä  Tancien  sera  en  möme  tonips  et  plus  expöditif  et  plus  öcononiique. 
On  ne  pourra  Tappr^cier  que  lorsqu'il  sera  corinu  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  quand  il  n'y  aurait  d'autre  avantage  au  cadastre 
parcellaire  que  d'ötablir  une  r6partition  plus  equitable  entre  les 
contribuables  d'une  m^me  commune,  votre  Commission  croirait 
devoir  vous  proposer  de  voter  mdme  cette  ann6e  une  partie  des 
trois  Centimes  destines  ä  cet  objet.  Mais  les  avantages  pariiculiers 
ä  cbac^ue  commune  ne  portent  pas  seulement  sur  une  plus  juste 
röpartition  de  la  Contribution  fonci^re,  ils  portent  aussi  sur  tous  les 

fenres  de  transactions  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  babitants 
'une  möme  commune,  sur  une  facilit(^  infiniment  plusgrande  dans 
le  bornage  des  terres,  dans  les  partages  entre  coh6ritiers  et  dans 
ceux  que  la  loi  permet  h  un  pere  de  famille  de  faire  entre  ses 
enfants,  partages  qui  deviennent  plus  faciles  et  bien  moins  coikteux  ; 
en  un  mot,  cette  mesure  nous  a  paru  ^tre  ^galement  morale  et  iuste 
parce  qu'elle  peut  contribuer  puissamment  a  la  tranquillitö  publique 
et  ä  riiarmonie  dans  les  familles. 

»  Le  Conseil  gönöral  a  donc  arrötö  :  1'  qu'il  serait  proc^d6  ä  la 
continuation  du  cadastre ;  2*  que  l'administration  cboisirait  de  prö- 
förence  les  communes  qui  lui  paraltraient  les  plus  propres  par  leur 
Position  a  indiquer  le  revenu  proportionnel  de  chaque  arrondisse- 
ment,  ou  möme  de  cbaque  canton  s'il  est  possible ;  3*  qu*elle  don- 
nera  ensuite  la  pr6f6rence  ö  celles  qui  ofifriront  de  concourir  ä  la 
depense  ;  sans  leur  imposer  ä  cet  ögard  aucun  sacrifice,  il  y  voit  un 
moyen  de  satisfaire  l'empressement  des  communes  et  d'activer 
l'opöration. 

»  Le  Conseil  en  terminant,  adresse  un  tömoignage  de  reconnais- 
sance  a  M.  le  Prüfet.  «  Plein  d'une  exp6rience  anlicipee.  anime 
d'un  vöritable  esprit  d'exactitude,  toujours  juste  et  impartial,  il  a 
imprimö  ä  toutes  lesparties  de  son  administralion  une  louable  acli- 
vit6  et  aussi  on  a  vu  dans  un  court  espace  de  temps  des  am^liorations 
sensibles.  Le  Conseil  gön^ral  doit  se  feliciter  en  narticulier  du  soin 
qu'il  a  mis  ä  lui  faire  connaitre  la  Situation  röelle  du  Departement 
de  ses  Communications  franches  et  claires  et  surtout  de  ses  relations 
douces  et  bienveillantes  qui  fönt  chörir  l'bomme  public  et  accrois- 
sent  son  autorit6  de  cette  force  morale  qui  accompagne  la  vertu.  Le 
Conseil  gönöral  se  plaira  toujours  ä  y  correspondre  et  le  Departe- 
ment, il  faut  l'esperer,  recueillera  les  fruits  de  cette  beureuse  här- 
men ie.  » 

Rien  ne  figurant  plus  ä  l'ordre  du  jour,  la  seance  a  6t6  lev6e  et 
la  Session  close. 


Session  ordinaire  de  1822  (') 

—  4-7  Septembre.  — 

Prüfet  :  M.  le  baron  du  Martroy.  —  President  doyen  d'äge  : 
M.  Riberolles.  —  President  ^lu  :  M.  l'abbö  de  Pons,  öv^que  nomm^ 
de  Moulins.  ~  SecvHaire  diu  ;  M.  de  Vissac. 

(t)  Oa?drte  en  eiöcutioa  de  rordoanance  royale  da  17  juillet  182S. 
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4  Sepiemhre  1822.  —  Le  Conseil  n'ayant  pu  se  composer  en 
nombre  süffisant  la  veille,  la  p<^ance  fut  renvoy^e  au  lendemain. 

A  midi  etaioni  prrspnfs  :  MM.  Riberolles,  de  Pons,  Sarapigny, 
du  Plauchal,  Poiirrat,  Becker,  Chandezon,  de  Montaignac,  Andrö 
d'Aubiere,  Lamy,  Moulin,  Dulin-Lamothe,  de  Lastic,  Madieu  et  de 
Vissac. 

M.  Riberolles,  dof/en  d'dfje,  a  pris  la  prösidence,  et  M.  de  Vissac, 
le  plus  jeuiie  des  luembres  du  Conseil,  a  rempli  les  fonctions  de 
secrötaire. 

II  a  ^t^  ensuite  proc6d6  k  la  Constitution  definitive  du  bureau, 
M.  l'abbe  de  Pons  a  6t6  6lu  prcsident,  et  M.  de  Vissac  nomm6 
sacretdire. 

M.  le  Prüfet  ayant  6t6  officiellement  pr6venu  de  la  Constitution 
de  rAsseuibl6e  s^est  aussitöt  rendu  dansle  sein  du  Conseil  et  apr^s 
avoir  pris  place  au  bureau  vis-ü-vis  le  President^  il  a  pris  la  parole 
en  ces  termes : 

«  Messieurs, 

»  La  haute  sagesse  du  Roi,  l'active  sollicitude  de  ses  ministres  et 
le  d6vouement  des  Chambres  viennentenfin  de  soustraire  les  finan- 
ces  de  l'Etat  au  provisoire  dont  elles  avaient  ä  souffrir  depuis  plu- 
sieurs  ann6es;  non  seulement  il  a  öt6  pourvu  aux  besoins  de  1822, 
mais  les  d6penses  de  1823  sont  r6gl6es  et  Ton  a  d6termin6  d'avance 
les  moyensd'y  faire  face.  Ce  salutaire  retour  ä  l'ordreaura  les  plus 
heureux  r^sultats  pour  la  chose  publique  et  n'en  produira  pas  de 
inoins  avantageux  pour  l'administration  particuliöre  de  chaque 
departement.  Cette  session  6coul6e,  les  conseils  g6n6raux  rentre- 
ront  dans  la  plönitude  de  leurs  attributions  ;  ils  ne  seront  plus  appe- 
16s  a  voter  des  d^penses  d6jä  faites,  et  l'assentiment  que  vous  vou- 
drez  bien,  Messieurs,  donuer  a  mes  propositions  sera  d'autant  plus 
flatteur  que,  d6gag6  du  caractöre  qui  pouvait  paraitre  lui  imprimer 
rimjpörieuse  loi  de  la  n6cessit6,  il  nesera  plus  quele  rösultat  d'une 
parraite  concordance  de  vues  et  d'un  accord  heureux  dans  le  choix 
des  Hioyens  que  j'apprecierai  toujours  comrae  les  plus  honorables 
encouragements  de  raes  efforts. 

»  De  son  cöte,  l'Administration,  qui,  pendant  plus  de  la  moitiö 
de  l'annöe  ne  connaissant  ni  les  ressources  dont  eile  disposerait,  ni 
les  depenses  qui  seraient  sanctionn^es  par  vous,  ne  marchait  qu'en 
h^sitant  et  ne  faisait  que  ce  qui  6tait  indispensable.  Se  voyant 
d6ga^6ede  ces  entraves  eile  pourra  agir  avec  plus  de  pr6voyance  et 
combiner  des  plans  avec  plus  de  maturit6. 

))  Pour  en  venir  a  ce  point  vous  aurez,  Messieurs,  ä  regier  dans 
la  prösente  session  les  oudgets  des  deux  exercices  de  1822  et  de 
1823i  nos  propositions  pour  chacun  d'eux  ont  6t6  calculöes  en  rai- 
son des  d6penses  deja  executees,  de  l'urgence  des  travaux  proposös 
et  des  ressources  propres  a  chacune  des  deux  ann6es.  Ces  ressources 
varieront  entre  elles  d'une  somme  de  24,000  francs  ö  l'avantagede 
rexercicel822  qui,  d'une  part,  profite  des  exc6dents  libres  des  exer- 
cices ant6rieurs  et,  de  l'autre,  voitses  recettes  s'augmenterduproduit 
d'une  cr6ance  sur  l'Etat,  ignoreo  jusqu'ä  ce  jour,  d6couverte  par  un 
heureux  hasard  et  negociöe  par  mes  soins  moyennant  une  somme 
de  dix  mille  francs. 

))  L'ann6e  derniere,  je  scindai  inon  rapport  de  maniöre  ä  vous 
soumettre  le  dötail  de  ce  qui  avait  6te  fait  et  ä  vous  exposer  les 
molifs  de  mes  propositions  ä  mesure  que  l'ordre  de  votre  travail 
amenait  sous  vos  yeux  chacun  des  objets  pour  lesquels  j'avais  un 
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compte  a  rendre  ou  une  allocation  ä  demander ;  ce  mode  ayant  regu 
votre  approbation  et  offrant  d'ailleurs  le  double  avantage  d'abr^^er 
le  travail  et  de  le  rendre  plus  facile  en  6clairant  chaque  question  au 
moment  möme  oü  eile  se  präsente,  je  me  propose  de  le  suivre 
encore  aujourd'hui  pour  le  röglement  du  budget  des  döpenses  varia- 
bles et  celui  des  Centimes  facultatifs. 

»  Vous  aurez  k  vous  occuper  pour  1822  de  la  röpartition  de  la 
seconde  moitiö  du  dögrövement  accordö  ä  ce  Departement  par  la  loi 
de  finances  de  1821  ;  mais  les  motifs  qui,  Tann^e  derniere,  vous 
dötermin^rent,  apr^s  l'examen  le  plus  approfondi  et  la  discussion  la 
plus  lumineuse,  k  röpartir  ce  degrevement  au  marc  le  franc,  vous 
porteront  sans  doute  k  operer  de  la  möme  maniöre  cette  ann6e. 

»  Vous  persisterez  aussi,  je  le  pr^sume,  daus  Topinion  que  vous 
avez  ^mise  relativement  au  cadastre  et  de  meme  que  vous  crüles 
alors  devoir  voter  des  fonds  qui,  par  suite  d'une  mesure  g^n^rale, 
n'ont  pas  6tö  impos^s,  vous  sentirez  sans  doute  aujourd'hui  la  n^ces- 
sit6  de  mettre  l'Administration  k  möme  de  continuer  une  Operation 

3ui,  d^ga^^e  de  tout  ce  qu'elle  avait  de  fiscal,  n'a  plus  pour  but  que 
e  faire  disparaitre  les  in^galit^s  choquanles  dans  le  deriiier  degre 
de  la  röparlition.  Le  budget  du  cadastre  pour  les  deux  exercices  dont 
nous  avons  k  nous  occuper  va  ötre  mis  sous  vos  yeux. 

»  Les  procös-verbaux  des  Gonseils  d'arrondissement  vous  prou- 
veront,  Messieurs,  que  partout  vos  sages  d^Iiherations  ont  et^  jusle- 
ment  appreciees.  On  y  rend  bommage  au  judicieux  emploi  que  vous 
f altes  des  ressources  publiques,  les  routes  departenientales  ani^lio- 
r6es,  d'importantes  Communications  vicinales  ouvertes  ou  restau- 
r6es,  la  religion  secourue  dans  les  besoins  des  etablissements  qui 
lui  sont  propres,  un  magnifique  etablisseraent  fonde  par  votre  per- 
s6v6rance,  s  61evant  par  vos  sacrifices,  source  de  richesses  pour  ce 
pays,  comme  il  en  est  une  de  gu6rison  et  de  sant6  pour  la  France, 
sont  autant  de  titres  ä  la  reconnaissance  de  vos  conciloyens  qu'ils 
s'empressent  de  reconnaitre  et  de  proclamer. 

»  Ce  sentimenl,  Messieurs,  je  l'^prouve  pour  vous  plus  fortement 
encore  qu'aucun  d'eux :  Et,  en  effet,  si  je  puis  atleindre  ici  le  seul 
but  que  puisse  se  proposer  un  homme  public  dans  sa  laborieuse  car- 
riöre,  celui  de  faire  le  bien,  si  par  des  amöliorations,  par  des  cr6a- 
tions  nouvelles  je  parviens  k  laisser  cjuelques  traces  de  mon  pas- 
sage  dans  ce  Departement  aprös  le  Roi,  ä  1  indulgente  bontä  duquel 
je  dois  riionneur  dont  je  jouis  aujourd'hui,  ne  sera-ce  pas  ä  vous, 
que  je  le  devrai,  aux  oonnaissances  que  Tai  puis^es  dans  vos  d^libe- 
rations,  aux  sages  avis  que  j'y  ai  recueillis  et  surtout  a  lu  confiance 
honorable  que  vous  me  t6moignez?Gonservez-la  raoi,  Messieurs,  et 
avec  un  serablable  appui,  je  sentirai  s'accroitre  encore,  s'il  est  pos- 
sible,  mon  zele  ardent  pour  les  inter^ts  de  cette  province  et  pour  le 
bien-ötre  de  ses  habitants. 

»  Je  döpose  sur  le  bureau,  T^tat  des  contributions  k  r^partir  entre 
les  arrondissements.  » 


Ce  discours  prononc6,  il  a  et6  arrßte  qu'une  döl^gation  irait  sui- 
vant  l'usage  demander  l'heure  k  laquelle  serait  c^lebree  le  lende- 
main  la  messe  du  Saint-Esprit. 

Le  Prüfet  a  ensuite  expos6  les  d^tails  du  budget  des  d^penses  fixes 
sur  lequel  le  Conseil  s'est  bornö  k  deux  observations  : 
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La  premi^re  est  relative  ä  la  reduction  du  traitement  de  M,  le 
PHfet  h  25,000  francs. 

Le  Coaseil  proteste  contre  cette  fixation,  chacun  de  ses  procös- 
verbaux,  dit  le  rapporteur,  älteste  depuis  bien  des  ann^s  ses  plaintes 
continuelles  de  ce  que  le  d^partement  du  Puy-de-Döme,  si  conside- 
rable  par  l'Mendue  de  son  territoire,  par  sa  population  et  Celle  du 
chef-lieu,  ötail  classe  au-dessous  de  beaucoup  d'autres  moins  popu- 
leux,  moins  importants  et  placä  tout  ä  fait  au  dernier  ran^  ;  il 
crovait  devoir  ä  la  pers^v^rance  el.  ä  la  justice  de  ses  röclamations 
la  döcision  prise  \  le  4  mars  1819  de  le  porter  ä  la  troisiöme  classe. 
Comment  se  fait-il  donc  que  lorsqu*une  reduction  d'un  dixi^me  est 
prononcee  sur  le  traitement  des  Pröfets,  celui  du  Prüfet  du  Puy-de- 
Döme  soit  reduit  d'un  dixiöme  et  qu'on  reviennepar  cette  Operation 
ä  remet^re  le  Departement  ä  un  rang  inf^rieur  de  beaucoup  ä  celui 

S[ui  lui  appartient  ?  Le  Conseil  gön^ral  croit  devoir  r^lamer  avec 
orce  contre  cette  fixation  :  il  ne le  fait  pas  dans  Tint^röt  personnel 
du  Prüfet,  il  croirait  lui  faire  injure  ;  mais  il  y  insiste  dans  rintäröt 
de  la  justice  et  pour  obtenir  que  le  departement  du  Puy-de-Döme  ne 
soit  pas  rejete  aans  un  rang  inf^rieur  ä  celui  oü  le  place  naturelle- 
ment  la  disposition  des  choses.  Le  Conseil  croit  et  il  lui  est  dömon- 
trö  qu'on  ne  lui  avait  pas  accord^  une  faveur  en  portant  le  Departe- 
ment ä  la  troisiöme  classe,  et  il  ne  voit  pas  d^s  lors  la  moindre  rai- 
son de  lui  en  faire  perdre  le  b^n^fice  en  pronongant  sur  le  traite- 
ment du  Prüfet  une  reduction  extraordinairequi  ne  peut  ötre  que  la 
cons6quence  d'un  faux  principe  admis  contre  les  intöröts  des  loca- 
lit^s.  On  en  demeure  convaincu  d'ailleurs  par  la  seule  comparaison 
des  r^sultats  de  la  mesure  prise  respectivement  ä  T^gard  de  certains 
autres  döpartements  qui  etaient,  comme  celui  du  Puy-de-Döme,  de 
la  troisi^me  classe. 

L'importance  d*un  d6partement  s'6tablit  sans  doute  sur  son  6ten- 
due,  sur  sa  population,  celle  du  chef-lieu,  et  la  quotite  des  contri- 
butions  qu'il  verse  au  Trösor. 

Le  departement  du  Puy-de-Döme  a  cinq  arrondissements  consi- 
derables. 

La  population  est  de  553,410  habitants. 

Celle  du  chef-lieu  (Clermont-Ferrand),  de  31,505. 
•    II  paye  2,360>842  francs  de  Contribution  fonciöre  en  principal. 
Si  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  departements  qui  etaient  comme 
lui  de  la  troisiöme  classe  et  oü  le  traitement  du  Prüfet  a  ete  n6an- 
moins  conserv6  ä  30,000  francs,  on  remarque  : 

1'  Le  departement  de  la  Cöte-d'Or  qui  n'a  que  quatre  arrondisse- 
ments, 358,148  habitants,  20,000  seulement  au  chef-lieu,  et  qui  paye 
seulement  quelques  contributions  de  plus  ; 

2°  Celui  au  Gard  qui  n'a  que  quatre  arrondissements,  334,164  ha- 
bitants, et  ne  paye  que  1,779,682  francs  ; 

3*  Celui  de  THeraull  qui  n'a  que  quatre  arrondissements, 
324,126  habitants,  et  paye  2,272,211  francs ; 

4*  Celui  de  la  Meurthe  qui  a  cinq  arrondissements,  mais  seule- 
ment 379,985  habitants,  et  ne  paye  que  1,708,171  francs; 

5°  Celui  de  rille-et-Vilaine  qui  n'a  que  533,207  habitants,  et  ne 
paye  que  1,914,147  francs. 

De  cela  seul  resulte  la  consequence  que  le  Puy-de-Döme,  oü  se 
trouvent  reunies  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  le  rendre  plus 
important  que  les  cinq  qu'on  vient  de  citer,  a  et6  traite  defavorame- 
ment,  et  il  faut  le  dire,  injustement,  en  faisant  peser  sur  lui  une 
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röduction  aussi  forte  et  siirtout  en  le  mettant  dans  un  rang  inf6- 
rieur  ä  cinq  autres  qui  sont  nöcessairement  moins  considörables  et 
nioins  importants.  Le  Gonseil  r^pete  donc  que  sa  deinande  lui  parait 
de  la  plus  haute  justice  et  il  espere  que  le  Gouvernement  ne  lui 
fera  pas  perdre  par  la  continuitö  de  cette  inesure  le  rang  qui  lui  est 
jurttement  acquis  et  qu'il  avait  obtenu  par  de  longues  et  successives 
r6clamations. 

La  seconde  Observation  sur  le  budget  est  relative  aux  travaux 
nöcessaires  ä  la  Cour  royale. 

Le  Prüfet  a  fait  ensuite  connaitre  au  Conseil  les  demandes  rela- 
tives aux  travaux  d'intöröt  gönöral. 

Sur  ce  qui  concerne  la  Maison  centrale^  le  Conseil  ne  peul  qu'ex- 
primer  les  regrets  de  l'ötat  d'incertitude  et  d'inaction  oü  Ton  de- 
meure  ä  cet  ögard. 

Le  Conseil  recommande  aussi  ä  l'attention  du  Gouvernement  les 
secours  sollicit^s  par  l'öveque  pour  le  clerg^,  et  pour  VElablisseineni 
du  Moni-Dore  que  les  besoins  de  Thumanitö  r^clament  plus  que 
jamais,  et  enfin  pour  la  rnaison  d'arr6t  de  Clermont  qu'il  a  et6  juge 
nöcessaire  de  reconstruire  pour  cet  arrondissement  consid^rable. 

5  Soptemhre  1822.  —  Le  Conseil  s'est  röuni  h  8  heu  res  et  s'est 
rendu  ä  l'^glise  Cathödrale,  oü  M»'  Töveque  a  c6l6bre  la  mosse  du 
Saini-EsprU.  II  est  ensuite  revenu  dans  le  Heu  ordinal re  de 
ses  s^ances,  et  le  President  a  ouvert  la  söance  en  recevant  de 
M.  Amarithon  de  Montfleury,  nouvellement  nomm6  menibre  du 
Conseil,  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Imm6diatement  le  Conseil  s'est  occupö  du  budget  des  däpenscs 
variables^  dont  il  a  votö  somniairement  les  divers  chapitres  pour 
Texercice  1822. 

Le  total  des  d^penses  variables  pour  cet  exercice  s*esl  6leve 
ä  287,335  francs. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupö  des  döpenses  variables  pour 
rannte  1823,  il  a  arrötö  l'ensemble  des  divers  chapitres  ö  la  somnie 
de  263,377  francs. 

6  Septcmbro  1822.  —  La  sc^ance  a  6t6  ouverte  par  la  leclure  du 
procös-verbal  de  la  veille  qui  a  fc'»t6  adopte. 

« 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occup6  du  budget  des  df*.pensos  k  imputer 
sur  les  cinq  Centimes  fncultatijs  pour  l'annöe  1822.  Elles  se  sont 
6lGv6es  ä  135,477  francs. 

Les  fonds  provenant  des  cinq  Centimes  facultatifs  6tant  ainsi 
epuis^s,  le  Conseil  a  arrötö  qu'ils  seraient  impos6s  en  entier. 

Le  Conseil  s'est  aussi  occu[)6  du  budget  des  döpenses  k  imputer 
sur  les  cinq  Centimes  facultatifs  pour  l'ann^e  1823. 

Elles  se  sont  ^levöes  au  meine  chilfre  de  135,477  francs,  et  les 
cinq  Centimes  imposi^s  6galement  en  entier. 

Le  Conseil  a  examinä  la  demande  relative  au  cadasii*e  pour 
lequel  le  Prüfet  proposait  d'imposer  trois  Centimes. 
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Le  Conseil  a  adopt^  celte  proposition  en  indiquant  son  inten tion 
de  n'en  aitribuer  direclement  que  un  Centime  et  demi  aux  frais  de 
l'opöration  elle-möme  en  1823,  et  d'einployer  l'aulre  moitiö,  c'est- 
ä-aire  un  Centime  et  demi  en  1823,  poiir  assiirer  aux  communes  aui 
voudraient  se  faire  cadastrer  avant  le  temps  et  en  avancer  les 
frais,  comme  Texige  la  loi,  qu'elles  seront  remboursöes  de  leurs 
avances  aussitöt  apr^s  la  confection  du  cadastre  dans  chacune 
d'elles. 

Le  Conseil  a  ögalement  arrötö  que  le  degretemcnt  accordö  au 
Departement  serait,  pour  la  moiti^  qui  reste,  r^partie  au  marc  le 
franc,  comme  il  a  6t6  fait  l'ann^^e  pr6c6dente;  il  s'est  bas6  pour  ces 
deux  objets  sur  les  motifs  6nonc68  au  procös-verbal  en  1821. 

Le  Conseil  a  aussi  examin^  diverses  demandes  de  fonds  aui  se 
seraient  appliquöes  au  budget  des  d^penses  facultatives  et  aonn^ 
les  motifs  qui  Vont  emp6ch6  d'y  avoir  ^gard. 

La  premiöre,  relative  aux  d^penses  ä  faire  pour  disposer  la 
maison  du  Bon-Pasteur,  appartenant  ä  Vhospicc  de  Clermont,  de 
maniöre  ä  ce  que  les  ali6n6s  y  regoivent  plus  facilement  et  surtout 
plus  fructueusement  les  secours  aui  leur  sont  n^essaires. 

Le  Conseil  rejette  cette  demanae. 

La  deuxiäme,  que  le  Conseil  rejette  aussi,  est  une  demande  du 
sieur  Rousseau,  architecte,  relative  ä  des  honoraires  pour  plana  et 
devis  dela  maison  d'arröt,  le  Tribunal  civil  et  THötel  de  Ville  de 
Clermont,  par  la  raison  que  le  Conseil  g^n^ral  ne  lui  a  rien 
demandö  ni  rien  promis  pour  le  compte  du  Departement. 

7  Septembre  1822.  — -  Le  President  re^oit  le  serment  de  M.  Vimal- 
Dubouchet,  nouveau  membre  nommö,  qui  n'avait  pas  6te  averti 
assez  tot  pour  prendrlB  part  aux  premi^res  s^ances. 

Lecture  et  adoption   du  procös-verbal  de  la  s6ance  pröcedente. 

Rapport  sur  la  comptabilite  departementale  de  1821. 

Le  budget,  pour  1821,  s'ölevait  en  recettes  ä  197,465  francs. 

La  somme  entiöre  a  616  döpens^e,  et  il  y  a  möraeeu  un  exc6dent 
de  d6penses  de  8,472  fr.  90  sur  le  service  ordinaire  de  la  Maison 
centrale  de  dötention  pour  lequel  le  Prüfet  a  röclamö  auprös  du 
Ministre  de  l'Interieur. 

Le  budget  des  travaux  extraordinaires  et  d'utilitö  generale  k  la 
Charge  de  l'Etat  dans  les  d6partements  6tait,  en  1821,  pour  les  re- 
cettes, de 235.912'  35 

Le  budget  des  d^penses  variables  du  inSme  exercice 
a  produit  une  somme  de 297.512  13 

Les  depenses  se  sont  elev^es  ä 293  301  32 

D'oü  excödent  k  reporter  sur  1822,  de 4.210  81 

Le  budget  des  depenses  facultatives  s'est  6quilibr6  par    139 .  125    )) 

Le  Conseil  a  passe  ensuite  ä  l'examen  de  certaines  demandes  des 
Conseils  d'arrondissement  :  Contributions  directes.  Observations 
sur  le  r^partenxent.  —  Demande  de  r^duction  de  Vimpöi  du  sei  et 
sur  les  boissons  ,  notamment  sur  les  piquettes.  —  Demande  d'appo- 
sition  d'estampille  marquant  les  dates  de  Tarriv^e  et  du  d^part  sur 
toutes  IsB  lettres  k  VAdministrcUion  des  Posies. 
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Röclaraation  contre  la  mesure  d^clarant  la  ritiere  de  Dore  flol- 
table  depuis  le  bourg  de  Marsac,  alors  qu'il  avait  ^tö  jusqne-la 
admis  que  cette  riviöre  n'ötait  pas  susceptible  de  recevoir  une  buche 
ä  llot  dans  les  parties  supörieures  ä  Courpi^re. 

Le  Conseil  d^cide  ä  ce  sujet  qu'il  regarde  comme  la  seule  chose 
raisonnable  de  fixer  le  port  de  Lanaua^  au-dessous  de  Courpiere, 
comme  le  point  le  plus  mev6  oü  la  riviöre  de  Dore  peut  ötre  consi* 
d^röe  comme  Hotlalble. 

Demande  de  diminution  des  droits  de  piage  dans  l'arrondisse- 
ment  d'Issoire. 

R^clamation  sur  le  fonds  com/nun. 

Le  D6()artement  a  contribu^  pour  une  somme  mü  exc^e  135,000 
francs;  il  n'a  regu  pour  sa  part  dans  ce  fonds  a'abord  que  72,000 
francs,  ensuite  70,000  francs,  et  cette  ann^e  66,000  francs  seule- 
ment.  La  disproportion  est  Evidente  et  le  Departement  öprouve 
^videmment  une  perte  considörable. 

Rapport  de  M.  Chandezon  sur  les  haras, 

Rapport  sur  la  demande  faite  par  les  habitants  du  Mas-d'Ar- 
gnat^  commune  de  Saint-Genös-l  Enfant,  tendant  ä  ötre  röunis  h 
la  commune  de  Blanzat,  dans  laquelle  ils  sont  absolument  enclav^s 
et  oü  ils  paient  leur  impöt  mobilier  et  leur  impöt  foncier. 

La  demande  est  consentie  par  les  Conseils  municipaux  des  deux 
comniunes  et  par  les  Conseils  d'arrondissement  de  Clermont  et  de 
Riom. 

Le  Conseil  g^n^ral  adopte  ces  conclusions. 

Demande  semblable  formte  par  les  habitants  du  oillage  de  Fer- 
reol,  commune  de  la  Chaulme.  tendant  ä  se  r^unir  ä  la  commune 
de  la  Chapelle,  döpartement  de  la  Loire.  (Rejet^.) 

Rapport  sur  des  demandes  defoires  et  marches,  —  Six  nouvelles 
foires  sont  demand^es  par  la  ville  d'Ambert.  (Adopte.)  —  Deux 
nouvelles  foires  sont  aussi  demandöes  par  la  commune  de  Viverols. 
(Adoptö.) 

R^tablissement  d'un  cheniin  ricinal  d'Issoire  ä  Thiers,  par 
Broussc  et  Auzelles. 

F^licitations  du  Conseil  g^n^ral  au  Prüfet. 

Clöture  de  la  Session. 


Session  ordinaire  de  1823  <*) 

—  6-10  Juin.  — 

Prüfet  :  M.  le  baron  du  Martroy.  —  President  doyen  dWge  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Präsident  elu  :  M.  de  Castellane.  — 
SecrHaire  ilu  :  M.  de  Vissac. 

(1)  Oaverle  en  ex6cutioD  du  TordoDDance  royale  du  7  mai  1833. 
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6  Juin  1823.  —  La  session  n'ayant  pu  commencer  le  5  juin, 
jour  indiqu^  par  Tordonnance  du  Roi,  et  les  membres  qui  compo- 
sent  le  Conseil  s'ötant  trouvös  r^unis  le  6  juin  au  noinbre  de  vingt, 
k  11  heures  du  matin,  M.  Dartis  de  Marcillal,  Präsident  d'dgc^ 
invita  M.  Vimal-Dubouchet,  le  plus  jeune  des  membres,  ä  remplir 
proyisoirement  les  fonctions  de  secr^taire. 

L'assembl^e  6tait  compos^e  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Vimal- 
Dubouchet,  RiberoUes,  Dulin-Lamothe,  de  Sampigny,  Lamy. 
Chandezon,  de  Montüeury,  de  Chabrol  Tournoöl,  de  Castellane, 
Andr6  d'Aubiöre,  Pourrat,  de  Laverchöre,  du  Planchat,  Madieu, 
Moulin,  Beker,  Duranquet  de  Chalus,  de  Vissac,  de  Lastic. 

Le  President  a  ouvert  la  s^ance  pour  la  r^ception  du  serment 
de  MM.  de  Castellane  et  Duranquet  de  Chalus,  nouveaux  mem- 
bres nomm^s. 

II  a  ensuite  6tö  proc^dö  ä  la  nomination  du  bureau  d^finitif  : 
M.  de  Castellane  a  öle  6lu  president  et  M.  de  Vissac  secrHaire. 

La  messe  d'usage  a  ötö  deiuandöe  pour  le  lendemain  aux  vicaires 
gönöraux  en  l'absence  de  l'^v^que. 

Le  Prefet  ayant  ötö  prövenu  ofiiciellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  Tassembl^,  apr^s  avoir  pris  place  au  fauteuil,  a  fait  son 
exposö  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  La  loi  comme  la  confiance  du  monarque  vous  investissent  de 
hautes  et  im{)ortantes  attributions,  röpartir  Timpöt  eutre  les  arron- 
dissements,  indiquer  les  Etablissements  ä  cröer  ou  ä  conserver, 
appliquer  les  ressources  du  Departement  dans  la  proportion  de 
ses  besoins,  Yoter  le  supplöment  d'impöt  nöcessaire  pour  mettre  les 
uns  en  rapport  avec  les  autres,  juger  si  TAdministration  a  fait  un 
regulier  et  judicieux  emploi  des  fonds  dont  vous  lui  avez  confi6  la 
disposition,  enün  porter  directement  aux  pieds  du  tröne  les  vcbux 
du  pays  et  Tespoir  de  ce  au'exigerait  sa  prospörite,  tels  sont  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  haute  magistrature  dont  vous  etes 
investis. 

»  Charge  de  l'administration  de  ce  Departement,  Messieurs,  des 
devoirs  me  sont  imposes,  des  droits  me  sont  ögalement  attribuEs 
dans  la  mission  que  je  remplis  prös  de  vous  pendant  la  duree  de 
votre  r6union. 

>  Mes  devoirs  sont  de  vous  faire  connaitre  la  Situation  des  bran- 
ches  les  plus  importantes  de  T Administration,  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  ete  fait  pour  remplir  les  intentions  que  vous 
avez  manifestees  et  de  l'emploi  des  fonds  que  vous  m'avez  confies 
pour  assurer  les  divers  Services,  d'appeler  votre  attention  sur  les 
parties  qui  me  paraissent  la  redamer  plus  specialement,  sur  les 
ameliorations  les  plus  utiles,  de  vous  presenter  un  etat  general 
et  detaille  des  besoins  de  TAdministration  dans  toutes  ses  parties 
pour  l'exercice  prochain,  et  enfin  de  soumettre  ä  votre  examen,  ä 

"je  l'espere,  la 

"     js  qui 

iplol"" 

»  Mes  droits,  et  j'ainie  ä  les  rappeler,  sont  de  pro  fiter  de  l'expe- 
rience  de  chacun  de  vous,  Messieurs,  et  de  la  masse  des  connais- 
sances  qu'offre  une  r6union  teile  que  la  vötre. 

»  La  Situation  generale  de  ce  Departement  est  satisfaisante ;  le 
Roi  y  compte  des  serviteurs  devoues  et  une  population  fidele, 
appreciant  chaque  jour  davantage  les  bienfaits  de  la  Restauration, 
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sentant  son  ancien  ainoiir  pour  les  Rois  s'accroitre  de  loute  la  recon- 
naissance  qu'elle  doit  au  prince  qui  deiix  fois  d^livra  la  P>anGe  du 
joug  ötranger  et  assura  par  de  sages  institutions  son  bonheur  et  sa 
libert^.  Les  d^lits  politiques  de  plus  en  plus  rares  sont  activement 
reprim^s;  partout  Tob^issance  aux  lois  et  la  souniission  aux  auto- 
rit6s  sont  entiöres,  et  si,  sous  leseul  rapport  du  service  militaire,  j'ai 
d'assez  nooibreuses  r^sistances  ä  signafer,  j'en  chercherai  la  cause 
dans  une  r^pugnance  bien  antörieure  ä  nos  troubles  et  dans  le  ^oüt 
et  les  habitudes  d'une  laborieuse  et  errante  ind^pendance,  Dien 
plus  que  dans  aucun  motif  politique. 

»-  II  est  möme  un  fait  aussi  exact  qu'il  est  digne  de  remarque  et 
que  je  me  plais  ä  citer  comme  honorable  pour  les  jeunes  Francis 
de  ce  Departement,  c'est  que,  dans  aucune  des  pröcedentes  levees,  le 
nombre  des  soldats  qui  ont  rejoint  leurs  drapeaux  n'a  6tö  aussi 
considörable  que  dans  celle  qui  a  eu  lieu  cet  niver;  une  juste  con- 
fiance  dans  le  Roi,  un  noble  sentiment  d'honneur  ont  pr^valu 
contre  de  läches  suggestions. 

»  Malgr6  le  peu  de  valeur  et  la  difßcultö  d'^coulement  des  pro- 
ductions  les  plus  importantes  de  ce  Departement,  les  contribfUtons 
direcies  se  sont  recouvrees  avec  facilitö  et  les  am^liorations  obte- 
nues  dans  le  mode  de  perception  ont  diminu^  les  frais 

»  La  comptabUite  des  comniunes  a  du  ö  mon  pr6d6cesseur  de 
notables  ameliorations.  J'ai  continu6,  et  sans  avoir  encore  alteint 
le  but  que  je  me  propose,  je  crois  m'en  ötre  rapprochö.  II  n'en  est 
pas  encore  de  möme  de  Celles  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance  et  de  l'administration  intörieure  de  ces  Etablissements. 
Cependant,  depuis  un  an,  tous  mes  soins  tendent  ä  obtenir  leur 
r^gularisation,  des  actes  röcenls  du  Gouvernement  relatifs  ä  cette 
partie  de  TAministration,  ont  rendu  ma  täche  plus  facile  et  s'exe- 
cuteront  d'autant  mieux  dans  ce  Departement  que  mes  pr^cedents 
efforts  avaient  ouvert  la  voie  aux  ameliorations  qu'ifs  prescri- 
vent 

»  Le  regime  des  prisons  continuo  ä  s'ameiiorer  d'une  maniere 
tres  sensible;  la  nourriture  est  saine  et  abondanle,  chaque  deienu 
coucheseul  dans  un  lit  sain  et  commode  et  regoit,  selon  la  saison, 
lo  linge  et  les  vßtements  qui  lui  sont  necessaires. 

))  Au  1"  Jan  vier  1821,  il  y  avait  a  la  ctiorge  du  Departement  et 
des  hospices,  2,624  enfants  tronces ;  au  1"  janvier  1822,  ce  nombre 
etait  reduit  ä  1,961,  et  au  1"  janvier  1823  a  1,807,  dont  200  dans  les 
hospices  et  restant  dös  lors  ä  leur  charge.  J'ai  lieu  d'esperer  que  les 
mesures  auc  j'ai  adoptees  pour  mettre  un  terme  aux  expositions 
d'enfants  legitimes,  aous  revoltant  et  mallieureusement  trop  coni- 
mun,  diminueront  encore  cette  annee  le  nombre  des  enfants  a  la 
Charge  du  Departement.  » 

II  s'occupe  ensuite  des  budrjels  des  depenses  fixes  de  1824,  mais 
celui  de  1823  n'ayant  pas  encore  6te  regle  par  le  Ministre,  il  n'avait 
point  ä  demander  l'avis  du  Conseil  sur  celui  de  1824. 

7  Juin  1823.  —  Le  Conseil  s'est  rendu  ä  8  heures  k  la  Cathe- 
drale,  oü  il  a  assiste  en  corps  ä  la  messe  ceiebree  par  l'abbe  de 
Begon,  vicaire  general.  A  son  retour  dans  la  salle  des  seances,  il 
a  ete  donne  lecture  du  proces-verbal  de  la  derniäre  seance  qui  a 

ete  adopte. 
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Le  Conseil  s'est  occupe  du  budyct  des  dcpenscs  eariables, 

Le  ruonlant  des  allocations  s'est  61evöä  19,653  francs,  aui  fait  le 
produit  du  7  1/10  de  Centimes  additionnels  ordinaires  et  des  autres 
londs  aflectös  aux  depenses  variables,  ensemble  celle  de  66,000 
francs  accord^e  par  le  Ministre  sur  le  fonds  comraun. 

8  Juin  1823.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la  prö- 
cedente  seance. 

Le  Conseil  s'occupe  ensuite  du  hudget  des  ddpenses  extraordl- 
naires  d'ulilit^  d^partementale  ä  faire  sur  le  produit  des  Centimes 
facultatifs. 

J'y  relöve  un  credit  de  16,540  francs  affecte  aux  döpenses  de  tra- 
vaux  d'art  des  chcmins  üicinaux : 

Une  somme  de  1,040  francs  ailectee  ä  la  restauration  de  la  Sainto- 
Chapelle  de  Vic-le-Comte, 

Une  somme  de  44,145  francs  aux  rouies  döpartementales,  celle 
de  20,000  francs  pour  la  route  royale  de  Moulins  ä  Nimes ;  celle  de 
40,000  francs  pour  l'Etablissement  du  Mont-Dore;  2,000  francs 
pour  Supplement  de  traitements  aux  professeurs  de  l'Ecole  de 
mödecine;  1,000  francs  ä  titre  de  suppl6ment  de  frais  de  tournöe 
del'evöque;  1,000  francs  pour  ecclösiastiques  necessiteux,  et  6,000 
francs  pour  bourses  d'6lfeves  au  S^minaire. 

Le  Conseil  impose  le  Departement  de  3  Centimes  de  plus  des- 
lin6s  aux  Operations  du  cadastre. 

Rapport  sur  la  compiabilite  d^parte mentale  de  1822. 

Propositions  de  M.  le  Prefet  relatives  ü  divers  objels  d^utüite 
publique  : 

Le  Conseil  alloue  1,742  fr.  80  pour  l'achat  de  tout  ce  c^ui  est 
necessaire  pour  l'augmentation  des  matelas  des  prisons  qui  n'ont 
ete  faits  gue  du  poids  de  10  kilos  ;  ce  qui  a  öte  reoonnu  insuffisant, 
et  qui  doivent  ötre  portös  a  14  kilos. 

11  alloue  aussi,  mais  ä  titre  d'avance  seulement,  celle  de  4,300  fr. 
pour  retablisseraent  d'une  levee  nöcessaire  pour  faciliter  Tabord  du 
bac  de  Parentignat  qui  est  extrömement  difncile,  dangereux,  et  qui 
est  souvent  coupe  par  les  eaux. 

Observations  de  M.  le  Prefet,  au  sujet  du  Cabinet  de  mineralogie 
donne  ä  la  ville  de  Clermont  par  l'abbe  Lacoste  de  Plaisance,  pro- 
fesseur  des  sciences  physiques  au  College  royal. 

Observations  de  M.  le  Prüfet  relative  ä  l'Etablissement  d'un  chcniin 
cicinal  de  Saint-Amant-Tallende  ä  Rochefort. 

Le  Conseil  decide  le  maintien  des  Tribunaux  de  commerce  du 
Departement.  Ils  etaient  au  nombrede  six  :  cinq  etaient  etablisdans 
les  cinq  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  le  sixieme  dans  la  ville  de 
Billom  (1). 

(1)  Ce  Tribunal,  donl  retablissemenl  dale  de  1569,  est,  apr^  celui  de  Riom  qui 
est  de  1567,  le  plus  anciea  du  li^partemeot. 


512  HISTOIRB   DE   L 'ADMINISTRATION   CIVILE 

9  Juin  1823.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes- verbal  de  la 
derniöre  söance. 

Rapport  de  la  Commission  d'examen  des  proces-verbaux  desCon- 
seils  d'arrondissement.Le  Conseil  adopte  les  demandes  communes  u 
tous  les  arrondissements  et  relatives  aux  chemins  üicinaux, —  Tous 
se  plaignent  du  mauvais  ^tat  des  chemins. 

Le  Conseil  appuie  aussi  la  demande  relative  aux  Contributions 
direcies,  et  tendant  ä  obtenir  la  diminution  de  Timpot  sur  le  sei  et  la 
suppression  totale  du  droit  sur  les  piqueties. 

Le  Conseil  s'associe  ögalement  ä  la  demande  du  Conseil  d'arroa- 
dissement  de  Thiers,  qui  voudrait  voir  une  plus  grande  largeur 
donnöe  aux  tournants  de  la  route  du  Cordon  de  Thiers,  et  qu'il  soit 
construit  des  parapets  aux  endroits  les  plus  dangereux. 

Le  Conseil  prend  aussi  en  consid^ration  la  demande  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Riom,  qui  s'oppose  h  la  destruction  de  la  Tour 
antique{i)  existantä  Riom^dansTenceinte  qui  comprend  tout  k  la  fois 
la  Maison  de  justice  et  le  palais  qu'occupe  la  Cour  royale.  Cette 
destruction  paraissait  avoir  6t^  demand^e  par  une  Commission  de  La 
Cour  royale  et  autoris^e  par  le  Ministre  de  Tlnt^rieur. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Riom,  au  sujet  de  la  distraction  du  village  d'Entraigues  de  la  com- 
mune d'Ennezat  ä  laquelle  il  avait  6t^  r^uni  en  1791.  II  rejette  pa- 
reille  demande  faite  par  les  liabitants  du  village  de  Chaptuzat,  com- 
mune d'Aigueperse. 

Le  Conseil  repousse  une  demande  de  fonds  pour  V Etablissement 
thermal  de  Saint-Nectaire,  faute  de  moyens  d*y  satisfaire.  II  appuie 
la  demande  de  mettre  ä  cheval  les  deux  brigades  de  gendarmerie 
d' Ar  des  et  Hesse. 

Le  Conseil  autorise  le  Prefet  a  remettre  quelques  fonds  ä  titre 
d'encouragement  au  sieur  Bouffon,  forgeron  ä  Sauxillanges,  pour  sa 
fabrication  defaulx  et  de  faucilles  qui  paraissent  d'une  bonne  qua- 
lite. 

Le  Conseil  g6n6ral  s'associe  a  la  demande  du  Conseil  d'arrondis- 
sement d'Ambert,  pour  T^tablissement  d'une  brigade  de  gend^ir- 
merie  ä  Olliergues. 

Le  Conseil  s'associe  a  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement 
d'Ambert,  qui  sollicite  la  conversion  en  voiture  du  seroice  de  la 
poste  de  Clermont  ä  Arabert,  qui  se  fait  par^piötons. 

Le  Prüfet  communique  au  Conseil,  qui  les  adopte,  quelques  de- 
mandes de  foires  et  march^s  h  Courpiöre. 

(1)  Le  rapport  du  Prüfet  contient  ä  cet  ^gard  des  d^Uils  inl^ressants  sar  cette  tour 
qui,  parait-ii,  avait  la  iu6me  forme  que  les  aocieDoes  tour»  de  la  Bastille. 
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Le  Conseil  alloue  au  budget  des  d^penses  variables  une  sonime  de 
5,000  francs  pour  contribuer  ä  la  reconstruction  de  la  conduite  des 
fontuines  de  la  ville  de  Rioin^  auxquelles  participaient  la   Maison 
Centrale  et  les  prisons  d^partementales. 

10  Juln  1823.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
pr6c6dente  s6ance. 

Rapport  sur  les  Contrlbutions  dircctes. 

Ce  rapport  contient  des  explications  interessantes  sur  la  loi  du 
23  juillet  1820,  qui  a  pos6  les  nouvelles  bases  d'aprfes  lesquelles  la 
Contribution  personnelle  et  mobilifere  devait  6tre  röpartie. 

Rapport  sur  l'^tat  des  Operations  cadastrales. 

Rapport  sur  une  demande  en  d6grövement  d^es  contrlbutions  di- 
recies,  formte  par  la  coramune  de  Fiat. 

Rapport  sur  les  r^paratioiis  d'entretien  k  effectuer  ä  la  Sainte- 
Chapelle  de  Vic-le-Conite. 

Le  Conseil  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  recher- 
ches  des  Aniiquites  du  Departement,  et  sollicite  une  Subvention  ä 
cet  effet. 

Clöture  de  la  Session. 


ordinaire  de  1824  (<) 

—  iO-25  Aoüt.  — 

Prefct :  M.  le  cointe  d'Allonville  (2).  —  President  doi/en  d'äge : 
M.  Darlis  de  Marcillat.  —  Prdsidi'nt  diu :  M.  le  comte  de  Castel- 
lanne.  —  Sccretaire  elu  :  M.  de  Vissac. 

20  Aoüt  1824.  —  A  l'heure  de  midi ,  l'assemblee  a  6te  compos6e 
de  MM.  le  comte  de  Castellanne,  le  comte  Bager-Beker,  Dartis  de 
Marcillat,  le  marquis  de  Montaignac ,  Duranquet  de  Cbalus , 
Anmriton  de  Montfleury,  le  comte  de  Sampigny,  Lamy,  juge  d'ins- 
trnction ,  le  comte  de  Vandogre  ,  le  baron  Andr6  d'Aubiere, 
Madien,  Moulin,  Garraud-Duplanchat,  Pourrat,  maire  d'Ambert, 
de  Vissac,  Riberolles-Desgarennes,  Lasteyras,  Burin  des  Roziers, 
Vimal-Dnbouchet,  et  Dulin-Lamothe. 

M.  Dartis  de  Marcillat,  doyen  d'age,  a  pris  la  prdsidence  et  in- 
vit6  M.  Duplanchat,  le  plus  jeune  des  membres  pr6sents  du  Conseil, 
a  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  secr^taire. 

Le  President  a  ouvert  la  seance  pour  la  r^ception  du  serment  de 
MM.  Riberolles  ,  Lasteyras  et  Burin  des  Roziers ,  nouveaux 
membres  noinmes  en  remplacement  de  MM.  Th6allier-Desmoulins 
et  Riberolles,  demissionnaires,  et  de  M.  de  Saint-Giron,  d^c6de. 

(1)  Ouverte  en  exöcutioo  de  Tordonnance  royale  du  4  aoüt. 

{'i)  Cf.  Tome  1<^'',  pages  444  et  suivanles,  la  biogruphie  de  ce  personDage. 
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II  a  etö  ensuite  procödö  ä  la  Constitution  definitive  du  bureau. 
M.  le  comte  de  Castellanne  a  ete  nomuie  pvesUlent^  et  M.  de 
Vissac,   sccretaire. 

Le  President  a  pris  la  parole  en  ces  termes : 

((  Messieurs, 
))  Votre  bienveillante  confiance  a,  des  l'annee  derniere,  signalö 
mon  adraission  dans  le  Gonseil  g^n^ral,  etvos  suffrages  m'appellent 
encore  aujourd'hui  a  riionneurde  vous  presider.  C'est  a  la  fois,  Mes- 
sieurs, exciter  en  moi  une  nouvelle  reconnaissance  et  me  proscrire 
tous  les  efforts  qui  pourraient  vous  prouver  corabien  je  suis  sensible 
ä  vos  bont6s.  J'avoue,cei)endant,  que  la  loyaute  unaninie,rinipailia- 
lit6,  la  justice,  l'absence  de  toutes  pensöes  qui  ne  seraient  pas  inspirces 
par  les  int^rßts  reels  du  Departement,  qui  distinguent  les  menibres 
de  ce  Gonseil,  doivent  nie  rendro  plus  laciles  les  fonctions  que  j'ui 
ä  remplir.  L'ordre  dans  les  discussions  suit ,  naturellement,  Tuni- 
formite  des  dösirs;  et  tous  les  vötres,  Messieurs,  tendent  ä  oböir  ä  la 
volonte  de  Sa  Majeste,  en  usant  de  vos  attributions,  pour  lui  faire 
connaitre  les  voeux  et  les  besoins  d'une  contree  qui  ne  le  cede  ä 
aucune  autre  partie  de  son  royaunie,  en  amour  pour  son  Roi,  et  en 
zöle  pour  son  service.  » 

Le  PreJH,  ayant  ötö  pr^venu  officiellement  de  la  Constitution  defi- 
nitive de  rasseinbiee,  s'est  rendu  dans  la  salle  des  seances,  et  apr^s 
avoir  pris  place  au  fauteuil,  il  s'est  exprime  en  ces  teruies: 

«  Messieurs, 

))  Au  moment  oü  je  suis  associe  pour  la  preniiere  fois  a  vos  tra- 
vaux  annuels,  je  dois  lappeler  le  sentinient  que  j'eprouvai,  il  n'y  a 
guere  plus  d'un  an,  quand  j'allai  consulter,  au  Ministöre  de  Tlnte- 
rieur,  le  budget  que  vous  aviez  vote  pour  l'annee  1824.  Je  reconnus 
l'empresseinent  aussi  g6nereuxqu'eclaire  aveclequel  vous  aviez  non 
seulenient  pourvu  aux  Services  ordinaires,  niais,  de  plus,  encourage 
tous  les  genres  d'ameliorations.  La  certitude  d'etre  seconde  si  puis- 
sainment  dans  mon  admiuistration,  excita  des  lors  en  moi  une  emo- 
tion que  j'etais  impatient,  Messieurs,  de  vous  exprimer. 

))  La  necessite  de  ne  pas  abreger  lesmoments  de  vos  deiiberations 
ne  me  permet  maintenant  que  de  traiter  certains  objels  principaux 
aux  details  desquols  je  me  hate  d'arriver.  Depuis  que  j'adminislre 
ledepartement  du  Puy-de-Döme,  j'en  ai  visiie  plusieurs  parties.  La 
reunion  desConseils  departemenlauxa  interrompu  les  tournees  eii- 
treprises  pendant  la  belle  saison,  dans  les  cantons  mon  tagneu  x. 

))  J'espöre  pouvoirleur  consacrer  encore  une  partie  des  mois  d'an- 
tomne  et  recueillir  de  nouveau  l'expression  des  besoins  locaux, 
auxquels  j'ai  eu  le  bonheur  de  pourvoir  dans  les  cantons  dejä  par- 
courus.  L'administration  du  baron  du  Martroy  m'avait  laiss6a'utiles 
exemples  dans  les  soins  qu'il  avait  mis,  non-soulement  a  operer  d(?s 
ameiiorations,  mais  encore  ä  etablirou  ä  maintenir  l'ordre  dans  les 
diverses  comptabilites. 

»  Succedant  ä  des  entreprises  qui  avaient  aussi  eu  votre  suffrage, 
et  ayant  recueilli  une  partie  considerablc  encore  des  difliculles  qui 
s'y  rattachent,  j'ai  du  suivre  les  mr-mes  errements.  Les  resultatsile 
mes  efforts  sont,  ainsi  que  vous  le  verrez  bientot,  devenus  Ires  pro- 
fitables au  Departement,  par  les  ressources  extraordinaires  qui  vonl 
lui  accroilre  dans  les  budgels  de  l'annee  1825.  » 

11  donne  ensuite  des  explications  sur  les  travaux  des  Operations 
cadftstrales  et  de  la  sous-repartition  de  la  contributiou  fonciere. 
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Snr  les  Prisons  diparto mentales^  oü  il  indique  notamiiient: «  Que 
le  sort  des  prisonniers  a  ete  aiiieliorö  presquedans  tous  les  arrondis- 
semenls,  surtout  par  la  Substitution  faite  de  bons  lits  ä  la  paille 
elendue  sur  le   carreau.  L'Adiiiinistration  döpartementale  est,  de 

Slus,  k  la  recherche  des  moyens  d'am^liorer  le  regime  aiimentaire 
es  insens^s  des  deux  sexes  qui  sont  dölenus  ^  Riom.  » 

II  s'occupe  aussi  du  Covrs  d*accouchement,  de  rencourag[ement 
pour  VHecage  des  cheoaux,  donne  les  plus  intöressants  dötails  sur 
V Etablissement  du  Mont-Dore,  sur  les  Chemins  eicinaux,  sur  les 
Bdii/nents  cioils,  sur  les  Routes  royaies  et  däpariementales  ,  sur 
V Etablissement  d'une  Ecole  de  dcssin  pour  les  ouofiers,  ä  Clermont, 

II  dit  a  ce  sujet :  «  On  sentait  la  necessit^  de  perfectionner  Tödu- 
cation  m^nanique  et  le  goiit  des  ouvriers  en  batiment :  menuiserie, 
charronnage,  serrurerie  et  autres  m^tiersd'un  usage  göneral.  Ce  but 
va  6tre  atteint  au  moyen  de  r^tablissement,  dans  la  ville  de  Cler- 
mont,  d'une  Ecole  de  dcssin  pour  les  ouvriers,  Etablissement  qui  a 
Etö  approuvE  par  la  d^cision  du  Ministre  de  l'Interieur,  du  14  aoüt 
1823.  » 

Sur  V  Ecole  de  sculpfure  et  d'architecturede  Voleic, il  dit:  a  L'EcoIe 
de  sculpture  et  d'architecture  de  Volvic,  fondöe  par  M.  le  Prüfet  de 
la  Seine  va  elle-m^me  acquErir  plus  d'importance  et  d'avantages 
pour  nous,  TEcoIe  de  dessin  devant  lui  fournir  des  sujets  »,  et  le 
Conseil  vote  une  soinme  de  deux  mille  francs  pour  les  deux 
Etablissements. 

Sur  la.  formation  d'une  siatistique  departementale,  et  sur  VAcccdc- 
mie  des  scienccs  et  avts  de  Clormont,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
(c  Je  propose  aussi  l'allocation  de  plusieurs  somiues  pour  la  forma-* 
tion  (i  une  Siatistique  de  parte  mentale^  pour  i  Academie  des  Sciences 
et  arts  de  Clermont,  dont  la  röorganisalion  vient  d'etre  sollicit6e ; 
enfin  pour  les  Rechrrches  mineralogiques  et  pour  le  Cours  de  chiniie 
de  Tnötel-Dieu.  Ces  deux  derniers  objets  sont  liEs.  En  eSet,  des 
recherches  mineralogiques  ont  6t6  entreprises  fort  heureusement 
en  1823  et  1824,  et  il  Importe  que  TEcole  de  MEdecine  puisse 
aider  des  instruments  dont  eile  a  besoin  pour  elle-mEme ,  les 
essais  d'uprEs  lesquels  les  capitaux  particuliers  pourront  ötre  appli- 
quEs  ä  des  mines  de  fer,  de  plomb  et  mEmo  d'arf^ent,  concessions, 
qui,  suivant  une  expression  Ires  juste  de  l'ingEnieur  Burdin,  doi- 
vent  niettre  en  valeur  nos  richesses  mineralogiques  qui ,  jusqu'ä 
prEsent,  n'avaient  6te  «  niises  qu'en  lumiore.  » 

Sur  les  Schistes  bituniincux  de  Menat,  oü  11  dit:  Tout  annonce, 
aussi  que  la  dEcouverte  importante  du  schisie  bitumineux  de  Menat, 
substance  fossile  unique  pour  la  dEcoloration  des  sirops  et  le  ralTi- 
nage  des  sucres,  et  cette  dEcouverte,  dis-je,  qui  est  aue  au  jeune 
M.  Bergounioux,  votre  coinpatriote,  ne  tardera  pas  ä  produire  les 
resultats  avantaj^eux  qui  en  sont  attendus  pour  le  Royaume  et  pour 
l'auteur  en  particulier.  » 

Sur  le  canal  projete  dans  la  Limagne,  —  MM.  les  Ingenieurs  des 
Ponts  et  Chauss6es  ötudient  avec  activite,  depuis  le  commencement 
de  cette  campagne,  le  projet  du  canal  de  la  Limagne  qui  doit  pren- 
dre  naissance  pres  de  l'embouchure  de  l'Allagnon^  dans  TAllier 
(arrondissement  d'Issoire),  et  qui,  en  passant  prEs  de  Clermont  et  de 
Riom,  doit  ötre  conduit  jusque  vers  l'AUier,  en  aval  de  ces  deux 
villes,  ä  une  distance  assez  peu  öloignEe  du  canal  lateral  ä  la  Loire. 
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Siir  les  Enfanis  trouces  et  le  regime  des  hospices  en  (jcneral^  ou  il 
doiine  les  plus  intereSsants  d6tails. 

Sur  les  Budgets  departementaux  pour  1825. 

Sur  les  secours  pour  eglises  et  preshtjteres. 

Sur  la  maison  du  noticiat  des  Freres  des  Ecoles  chrctiennes^  oü  il 
sollicite  une  allocation  de  5,000  francs,  6gale  ä  celle  de  1824,  pour 
aider  h  solder  Tacquisilion  de  cette  maison. 

SuT  \q^  pensions  ä  accorder  ä  d'anciens  emplor/cs  de  la  Prefcc- 
ture. 

Sur  la  Situation  morale  du  Departement  qu'il  döpeint  en  ces  ter- 
mes :  «  La  Situation  morale  et  monarchique  du  Departement  m'a 
paru,  dans  mes  diverses  tournöes,  6tre  aussi  satisfaisante  q^ue  dans 
aucun  des  autres  döpartements  que  j'ai  eul'honneur  d'administrer. 
L'insoumission  d'un  grand  nombre  d'appelös  au  service  militaire, 
qui  forme  une  exception,  est  malheureusement  un  mal  commuii 
ä  beaucoup  de  d^partements  montagneux,  et  qui  appelle  avant  iout 
les  möditations  du  gouvernement  du  Roi  et  des  l^gislateurs. 

Les  tribunaux  ont  prouv6,  d'ailleurs,  que  sous  ce  rapport,  comnie 
k  l'egard  des  entreprises  faites  sur  les  Bienscommunaux,  ilsetaient 
empress^s  de  röprimer  toute  voie  de  fait  et  toute  resistance  envers 
TAdministration  et  la  force  publique  :  heureux  accord  des  auloril^s 
judiciaire  et  administrative,  qui  assure  le  maintien  de  Tordre.  »> 

II  conclut  enfin  :  «  En  faisant,  Messieurs,  un  retour  versla  pensee 
qni  a  dict6  les  premiöres  ligncs  de  ce  discours,  anim6  comnie  vous 
retesvous-memes,desentimentsd'amour  pour  le  Roi  et  pour  l'augusle 
Maison  de  Bourbon,  et  d'un  devouement  absolu  pour  le  bien  du 
Departement  que  vous  reprösontez,  je  forme  un  vcbu  aussi  vif  que 
sincere:  c'est  que  mes  premiers  essais  dans  ce  pays  obtiennent  vos 
suffrages,  que  leur  marche  soit  suivieavoc  attention,  6ludi6e  avec 
calme,  appr^ciee  avec  une  bienveillante  justice;  qu'enlin  vous  puis- 
siez  reporter,  dans  les  diverses  parties  du  d6partement  du  Puy- 
(le-Dome,  la  conviction  qu'une  experience  deja  longuement  acquise 
sur  d'autres  poinls  du  royaumo,  n'esl  point  perdue  pour  celui-ci, 
commel'ardeur  deservir  mes  nouveaux  administrös  n'est  point  et  ne 
sera,  j'espere,  jamais  ralentie.  » 

Le  President  du  Conseil  a  r^pondu  : 

«  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat,  Prefet , 
»  Le  Conseil  gen6ral  a  ecoute  avec  la  plus  grando  attention  le 
discours  que  vous  venez  de  prononcer.  11  sera  l'une  des  bases  nrin- 
cipales  de  ses  discussions  ;  et  plus  le  Conseil  s'en  occupera,  plus  il 
trouvera,  sans  doute,  la  cause  et  la  justification  de  Tinteret  avec 
lequel  vous  venez  d'etre  enlendu  par  lui.  » 

\a\  Conseil  s'est  ensuite  diviso  en  trois  Bureaux : 

L'im,  sous  le  titre  de  Bureau  de  l'impöt^  qui  serailcharg6  de  Iout 
CO  ([ui  est  relatif  au  repartement  des  Conlributions,  au  dägrcvement, 
aux  Operations  cadaslrales  et  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilile. 

Le  second,  sous  le  titre  de  Fonts  et  Chaussees^  preparerait  le 
Iravail  relatif  aux  routes  de  toute  espece,  travaux  d'art  sur  les  che- 
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mins  vicinaux,  constmctions  et  röparations  au  compte  du  Departe- 
ment. 

Le  troisiöme,  sous  le  titre  de  Bien  public^  se  chargerait  de  tout  ce 
qui  concerne  le  clerg^,  les  hospices,  Etablissements  publics  de  cha- 
rit6  ou  autres,  Tagriculture,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts. 

21  Aoüt  1824.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal  de  la 
pr6c6dente  s6ance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  rendu  en  corps  h  la  cath^drale ,  oü  il  a 
assistö  a  la  messe  qui  a  6t6  c61öbr6e  par  M.  l'abb^  de  Begon,  vicaire 
gen^ral. 

Rentrö  dans  la  salle  des  s^ances,  il  a  arrölö  que  Ton  s'occuperait 
imm^diatement,  dans  les  Bureaux,  de  la  pr6paration  du  travail ; 
qu'on  y  prendrait  connaissance  des  procös-verbaui  des  Conseils 
d'arrondissement,  pour  en  faire  l'objet  de  rapports,  puis  la  s6ance  a 
6t6  renvoy6e  au  lendemain. 

22  Aoüt  1824.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal  de  la 
derniöre  s6ance. 

Le  Conseil  s'est  occup6  de  la  reglenientation  intärieure  des  bu- 
7*eäux. 

23  Aoüt  1824.  —  Le  proc^s-verbal  de  la  söance  pr6c6dente  a  öt6 
lu  et  adopt6. 

Rapport  sur  les  routes  et  les  cheinins  eicinaux. 

24  Aoüt  1824.  —  Rapport  sur  la  Comptabilite  d^partenionicde  de 
1823. 

Compte  des  döpenses  variables  ordinaires  et  extraordinaires 
d'utilitö  generale. 

Les  sommes  allou6es  pour^ces  dc^penses  au  budget  de  1823  s'e- 
lövaient  ä  263,377  francs. 

Les  sommes  ordonnanc6es  par  le  Ministre  de  Tlnt^rieur  se  sont 
6lev6es  ä  la  möme  sorame. 

Compte  des  d^penses  extraordinaires  d'utilitE  döpartementale  ou 
Centimes  facultatifs. 

Les  sommes  allou^es  pour  ces  depenses  au  budget  de 
1823  sont  de 135.477' 10 

Celle  autoris6e  par  le  Ministre  est  6gale,  celle  d^pen- 
s6e  et  pay6e  est  seulement  de 133 .  310    » 

D'oü  exc6dent  de  recette  de 2.167'  10 

Compte  des  d6penses  pour  le  cadastre. 

Compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs  et  secours.  Le  fonds 
de  non-valeurs  pergu  sur  le  Departement;  en  1823  s'est  6leve  a 
54,194  francs. 

Compte  des  döpenses  annuelles  pour  l'Etablissement  du  Mont- 
Dore.    Ce  compte  est  fourni   eii  cons6quence   d'une  ordonnance 


518  HISTOIRE   DE   l'aDMINISTRaTION  CIVILB 

Toyale  du  18  juin  1823,  et  d'une  instruotion  ministörielle  du  5  juil- 
let  suivant. 

On  y  lit  que  les  Etablissements  d'eaux  minörales  qui  appurtien- 
nent  k  des  döpartements,  k  des  oommunes  ou  ä  des  instituiions 
charitables  seront  g^r^s  pour  leur  compte,  et  les  budgets  et  corni)iPs 
pr6sent6s  et  arrötös  s6par6ment  conformement  aux  rSgles  prescrites 
pour  ces  trois  ordres  de  Services. 

Ce  compte  s'est  balancö  en  recettes  et  en  d^penses  par  une  somme 
de  12,050  francs. 

Rapport  de  M.  Lainy,  rapporleur  du  bureau  du  Bien  public  sur 
r Administration  des  hospices  et  la  r^union  des  Enfants  troucds, 

25  Aoüt  1824.  —  Rapport  sur  le  Budget  des  d^penses  varia- 
blea. 

J'y  rel^ve  soua  le  chapitre  6  :  Travaux  des  bdtimenls  civils,  une 
allocation  de  20,000  francs  pour  la  conatruction  des  bAtiments  du 
Tribunal  cioil  de  Clermoni,  et  une  Observation  ainsi  congue  : 

«  Lorsaue  le  Conseil  gönöral  reconnut  dans  ses  sessions  de  1819 
et  de  1820  que  la  reconstruction  totale  des  prisons  de  Clerraont  Etait 
indispensable,  on  jugea  convenable  de  confondre  dans  un  möme 
Etablissement  la  Maison  d'arröt,  l'auditoire  du  Tribunal  civil  et 
l'Hdtel  de  Ville  de  Clermont,  et  on  prEsenta  au  Conseil  g6n6ral  des 
plans  dont  la  däpense  s'Elevait  ä  447,073  francs,  non  compris  la 
döpense  de  Tllötel  de  Ville,  mais  y  compris  l'achat  de  certains  bati- 
ments  qu'on  avait  jugEs  nEcessaires. 

»  Le  Conseil  g6n6ral  s'est  6lev6  dans  plusieurs  de  ses  procfes-ver- 
baux  etoontrerEnormite  de  cette  dEpense  pour  un  simple  arrondis- 
sement  tout  important  qu'il  est  et  contre  la  confusion  dans  un 
möme  Etablissement  d'un  Edifice  dEp  arte  mental  avec  un  Edificecom- 
munal. 

»  NEanmoins  ces  plans  etdevis  ont  EtE  approuves  et  Tadjudicalion 
des  travaux  de  la  Maison  d'an-Et  a  EtE  donnEe.  Cela  n'obligeail  pas 
le  Conseil  gEnEral  ä  voter  les  fonds  d'une  dEpense  qu'il  trouvait 
disproportionnEe  avec  les  besoins  rEels  et  qui  ne  lui  semblait  portee 
ä  ce  taux  que  par  le  dEsir  d'embellir  la  ville  de  Clermont,  et  il  ne 
s*y  est  obligE  nulle  part.  Pour  l'y  engagcr,  la  ville  de  Clermont  a 
offert  de  contribuera  cette  dEpense  pour  une  somme  de  100,000  francs. 
Cette  offre  a  totijours  accompagnE  la  communication  des  plans  et 
devis  contre  lesquels  le  Conseil  gEneral  s'Etait  recriE  ä  juste  titre  et 
si  on  les  a  admis  et  qu'on  les  exEcnte,  c'cst  sans  doute  ä  raison  de 
cette  olTre  et  sous  la  condition  qu'elle  sera  remplie. 

»  Le  Conseil  dEclare  donc  qu'il  ne  fait  une  allocation  que  sous  la 
condition  expresse  que  la  ville  de  Clermont  fournira  ä  la  dEpense 
jusqu'ä  concurrence  de  cent  mille  francs,  et  dorEnavant  il  ne  volera 
des  fonds  qii'ä  proporlion  de  ce  que  fournira  la  Ville  elle-mEme.  ö 

Sous  le  chapitre  10  :  Dette  arriErEe.  L'allocation  d'une  somme  de 
991  fr.  02  pour  les  frais  d'une  epidenüc  ä  Torirbcsse, 

26  Aoüt  1824.  —  Lecture  et  approbation  du  procEs- verbal  de  la 
prEcEdente  sEance. 

Le  Conseil  s'ocoupe  du  Budyrf  drs  dcpcnses  a  imputer  sur  les 
cinq  cenlünes  facultaii/s. 
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J*y  relöve  sous  l'article  2,  une  allocatiori  de  25,000  francs  pour  la 
coiistruction  de  la  Maison  d*arrH  de  Clermont.  On  y  renouvelle  les 
observations  cjui  onl  6tö  faites  lorsde  la  disciission  du  Budget  des 
depeiises  variables. 

Sous  l'article  10  :  une  allocation  de  105  francs  pour  contribuer 
au  monamrnt  ä  vierer  ä  saint  Vincent  de  Paul  dans  le  döparte^ 
nient  des  Landes. 

Sous  l'article  16  :  une  allocation  de  3,000  francs  pour  coramencer 
ä  inettre  en  ordre  les  arrhices  de  la  Cour  royale  de  Riom.  —  Le 
Conseil  declare  ä  co  sujet  qu'il  a  pris  en  grande  consid6ration  le 
funeste  6tat  de  ces  archives  oü  ont  6i^  entass6s  pt^lo-möle  et  dans 
le  plus  grand  di5sordre,  les  papiers  de  tous  les  arrondissements, 
lorsque  u^s  buit  tribunaux  de  district  furent  r^duits  ä  un  seul  tribu- 
nal  civil  pour  le  Döpartenient.  II  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'inter^t  public  coinme  pour  l'intöröt  prive  de  tirer  des  papiers 
pröcieux  et  importants  du  cbaos  dans  lequel  ils  se  trouvent,  sauf 
ensuite  a  voir  si  ceux  qui  n'appartiennent  pas  ä  la  Cour  royale, 
niais  bien  aux  arrondissements  ne  doivent  pas  6tre  röunis  dans  les 
d6p6rs  qui  leur  conviennent.  Le  Conseil  se  fait  un  devoir  de  faire 
proceder  au  triage  et  au  classement  de  tous  ces  papiers,  mais  il  croit 
süffisant  pour  ceil(3  annee  d'y  destiner  la  sommo  ae  3,000  francs. 

Budget  de  report  de  1823.  —  Une  allocation  de  2,000  francs  y  est 
uientionn6e  pour  la  resiauration  de  la  fleche  ou  pyramide  de  Saint- 
Anxable,  de  Riom. 

En  faisant  cette  allocation,  le  Conseil  considöre  moins  cette  pyra- 
mide comme  l'accessoire  d'une  eglise  que  comme  un  monument 
precieux,  remarquable  par  sa  hardiesse  et  son  6l6vation  ü  plus  de 
60  metres:  eile  6tnit  autrefois  une  d^coration  pour  la  province  et  en 
particulior  pour  la  ville  de  Riom  et  un  point  nröcieux  pour  les  göo- 
graplu»s.  Elle  avait  ete  detruite  par  le  vandalisme  rövolutionnaire ; 
les  iiabitants  de  Riom  Tont  relev^e  sur  ses  antiques  bases.  II  est 
notoire  quo  leur  ville  n'ayant  pas  derovenus  libres,  ils  ont  fait  indi- 
viduelloment  et  fönt  encore  des  sacrifices  considerables  pour  Tache- 
ver,  mais  il  reste  imparfait  faute  de  ressources  süffisantes.  Le 
Conseil  croit  devoir  dans  l'interet  general  aider  a  sa  restauration 
et  il  espere  que  le  Ministre  voudra  bien  y  appliquer  quelques  fonds 
et  encourager  par  la  les  efforts  continuels  des  habitants  de  Riom. 

Examen  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Riom.  —  Le  Conseil  d'arrondissement  demande  un  hölel  de 
Sous-Prel'crture,  le  batiment  oü  sont  les  bureaux  apnartenant  ä  la 
Ville  et  tombant  en  ruines  faute  de  reparations.  Le  Conseil  gönöral 
regrette  de  ne  pouvoir  accüder  a  cette  demande  qu'il  reconnait  fon- 
döe  et  qui  serait  d'ailleurs  aussi  nöcessaire  dans  d'autres  arrondis- 
sements. 

II  demande  aussi  rachevement  des  travaux  de  la  Maison  centrale. 

Le  Conseil  d'arrondissenuMit  de  Tliiers  demande  des  fonds  pour 
la  construction  du  Palais  de  justice  etdes  prisons.  Le  Conseil  g6n6- 
ral  vote  6,080  fr.  37  pour  cet  objet. 

Tliiers  et  Issoire  r^clament  sur  la  repartition  des  Contributions 
dir ec les  entre  les  arrondissements. 

Thiers  röclame  aue  las  fonds  departcnieniaux  resleiXii  sans  emploi 
soient  productifs  d  interöts  dans  les  caisses  publiques  en  faveur  du 
Departement. 
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Thiers  demande  qu'un  percepteur  ait  au  moins  1,200  francs  de 
remises. 

Le  Conseil  g6n6ral  appelle  Tattention  du  Gouvernement  sur  cet 
objet. 

Thiers  demande  enox)re  la  suppression  du  droit  de  mutation  en 
ligne  directe.  Le  Conseil  s'on  rapporte  ä  la  d^cision  des  Chauibres 
qui  sont  saisies  de  la  question. 

Issoire  proteste  contre  la  cr6ation  des  rölcs  particuliers  pour  les 
salaires  des  gardcs  champdtres. 

II  renouvelle  son  voeu  pour  la  suppression  du  droit  sur  les 
piquettes. 

II  r6clame  la  rdduction  du  tarifadoptä  pour  le  droit  de  piage  par 
d6cret  du  3  messidor  an  XII,  rendu  sur  la  proposition  du  Pröfet  du 
25  nivöse  an  XI. 

Riom  r6clame  un  bureau  de  poste  aux  lettrcs  h  Manzat,  Menat, 
Saint-Gervais  et  Pionsat. 

Tous  les  Gonseils  d'arrondissoment  röclament  la  suppression  du 
droit  de  cerification  despoids  et  mcsures  et  la  reduction  du  droit  de 
poin^onnage.  Le  Conseil  g6n6ral  appuie  fortement  cette  demande. 
Tous  demandent  aussi  des  raesures  restrictives  du  port  d'armes, 
Taugmentalion  des  brigades  de  gendarmerie. 

Observations  sur  les  routes  rotjales  et  departe mentales. 

Mode  de  r^ception  des  travaux.  —  Emploi  des  fonds.  —  Deman- 
des  de  nouvelles  routes. 

Observations  de  l'Administration  des  hospicrs  sur  l'arröte  du 
Ministre  qui  ordonne  la  translation  des  Enfants  trouvös  de  Rioiu  ä 
Clermont. 

Le  Conseil  d6cide  Vacifuisition  de  la  montagne  de  V Angle ^  au- 
dessus  du  Mont-Dore,  Tövaluation  se  monte  ä  30,000  francs. 

Le  Conseil  decide^  en  outre,  la  creation  dun  hospice  au  Moni- 
Do  re. 

Le  titre  d! architecie  du  Departement  est  deföre  ä  M.  Ledrn^  sur  la 
demande  du  Conseil  g6n6ral. 

Le  Conseil  sollicite  la  creation  d'une  Ecole  de  Droits  k  Riom. 

Le  Conseil  ömet  encore  le  voeu  que  le  proces-verbal  de  chacune 
deses  sessions  seit  imprim^  et  distribuö  soit  ä  chacun  de  ses  mem- 
bres,  soit  aux  raembres  des  Gonseils  d'arrondissement,  aux  frais  du 
Dt^partement. 

Communicalion  est  faite  par  le  Prüfet,  d'une  lettre  du  Ministre  de 
rint^rieur,  du  3  mars  1823,  relative  aux  pr^tentions  qui^met  la  ville 
d'Issoire,  d'etre  propri^laire  de  la  caserne  de  gmdarmeric^  autre- 
fois  ancien  roucrnt  de  la  Visitation,  atlendu  qu'il  lui  en  a  6t^  fait 
remise  par  la  rogie  des  doniaines,  en  vertu  du  d^^cret  du  9  avril 
1811. 

Une  suite  d'observalions  est  fournie  ä  ce  sujet. 

Xomination  de  deux  Conseillers  pour  faire  l'invenlaire  du  ntohi- 
Her  de  la  prefecture.  Ils  sont  6galement  cliargös  de  procödor  au  re- 
colement  du  mobilier  de  rEcOchc. 
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Apres  quelques  observalions  sur  le  mode  adopl^  pour  les  travaux 
du  Conseil,  celui-ci  a  charg6  M.  de  Vissac,  secretaircy  de  präsenter 
ses  idees  sur  un  meilleur  mode,  lors  de  la  prochaine  Session,  et  la 
Session  a  ^16  dose. 


Session  ordinaire  de  1825  ^^^ 

—  15-il  Juillel.  — 

Prüfet  :  M.  le  comte  d'Allonville.  —  Präsident  doyen  d'dge  : 
M.  Darlis  de  Marcillal.  —  Präsident  älu  :  M.  le  baron  Andr6  d'Au- 
bi^.re.  —  Secretaire  elu  :  M.  de  Vissac. 

15  Juillet  1825.  —  A  midi,  l'Assemblöe  a  6t6  composöe  de 
MM.  Dartis  de  Marcillat,  le  baron  Andr^  d'Aubiöre,  Lamy,  juge 
d'inslruction,  le  comte  de  Lastic,  Pourrat,  maire  d'Ambert,  Dulin- 
Lamolhe,  le  comte  de  Vand^gre,  le  marauis  de  Montaignac,  Du- 
ranquet  de  Chalus,  Vimal-Dubouchet,  Auoier  de  Condat,  Bravard- 
Laboisserie,  le  comte  de  Sampigny,  le  comte  Bager-Beker  et 
Moulin. 

M.  Dartis  de  Marcillat  a  pris  la  pr6sidence  comme  doyen  d'dge  et 
a  invitö  M.  Vimal-Dubouchet,  le  plus  jeune  des  conseillers  prösents, 
ä  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  secretaire. 

Le  Presif/ent  a  ouvert  la  s^ance  par  la  r6cei)tiön  du  serment  de 
MM.  Aubier  de  Condat  et  Bravara-Laboisserie,  nouveaux  mem- 
bres  nommös  en  remplacement  de  MM.  Chabrol  de  Tournoel  et 
Chandezon,  d^cödös. 

II  a  6t6  proced6  ensuite  a  l'^lection  du  Bureau  döfinitif. 

M.  le  baron  Andr6  d'Aubiöre  a  6t6  proclainö  President^  et  M.  de 
Vissac,  Secretaire. 

Aprös  avoir  pris  place  au  bureau,  le  President  a  exprimö  ses 
remerciements  ä  TAssemblöe  de  Thonneur  qu'on  lui  avait  fait  et  a 
envoyö  une  dt5putation  prövenir  le  Präfet  de  la  Constitution  defini- 
tive de  TAssemblc^e.  Celui-ci  est  entr6  dans  la  salle  des  s6ances  et^ 
aprös  avoir  pris  place  au  fauteuil  qui  lui  6tait  destinö,  s'est  exprim6 
en  ces  termes  : 

(c  Messieurs, 

»  J'ose  me  flatter  ä  l'ouverture  de  cette  session  que  vous  remar- 
querez  dans  les  nombreux  rappoi  ts  qui  vous  sont  präsentes,  le  soin 
empresse  avec  lequel  les  divers  P(Mes  et  propositions  qui  avaient  fait 
l'objpt  de  vos  d6libärations  dans  la  session  de  1824  ont  et6  suivis 
aupres  du  gonvernoiiient  du  Roi.  Les  reponses  des  ministres  et  de 
Messieurs  les  Directeurs  generauxötant  toutes  motivöes,  il  me  suf- 
fira  de  m'y  r6f6rer  lorsque  vous  voudrez  prendre  connaissance  des 
divers  sujets  auxquels  elles  se  rapportent. 

))  Quelques  objets  nouveaux  ont  aussi  fix6  l'attention  de  TAdmi- 
nistration  prefectorale,  je  vais  rappeler  succinctement  ici  tous  ceux 
soit  nouveaux,  ou  anciens,  qui  me  paraissent  etre  de  nature  ä  atli- 
rer  egalement  la  votre.  La  repartition  la  plus  6gale  possible  de  la 

(1)  Ouverte  en  exäculioo  de  rordoonaoce  royale  du  12  juio. 
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contribiition  fonciöre  est  le  premier  des  bienfails  (jue  les  Dt^parte- 
ments  attendent  du  Gouvernement. 

Les  rapports  de  M.  le  Direcleur  de  cette  parlie  que  je  niels  sous 
vos  yeux  avec  le  budget  special  du  cadastre  pour  l'annee  1826,  rap- 
I)ellent  les  causos  deja  appr^ciees  par  vous  qui  avaient  relardi^  jus- 
qu'a  ces  derniers  teinps  le  travail  de  la  sous-repartition,  et  ils  fönt 
connaitre  Timpulsion  nouvelle  qui  vient  de  lui  etre  donnee. 

»  Quant  aux  travaux  cadnstraux,  ractivitö  avec  laquelle  ils   sonl 

Fousses  estögaleä  rinlelligence  et  a   la  perfection  apportees  dans 
execution. 

))  Le  Conseil  genernl  avait  emis  en  1824,  relalivenient  ä  la  reu 
nion  des  onfants  trouvösde  Riom  u  ceux  de  Clermont,  un  voeu  et 
une  opinion  (lui  onl  et6  sans  delai  porles  a  la  connaissance  du 
Ministöre  de  l'Interieur.  Vers  le  coniinencenient  du  printemps,  le 
Ministöre  m'a  demand^  des  ^claircissenionts  nouveaux  et  il  a  pose 
diverses  quoslions  auxquelles  j'ai  röpondu  categoriquemenl.  La 
perspective  de  nouvelles  ressources  qui,  depuis  Tan  pass^,  se  sont 
pr^sent^es  en  faveur  des  hospices  de  Rioni,  a  paru  döterminer  di» 
graiids  changements  a  apportor  ü  la  decision  qui  avait  etö  pr6ce- 
deinment  prise.  N'ayant  pas  a  cet  egard  recu  Tinformation  ofhcielle 
que  j'attends  de  iour  en  jour,  il  ne  ni'est  pas  perniis  de  ni'exprimer 
Q  une  inaniöre  plus  explicite  sur  un  suiet  qui, de  cette  maniöre,  n'esl 
point  encore  dAfinitivement  r^gl(^  par  le  Ministre  de  l'Int^^rieur. 

»  La  Conimission  administrative  de  Clermont  a  renouvele  la 
reclamation  qu'elle  avait  faite  l'an  passt»  relativement  ö  une  sonune 
de  55,i3i  fr.  18  qu'elle  prötendait  lui  ötre  due  par  le  Departement. 
Le  Conseil  g^n^ral  jugera  sans  doute  convenable  de  recourir  sur  ce 
point  ä  sa  delilieration  du  26  aoüt  1824.  D'autrepart,  la  Commission 
demande  que  le  prix  integral  des  pensions  des  enfants  places  ii  1q 
campagne  lui  soit  paye  annuellement,  comme  il  Test  aux  autres 
hospict^s.  Dans  les  allocations  pr(^.sentees  relalivenient  aux  budgels, 
j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  les  nioyens  de  combler 
des  l'annee  courante  (1825)  une  partie  considörable  du  deficit  q^ue 
les  hospices  de  Clermont  eprouvent  sous  ce  rapport,  de  le  reduire 
encore  davantage  dans  les  annees  1826  et  1827  et,  j 'ose  l'esp^rer,  de 
le  faire  disparaitre  tout  ä  fail  en  1828.  C'est  la  en  eilet,  lout  ce  que 
votre  6tat  linancier  peut  vous  permettre  de  faire  pour  oblemperer  a 
une  trös  justo  reclamation. 

))  Le  prix  des  pensions  des  ages  de  7  ä  10  ans,  de  10  ä  12  ans  a 
^t»^  augmentö  a  compter  du  1"  juillet,  sur  une  pro[)Osition  faite  au 
Ministre  et  approuvo»^  par  Soii  Plxcellence.  D'aprt's  les  r6clamalions 
generale«  d(»s  Administrations  des  hospices  et  des  Dames  hospita- 
lier(»s,  on  a  liou  d'esperer  que  cette  augmentation  facilitera  le  placi*- 
ment  a  la  campagne  d'im  grand  nombre  d'enfants.  » 

L'orateur  donne  ensuite  un  apergu  sur  les  divers  Services  : 

Rcginif*  des  prisons.  —  Le  service  des  prisons  continue  d'dtre  sur 
le  pied  satisfaisant  ou  il  avait  etc^  mis  par  inon  pr^decesseur  ;  la 
seule  Maison  d'arret  de  Clermont  laisse  a  dösirer  a  cet  egard, 

Sccours  pour  cglisrs  et  pre,sbt/U)res.  —  Ecole  secomlaire  de  mcde- 
cinr  de  Clermont,  oii  le  Conseil  emet  le  vqmi  de  voir  maintenir  le 
credit  de  2,000  francs  qu'il  avait  vote  et  qui  avait  el^  rejel^  par  le 
Ministre  sur  le  Budget  de  1825. 

Chemins  cicinuux.  —  Redaction  d'un  reglement.  —  Application 
de  laloi  du  28  juillet  1824. 
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Elctacje  des  cheraux.  —  Döpöt  d'Malons  de  Parenticjnat. 

Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.  —  Bdtimenis  ricils.  -— 
Routes  royaloH  e(  departementaU*s.  —  Canal  de  la  Limatjne.  — 
Recherches  de  suhstances  minitralogiques.  —  Concession  de  schlsU* 
bilum,ineux  de.  Menat.  —  Ecole  de  dessin  llneaive  de  Clermoni  et 
Celle  de  Volcic.  —  Nociciat  des  Freres  des  Ecoles  chrHiennes. 

Acaddmie  de  Clermont.  —  Les  travaux  dont  s'occupe  TAcadömie 
de  Clermont,  nouvelleinent  reconstitu^e,  aideront  au  döveloppenient 
de  nos  nombreuses  richesses  lui Durales  et  botaniques,  et  ils  poiir- 
ront  procurep  ä  TAdministration  des  documents  pröcieux  pour  la 
formation  d'une  statistir/ne  qui  manque  au  döparteinent  du  Puy-de- 
D6me. 

II  remet  avec  les  projets  de  budprets  de  1826  et  les  comptes  de 
1824,  la  circulaire  ministerielle  du  18  juiii  1825,  relative  ü  la  Classi- 
fication des  df^penses  d^partementales  et  Tinstruction  sur  la  forma- 
tion des  budgets  et  la  com[)tabilitö. 

II  aborde  enfin  la  Situation  murale  et  politique  du  Departement, 
en  ces  termes  : 

«  La  Situation  raorale  et  politique  du  Departement  n'a  cessö 
depuis  la  cloture  do  votre  pröcedente  Session  de  se  präsenter  ä  moi. 
soitdans  les  totirn^es  que  j'ai  faites  ou  d'apr^s  les  rapports  nom- 
breux  que  j'ai  re^us,  sous  le  jour  le  plus  favorable  au  developpe- 
inent  des  principes  et  des  institutions  de  la  monarchie  legitime 
reconstituöe  par  le  feu  Roi,  recueillie  et  maintenue  par  Sa  Majeste 
Charles  X  (1).  Partout  j'ai  pu  observer  le  niAme  dtWonement  pour 
notre  monarque  bien-aimö  et  pour  son  auguste  famille,  et  ce  senti- 
ment  aussi  vif  ä  une  dislance  deja  considerable  du  s^jour  royal  qu'il 
Test  a  Paris  et  ü  Reims,  meme  et  parmi  toutes  les  populations  sont 
ou  ont  ete  favorisöes  de  la  pr^sence  de  notre  souverain. 

»  L'expression  d'un  tel  temoignage  m'a  paru,  Messieurs,  devoir 
trouver  naturellement  ici  sa  place  ü  la  suite  de  l'auguste  solennite  ä 
laquelle  le  premier  administrateur  de  ce  Departement  a  eu  l'hon- 
neur  d'etre  appelö.  » 

Ce  discours  termine,  une  deputation  a  6te  envoyöe  selon  l'usage 
demander  a  l'Eveche,  la  mosse  du  Saint-Esprit. 

IG  JniÜH  1825.  —  Cette  seance  a  (He  augmentee  de  la 
pr^sence  de  quatre  nouveaux  membres  :  MM.  Burin  desRoziers,  de 
RiberoUes,  Madieu  ei  Lnsteyras.  A  son  ouverture,  le  secrötaire  a 
donne  leclure  du  proces-verbal  de  la  derni6re  röunion  qui  a  ete 
adopte. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  forme  en  trois  hureaux. 

Lecture  a  ete  donnee  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement. 

(1)  Le  comte  d'Artois,  fr^re  de  Louis  XVIII,  devenu  Roi  sous  le  nom  de  Charles  X. 
11  personnifiA  les  id^es  de  Tanricnne  monarchie,  mainiient  Villele  au  ptuvoir,  renvnic 
dans  leurs  foyers  ccnl  cinquanie  g^n^raux  qui  avaient  servi  la  R6volution  Pt  rKmpire. 
r/est  souslui  que  fui  vot^e  la  loi  du  sarrilöge  qui  punissait  de  mort  la  proranalion  des 
objets  sacr^s  et  le  voldans  les  ^glises.  II  fut  sacr^A  Reims,  en  grande  pompe,en  1825. 
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Formation  d'une  Commission  centrale  pour  le  budget,  compos^ 
d'un  meinbre  pris  dans  chacun  des  trois  bureaux. 

18  Juillet  1825,  —  Lecture  et  adoption  du  proc6s-verbal  de 
la  pr^cMente  s^ance. 

M.  de  Vissac,  dont  l'ötat  de  sant6  ne  permettait  plus  de  rem- 
plir  les  fonclions  de  sccrHniro,  a  demandö  son  remplacenient. 

Le  scrutin  ouvert,  M.  Vimal-Dubouchet  a  6t6  6lu  secrUaire. 

Rapport  sur  les  procäs-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 
(Renvoyö  ä  la  seconde  partie  des  Operations  du  Conseil.) 

19  Juillet  1825.  —  Lecture  et  adoption  du  proc^s  -  verbal 
de  la  derniöre  st^ance. 

Rapport  de  M.  Madieu  sur  la  coniptahllite  departementale  de 
1824. 

Rapport  sur  le  Tribunal  cioil  et  les  prisons  de  Thiers. 

Le  devis  estimatif  s'6löve  ä  121,591  francs,  en  y  comprenant 
Tacquisition  de  la  maison  Malmenaide. 

Rapport  sur  le  Code  Foresiier.  —  Le  Conseil  nomme  une  Com- 
mission de  trois  membres  charg^e  de  Texaminer  et  d'en  faire 
rapport  avant  le  mois  de  novembre. 

Röcolement  du  mobilicr  de  la  Präfecture  et  de  celui  de  V Keuche, 

Rejet  d'une  demande  de  cr6ation  de  bourses  h  VEcolc  des  sourds 
et  muets  de  Lyon . 

Rapport  sur  une  demande  de  reduciion  d'impöt  formte  par  la 
commune  de  Fiat.  (Ajourn6.) 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  Contributions  foncierr,  personnolle 
et  mobilidre,  —  Le  Conseil  vote  cos  contributions. 

20  Juillet  1825,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
pr6c6dente  s6ance. 

Rapport  sur  une  demande  de  Subvention  formte  par  M.  Huteau 
d'Origny  pour  son  ouvrage  intitul6 ;  Etat  CiciL  —  Le  Conseil  döcide 
l'acquisition  d'un  exeniplaire  pour  cliaque  mairie  de  chef-lieu  de 
canton. 

Plainip  du  sieur  Degeorge.  arcliitecte,  contre  le  sieur  Ledru,  ar- 
chitectc  du  Departement.  (Renvoi  ä  ['Administration.) 

Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chauss^es  sur  les  constructions 

du   Tribunal  cicil  et  des  Prisons  de  Clermont.  —  Separation  des 

constructions  de  VHötel  de  Villr,  qui  resteraient  ä  la  Charge  de  la 

mairie,    de  Celles  qui  concernent  le  Tribunal  civil  et  la  Maison 

d'ariöt,  regardant  le  Departement. 

Le  rapport  mentionne  que,  d'am-es  cela,  l'oflre  des  100.000  francs, 
faite  au  Conseil  par  la  ville  de  Ciermont  nc  serait  poiiit  acceptee  et 
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que  ces  100  000  francs  serviraient  ä  faire  les  constructions  sur  la 
nie  qui,  d'apres  le  plan  adoptö  j)ar  la  Conimission  des  batirnents 
civils,  doit  former  THötel  ae\ille;  que,  dans  cette  supposition 
l'acquisition  ä  faire  des  maisons  pour  achever  la  fagade  sur  la  rue 
des  Orfevres  serait  a  la  Charge  de  la  ville,  qui  cederait  en  outre  au 
Departement,  sans  indemnit^  l'aile  ineridionale  qu'elle  occupe  pour 
servir  au  Tribunal.  Le  Conseil  a  adopt6  cette  division  et  approuve 
les  projets  d'acquisition  et  d'^change. 

Rapport  sur  l'hospice  du  Mont-Dore.  Acquisition  de  maison. 
Rapport  de  la  Commission  centrale  pour  le  Budget. 
Vote  du  Budget  variable. 

21  Juillet  1825.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  pr6cedente  söance. 

Rapport  sur  la  Caisso  de  rctraiie  des  employes  deparienicntaux.  — 
Le  Conseil  persiste  dans  sa  döliberation  prise  dans  la  sesion  de  1823, 
retat  des  finances  du  Departement  ne  lui  perniettant  pas  de  yoter 
de  credit  pour  cet  objel. 

Communication  du  President  relative  au  projet  de  canal  dörivant 
de  V  AI  Her, 

Rapport  sur  VEcole  de  MMecine.  —  Le  Pröfet  Hl  une  lettre  du 
Ministre  de  l'Interieur  qui  proroge  jusqu'au  31  decembre  1826, 
l'existence  des  Jurys  medicaux  qui  devaient  ötre  supprimös  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi  proposöe. 

Le  Conseil  renouvelle  l'allocation  de  2,000  francs  pour  l'Ecole 
secondaire  de  medecine. 

Nomination  d'une  Commission  de  surveillance  des  rouies  depar- 
tementales. 

Vote  du  Budget  de  report. 

Vote  du  Budget  des  depcnscs  a  iraputer  sur  les  cinq  Centimes 
facultatifs. 

Vote  du  Budget  du  Mont-Dore.  —  Le  produit  de  la  ferme  des 
Eaux  du  Mont-Dore  s'elöve  a  12,050  francs. 

Le  Conseil  vote  aussi  les  cinq  Centimes  facultatifs  h  Teilet  d'assu- 
rer  le  paiement  des  döpenses  extraordinaires  d'utilite  departemen- 
lale  comprises  au  budget  qui  y  a  rapport. 

2*  Partie.  —  Rapport  sur  les  demandes  du  Conseil  d'arrondisse- 
meni. 

Issoire  et  Ambert  reclament  sur  la  necessite  de  s'occuper  de  la 
redöction  d\\n  Code  rtfral.  Le  Conseil  genöral  6met  le  meme  voeu. 

Clermont,  Riom,  Issoire  et  Ambert  demandent  que  Ton  pourvoie 
aux  besoiiis  des  eglisvs.  Ce  voru  est  partagö  par  le  Conseil  göneral. 

Issoire,  Riom  et  Thiers  demandent  que  les  ports  d'armes  soient 
delivrös  avec  plus  de  moderation  et  qu'ils  ne  soient  deiivrös  qu'aux 
porteurs  de  certificats  de  moraliie,  payant  une  certaine  quantite 
d'impöts. 


526  rtisToiRfi  DE  l'administration  ClVtLE 

Le  Conseil  general  prend  cetlo  deiiiande  en  consideration  et  ex- 
prime  le  v(imi  qne  la  quotite  de  l'iiiipot  soit  fix^e  ü  100  fraiics. 

Issoire  et  Aiiibert  deinandenfc  la  sapprcssion  de  la  inrsttre  connitr 
sous  le  nom  de  hoisseaa  et  le  retablissemenl  de  la  nn'sure  d^cimale 
du  doublc-di'caUirv.  —  Le  Conseil  göneral  adhere  a  ce  va*u. 

La  deinande  de  reparalion  des  prisons  de  Billom  est  rejetee,  cette 
döpense  n'ayant  point  un  caractere  departemenlal. 

Cleriiiont  reclame  contre  la  leuiiion  des  Enfants  irouevs  de  Riom 
a  ceiix  de  Cleriiioiit.  Le  Conseil  genöral  renouvelle  aussi  cevcBu. 

Ambert,  Riom  et  Thiers  demandeut  une  aiiginentation  de  briga- 
dca  de  gendarnierie. 

Ambert  demandela  siippression  du  droit  de  luarcjue  sur  \es  puids 
ei  niesures.  Thiers  deniunde  que  ce  droit  soit  röuni  au  droit  de  pa- 
tente. 

Le  Conseil  g^n6ral  reconnaissant  lesabus  qui  resultent  des  visitos 
et  les  vexations  auxquelles  elles  donnent  lieu  en  demande  la  sup- 
pression . 

Thiers  se  f^licite  de  la  crt^ation  de  VEcole  de  dessin  ü  Clermonl. 

Ambert  deinande  un  4'  juf/e  pour  son  Tribunal  et  que  Ton  passe 
des  frais  cle  buröau  auxjuges  de  paix.  Le  Conseil  rejette  ce  dernier 

V(PU. 

Thiers  et  Ambert  reclament  l*i/npression  des  procds-cerbaux  des 
deliberations  du  Conseil  general. 

Ambert  demande  la  poursuite  des  usurpateurs  des  bi^ns  cominu- 
naux.  Le  Conseil  invite  le  Pröfet  ä  prendre  des  mesures  pour  satis- 
faire  ä  ce  va'u. 

Thiers  deinande  ({ue  les  achuts  et  echanues  de  terrains  par  fes 
conimunt's  puissent  elre  autorisi^s  par  le  Pröiet  jusqu'ä  concurrence 
de3.(X)0  francs.  Le  Conseil  adopte  et  exprime  le  möme  vcbu. 

Issoire  demande  la  reparalion  de  la  route  n"  9^  cöte  d'Authe^ni;  il 
demande  aussi  un  crödit  de  15.340  fr.  90  pour  röparer  ses  ehern in:^ 
üicinaux.  Le  Conseil  appuie  cette  demande. 

II  6met  le  vceu  de  voir  diminuer  les  droits  de  passag c  sur  les  barg 
et  bateatw . 

Plusieurs  Conseils  demandent  que  certaines  routes  soient  d6r.la- 
rees  dcpartenietUales ,  raais  le  Conseil  g^n^ral  ne  pouvant,  d'apres 
ses  ressources,  faire  droit  a  ces  demandes,  recommande  au  Pi-^fet 
de  considerer  comme  chcmin  vicinal  de  premiere  classe  la  route 
conimunale  d'Issoire  a  Thiers  par  V'ic-le-Comte  et  Billom.  Celle  de 
Pont'du-Chnteau  ä  Marlngues^  par  Joze,  et  d'y  porter  le  plus  de 
fonds  possible. 

L'arrondissement  d'Ambert  demande  que  la  irarersee  dans  les 
cilles  d'Ambert^  Arlane  et  Marsac,  de  la  mute  ri*  i06\  de  Paris  u 
Ximes,  soit  irrevocnblement  fixere  aiin  quo  les  parliculiers  ([ui  ven- 
lent  construire  de,s  bätiments  puissent  le  faire  et  öviter  la  det^rio- 
ration  des  materiaux  qu'ils  ont  ramassös. 

Thiors  demande  qu  il  soit  construit  des  parapets  sur  la  route  du 
(Kordon  pour  eviter  des  accidonts.  Le  Conseil  general  recommande 
specialement  cette  demande  ä  M.  l'Ingenieur. 

On  voit  avec  plaisir  Tinstitution  des  inspectcurs-coyers  et  on 
reconnait  en  general  les  bons  effets  des  cantonniers  sur  les  roules 
departementales. 

Le  Conseil  a  et6  vivement  affectö  d'apprendre  que  le  Directeur 
gt'möral  des  Ponts  et  Chaussees  a  diminue  de  cent  mille  francs 
rallocation  des  sommes  necessaires  pour  l'entretien  des  routes 
rotjales  dans  ce  Departement.  Les  annees  prect^dentes  il   avait  etö 
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accordö  environ  279,000  fr.,  taiidis  quecette  annee,  il  n'a  ete  allouö 
qne  179,000  francs. 

Cette  diminution  aexcite  tonte  la  sollicitiule  du  Conseil  göneral, 
nussi  le  Coiiseil  a-t-il  vote  cette  annöe  20,000  francs  poiir  la  route 
n"  106  et  il  espere  que  M.  le  Directour  gönöral  voudra  bien  faire 
allouer  ü  ce  Departeiuüiit  uiie  soinine  supörioure  a  la  86'  partie  des 
fonds  accordes  par  le  Gouvernement. 

Les  arrondissements  de  Clermont  et  Issoire  se  plai^nent  relative- 
nient  a  la  perception  des  droits  reuiiis  qu'ils  dösireraient  voir  rem- 
placer  par  dos  aboniienients  dnns  plusieurs  localites. 

Issoire  demande  que  les  i)iquettes  soient  totalernent  affranchies 
d'un  iiiipot  qui  est,  dit-il,  une  taxe  sur  la  niisere. 

Le  Conseil  appuie  ces  reclamations  qu'il  a  dejä  fait  dans  plusieurs 
sessions. 

Thiers  et  Ambert  demandent  une  aitßmcntation  en  faccur  de 
U'iir  sous-prvfel.  Le  Conseil  rejette  cette  demande. 

Riom  sepiaint  des  abus  que  se  permettent  lesgreffiers  dans  lesexpe- 
ditions  des  Actes  de  L'etdt  riccl.  II  demande  que  leurs  expöditions 
soient  payees  au  meme  taux  oue  dans  les  mairies.  Le  Conseil  genöral 
s'en  rapporte  aux  chefs  des  Tribunaux  sur  la  r^pression  des  abus 
a  ce  sujet. 

Thiers  sollicite  le  prompt  achövement  du  cadastre,  II  soUicite 
aussi  des  sccours  plus  abondants  a  cause  des  gelees  reiterees  que 
cet  arrondissement  a  eprouvees  cette  annöe. 

Thiers  voudrait  (jue  les  bulieüna  d'impöts  emanes  de  la  Direction 
au  lieu  d'une  signature  a  Timpression  eussent  une  signature  ä  la 
grille.  II  voudrait  aussi  qu'un  bordereau  6man6  de  la  Direction  eüt 
egalement  lieu  pour  les  roles  suppleinentaires,  Le  Conseil  ne  voit 
pas  de  motifs  pour  la  premiere  demande,  mais  il  est  d'avis  d'inter- 
dire  les  röles  sup[)lemcntaires. 

11  demande  que  les  mandats  et  quittances  des  Hosnices  et  Burcaux 
de  bien/'aüiancc  soient  affranchis  du  droit  de  timbre. 

Le  Conseil  general  reitere  sa  demande  d'une  Erolc  de  Droit  ix 
Riom.  II  sollicite  aussi  Tetahlissement  d'un  bureau  de  poste  ä 
Mon  laigut. 

Rion  de  plus  n'ayant  6te  propose  au  Conseil,  la  söance  a  ete  lev6e 
et  la  Session  close. 


Session  ordinaire  de  1826  ('' 

—  17-45  AoAf.  — 

Prefrt:  M.  le  comle  d'Allonville.  —  President  dof/pn  d'dge: 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  President  ein  :  M.  le  cumte  de  Castel- 
lannc.  —  Secretaire  elu  :  M.  de  Vissac. 

17  Aoüi  IH26.  —  A  midi  ledit  jour,  le  Conseil  gc^n^ral  a  6te  com- 

Eos^  de  :   MM.  le  comte  de  Castellanne,  le  comle  Bager-Beker,  le 
aron  Amariton  de  Montfleury,  le  baron  Andr6  d'Aubiöre,  Lamy, 

\\)  Ouverte  en  execution  de  rorJoniiance  royale  du  ö  juiilet. 
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1'uged'instruction;  Madieu,procureur  du  Roi;  Moulin,proprietaire: 
)ui)lanchat,  propriötaire;  Pourrat,  proprietaire;  le  comte  de  Lastic, 
de  V issac,  avocat;  Lasteyras,  iiiaire  de  Billom  ;  Burin-Desroziers, 
proprio la i re ;  Viinal  du  Bouchel,  Aubier  de  Condat,  Lecourt  de  Sl- 
Agnes,  Bravard-Laboissorie,  Dartis  de  Marcillat,  Duranquet  de 
Chalus,  Dulin-Lamothe. 

La  s6ance  ouverte  par  M.  Dartis  de  Marcillat,  presi/Icnt  (Täffc^ 
M.  Burin-Desroziers,  le  plus  jeune  des  menibresdu  Conseil,  a  rein- 
pli  provisoiremeiit  les  fonctions  de  secrelaire, 

Le  President  a  regu  imm^diatenient  le  sernient  de  M.  Lecourt  de 
Saint-Agnes,  noinni^  en  reniplacenieiit  du  uiarquis  de  Montaignac  , 
deced6,  et  il  a  6t6  ensuite  procöde  a  l'^lection  du  bureau  definitif. 

Le  conite  de  Gastellanne  a  el6  61  u  pvesident  et  M.  de  Vissae, 
secreiaire. 

En  prenant  le  fauleuil,  le  President  a  tenioigue  en  peu  de  mots. 
combien  il  est  sensible  a  cette  nouvelle  niarque  de  la  confiance  du 
Conseil  g6n6ral,  laquelle  lui  est  d'autant  plus  precieuse  qu'eile  a  ete 
le  vcpu  unanime  de  ses  niembres. 

Le  Prdf'et^  prevenu  officielleuient  de  la  Constitution  definitive 
de  l'assemblee,  est  entre  dans  la  salle  des  s^ances,  oü  il  a  prononce 
le  discours  suivant  : 

))  Messieurs, 

))  L'un  des  objets  auxquels  vous  attachez  le  plus  de  prix,  c'esit 
que  les  d6lib6rations  que  vous  prenez  sur  les  propositions  des  Con- 
seils  d'arrondissement  leur  soient  transmises  ö  louverture  de  leur 
premiöre  session  de  l'ann^e  suivante  et  qu'ainsi  leursmembres  soient 
mis  ä  möme  d'appr^cier  l'interöt  que  vous  apportez  a  les  exaniiner 
et  ä  les  discuter. 

»  Ce  voBu,  Messieurs,  a  ete  reinpli  completement  pour  l'ann^e 
1825,  ainsi  qu'en  fönt  foi  les  rapports  que  j*ai  l'honneur  de  vous 
remettre.  Vos  dölibörations,  d'ailleurs,  et  les  demandes  faites  par 
les  Conseils  d'arrondissement  ont  regu  auprös  du  gouvernemeut  du 
Roi,  ou  ä  la  Pr6fecture  elle-in^ine,  pour  ce  qui  a  d^pendu  de  ses 
attributions,  toute  la  suite  qu'elles  requeraient.  » 

II  donne  ensuite  divers  d^tails  sur  la  contribution  foncidre,  oü  il 
indique  que  le  d^grövement  accord^  par  la  loi  de  finances  du  6  juil- 
let  1826  est  de  six  des  Centimes  additionnels  et  mentionne  la  Situa- 
tion des  travaux  de  la  sous-r6partition  de  cette  contribution  et  celle 
de  la  formation  ducadastreparcellaire  dans  les  communes. 

II  fiy^e  l'attention  du  Conseil  sur  la  carte  cadastralc  de  M.  Busset, 
geomelre  en  chef. 

II  rappelle  encore  les  degrevements  accordes  par  la  loi  precitee 
du  6  juiilet  1826  sur  la  contribution  personnelle  et  mobiliere  et  sur 
la  contribution  des  portes  et  fenetres  pour  laquelle  le  d6grfevement 
est  de  39  Centimes. 

II  indique  au  Conseil  Tordonnance  du  Roi,  du  18  decembre  1825, 
relative  ä  la  nouvelle  Organisation  du  service  de  la  t^rification  des 
poids  et  mesures  qui  porte  un  nouveau  modele  d'assiette  des  droits 
de  la  v6rification  et  de  la  perception. 

II  presente  la  Situation  des  trataux  de  construciion  et  en  nienie 
temps  du  regime  desprisons  departcmeniales, 

II  met  sous  les  yeux  du  Conseil  le  compte  de  la  röpaFtition  du 
fonds  total  de  8.000  francs,  vot^s  en  1825  ä  titre  de  secours  pour 
■  röparations  aux  eglises  et  presbyteres, 

II  propose  sur  le  budget  des  Centimes  facultatifs  une  allocation 
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de  2.200  francs  poiir  faire  profiter  le  Grand  Seminaire  de  Mont- 
ferrand  de  la  conduite  des  euux  dont  la  ville  de  Clermont  approvi- 
sionhe  en  ce  inoment  la  ville  de  Monlferrand. 

II  fait  pari  au  Conseil  de  la  r^ponse  du  Ministre  des  Finances  au 
sujet  des  modifications  diverses  sollicit^es  dans  l'ann^  1825  par  le 
Conseil  general  concernant  la  perceptioii  des  contributions  indi- 
rcctes. 

II  rappeile  que  les  primes  d'encouraqenient  pour  ram^lioration 
de  la  roce  bovine  viennent  d  etre  distribu^es,  et  communique  les 
r6sultats  obtenus  par  le  sieur  Mazucco,  pharmacien  ä  Clermont, 
relativement  ä  ses  essais  sur  la  culture  du  murier  blanc  et  Töduca- 
tion  des  vers  k  soie. 

II  propose  de  voler  des  fonds,  ä  titre  d'encouragement,  pour  le 
boisenient  des  montagnes  et  mentionne  les  succ^s  obtenus  depuis 
moins  de  trois  ann6es  en  rösultat  des  votes  du  Conseil  g^n^ral  et 
des  travaux  de  M.  Burdin,  Ingenieur  desMines,  pour  ses  rechcrches 
m  ineralog  iq  ucs . 

II  communique  le  rapport  de  M.  de  Thuret,  nomm6  en  dernier 
Heu  Ingenieur  en  chef  des  Ponts  et  Chauss^es  qui  comporte  notam- 
ment  le  proJet  d'un  canal  lateral  ä  l'Allier  ;  celui  prösentö  pour  la 
construction  dune  ronte  departementale  ä  travers  la  foröt  d'Auver- 
gne,  entre  la  route  de  Clermont  ü  Issoire  etla  commune  de  Saint- 
Oier  sur  la  route  departementale  n*  1^  arrondissement  d'Ambert,  et 
l'adjudication  faite  cVune  moitiö  environ  des  murs  de  revetement  et 
parapets  ä  6tablir  sur  le  Cordon  de  Thiers. 

II  donne  au  Conseil  des  renseignements  sur  les  chcnüns  vtclnaux 
et  sur  la  cr^ation  commencee  de  l'inslitution  de  conducteurs- 
cantonniers  pour  les  routes. 

II  expose  la  Situation  des  Ecoles  d' architecture  et  de  dessin  de 
Volcic  et  de  Clermont  et  annonce  au  Conseil  la  creation  d'une 
Chambre  de  Commerce  ä  Clermont.  II  dit  a  ce  sujet : 

«  L'Administration  pr^fectorale  en  a  donc  fait  la  demande  apres 
avoir  consult^  1' Administration  municipale  de  Clermont  et  MM.  les 
President  et  juges  du  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville.  Cette 
demande,  vivement  appuyöe  par  MM.  de  Chabrol,  le  Ministre  de  la 
Marine  et  le  Prefet  de  la  Seine,  a  6t6  couronn6e  de  succks. 

))  L'installation  de  la  Chambre,  qui  est  elle-möme  un  grand 
moyen  de  Communicalion  industrielle  et  commerciale,  doit  mar- 
quer  ä  Clermont  la  troisieme  ann6e  du  regne  de  S.  M.  Charles  X, 
comme  la  creation  de  TEcole  de  dessin  et  l'inauguration  des  marbres 
de  nos  grands  hommes  ont  signale  d^jä  les  deux  premieres  ann6es 
de  ce  rögne. 

»  Je  vous  remets,  Messieurs,  tous  les  comptes  et  budgels  que  vous 
avez  ä  exa miner  et  ä  discuter.  » 

II  indique  ensuite  diverses  constructions  et  depenses  proposees 
pour  les  Sourds-muPis,  la  construction  du  Tribunal  cioil  de  Cler- 
mont, Celle  des  Prisons  et  du  Tribunal  de  Thiers  et  l'achövement  de 
rEtablisseraent  thermal  du  Mont-Dore. 

II  conclut  en  donnant  un  apergu  de  la  Situation  morale  du  Depar- 
tement qu'il  trouve  satisfaisanie  et  termine  enfin  par  un  möge 
envers  les  chefs  des  divers  Services  administratifs  pour  leur  utile 
Cooperation  ä  TAdministration. 

Le  President  a  r6pondu:  «  Que  le  Conseil  g6neral  voit  avec  satis- 
faction  les  utiles  efforts  de  M.  le  Prüfet  pour  tout  ce  gui  interesse 
le  Departement  et  que,  de  son  cöte,  il  se  fera  un  devoir  de  corres- 
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pondre  ä  ses  vues  et  de  concourir  par  ses  moyens  ä  toutes  les  am^ 
liorations  poBsibles ;  que  d'ailleurs  il  ^prouveun  v^rilable  plaisir  ä 
dire  ä  M.  le  Prüfet,  que  les  esp^rances  qu'il  avait  conQue»  de  son 
administration  ont  öte  r^alis^s.  » 

18  AoiH  1826.  —  A  8  heures,  tous  le»  membres  prösents  se  sont 
rendus  ä  la  Cathödrale  oü  la  messe  du  Saint-Esprit  a  6te  cöl^br^e 
par  l'abbö  de  Begon,  vicaire  gen^ral  du  diocöse. 

A  10  heures,  la  söance  a  ^t^  ouverte  dans  la  salle  ordinal re.  Lee- 
ture  a  ^tö  faito  du  procös-verbal  de  la  derni^re  seance,  qui  a  ^te 
adopt^. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  form^  suivant  l'usage  adopt^  en  1824  et  a 
nommö  une  Cominission  de  trois  membres  ä  l'effet  de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  qui  pourraient  paraitre  pr^förables  a 
celui-lä. 

Une  Commission  de  cinq  membres  a  ^tö  ^galement  nommöe  ä 
reffet  de  pröparer  le  d^grävement  de  la  contrihution  fonciäre. 

Lecture  a  6tö  faite  des  proc^-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment  pour  en  prendre,  suivant  Tusage,  une  idöe  generale  et  mieax 
preparer  la  discussion. 

19  Aoät  1826,  ■—  Lecture  et  adoption  du  procte -verbal  de  la 
derniere  söance. 

Nomination  d'une  Commission  de  trois  membres  chargee  d*exa- 
miner  :  1*  le  projet  proposö  du  Canal  lateral  ä  la  ricidrc  cVAUier; 
2*  la  proposition  d'une  nouvelle  route  deparlemcatale  partant  des 
Martres-de-Veyre  par  Billom  et  Saint-Dier ;  3'  le  projet  des  deux 
ponts  cnfil  defer  proposös  sur  TAlHer,  aui  bacs  de  Longues  et  de 
Parentignat ;  4*  enfin  des  amöliorations  qu'on  pourrait  proposer 
cette  ann^e  si  aucune  y  a,  relativement  aux  routes  departemerUules. 

II  a  ensuite  ^tö  proc^dö  ä  Texamen  et  au  vole  du  Budget  des 
depcnses  oariablcs  de  1827. 

20  Aoüt  1826,  -  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
derniere  s6ance. 

Le  Conseil  s'est  occupe  de  la  continuation  du  Budget  de  1827. 
Vote  du  Budget  des  Centimes /acw/^a^t/s. 

21  Ao(U  1826.  —  Lecture  et  adoption  du  proces-verbal  de  la  pre- 
cödente  s^ance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupe  des  propositions  du  Pröfet,  rela- 
tives :  la  premiöre  et  la  deuxiöuie,  aux  logements  des  Sous-Pr^J'ets, 
qui  ont  6tö  rejetöes;  et  la  troisi^me,  au  projet  d'une  noueclle  route 
departe mentale  ä  travers  la  foröt  d'Auvergne,  entre  la  route  de 
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Clermont  a  Issoire  et  la  commune  de  Saint-Dier,  situ6e  sar  la  route 
departementale  n"*  1,  arrondissement  d'Ainberl,  qui  a  6le  6galement 
repoussöe. 

Une  quatrieme  proposilion,  relative  ix  une  somme  de  2,200  francs 
deinandöe  pour  une  condüite  d'eau  au  Grand  Seminairc  de  Mont- 
ferrandj  a  6t6  aussi  rejetöe. 

2^  AoiU  1826,  —  Lecture  et  adoption  du  proces-verbal  de  la  pr6- 
cödepte  s6ance. 

Communications  du  Pr6fet  relatives  au  Budget  du  Mont-Dove, 
sur  lequel  le  Conseil  n'a  vu  aucune  Observation  ä  faire,  et  ti  celui 
des  döpenses  fixes  concernant  les  constructions  des  bcUimcnts  de  la 
Cour  roj/ale. 

Rapport  de  M.  de  Montfleury  sur  la  ConiptabUUe  deparlemeniale. 
—  Exercice  1825  : 

Le  budget  des  döpenses  variables  s'61evait  ä  la  somme  de 
327.927  fr.  91. 

Pareille  somme  a  etö  ordonnancöe  par  le  Prüfet. 

Le  compte  des  depenses  extraordinaires  d'utditö  departementale 
du  B((d(/ctfacuU'tiJs  vsl  ölevö  ä  la  somme  de 138.480^  28 

Le  Prüfet  a  d^livrö  des  ordonnances  pour 125.110  34 

D'oü  il  reste  un  boni  destine  ä  former  un  budget  de 
reportde 13  369  94 

Le  compte  de  la  ferme  du  Mont-Dore  s'est  balanc6  par  12,050  fr. 

Approbation  du  compte  de  Temploi  d'une  portion  del'abonnement 
accorde  au  Prüfet.  Ce  compte  a  et6  approuv6  par  le  Ministre  de 
l'Int^rieur  le  8  avril  1826. 

Compte  des  fonds  de  non-valeurs.  II  reste  disponible  30,260  fr.  28. 

Compte  des  fonds  pour  l'operation  cadastrale. 

Les  fonds  qui  formen t  les  ressources  de  1825  s'elcvent  a  180,436  fr. 
15  c,  sur  lesquels  il  reste  libre  une  somme  de  39,536  fr.  16. 

Compte  des  fournitures  militaires  en  1815,  a  l'epoque  de  l'occu- 
palion  militaire  de  la  France.  II  reste  un  fonds  libre  de  3,227  fr.  97. 

Le  Conseil  decide  d'accorder  sur  cetle  sonmie  une  gratification 
de  3,000  francs  au  sieur  Cosson,  chef  du  2''bureau  de  la  Pr6fecture, 
et  le  surplus  aux  autres  employ^s  subalternes  de  ce  bureau. 

Le  Conseil  donne  son  approbation  aux  comptes  de  1825. 

23  Aoüi  1826.  —  Lecture  et  adoption  du  proc6s-verbal  de  la  pre- 
cedente  seance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occup6  du  Budget  de  report  de  1825  et  de 
la  r^serve  de  1826. 

Le  report  est  de  13,369  fr.  94  c,  qui  a  6t6  employö  en  alloca- 
tions  de  : 
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4,000  francs  poiir  la  Maison  d'arret  de  Clermont; 
4,000  francs  en  additions  |)onr  les  roules  d^parlemenlales; 
Et  5,369  fr.  94  pour  addition  de  secours  aux  cominunes  rurales 
poiir  les  r^parations  aux  ^glises  et  presbyteres. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  la  röpartilion  du  degreveiiient  de  la 
Coniribntion  fonciere,  Ce  degrtsvement  s*est  6lev6  ä  141,000  francs. 
—  Impression  du  rapport  du  Directeur  et  du  travail  de  la  Commis- 
sion  speciale. 

Rapport  de  M.  d'Aubiere  sur  la  r^partition  du  dögrevenient  de  la 
Contribuiion  mobiliere» 

Rapport  sur  la  r^partition  du  d^grevenient  de  la  Conlribution  f!es 
portes  etjendtres,  11  constate  un  degrevcinent  de  30,147  francs. 

Rapport  de  M.  Madieu  sur  la  demande  en  surtaxc  de  la  commune 
de  Fiat.  —  Le  Conseil  decide  qu'il  ne  sera  fait  cetle  annee  aucun 
degrevement  particulier  pour  cette  commune. 

Vote  d'une  iroposilion  de  3  Centimes,  pendant  cinq  ans,  sur  tontps 
les  contributions  directes,  pour  le  produit  en  etre  employe  ä  la  con- 
fection  des  routrs  dvpariemontalos. 

Vote  de  3  Centimes  pour  etrc  employes,  comme  les  annees  prete- 
dentes,  a  la  con  fection  du  Cadastrc, 

Vote  des  cinq  Centimes  facuUutifi. 

24  Aoüt  1826.  —  Leclure  et  adoption  du  proces- verbal  de  la  dei*- 
niere  s^ance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupe  des  objets  d^utilite  publique 
(2*  partie). 

Rapport  sur  la  Maison  d'anct  de  Clermont.  —  Constructions, 

etc.  : 

Le  total  des  depenses  de  construction  est  de 120. 4 13' 48 

II  y  a  lieu  d'y  ajouter,  pour  acquisition  de  terrains. .  81.602  68 
et  les  frais  d'expertise 1 .  728    » 

Le  total  general  est  de 203.744  16 

11  a  cte  ordonnanci^  : 

Par  le  Departement 135.930'   »  )  io-  qq«    « 

Parle  Trösor 60.000    »  \  ^^^-^^    » 

11  restait  a  dt»penser 7.814  16 

Kapport  de  M.  Lamy  sur  la  proposition  relative  a  Touverlure  du 
Canal  lateral  ä  CAUier  (Kapport  tres  interessant  et  tres  iraportanl). 

Le  Conseil  d6eide  l'impression  de  ce  rapport  et  son  envoi  aux 
couseillers  generaux  et  d'arrondissement,  aux  membres  de  la  Cham- 
bre  et  des  Tribunaux  de  commerce  et  de  la  Sociele  d'agricullure,  et 
d'inviter,  par  la  voie  des  journaux,  tous  les  citoyens  ^lair^s  ä  faire 
parvenir  sur  ce  sujet  leurs  observations  ä  la  Frefecture. 


DANS   LE   DEPARTEMENT   Du    PUY-DE-DÖME.  *         533 

25  Aodt  1826,  —  Leclure  et  approbation  du  proc^s-verbal  de  la 
pr^ödente  söance. 

Rapport  sur  les  demandes  des  Conseils  d'arrondissement. 

Semis  de  bois.  —  Tous  les  Conseils  demandent  des  mesures  pour 
emp^her  la  destruction  des  bois.  Le  Conseil  a  vot6  un  credit  ä  titre 
d'encouragements. 

Clöiure  des  cimeUeres.  —  On  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  la  clöture  des  cimetieres.  Le  Conseil  d^clare  qu'il  existe  des 
lois  positives  ä  cet  6gard. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  d'im  pont  cn  fer  oußl  de  fer  sur  la 
riciere  d' Alller  au  pont  de  Parenlignal,  et  recommande  avec  ins- 
tance  la  demande  relative  aux  bacs  ^tablis  sur  les  rivi^res  flottables. 

laspecteurs  vot/ers.  —  Serment. 

Siipprcssion  d'un  marchd  ä  Anibert,  —  Etahlissement  d'un  marchä 
ä  Si-Amant-Roche-Sarine,  —  Changetncnt  de  trois  folres  ä  Arlane. 
—  Etablissement  de  quatre  foires  ä  Bagnols  et  d'un  marche  ä 
Bourg-Lastic. 

Le  Conseil  appuie  la  demande  en  distraction  de  Chaptu^at ,  com- 
mune d'Aigueperse,  pour  6tre  örig^  en  commune. 

Le  Conseil  demande  que  le  Gouvernement  veuille  bien  s'occuper 
activement  d'un  projet  de  Code  rural. 

Le  Conseil  r^clame  avec  force  contre  les  entraves  qu'une  Situation 
dont  il  ig^nore  les  causes  apporte  ä  la  eente  des  grains;  leur  prix 
tout  ä  fait  avili  ruine  les  propriötaires  et  les  fermiers,  et  ce  mal 
retombe  sur  le  pauvre  journalier  que  Ton  cesse  d'eraployer  ou  que 
Ton  paye  mal,  et  qui  ne  vit  que  par  la  vente  des  denr6es  meme 
lorsqu'il  les  achöte. 

R^parations  au  pont  de  Pont-du-Chdteau, 

Rapport  sur  la  Situation  des  Prisons  du  Departement. 

Rapport  sur  le  Service  des  Poids  et  mesures.  -—  Röponse  ä  des 
questions  pos^es  par  le  Gouvernement. 

Rapport  sur  la  culture  du  Marter  blanc  dans  le  Departement. 

Le  Conseil  renouvelle  le  voen  qu'il  a  fait  d  obtenir  la  suppression 
du  droit  sur  les  piquettes. 

II  sollicite  vivement  la  revision  des  lois  sur  les  droits  d^*  mutation 
pour  succession  en  lignc  direclo.  II  desire  voir  la  R^gie  adresser 
aux  heritiers  des  avertissements  pour  d^claration  de  succession  un 
mois  au  moins  avant  Texpiration  des  six  mois. 

Le  Conseil  insiste  toujours  pour  que  les  pieces  de  comptabilite 
des  etablissemenls  de  charite  soient  atfranchies  du  timbre. 

II  demande  aussi  la  cr^ation  de  plusieurs  bureaux  de  poste  et 
retablissement  de  la  malle-poste  de  Moulins  ä  Clermont.* 

Le  Conseil  gönöral  appuie  la  demande  des  Conseils  d'arrondisse- 
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ment  lendant  h  ce  que  le  traitement  des  Viraires  soit  mis  entiöre- 
raent  ä  la  charge  du  budget  de  l'Etat.  II  sollicite  aussi  une  plus 
grande  quantilö  de  secours  pour  repaiations  aux  iglises  rttrales  du 
Döparlement. 

Le  Conseil  g6n6ral  appuie  aussi  la  demande  d'etablissement  de 
nouvelles  brigades  de  Gendarmerie,  formte  par  les  Conseils  d'ar- 
rondissement. 

Rapport  sur  le  Remplaccnient  militaire,  —  Ex^cution  de  la  loi 
du  10  mars  1818. 

Le  Conseil  g6n6ral  r6clame  la  loi  sur  la  rosponsahWte  ministe- 
rielle, II  exprime  aussi  le  voeu  sur  la  licence  de  la  presse. 

Clöture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1827  ^') 

—  17-24  Aoöl.  — 

Prüfet:  M.  le  cointe  d'Allonville.  —  President  doi/en  ddfje: 
M.  Dartis  de  Marcillat.  -—  President  ein  :  M.le  conite  Bager-Beker, 
pnir  de  France.  —  Secretaire  ein :  M.  de  Vissac. 

17  anüt  1827,  —  Les  inenibres  du  Conseil  gönöral  n'nyant  pu 
se  r^unir  en  nonibre  sullisant  le  16  aoüt,  la  s6ance  a  öl6  ajournee 
au  17  aoöt. 

Ledit  jour,  h  11  heu  res,  M.  Dartis  de  Marcillat,  dof/en  d\\(je, 
prit  la  prösidence  et  invita  M.  Vimal-Dubouchet,  le  plus  jeune  iles 
membres,  ä  reraplir  provisoirement  les  fonctions  de  Secretaire. 

Etaient  presents  :  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Duranquet  de  Gha- 
lus,  Aubier  de  Condat,  Bager-Beker,  de  Vissac,  Larny,  de  Van- 
d6gre,  Pourrat,  Amarithon  de  Montfleury,  Vimal-Dubouchet.  — 
Y  assist6rent  ögalement :  MM.  de  Blumestein,  Neyron  des  Aulnats, 
Blalin  ain6,  Pontagnier  de  Benoid,  de  Fontenilles  et  Marc  Ribe- 
rolles. 

Le  conite  Bager-Beker,  pair  de  Krance,  a  6t6  nominö  president,  et 
M.  de  Vissac,  secretaire.  Ils  ont  immödiatement  pris  söance. 

Kn  prenant  le  fauteuil,  M.  le  conite  Beker  a  t6moign6  en  peu  do 
inots  jOu  Conseil  combien  il  est  llaltö  de  cette  nouvelle  niarque  de 
confianco  qu'il  lui  donne  en  Tappelnnt  ü  la  pr^»sidence. 

MM.  Lasteyras,  Bravard-Laboisserie,  de  Lastic,  Burin-Desro- 
ziers,  Moulinet  Madieu  arrivörent  a  la  söance, 

M.  le  Prüfet,  ayant  6t6  officiellement  prövenu  de  la  Constitution 
d6ßnitive  de  Tassembli^e,  s'est  imm^diatement  rendu  dans  la  salle 
des  söances  et,  apres  avoir  pris  place  vis-ä-vis  du  President,  il  s'est 
exprimö  en  ces  termes'pour  son  rapport : 

<c  Messieurs, 
»  Le  plus  importanl  des  travaux  qui  vont  vous  occuper  pendant 
la  präsente  session  est  le  projet  qui  vous  est  soumis  par  la  Direction 

(1)  Ouverte  en  ex^cution  de  PordonoaDce  iDyale  du  27  juin. 
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des  Contributions  directes  pour  Fexöcution  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle  38  de  la  loi  de  Rnances  du  15  mai  1828,  de  l'art.  19  de  celle  du 
31  juillet  1821,  de  1  ordonnance  royale  du  3  octobre  1821,  et  de  l'ar- 
ticle  1"  de  l'ordonnance  du  16  juillet  de  la  raöme  ann^e,  relative- 
inent  ä  la  sous-i-äpartition  de  la  Contribution  foncidre,  » 

II  donne  d'int^ressants  d^tails  sur  cette  question  et  rend  ensuite 
compte  de  la  Situation  des  tranaux  du  Cadastre, 

II  inet  sous  les  yeux  du  Conseil  le  tableau  de  r^partition  des 
sommes  allou^es  aux  communes  rurales  en  1827  pour  les  räpara- 
tions  de  leurs  eglLses  et  presbytdres, 

II  propose  d'61ever  de  1,500  ä  2,400  francs  la  Subvention  accordöe 
pour  les  sourds  et  nxuets  ä  titre  de  hourses  dans  la  maison  des 
sourds-muets  de  Lyon. 

II  mentionne  les  am^liorations  et  ^conomies  introduites  dans  le 
regime  int^rieur  de  la  Maison  dite  de  correction  de  Rioni,  destinöe 
ü  recevoir  les  insens^s  des  deux  sexes  des  familles  pauvres. 

Au  sujet  du  Service  des  enfants  troucis,  il  indicjue  une  Operation 
favorable  aux  Hospices  de  Clermont  et  l'öconomie  obtenue  sur  les 
foiids  departeinentaux  pour  l'ann^e  1828. 

II  donne  divers  d^tails  sur  la  reconnaissance  des  bois  commu- 
na(i,r,  le  reboisementy  la  pf'che  ßuriale,  pour  laauelle  il  soumet  un 
nouveau  pro /et  de  code;  Vencouragement  pour  l  öducation  des  che- 
c(tfi.r,  les  encouragernents  pour  la  race  bocine, 

Il  inet  sous  les  yeux  du  Conseil  le  travail  fait  pour  le  döpouille- 
inent  des  archioes  de  la  Cour  roijale  de  Riom ;  expose  la  Situation 
de  V Instruction  primaire ;  indique  les  r6sultats  ootenus  dans  les 
recherches  mindralogiques^  et  donne  l'emploi  du  vote  de  3  Centimes 
pendant  cinq  ans,  consacrö  par  la  loi  du  21  fövrier  1827,  relative- 
uient  aux  routos  d^partemenlales  nouvelles,  Communications  röcla- 
mees  par  Tindustrie  agricole  et  commerciale. 

11  rap pelle  Vetude  d'un  canal  lateral  ä  lAllier;  indique  les  motifs 
qui  fönt  sentir  la  nöcessitö  d'u/ic  nouoelle  rouie  däpartementale 
entre  les  routes  roynies  n"  9  et  106,  par  Vic-le-Comte,  la  foröt 
d'Auvergne  et  vers  Saint-Dier  ou  Manglieu;  donne  l'emploi  des 
fonds  vot^s  pour  les  Communications  oictnales  et  d^pose  les  comptes 
et  bugdets. 

II  fait  enfin  part  au  Conseil  des  inondations  de  VM  et  de  l'hiüer 
de  1826,  survenues  ä  Riom,  ä  Thiers  et  dans  d'autres  communes, 
et  mentionne  les  mömes  d6sastres  ä  Vic-le-Comte  et  sur  d'autres 
points  dans  V6i6  de  1827 ;  il  indique  ensuite  les  secours  obtenus 
et  les  proc^d^s  suivis  pour  leur  distribution. 

Aprös  cet  exposö,  le  President  a  remerciö  le  Prüfet  des  Communi- 
cations qu'il  venait  de  faire  au  Conseil  gönöral,  et  a  d^signö  les 
membres  de  la  d^lögation  charg^e  d'aller,  suivant  Tusage,  deman- 
dor  ä  l'Ev^que  la  Messe  du  Snint-Esprit  pour  le  lendemain. 

Observations  de  M.  de  Vissac  sur  le  mode  ä  adopter  pour  l'ordre 
du  travail  du  Conseil  g^n^ral. 

Le  Conseil  g6n6ral  prend  connaissance  des  procös- verbau x  des 
Conseils  d'arrondissement,  et  se  forme  ensuite  en  diverses  Com- 
missions. 

La  comumnication  du  budget  des  döpenses  fixes  de  1827,  falte 
par  le  Pröfet,  n'a  donnö  Heu  ä  aucune  Observation. 
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Le  Conseil  s'est  ensuite  occupö  du  vote  du  hudget  des  d^penses 
variables  de  1828. 

18  Aoili  1827.  —  A  7  heures  1/2  le  Conseil  s'est  röuni,  et  a 
8  heures  s'est  rendu  ä  la  Cathödrale,  oü  Monseigneur  l'Evöque  a 
celöbre  la  Messe  da  Saint- Esprit, 

De  retour  ä  la  seance  ä  10  heures,  le  procäs-verbal  de  la  seance 
de  la  veille  a  6t^  iu  et  adopt^. 

Le  Conseil  a  de  suite  continuö  l'examen  et  le  vote  du  hudget  des 
d^penses  variables. 

20  Aoüt  1827.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la  pr6- 
c^dente  seance. 

Le  Conseil  s*est  imm^diatement  occup^  de  l'examen  et  du  vote 
du  Budget  des  depenses  facuUatices  de  1828. 

21  Aoüt  1827,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
derni^re  seance. 

Continuation  du  vote  des  divers  Budgets, 

Vote  des  Budgets  de  report  de  1826  et  de  räserre  de  1827. 

Vote  des  cinq  Centimes  facultatifs. 

Vote  d'une  imposition  extraordinaire  de  3  Centimes  pour  les  tra- 
vaux  des  routes  d^parte mentales. 

Approbation  du  budget  de  la  ferme  des  Eaux  du  Mont-Dore. 

Vote  de  3  Centimes  pour  la  suite  des  Operations  cadastrales. 

Vote  de  2  nouveaux  Centimes  ä  dater  de  1829,  pour  häter  la  coii- 
fection  du  cadastre,  et  ce  jusqu'ä  l'achevement  du  travail. 

Rapport  de  M.  de  Blumestein  sur  la  comptabilitd  de  M.  le  Prüfet 
pour  l'exercice  1826. 

Les  döpenses  variables  se  sont  ^levöes  ä  277,288  fr.  54.  II  y  a  616 
pourvu  au  moyen  de  recettes  äquivalentes. 

Le  compte  des  d6penses  extraordinaires  d'utilit6  departementale 
du  Budget  facultatifs'esi  6lev6  ö 137,220'  23 

Le  Pröfet  a  d61ivr6  des  ordonnances  de  payement  pour  118.712  78 

II  reste  ä  mandater  sur  les  travaux  de  1  Etablissement 
thermal  du  Mont-Dore  une  somme  de 18.490  85 

Le  compte  de  la  ferme  du  Mont-Dore  s'equilibre,  en  recettes  et 
en  d6penses,  par  une  somme  de  12,050  franc«. 

Le  compte  d'abonnement  de  M.  le  Prüfet  est  de  26,544  fr.  29. 
L'abonnement  n'6tant  que  de  26,000  francs,  il  s'ensuit  que  celte 
somme  a  6t6  insuffisantc. 

Suit  le  detail  des  fonds  de  non-valeurs  et  le  compte  des  fonds 
atfect6s  aux  d6penses  du  Cadastre. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  approuve  les 
comptes  de  M.  le  Prüfet. 

Rapport  de  M.  Pontagnier  de  Benoid  sur  la  nouvelle  sous-r6par- 
tition  de  la  Contribution  ibnciere.  Ce  rapport  interessant  contient 
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des  piain tes  de  diverses  communes  du  Departement  au  sujet  de  la 

surcharge  Enorme   qu'elles  supportent.    J'en   transcris  quelques- 

imes  : 

«  Celle  de  Charbonnidres-les-Vieilles  (canton  de  M ansät)  expose 
qu'elle  a  ^te  victime  de  plusieurs  gr^les  et  inondations,  et  notam- 
nient  celle  du  30  aout  1826;  que  les  flöaux  ont  ravag^  son  territoire, 
qui  en  sentira  longtemps  les  tristes  effets,  et  demande  qu'on  ait  ögard 
a  sa  Position  dans  la  sous-r^partition.  Enfin,  M.  le  Maire  se  plaint 
d'une  surcharge  Enorme  de  prös  du  double,  laquelle  surchargera  sa 
commune  en  1828,  et  aflirnie  que  les  baux  n'exc^denl  pas  18  franos 
par  sept^r^. 

))  Celle  du  canton  d'Aif/ncpcrsr.  —  MM.  les  Maires  exposent  "ue 
les  instruclions  prises  dans  les  assembl^s  cantonales  n'ont  pas 
donne  des  renseignements  suffisants. 

»  Que  le  canton  d'Enne^at  6tanl  un  pays  de  petite  culture,  les 
baux  partiels  y  sont  nombreux,  exag^res;  que  le  v^ritable  prix  des 
fermes  donn^es  ä  des  fermiers  soTvables  n'exc^de  pas,  au  taux 
moyen,  suv  quartes  dans  les  parties  les  plus  favoris6es,  pendant 
au'en  plusieurs  autres  il  n'est  (jue  de  iin  sepiier  une  f/uarte,  descen- 
aant  möme  jusqu'ä  deux. 

Ils  prennenl  pour  exemple  le  surhaussement  d'Eßiat,  dans  lequel 
les  sept6r6es  n'excedent  pas  18  francs  de  revenu  et  observent  que  le 
prix  des  bestiaux  pris  dans  les  montagnes  est  ä  un  prix  excessif . 
Ils  demandent  rajournemenl  du  nouveau  mode  de  r^partition  jus- 
qu'aprfes  la  confection  definitive  du  cadastre. 

Conibvondc,  —  M.  le  Maire  pr6tend  que  sa  commune  est  impos6e 
au  delä  du  cinquieme  de  son  revenu  reel,  les  trois  quarts  de  la  com- 
mune, au  nord  et  ä  Touest,  etant  montagneux,  ne  produisent  que 
du  seigle  et  encore  deux  ann^es  sur  six.  II  invoque  ä  l'appui  de  sa 
demande  le  t^moignage  de  M.  Bertier,  contröleur  des  contribu- 
tions,  et  de  M.  Besse,  tous  deux  classificateurs  de  la  commune. 

Plusieurs  proprietaires  röunis  d'Ennesat  et  de  Saint- Beaiuire, 
canton  d'Ennezat,  exposent  que  leurs  propriet^s  sont  de  mauvaise 
nature,  ayant  beaucoup  de  foss^s  dont  l'entretien  est  .coüteux, 
Obligos  de  prendre  des  journaliers  ä  Riom,  leurs  chemins  mauvais 
et  souvent  impraticables  en  hiver,  leur  climat  est  malsain,  etant 
dans  le  marais,  et  leurs  grains  de  mauvaise  nature,  ont  de  la  diffi- 
culte  ä  trouver  des  fermiers  qui  sont  presque  toujours  des  6trangers. 
Ils  disent  qu'on  aurait  du  prendre  que  des  baux  a  grande  ferme 
au  lieu  des  petits  baux  en  grains,  souvent  mal  pay^s  par  les  fer- 
miers. Ils  se  plaignent  du  surhaussement  d'un  ouart  sur  le  prix  des 
baux  en  nature,  lequel  porte  le  bl6  ä  19  francs  Tnectolitre,  prix  qu'il 
n'a  pas  atteint  depuis  longtemps  et  pr^tendent  que  les  cantons 
d*Herment,  Bourg-Lastic,  Rochefort,  Montaigut  et  Pionsat,  sont 
au-dessous  de  leur  valeur  par  les  baux  fictifs  qu'on  leur  a  appli- 
qu^s. 

Les  proprietaires  de  Saint-Genes-l'Enfant  exposent  que  leurs 
foins  sont  de  mauvaise  nature  et  que  leurs  terres  et  vignes,  situ^es 
sur  un  penchant  inclin^,  ont  6t6  ravagöes  par  l'inondation  du  30  aout 
dernier. 

22  Aout  1827.  —  Lecture  et  adoption  du  proc^s- verbal  de  la  pr6- 
c^dente  söance. 
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La  s6ance  entiöre  a  6t6  employöe  ä  la  discussion  du  rapport  dela 
nouvelle  sous-r6partition  de  la  coniribution  foncUre. 

23  AotU  1827.  —  Lecture  et  approbation  du  proc6s-verbal  de  la 
seance  pröcödenle. 

Observations  sur  le  projet  d'un  canal  lateral  ä  VAllier, 

24  Aoüt  1827,  —  Lecture  et  approbation  du  procfes- verbal  de  la 
dernifere  s6ance. 

Nouvelles  observations  du  rapporteur  de  la  Coinmission  charg<^e 
d'examiner  le  projet  de  la  nouvelle  sous-rdpartUion. 

Observations  sur  les  routes  departenienialcs. 

Propositions  relatives  au  projet  de  la  nouvelle  route  par  les  Mar- 
tres-de-Veyre  et  Vic-le-Comte. 

Vote  d'une  nouvelle  route  döpartementale  entre  les  routes  royales 
n"  9  et  106  par  Vic-le-Comte. 

Vote  du  projet  de  döclassement  d'une  partie  de  la  route  döparle- 
mentale  n"  1,  depuis  Billom  jusqu'a  Anibert,  aussitM  qne  la  route 
royale  n"  106  sera  mise  h  l'entretien. 

Le  Gonseil  vote  Tötablissement  d'un  pont  sur  VAllier  pour  la 
communicntion  de  la  route  döpartementale  de  La  Chaise-Dieu. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  routes  rotjnles  de  ce  D6parleuient. 

Sur  la  proposition  du  pröfet,  le  Gonseil  demande  de  changer  la 
dönomination  de  la  maison  de  correction  de  Rioni  et  de  Tappeler 
dorönavant  hospice  ddparteniontal  des  alUnös  et  ^pileptiques. 

Observations  sur  la  culiure  du  mürier  dans  le  Departement. 

Le  Gonseil  regrette  de  n'avoir  pu  allouer  cette  ann6e  aucune 
sommo  pour  envoyer  les  indrgents  aux  eaux  de  Neris  et  cela  parce 
que  le  ministi'e  refuse  ces  allocations. 

Observations  relatives  ä  la  maison  du  refuge  de   Riom. 

Gette  maison  avait  6t6  convertie  en  maison  d'arröt ;  depuis  la  cons- 
Iruction  de  la  maison  centrale,  la  maison  de  justice,  ^tablie  dans  la 
meme  ville,  a6ted(^gag(^ed'un  grand  nombre  de  prisonniers^elle  ötait 
assez  vaste  pour  servir  ä  la  fois  de  maison  de  justice  pr6s  la  Gour 
d'assises  et  de  maison  d'arröt  pour  l'arrondissement,  sjuif  a  y  faire 
quelques  constructions  indispensables.  Le  pröfet  y  a  donc  reuni  la 
maison  d'arröt  et  s'occupe  en  ce  moment  ä  y  faire  les  reparations 
convenables  pour  simplifier  l'administration  qui  sera  d'autant  [)lus 
6conomique  71  est  question  d'y  etablir  la  brigade  de  gendarmerie  k 
pied,  vu  (ju'elle  sorait  a  cöt6  de  la  Gour  d'assises  et  des  prisons  ; 
mais  la  ville  de  Riom  prötend  en  ötre  proprietaire  et  cela  produit 
une  difficultö.  —  Le  Gonseil  d6cide  que  cette  question  sera  tranchöe 
entre  le  Prüfet  et  l'Administration  de  la  ville  de  Riom. 

Demande  en  distraction  du  village  de  Royat  de  la  commune  de 
Ghamaliöres.  Le  Gonseil  g6n6ral  donne  son  avis  favorable. 
lieunion  du  village  de  La  Gellette  ä  la  commune  de  Pionsat. 
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Rapport  de  M.  Moulin  au  norn  de  la  Comniission  des  roiites  rela  • 
tiveiiienl  aux  bois  communattx.  (Interessant.) 

Demande  de  cr6ation  de  hiironux  de posin  a  Boiirg-Lastic,  Saint- 
Anthöme  et  Arlane  et  Etablissement  d'un  courrier  de  Riom  a  Mont- 
lucon  avec  un  bureau  de  poste  ä  Montaigut. 

Le  Conseil  recommande  encore  l'ötablissement  de  la  malle-posie 
de  Moulins  ä  Clermont  et  d'un  relai  de  poste  au  Pont-de-Menat  qui 
serait  utile  surlout  pendant  la  saison  des  bains  de  Nöris. 

Rapport  sur  les  demandes  de  foires  ei  manches^  coinmunes  de 
Murat-le-Quaire,  VoUore-Ville  et  Randan. 

Le  Conseil  gönöral  appelle  Tattention  du  Gouvernement  sur  le 
Service  des  vwssafjcncs  roijales^  si  mal  fait  sur  la  route  de  Paris  ä 
Perpignan,  depuis  que  toute  concurrence  a  disparu,  il  serait  utile, 
peut-ötre  de  rötablirla  concurrence,  inais  il  le  serait  bien  davantage 
encore  de  prendre  des  mesures  pour  que  TAdniinistration  devint 
responsable  des  accidents  si  nombreux  qu'Eprouvent  les  voyageurs 
par  rinexp6rience  ou  l'incurie  des  conducteurs  et  surtout  par  les 
fardeaux  Enormes  qui  surmontentces  lourdos  voitures  et  les  pr6ci- 
pitent  au  moindre  clioc. 

Nouvelles  observations  sur  le  canal  lateral  ä  VAUier. 

Observations  relatives  ü  la  fixation  de  la  conivibuiion  mohillvrc. 

REparlition  des  secours  pour  rEparalions  des  ('(/Ilses  vurales. 

Le  Conseil  renvoie  au  Ministre  une  demande  des  Conseils  d'ar- 
rondissement  lendant  ä  obtenir  que  les  trailemenls  des  vicaires 
soient  dEsormais  ä  la  Charge  du  budgel  de  l'Etat. 

Nouvelles  demandes  de  brigades  de  (fondarmerie  h  Olliergues  et 
Arlane  Mise  ä  cheval  de  Celles  de  Saint-Anthöme  et  Saint-Ger- 
main-l'Herm.  Le  Conseil  gEnEral  s'associe  ä  ces  voeux. 

Le  Conseil  g6n6ral  lermine  sa  Session  en  renouvelant  son  vcpu 
bien  ardent  pour  que  VEcolc  de  droit  soit  placee  h  Riom  ö  cötE  de 
la  Cour  royale,  il  l'a  exprimE  plus  d'une  fois  et  il  se  croit  toujours 
digne  d'appeler  l'attention  d'un  Gouvernement  öclaire. 

Sur  la  communication  pnr  le  prEsident  d'une  lettre  de  la  Com- 
mission  chargEe  de  raclievement  de  la  chapelle  oendeennc,  le  Con- 
seil regrette  qu'elle  n'ait  6tö  remise  qu'apres  la  confection  des  divers 
budgets. 

Aucune  aulre  question  n'etant  soumiie  au  Conseil,  le  Presidnit  a 
döclarö  dose  la  session. 
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Session  ordinaire  de  1828  (') 

—  8-14  Scptembre.  — 

Prefet :  M.  le  baron  Sers  (2).  -  President  dot/on  dU\ge :  M.  le 
comte  de  Vandögre.  —  President  diu  :  M.  le  comte  Bekor.  —  Secri'- 
taire  elu  :  IVf .  de  Vissac. 

8  Septembrc  1828,  —  A  midi  et  demi,  dix-sept  meinbres  du  Con- 
seil  se  sont  trouv^s  rdunis  a  l'hötel  de  la  Pr^fecture.  M.  le  cointe 
de  Vandögre,  doyen  d*age,  a  invitö  M.  Neyron  des  Aulnats  comme 
le  plus  jeune  ä  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  secretaire. 

L'Asserablöe^tait  composöe  de  MM.  de  Castellanne,  Bager-Beker, 
Aubier  de  Condat,  Pourrat,  Viinal-Duboucbet,  Duranquet  de  Cha- 
lus,  Nevron  des  Aulnals,  de  Vissac,  de  Montfleury,  de  Biumestein, 
de  Vanaögre,  Lauiy,  Pontagnier  de  Benoid,  du  Planchat,  Moulin, 
Madieu  et  Blatin. 

Le  scrutin,  ouvert  pour  la  formation  du  Bureau  döfinitif,  a  ölu 
M.  le  comte  Beker  comme  prdsidcnt,  et  M.  de  Vissac  secretaire, 

Le  prefet^  pr^venu  officiellement  de  la  Constitution  definitive  de 
TAssembl^e,  s'est  imm^diatement  rendu  ä  la  r^union  et,  apres 
avoir  pris  place  au  Bureau,  en  face  du  prcsidcnt^  s'est  exprim6  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  La  premiäre  fois  que  le  viens  vous  rendre  compte  de  l'Admi- 
nistration  que  le  Roi  a  daign^  me  confier  il  y  a  peu  de  mois,  je 
sens  vivement  que  le  temps  m'a  manqu^  pour  Studier  les  besoins  de 
cette  belle  contr6e  et  pour  vous  proposer  des  am^liorations  susc^p- 
tibles  de  les  satisfaire.  Vos  d^lib^rations  ne  souffriront  pas  cepen- 
(iant  de  mon  insuffisance,  chacun  de  vous  connait  bien  les  objets 
sur  lesquels  la  discussion  va  s'etablir. 

»  J'y  serai  attentif  pour  saisir  les  vues  sages  qui  sortiront 
naturellement  du  sein  de  ce  Conseil.  C'est  en  vous  ecoutant,  Mes- 
sieurs, que  j'esp^re  pouvoir,  a  vos  futures  sessions,  paraitre  en  ötal 
de  seconder  l'esprit  de  bienveillance  et  d'equitö  qui  dirige  vos  d6ci- 
sions.  Les  Souvenirs  ([ue  vous  a  laissös  M.  le  comte  d'Allonville 
rendent  ma  täche  diflicile ;  il  vous  avail  accoutum6s  ä  le  trouver 
pret  sur  les  questions  les  plus  ardues ;  joignanl  a  un  savoir  profond 
cette  facile  mocution,  puissant  auxiliaire  de  Tart  de  bien  laire,  il 
avait  m6rit6  votre  conhance  et  votre  estime.  Je  les  ambitionnerai 
aprös  lui,  comme  la  r6compense  la  plus  flatteuse  des  efforts  que  je 
ne  eesserai  de  faire  pour  accomplir  lesdevoirsqui  mesont  impos^s. 
La  s^rie  d'hommes  habiles  qui  ont  administr^  successivement  eetle 
portion  du  royaurae,  me  fail  craindre  de  rester  loin  derriöre  eux 
dans  la  carriere  qu'ont  illustr^e  parmi  vous  les  de  Monthjfon,  les 
Chasorat  et  les  Ramond.  Mais  heureusement,  depuis  l'6poque  oü 
ils  exergaient  l'autorit^,  alors  bien  autrement  ötendue  qui  reiiose 
auiourd'hui  dans  mes  mains,  l'Administration  est  devenue  facile. 
Elle  le  devient  tous  les  jours  davantage  sous  le  sceptre  d'un  Prince 

(1)  Ouv^rieen  ex^cutieo  de  Turdonnance  royale  du  %\  aoüt. 

<S)  Cf.  Tome  1«',  page  646  et  suivaoles,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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auguste  et  ch^ri,  qui  met  sa  gloire  a  regner  par  les  lois.  Vous  me 
liendrez  compte  de  mon  z^le,  Messieurs,  ä  d^iaut  des  talents  dont 
j'aurais  besoiii  pour  ötre  loujours  a  la  hauteur  des  grands  int^rets 
du  pays. 

»  Depuis  votre  dernit^re  session,  le  Departement  n'a  pas  cess^  de 
jouir  de  la  tranquillitä  la  plus  parfaite,  les  lois  s'y  sont  exöcut^es 
sans  difficult^s  ;  malgr^  la  d^tresse  d'un  grand  nombre  de  familles 
que  la  mauvaise  r^colte  de  rannte  derniere  a  röduit  ä  quitter  leur 
domicile  pour  chercher  des  inoyens  d'existence  dans  la  charit^ 
publique,  les  crimes  onl  ete  rares,  niais  la  mendicit^  s'est  accrue. 
Le  üäiu  päse  sur  les  cainpagnes,  il  devient  un  impöt  onöreux  pour 
les  cullivateurs  et  pour  les  propri^laires  dont  la  bienfaisance  est  si 
justement  renommee  dans  ce  deparlement. 

))  Les  contributions  sont  rentr^es  p^niblement ;  les  frais  de  pour- 
suite surpassent,  dans  le  Puy-de-Döme,  la  proportion  dans  laquelle 
ils  p^sent  sur  les  contribuablesdes  d^partenients  voisins.  Ilsont  ^i6, 
en  1827,  de  1  franc  sur  140  francs  de  recouvrement  et  en  totalit^  de 
4,407,130  fr.  67  de  recouvrement  et  de  31,479  fr.  16  pour  les  frais. 

»  Une  recolte  abondante  en  c^r^ales  vient  de  mettre  un  terme  aux 
miseres  des  cainpagnes,  l'aisance  y  renaitra  peu  ä  peu  ;  plusieurs 
üommunesque  la  gröle  a  ravagöes  cette  annee  souilriront  encore. 
Mais  un  secours  de  30,000  francs,  aue  le  Ministre  de  l'Int^rieur  a 
niis  ä  ma  disposition,  nie  permettra  a'adoucir  la  Situation  des  plus 
ntalbeureux  nabitants.  Que  n'est-il  possible  de  soulager  aussi  la 
classe  industrielle  de  ce  Departement  qui  voit  lui^happer  les  bran- 
ches  de  commerce  qu'elle  exploitait  avec  succös  depuis  des  siäcles. 

»  A  Ambert,  par  exemple,  la  fabrication  de  r^lamine  ä  pavillon 
est  perdue  (1).  Les  produits  du  l*uy-de-Döme  n'ont  pu  lutter  contre 
ceux  du  nord  de  la  France,  mal^rö  la  bienveillance  du  dernier 
minislre  de  la  marine  (2),  qui  avait  encouragö  les  eflorts  des  fabri- 
cants  de  ce  döpartement.  Les  laines  grossieres  des  troupeaux  que 
Ton  eleve  dans  Tarrondissement  d'Ambert  n'ont  pu  donner  ä  ces 
etoßes  lögöres  le  moelleux  qui  en  assure  la  dur6e  et  que  l'amöliora- 
tion  des  races  dans  le  nord  de  la  France,  a  permis  aux  fabricants 
qui  ont  la  fourniture  de  la  marine  d'obtenir  de  leurs  produits. 

»  Ici,  Messieurs,  l'agriculture  est  de  inoitiö  dans  la  perte>  mais 
c'est  eile  qui  a  tort ;  si  eile  avait  plutöt  amölior^  \qs  hHes  ä  laine^ 
nous  n'aurions  pas  perdu  une  branche  d'industrie  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  de  limportance,  ä  present  que  partout  notre  pavillon  repa- 
rait  avec  öclat  sur  les  mers. 

»  Les  papeieries  d'Ambert  et  de  Thiers  sont  aussi  dans  un  grave 
etat  de  souffrance,  par  suite  du  bas  prix  autjuel  on  fabrique  ailleurs 
le  papier.  Le  nombre  des  cuves  de  fabrication  est  röduit  de  plus  de 
moitiö. 

»  C'est  ü  l'öpoque  oü  la  consommation  du  papier  d'impression  est 
le  plus  considörable,  que  nous  voyons  diminuer  pour  nos  fabriques 
les  debouchös  (jue  leur  assurait  autrefois,  le  bon  marchö  de  leurs 
produits,  unis  a  )a  blanclieur  que  la  beautö  des  eaux  communiquait 
au  papier. 

»  Les  inachines  d'une  part,  la  chimie  de  l'autre,  en  appliquant  le 
chlorure  de  chaux  au  blanchissage  des  cbilTons,  ont  donne  les 
niömes  avantages  a  toutes  les  localitös.  Le  bas  prix  de  la  main- 

(i)  Eile  rapporiait  (kir  an  5  u  600,000  Francs. 

(S)  L^aroiral  Kosamel,  voir  sa  biograpliic  et  son  portrait,  tome  IV,  pages  833  et 
sttivantcti. 
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d'a3uvre  dans  nos  rnontagnes  et  les  nioteurs  natu  reis  que  nous  don- 
iient  noscour»  d'eau  ne  sont  plus  sutfisantä  pour  conserver  au  papier 
d'Auvergiie,  La  preeininence  qu*il  avait  sur  les  autres  fabnques. 
L'on  espere  a  Anibert  que  l'ouverture  de  la  routc  de  Xinws  ä  Mim- 
lins  pourra  rendre  aux  papeteries  une  partie  de  leur  spiendeur 
pa88ee,en  donnant  le  luoyen  de  faire,  sur  les  transporls,  une  eco- 
noniie  assez  considerable  pour  aiouter  aux  benefices.  Celle  route, 
aue  vous  dotez  chaque  annee  d'un  secours  de  20,000  francs,  sera 
1  objet  d'un  article  spt^cial  de  ce  rapport. 

))  La  coulelloric  öprouve  a  Thiers  de  notables  pertes  que  de  noni- 
breuses  faillites  sont  venues  reveler.  Le  bon  marche  des  produits  y 
est  poussö  a  un  point  &  peine  croyable  et  neanuioins  ils  ne  s  ecou- 
lent  pas.  D'autres  fabriquent  encore  a  meilleur  compte,  malgre  la 
dext^ritä  des  ouvriers,  leur  assiduitö  au  travail,  le  modique  salaii*e 
dont  ils  se  contentent :  il  m'a  semblä,  dans  un  rapide  aperQU  deleurs 
procedös  de  fabrication,  reniarquer  qu'ils  pourraient  faire  faire  par 
des  uiacbines,  telles  que  les  laminoirs  oü  les  balanciers,  une  foule 
de  pieces  qui  seraient  nioins  cliöres  encore  par  ces  procöd^s. 

I)  Si  l'industrie  d^croit  dans  une  progression  alarmante,  si  l'agri- 
culture  souüre,  s'il  est  incontestable  que  la  condition  du  peuple  est 
inoins  heureuse  dans  ce  d^parlement  que  dans  beaucoup  d  autres 
parties  du  royaurne,  moins  bien  partag^es  sous  le  rapport  de  la 
richesse  naturelle  du  sol ;  il  Importe  de  recherchor  les  moyens  qui 


p6rit6  de  1  agnculture  et  de  l'industrie,  le  contraire  est  trop 
mais  eile  peut,  en  niaintenant  parnii  les  citoyens  unebonne  police, 
en  reparant  les  routes,  en  s'appliquant  ä  röpartir  Timpöt  avec 
^quitö,  en  oSrant  aux  laboureurs  comme  aux  ouvriers  Induslriels 
les  moyens  de  s'instruire,  mettre  Tagriculture  et  l'industrie  de 
niveau  avec  ce  qu'elle  peut  ötre  dans  les  d^partenients  les  plus 
florissants  et  en  mesuro  de  paraitre  sans  desavantage  sur  les  mor- 
ches  oü  les  uns  et  les  autres  sont  obliges  d'apportßr  leurs  produits. 

»  L'Administration  communale,  il  faut  le  dii-e,  laisse  a  desirer 
sous  ces  divers  rapports  dans  les  cainpagnes ;  la  loi  du  28  juillet  182^ 
sur  les  cliemins  vicinaux  n'est  que  bien  imparfaitenient  ex(^cutee. 
Et  tandis  qu'on  la  cite  dans  Test  de  la  France  comme  ayant  au^- 
mentä  la  valeur  des  terres,  ici  on  ne  trouve  qu'indifference  pour  la 
mettre  ä  execution. 

»  La  misere  est  Irop  grande,  m'ont  dit  plusieui-s  niaires,  pour 
que  nous  ayons  voulu  voter  des  prestations  cette  ann^e.  Cependant, 
si  on  a  soin  de  les  demander  dans  la  saison  morte  pour  les  travaux 
de  Tagriculture,  les  prestations  ne  sont  pas  une  charge  onöreiise  : 
Les  bons  chemins  fncilitiiut  loxitloilation  des  terres  et  le  cultivattMir 
travaille  d'une  maniere  proli table  pour  lui  lorsqu'il  röparc  celui  qni 
le  conduit  ä  son  liubitation  ou  au  marche  voisin. 

»  Que  peut'  faire  TAdministration  departementale  lorsciue  les 
Conseils  municipaux  ne  votent  pas  les  prestations  en  nature?  Rien. 
La  loi  n'a  mis  a  sa  disnosition  aucun  moyen  de  contrainte.  Que 
serait  la  contrainte,  d'aiileurs,  exercöe  dans  les  communes  loin- 
taines,  par  les  memes  maires  dont  la  rösistance  aurait  necessit43 
qu'on  la  leur  imposÄt?  C'est  la  conviction  qui  peut  servir  eflicace- 
ment  de  pareils  interets.  On  ne  peut  la  faire  descendre  aue  dans  les 
esprits  öclaires.  II  existe  dans  ce  departement  une  foule  de  com- 
munes dans  les  Conseils  municipaux  desquelles  si^gent  des  hommes 
prives  des  premiers  degres  d'inslruclion.  L'instruction  primaire  est 
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doiio  necessaire  dans  les  int^röts  de  rAdiiiinistration  communale, 
eile  ne  Test  pas  moins  dans  ceux  des  propriötaires. 

)>  L'acconiplissement  des  fornies  prescrites  par  nos  lois  dans 
toules  les  matiöres  d'adniinistration,  rebute  les  homnies  qui  n'ont 
^  pas  rinstniclion  necessaire  pour  les  suivre  par  eux-inömes.  G'est 
ainsi  que  Tusurpation  des  biens  comaiunaux  va  croissant  jparce 
q[u'il  en  coüte,  pour  la  röprimer,  des  procös-verbaux  et  des  döliDöra- 
tions.  Les  communes  perdent  avec  leurs  biens  une  ressource  pr^^- 
cieuse  qu'elles  auraient  pu  mettre  ä  profit  en  ali^nantlefondsou  en 
rafferinanl,  ressource  avec  laquelle  elles  auraient  souvent  övitö  les 
inipositions  extraordinaires  auxquelles  alles  sont  obl.'g^es  d'avoir 
recours  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  restaurer  les  edifices  du  culte, 
de  reparer  un  pont  ou  de  salarier  un  garde.  Si  j'avais  besoin  de  vous 
d^montrer  rinsuirisance.des  moyens  d'instruction  r^pandus  dans  les 
caaipagnes,  je  vous  citerais  les  vgbux  de  deux  Conseils  d'arrondis- 
sement  qui  se  sont  occupes  de  ces  objets. 

»  Ce  Döpartenient,  qui  compte  440  communes,  ne  possöde  que 
112  dcoles primaires  de  gargons  qui  sont  fröquentees  par  0,547  öleves, 
en  en  deduisant  1,381  aui  sont  dans  les  villes,  il  reste  enenfants  qui 
fröquentent  les  ecoles  dans  les  campagnes  et  la  plupart  l'hiver  seu- 
lement,  4,166.  II  y  a  268  communes  qui  n'ont  pas  d'^coles  et  dont, 
par  consequent,  les  enfants  sont  privös  detoutmoyen  d'instruction. 
Voici  une  donn^e  plus  positive  encore  :  sur  5,256  jeunes  houimes 
nöB  en  1807,  qui  ont  pris  part  au  tirage  aq  sort  de  la  classe  de  1827, 
1,031  ont  d^clarö  qu  ils  savaient  lire  et  t^crire,  240  qu'ils  savaient 
lire,  3,660  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  ecrire.  325  etaient  absents,  on 
n'a  pu  constater  leur  degr(^  d'instruction. 

»  Le  nombre  des  ecoles  est  insufüsant,  les  faits  que  je  viens  de 
citer  l'ont  dömonlre.  Mais  combien  la  nöcessitö  de  loriner  des  ins- 
tituteurs  serait  mieux  prouvöe  encore,  si  nous  examinions  de  prös 
ceux  qui  se  livrent  ä  cette  profession  dans  les  campagnes.  La  plu- 

Sari  sont  peu  dignes  de  cette  interessante  mission,  ils  n'ont  pas  un 
egre  sumsant  d'instruction,  tous  ne  sont  pas  faits  non  plus  pour 
inspirer  de  la  confiance  aux  familles.  G'est  en  formant  de  jeunes 
maitres,  en  leur  donnant  une  öducation  religieuse  et  morale  que  l'on 
pourra  regenerer  l'instruction  primaire  et  fonder  des  öcoles  dans 
les  communes  qui  n'en  possöden t  pas. 

))  J'aurais  voulu,  Messieurs,  connaitre  assez  vos  intentions  pour 
oser  vous  proposer,  dös  cette  annöe,  la  cröation,  au  ohef-lieu  du 
döpartement,  a  une  ecole  moddlr,  ä  l'instar  de  celle  qui  existe  avec 
tant  de  succes  dans  le  departement  du  Bas-Rhin.  Malgrö  la  modi- 
cite  des  fonds  dont  vous  avez  a  disposer,  une  pareille  creation  est 
un  bienfait  trop  reel,  pour  que  je  ne  me  fusse  pas  empres^sö  de  vous 
en  soumettre  les  plans  avec  les  moyens  de  faire  face  a  la  döpense, 
si  j'avais  esperö  de  pouvoir  vous  les  faire  agreer. 

»  Les  fruits  que  portera  cette  utile  institution  seront  retardös 
d'un  an,  si  vous  vous  raontrez  disposös  a  en  encourager  la  fondu- 
lion.  Les  ölöves  pourraient  ötre  regus  ä  16  ou  17  ans,  le  cours 
d'ötudes  durerait  trois  ans.  On  leur  enseignerait  la  religion,  l'his- 


les  plus  utiles. 

»  La  tenue  des  registres  de  l'ötat  civil  et  raeme  la  pratique  de  la 
Vaccine  pourraient  faire  partie  de  l'enseignement.  11  y  aurait  ä  cotö 


pr<^cieuse  institution  pourra  seule  Clever  les  laborieux 
ae  l'Auvergne  ä  ce  degrö  d'instruction  qui  les  meitra  de 
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de  l'Ecole  modöle  iine  classe  gratuite  de  jeunes  enfants,  afin  de 
joindre  i'exeinple  au  precepte.  Lorsqu'ils  seraient  envoy^s  comme 
iDstituteurs  daiis  une  commune,  nos  jeunes  maitres  afnsi  ^lev^s, 
choisiraient  la  m^thode  d'enseignement  la  plus  appropri^e  a  leur 
g^nie  particulier.  , 

»  Ces  mömes  hommes  pourraient  ötre  dans  les  petiles  comrounes 
secrötaires  de  la  mairie  et  secr^taires  de  l'eglise  paroissiale,  ces 
emplois  röunis  leur  procureraient  une  honnöte  existence,  partout 
oü  la  seule  fonction  d'instituteur  ne  serait  pas  süffisante  pour  les 
faire  vi  vre. 

»  Cette 
habitanls 

pair  avec  ceux  des  F'rangais  les  plus  favoris^s  sous  ce  rapport.  Je 
dirais  presque  qu'elle  les  rendra  plus  dignes  de  jouir  des  bienfaits 
que  la  Providence  semble  leur  avoir  departis,  enleur  concedant  un 
sol  fertile  et  un  ciel  favorable  ä  tous  les  genres  de  culture  ou  d'in- 
dustrie. 

»  Les  cultivatenrs  instruits  ne  sont  ni  moins  assidus  a  leurs 
devoirs,  ni  plus  dispos^s  ä  manier  la  charrue,  que  les  hoinmes  que 
leur  ignorunce  attache  ä  la  gl^be  faute  de  pouvoir  faire  autrechose 
que  de  manier  la  beche  ou  tracer  un  sillon.  L'instruction,  au  con- 
traire,  fait  aimer  les  cbamps  ä  ceux  qui  les  cultivent;  eile  fait 
trouver  aux  familles  d'honn^tes  laboureurs  des  jouissances  lout  ä 
fait  inconnues  a  Celles  qui  vivent  dans  l'ignorance. 

»  Si  c'^tait  ici  le  Heu  de  discuter  les  avantages  qu'a  sur  un  peuple 
ignorant  un  peuple  ^galement  laborieux  et  instruit,  je  ne  man- 
qiierais  pas  de  preuves  a  ap{K)rter  ä  Fappui  de  ma  proposition. 
Quel  est  celui  ae  vous,  Messieurs,  qui  n'a  pas  rencontre  de  puis- 
sants  obstacles  ä  d'utiles  essais,  dans  Tignorance  de  ceux  qu'il  ötail 
n^cessaire  d'employer  pour  les  mener  ä  bien. 

»  Mais  c'est  assez,  Messieurs,  m'appesanlir  sur  un  sujet  que  des 
esprits  comme  les  vötres  n'avaient  besoin  aue  d'entrevoir.  J'arrive 
aux  matieres  qui  doivent,  cette  annec,  6tre  le  sujet  de  vos  d^lib^ra- 
tions  d*une  maniere  speciale.  » 

II  donne  alors  un  apergu  sur  les  difförents  Services  :  Contribu- 
tions  direclcs,  dont  la  sous-repartition  a  etö  l'objet  d'un  mür  exa- 
men,  ä  la  derniöro  session,  dans  le  sein  du  Conseil.  Le  Directeur 
des  Contribu tions  a  remis  le  prix  de  Thectolitre  de  froment  n 
15  fr.  29  pour  meltre  de  niveau  les  baux  stipules  en  grains  et  ceux 
dont  le  prix  ötait  port^  en  num^raire. 

Cadastre.  —  Ponts  et  chaiissecs.  —  Bains  du  Mont-Dore.  —  Bd- 
timenis  cieils,  —  Enfants  ahandonnes.  —  Compics  et  Budgets, 

II  r^pond  ensuite  aux  difT^rentes  demandes  du  Conseil  general 
faites  lors  de  la  session  de  1827.  II  dit,  notamment,  que  le  ciiange- 
ment  de  dönominalion  de  la  maison  de  correction  de  Riom  en  celui 
A'hospice  departcmcntal  des  alienes  et  epUeptiques  est  un  fait 
accompli. 

Les  voeux  du  Conseil  concernant  les  hois  romniunaux  onl  ete 
remplis;  on  s'est  conforme,  pour  la  reconnaissance  de  ces  bois,  a 
l'article  90  du  Code  forestier.  On  a  möme  6t6  au  dela,  en  reconnais- 
snnt  exactcment  tous  les  bois,  qu'il  y  eut  ou  non  conte^^tation  de  la 
part  des  communes. 

Relativement  au  service  des  Postes^  il  fait  connaitre  que  la 
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malie-poste  de  Moulins  ä  Clermont  serait  en  activitö  au  1"  jan- 
vier  1829. 

L^^lablissenient    d'une    inalle-poste  de    Lyon    ä  Bordeaux  est  j 

ajourn^  ä  cause  de  la  d^pense. 

II  annouce  au  Conseil  q^ue  le  canal  lateral  a  l'Allier  a  ^tö  l'objet 
d'une  ötude  couiplete,  uiuis  devant  le  coüt  de  ce  canal,  qui  s'ölöve- 
rait  ä  la  soinnie  de  28  uiillions,  il  pense  inutile  d^sormais  de 
songer  ä  une  enlreprise  dont  les  frais  sont  aussi  disproportionn^s 
avec  les  böneüces  que  Ton  s'en  promettait.  Et  il  termine  son  rap- 
port  en  disant  qa'il  n'a  regu  aucune  r^ponse  du  Ministre  au  sujet 
de  la  creation  a  une  Ecole  de  Droit  a  Rioni. 

Le  President  du  Conseil  a  repondu  : 

«  Monsieur, 

»  Je  ne  m'attendais  pas  ä  l'honneur  que  vient  de  me  faire  le 
Conseil  en  ine  noinmant  a  la  presidence.  Je  n'ai  donc  pas  eu  le 
lemps  de  preparer  un  discours  pour  repondre  au  rapport  que  vous 
venez  de  faire  au  Conseil  general  tant  sur  les  actes  de  votre  pr6d6- 
cesseur  que  sur  ceux  de  votre  administration  personnelle.  Je  serai 
cependant  le  lidöle  interprete  du  Conseil  genöral  en  vous  assu- 
rant,  Monsieur  le  I^röfet,  que,  pr6c^d6  de  la  r^putation  d'un  adnii- 
nislrateur  habile  et  integre  ä  la  fois,  nous  avons  applaudi  au  choix 
de  Sa  Majesl6  d'avoir  remplac6  un  prüfet  qui  a  cherchö  ä  faire 
le  bien,  nar  vous,  Monsieur,  qui  ötes  animö  du  inöme  d^ir,  de 
niöriter  l  estimede  vos  adininistres.  Vous  trouverez  dans  le  Conseil 
le  zöle,  les  lumiöres  et  le  concours  n^cessaires  pour  achever  ce  qui 
est  comnienc^  et  ani^liorer  lout  ce  qui  pourra  6tre  susceptible  de 
l'ötre. 

))  Le  Conseil  ^en^ral  est  anim^  du  dösir  de  faire  un  emploi  utile 
des  Centimes  qui  sont  ä  sa  disposition  et  de  diriger  ses  etidl'ts  vers 
la  prosp6rit6  d!e  l'agriculture  et  de  l'industrie,  pour  nous  mettre  au 
niveau  des  d^partements  qui  sont  les  plus  avanc6s  dans  les  arts  de 
premiere  n^cessit^. 

»  Le  Conseil  gönöral  n'ayant  qu'une  existence  temporaire  ne 
peut  qu'indiquer  les  besoins  du  D6partenient.  C'est  ü  vous,  Mon- 
sieur le  Prüfet,  qu'il  appartient  de  les  exposer  au  Gouvernement 
pour  nous  faire  participer  a  la  distribution  des  fonds  connimns,  en 
raison  de  notre  population  et  de  notre  importunce  politique.  Pleins 
de  confiance  dans  votre  haute  r^putation,  dans  votre  exp^rience  et 
votre  amour  du  bien  public,  nous  esp^rons  que  votre  administra- 
tion se  fera  bientöt  sentir  dans  loutes  les  parties  en  souürance  et 
que  nous  aurons  a  vous  feliciter  de  tout  le  bien  qui  s'opereru 
dans  notre  Departement.  » 

Le  Conseil  s'est  ensuite  forme  en  cinq  Cominissions  : 

La  premiere  pour  Tcxamen  des  demandes  et  observations  faites 
par  les  proces-verbaux  d'arrondissement ;  la  seconde,  pour  ce  qui 
concerne  la  r6parlition  de  la  coniribution  foncierr;  la  troisieme, 
pour  Texamen  de  la  comptabilite  de  M.  le  Prelet;  la  quatriäme, 
pour  lout  ce  qui  interesse  les  routes  departeinentales  et  en  g6- 
neral  X^^ponis  et  chaussees;  la  cinquieme,  pourlerecolomentde  l'in- 
ventaire  du  mobilier  de  Yhdiel  de  la  Prefccturc  et  de  V Eriche. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  proces-verbaux  des  ConseiJs  d'ar- 
rondissement. 

35 
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9  Soptomhro  1828,  —  A  8  heures  pröcises,  le  Conseil  pöuni  dans 
la  salle  des  seances  s'est  rendu  en  corps  k  l'eelise  Cath6drale,  ou 
Monseigneur  r^vöque  a  c6l6br6  la  messe  au  Snint-Esprit.  De 
retour  ä  la  salle  des  s6ances,  les  membres  pr^sents  a  la  s6anee  de 
la  veille,  auxquels  s'ötaient  joints  MM.  Buriii  des  Roziers,  Bra- 
vard-Laboisserie,  Riberolles  et  Fontenille,  qui  n'y  avaient  point 
assistö,  ont  enlendu  la  lecture  du  proc^s- verbal  de  la  s^ance  de  la 
veille  et  l'ont  adopt^. 

La  discussion  a  ^t^  ensuite  ouverte  sur  le  hudget  des  d^penses 
cariables  ordinaires  de  1829  qui  a  6t6  votö  article  par  article. 

10  Septcnibre  1828,  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal 
de  la  pr6c6dente  seance. 

Le  Conseil  a  continuö  Texamen  et  le  vote  du  hudget  des  depenses 
variables  de  1829. 

11  Septembre  1828,  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal 
de  la  derniere  seance. 

Le  Conseil  s'est  occupö  de  l'exanien  et  du  vote  du  budpet  des 
depenses  extraordinaires  d'utilitö  döpartementale,  du  budget  de 
report  de  1827. 

11  a  aussi  vot6  les  cinq  Centimes  faeuUatifs  ainsi  qu'une  impo- 
sition  extraordinaire  de  trois  Centimes  pour  les  travaux  des  routes 
döpartementales,  et  une  surimposition  de  deux  autres  Centimes, 
conformöment  h  sa  döliberation  de  Tannöe  pr6c6dentc,  toujours 
pour  auginenter  sa  contribulion  et  hiHer  les  travaux  du  cadastre, 
comme^il  y  a  6t6  autorise  pour  1829  par  la  loi  du  28  mai  1828. 

12  Septembre  1828,  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal 
de  la  derniere  s6ance. 

Conimunication  a  6t6  donnöe  au  Conseil  gönöral  du  budget  du 
Mont'Dore.  Ce  dernier  en  a  arret^  le  montant  ä  une  soninie  de 
13,700  francs. 

Rapport  de  M.  de  Montfleury,  chargö  de  Texamen  des  comptes 
de  M.  le  Prüfet  pour  l'exercice  1827. 

Le  budget  des  döpenscs  fixes  a  öl^  de  232,800  francs. 

Colui  dos  travaux  d'inl^röt  genöral,  allouös  par  le  Ministre  sur 
les  fonds  contralises  au  Tresor,  s'est  elevö  ä  60,000  francs  pour  tra- 
vaux de  eonstruction  de  la  Maison  centrale  et  10,775  francs  pour 
construction  de  rEtablissonient  thermal  du  Mont-Dore. 

Ces  deux  somnies  allou^es  ont  6t6  int^gralement  döpens^es. 

Le  budget  des  d^pensns  variables  a  inonte  h  272,209  fr.  22. 

Le  compte  des  döpenses  extraordinaires  d'utilitö  publique  sur  los 
Centimes  Jacultatifs  s'est  üleve  ä  135,422  fr  86. 

Le  comple  en  recettes  ot  en  d<^penses  de  l'Etablissement  du  Mont- 
Dore  s'est  öquilibrö  par  12,050  francs. 

Le  fonds  de  non-valeurs,  destinö  k  röparer  autant  que  possiblc 
les  perles  par  suite  d'inondations,  gr^e,  mcendie,  etc.,  cotes  irrö- 
couvrables,  ne  s'est  öleve  qu'ä  54,193  fr.  14,  prölev^s  ä  concurrence 
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de 47.219'  14 

sur  la  contribution  fonciöre,  et  de 6.974    » 

sur  la  contribution  personnelle  et  uiobiliere. 

Total  egal . . .     54.193  14 
Les  fonds  accordös  en  1827  par  les  Ministres  ont 
montö  ä 82.257  13 

Le  Departement  a  donc  regu  en  sus 28.063  99 

Le  compte  d'emploi  des  deux  tiers  de  l'abonnement  du  Prüfet, 
ponr  frais  d'administration  du  döparteinent  du  Puy-de-Döme, 
s'^löve  ä  26,630  francs,  les  deux  tiers  de  cet  abonnement  ne  s'öle- 
vaient  qu  ä  26,000  francs. 

Le  compte  du  fonds  pour  l'opöration  cadastrale  s'est  montö,  en 

1827,  ä  81,918  fr.  71,  dont 70.828'  71 

pour  le  produit  des  trois  Centimes,  et 11 .090    » 

pour  allocation  dans  le  fonds  commun. 

TotaUgal 81  918  71 

Le  Conseil  d^clare  approuver  les  comptes  du  Prüfet  et  entend  la 

lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  procös-verbaux  des  Con- 

seils  d'arrondisseuient. 
II  sera  fait  ä  la  deuxieme  partie  du  procös-verbal  un  detail  cir- 

conslanci6  de  tous  ceux  qu'il  aura  jug^s  susceptibles  d'ötre  admis 

ou  spt^cialenient  recommand6s. 

13  Septenibre  1828,  —  Lecture  et  approbation  des  proces-ver- 
baux  de  la  pr6c<^dente  seance. 

Rapport  de  M.  Pontagnier  de  Benoid  sur  la  nouvelle  sous-röpar- 
tition  de  la  contribution  foncUre, 

14  Septenibre  1828.  —  Aprfes  l'adoption  du  procös-verbal  de  la 
veille,  la  discussion  a  et6  ouverte  sur  le  travail  de  la  sous-röparti- 
tion  de  la  contribution  fonciere.  Elle  s'est  prolongöe  pendant  long- 
teinps,  diverses  opinions  öcrites  ont  6te  lues  et  ecoutees  et  le 
Conseil  göneral  a  niaintenu  le  statu  quo  en  decidant  que  le  dögre- 
vement  serait  accordö  et  röparti  sur  les  meines  bases  que  l'annee 
precödente. 

Rapport  sur  les  demandes  en  reduction  de  contingent  des  coniri- 
butions  directcs  formeos  par  diverses  communes. 

Observations  d'interet  general  faites  dans  les  diverses  seances  de 
la  Session. 

Riciere  d' Allirr.  —  Balisac/o.  —  Droits  sur  la  narigation.  — 
Cheniins  vicinaux.  —  Fonts.  —  Sur  la  demonde  du  Conseil  d'ar- 
rondissement  de  Clermont  aui  se  ploint  du  mauvait  6tat  des  che- 
niins vicinaux,  le  Conseil  general  renvoie  cette  demande  au  Prefet 
et  prend  bonne  note  de  la  reclamation  sur  les  ponts. 

Travnux  de  la  Cour  ror/alc  de  Rioin,  —  Le  Conseil  göneral  re- 
commande  au  Ministre  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement 
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de  Riom  qui  voudrait  voir  ces  travaux  poussös  avec  plus  d'activile. 
11  appuie  ögaleaieiU  celle  de  Tarrondissement  d'AiuDert  relative  a 
VaineiioraUon  des  hötes  ä  laine, 

II  prend  en  consideration  cerlaines  dernandes  d'amelioraUons 
postalcs. 

Le  Coli  seil  genöral  renouvelle  son  voeu  au  sujet  de  1q  deliorancc 
des  perntis  de  port  d' armes,  el  au  sujet  du  Scrcice  des  poids  ei  mc- 
sures, 

II  röitere  son  vu^u  pour  la  r6pressioii  des  deltts  de  ehasse. 

Tous  les  arrond  issein  eil  ts  reclament  contre  le  Service  des  p(mts 
et  c/taussecs^  le  Conseil  general  pense  qu'il  doit  ölro  apporte  des 
ameliorations  et  expriine  le  desir  qu'on  s'en  occupc  promptenieiit. 

Tous  les  arrondissenients  se  plaignent  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
leurs  doleances  et  que  le  Conseil  genöral  n'y  fait  jainais  di*oit. 

Cette  plainte  a  obüg^  le  Conseil  g(^neral  ä  repeter  le  düsir  qu'il  a 
souvent  exprini6  de  voir  la  coniniunication  de  ses  deliberalions  aux 
Conseilsd'arrondiösement.  II  invite  le  Prüfet  ä  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  que  cette  coininunieation  soit  faite  a  l'avenir. 

Observalions  de  M.  Lamy  sur  los  droits  sur  les  vins. 

Le  Conseil  göneral  einet  le  voeu  de  voir  le  Gouvernement  operer 
une  diniinution  considörable  sur  les  droits  pei^iis  aux  entteos  des 
vi  lies,  et  surtout  sur  les  droits  exorbitants  pergus  aux  entrees  de 
Paris  et  lui  repi-esente  que  la  bouteille  de  vin  d'Auvergne  qui 
se  vend  10  Centimes  sur  les  lieux  est  assujettie  ä  la  intime  taxe  a 
Paris  que  la  bouteille  des  vins  de  Beaune  qui  se  vend  3  francs. 

II  appuie  aussi  le  voeu  des  Conseils  d'arrondissenient  gui  demun- 
dont  que  le  traiiement  des  mcaires  soit  inis  ü  la  charge  cie  l'Elat. 

L'arrondisseiuent  de  Riom  demande  que  son  College  soit  erige 
eil  College  rof/al;  celui  d'Issoire  sollicile  retablisseiiient  ä  Cler- 
iiiont  d'une  Ecolc  modele  d'inMituteurs  priinaires, 

On  repöte  partout  les  nienios  dernandes  de  brigades  de  gendar- 
tuerie. 

L'aiTondissement  de  Thiers  sollieite  diverses  exemptions  du  Ser- 
vice inilitaire. 

Riom  reclame  toujours  la  crealion  de  son  Ecolc  de  Drall, 

Le  Conseil  general  s'associe  a  toutes  ces  reclamations  et  les 
appuie  fortemeut  aupres  du  Ministre. 

Autrcs  observatioiis  d'interöt  general. 

Cttlture  du  nuirier.  —  Le  Conseil  general  adresse  loules  ses  feli- 
citations  soit  a  M.  Lacroze,  soit  ä  M.  Ma/ucco,  au  sujet  de  celle 
cullure  et  de  l'industrie  de  la  soie,  et  prie  M.  le  Prefet  de  leur  dis- 
tribuer  un  encouragement  sur  les  fonds  qu'il  a  niis  ä  sa  dispo- 
sition. 

Ports  de  lettres.  —  Kconomie.  Projet  de  M.  le  depule  Sappey. 
—  Le  Conseil  donne  son  approbalion  a  une  proposition  de  M.  le 
depulo  Sappey  qui  indique  un  mode  de  faire  parvenir  de  jour  a 
autre,  dans  toutes  les  communes  de  France,  au  moyen  de  10  Cen- 
times par  lettre,  toutes  celles  qui  seraient  destinees  aux  communes 
qui  n'ont  pas  de  bureau  de  posle.  El  les  seraient  portees  par  des 
facteurs  de  la  [lOste  partant  du  bureau  le  plus  procnain  qui  porte- 
rdient en  meine  temps  la  correspondance  administrative  et  feraienl 
le  Service  des  pietons.  Les  communes  seraient  decbargees  de  la 
moitie  du  salaire  qu'elles  donnent  aux  pietons  actuellement 
etablis. 
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Ohservalions  relatives  au  fonds  commun, 

Avant  de  prononcer  la  clöture  de  la  session,  M.  le  comte  Beker, 
paiv  de  France^  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  Plusieurs  nieinbres  du  Conseil  general  m'ont  invit^  ä  faire 
une  proposition  tendant  k  solliciter  la  croix  de  la  Legion  d*honneur 
en  faveur  de  M.  de  Vissac,  secretaire  du  Conseil  gt^neral  depuis 
quatorze  ans. 

»  Cette  proposition  no  manauera  pas  d'ötre  accueillie  par  le 
Conseil  en  considerant  que  M.  ae  Vissac  a  ete  Charge  de  la  redac- 
tion  des  proces-verbaux  pendant  quatorze  annees  consecutives,  et 
au*il  a  apport^  dans  cet  important  travail  la  clart^,  la  pröcision  et 
1  enchainernent  des  articles  coinposanl  la  serie  de  nos  dölib^ra- 
tions.  C'est  donc  a  titre  de  r^ompense  pour  les  penibles  fonctions 
de  secretaire  qu'il  a  reniplies  avec  autant  de  talent  que  d'assiduit^, 
ind^pendamment  de  la  part  qu'il  a  prise  ä  nos  döliberations 
pour  ^clairer  et  rt^sumer  les  questions  que  je  propose  au,  Conseil 
de  consigner  dans  le  procös-verbal  une  deniande  congue  en  ces 
termes  : 

«  Le  Conseil  gön6ral  desirant  donner  a  M.  de  Vissac,  son  secre- 
))  taire  depuis  auatoi'ze  annees  consecutives,  un  teuioignage  de  satis- 
))  faction  et  ae  gratitude  pour  le  temps  qu'il  a  consacre  h  la 
»  rödaction  des  proces-verbaux  de  ses  söances  et  le  talent  qii'il  a 
))  d^ployö  dans  toutes  les  sessions,  en  edairant  le  Conseil  de  son 
))  expörience  et  de  ses  lumiferes,  invite  M.  le  Prefet  ä  transmettre 
»  ce  vote  ä  Monsei^neur  le  Ministre  de  Tlnt^rieur,  en  priant  Son 
»  Excellence  de  faire  participer  M.  de  Vissac  aux  recompenses 
»  honorini|ues  que  le  Roi  se  plait  ä  distribuer  a  ses  sujets,  qui  par 
»  des  Services  rendus  ä  la  chose  publique,  acquierent  des  titres  a  la 
»  bienveillance  de  Sa  Majest^.  » 

Cette  proposition  ayant  ^t^  adoptee  k  l'unaniniite,  le  Conseil 
gen^ral  espere  qu'elle  sera  piise  en  considöration  par  S.  Exe.  le 
Minisire  de  l'Intörieur. 

Le  President  a  ensuite  declar6  la  Session  close. 


Session  ordinaire  de  1829  (*) 

—  27  Aoftt-l«^«^  Seplembre.  — 

Prefet:  M.  le  baron  Sers.  —  President  doi/en  d'dge :  M.  le  comte 
de  Vandtigre.  —  President  vlu :  M.  le  gönöral  Beker.  —  Secretaire 
elu :  M.   de  Vissac. 

27  Aoüt  1829,  —  A  midi  pr6cis,  l'assembl^e  du  Conseil  g^nöral 
^tait  compos^e  de  MM.  le  comte  de  Vandegre,  le  g^n^^ral  comte 
Beker,  Blatin,  de  Vissnc,  Lamy,  Pontagnier  de  Benoid,  Duranquet 
de  Chalus,  RiberoUes  Marc,  Xeyron  des  Aulnals,  de  Blumestein  , 

(1)  Ouvcrle  eo  exkulion  Je  TordonnaDce  royale  du  11  juillet  1829. 
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du  Planchat,  Moulin  ,  Vimal -Dubouchet ,  Pourrat,  Burin  d«?s 
Roziers,  Lasteyros,  Aubier  de  Gondat»  Bravard-Laboisserie. 

Le  cornte  de  Vand^gre,  doyen  rf'dgr^  ayant  ouvert  la  söance, 
iiivila  M.  Rurin  des  Roziers,  le  plus  jeune  des  inenibres  pr^sents,  ä 
roniplir  provisoirement  les  fonctions  de  sccrdtaire. 

II  a  ensuite  ^t(^  proc^de  ü  la  formation  du  Bureau  d^finilif. 

Le  g6neral  comte  Beker  a  etö  elu  President ^  et  M.  de  Vissac, 
Secreiaire. 

En  prenant  le  fauteuil,  le  g6n6ral  Beker  s'est  exprim^  en  ces 
termes : 

«  Messieurs, 

»  Je  suis  trös  flattö  de  l'honneur  que  je  reQois,  apres  avoir  obtenu 
la  m^uie  faveur  dans  plusiours  sessions.  Ce  temoignage  de  volre 
bienveillance  m'est  d'autant  plus  agr^able  qu'il  me  prouve  que  j'ai 
reuipli  les  fonctions  de  pr^sident  h  la  satisfaction  de  tous  nies 
coUögues. 

»  Je  dösire,  Mossieurs,  nie  rendre  digne  de  votro  confiance,  en 
dirigeant  nos  dölibörations  vers  le  but  le  plus  utile  aux  inlerets  du 
Döpartement. 

))  J'ignore  les  propositions  qui  seront  souniises  au  Consoil  par  le 
Pröfet,  mais  quelles  qu'elles  soient,  le  Gouvernement  du  Roi  nous 
trouvera  disposes  h  seeonder  ses  eüorts  pour  maintenir  la  paix  et  la 
pros[>6rit6  de  nolre  Patrie.  » 

Le  Prüfet,  prövenu  officiellement  de  la  Constitution  definitive  de 
TAssembl^e,  est  imm^diateinent  entr^  dans  la  salle  des  s<^ances,  et 
apr^s  avoir  pris  place  au  fauteuil  qui  lui  ^tait  destin^,  il  a  fait 
l'expos^  suivant : 

<(  Messieurs, 

»  La  Situation  de  ce  Departement,  depuis  volre  derniöre  Session, 
a  toujours  6t6  satisfaisante;  sa  nombreuse  population  jouit,  avec 
reconnaissance  et  söcuritö,  de  la  libertö  qu'elle  doit  au  sceptre  tut«"- 
laire  des  Bourbons  et  aux  institutions  dont  la  Restauration  a  dote 
la   France. 

»  Pendant  que  la  tranquillit6  publique  etait  menacöe  dans  le  Nord 
du  Royaume  par  la  chert^  des  grains,  nousavons  vöcudans  l'abon- 
dancc.  Le  prix  moyen  descereales,  malgr6  les  exportations  qui  ont 
eu  lien,  n'a  pas  de|)ass6,  dans  lo  Puy-de-Dome,  2t  fr.  97  par  hecto- 
litre  de  fromenl  et  14  fr.  65  par  hectolitre  de  seigle. 

»  II  a  atleint  un  prix  beaucoup  plus  6lev6  dans  los  d^partemonls 
voisins  de  la  capitaie.  La  vt^gcHalion,  contrarioe  quelques  inslanls 
pnrd(»s  pluioslrop  continues,  n'on  a  pas  souifert,  en  rosultats.d'une 
mnniiM'o  fucheuse,  puisque  la  recolle  de  1829  sur passe  en  produil 
C(^Jlo  d'nne  nnn^e  ordinaire.  Nos  guörols  ont  ete  epargnös  par  la 
grAle;  Ton  ne  compte,  heureusement,  qu'un  petit  nombre  de  coni- 
munes  oü  les  orages  aient  cause  des  d6gAts:  Celles  qui  ont  eprouve 
les  pertes  los  plus  considerables  pourronl  jouir  d'un  nolable  d6gr^ 
vement  sur  les  fonds  de  non-valeurs. 

))  Le  commerce  de  contellerie  a  repris,  äThiers,  unpeu  d'activile, 
le  bienfait  s*on  fait  sentir  d'autant  plus  vivement  que  l't^lat  des  fa- 
briques  6tait,  l'annöe  derniöre,  ä  cette  6poque,  on  ne  peut  plus  alar- 
mant. 

»  Les  papeteries  ont  aussi  rappelt,  en  partie,  les  ouvriers  que  les 
circoiislances  les  avaient  obligees  ä  congedier:  on  ne  saurait,  n^an- 
nioiiis,  les  considörer  comme  ^tant  dans  un  ölat  prospere.  Tant 
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qu'ellos  voudront  lutter  avec  des  bras  contre  des  machines,  il  est  ä 
craindre  qu'elles  ne  soient  ruinöes  peu  ö  peu,  par  les  plus  grands 
6lablissements  aui  ont  adoptö  les  procedös  que  la  möcanique  a  intro- 
duits  dans  la  fabrication  du  papier. 

»  Le  commerce  des  vins,  cette  plaie  toujours  croissante  de  l'in- 
dustrie  agricole,  est  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement;  mala 
il  est  peu  probable  que  les  amöliorations  projet^es  dans  la  percep* 
tion  des  droits  puissent  faire  disparaitre  l'encombrement  produit 
par  plusieurs  röcoltes  abondantes.  II  estdömontröoueles  döbouchös 
n'ont  pas  diminu6;  Ton  a  exportö  de  France,  en  1828,  autant  de  vin 
que  les  ann^es  pr^cödentes :  Vaccroissement  de  la  population  et  son 
bien-ötre  ne  permettent  pns  de  supposer  que  laconsommation,dans 
l'intörieur,  soit  moindre  que  par  le  pass6. 

»  La  cause  du  mal  est  dans  les  plantations  immodöröes  que  Ton 
a  faites  dans  des  plaines  fertiles,  consacröes  autrefois  ä  la  produc- 
tion  des  cöröales.  Get  accroissement  de  vignes,  dans  des  terraina 
DU  elles  produisent  des  guantitös  de  vin  sans  qualitö,  est  la  cause 
princii)ale  de  la  d6tresso  des  propriölaires  de  vignobles  proprement 
dits.  Ces  derniers  ont  vu  diminuer  leurs  exportations  pour  la  capi- 
tale,  oü  la  facilitö  des  transports  permet  aux  vins  du  Midi,  ä  ceux 
de  rOrleanais,  du  Berry  et  de  la  Bourgogne  d'arriver  ä  moins  de 
frais  ;  ils  ont  encore  perdu  les  consommateurs  qu'ils  ^taient  habi- 
tuns  a  trouver  dans  le  pays,  möine  parmi  les  habitants  de  la  plaine 
approvisionnes,  dösormais,  pnr  des  eeps  qu'ils  ont  planlos  dans  des 
terres  oü  la  vigne  n'avait  pas  encore  el6  cultivee. 

»  Gependant,  Messieurs,  le  Puy-dc-Ddnie  est  moins  malheureux 
sous  le  rapport  de  la  m^vente  de  ses  vins  que  les  departements  du 
Midi  et  que  la  Bourgogne  elle-möme.  II  y  a  eu,  cette  annee,  quel- 
ques exp6ditions  pour  Paris,  plusieurs  communes  des  bords  de  l'Al- 
lier  ont  vendu  lours  recoltes;  d'autres,  plus  rapprochöes  dela  mon- 
lagne,  sont  toujours  assuröes  d'y  trouver  des  aclieteurs. 

II  donne  ensuite  an  apergu  sur  les  diverses  brancbes  de  son  Ser- 
vice. 

Confributions  dircctes.  —  Le  recouvrement,  arrötö  un  moment 
par  lous  los  faux  bruits  que  Ton  avait  fait  circuler  dans  les  cam- 
pagnes,  a  repris  son  cours  ordinaire.  La  fraude  est  active  et  consi- 
d^rable,  comme  eile  Ta  toujours  et6  dans  ce  Departement,  maiselle 
a  perdu  le  caractere  d'audace  qui  avait  amen6  des  rixes  entre  les 
employ^s  du  fisc  et  los  fraudeurs.  La  prudencedeschefs  de  la  r6gie, 
Celle  de  la  force  arm^e  qu'ils  ont  6l(S  contraints,  parfois,  d'appeler 
H  leur  aide,  ont  6vite  TefTusion  du  sang  dans  plusieurs  rencontres, 
oü  la  rösistanceauraitpu  amenor  l'usage  d(3S  armos.  Les  tribunaux 
ont  r6prim6,  par  une  juste  application  des  lois,  cette  tendance  au 
desorcire. 

Cadastrc.  —  II  donne  des  renseignements  intöressants  sur  cette 
Operation.  Proc^s  en  diflamation  inten te  ä  cette  occasion.  Verifica- 
tion  des  plansdu  cadastre.  Propositions  faites  ä  M.  Busset,  göomö- 
Ire  du  cadastre. 

II  presente  ensuite  sos  Conipics  iV Administration  pendantTannöe 
1828,  et  fait  sos  propositions  pour  les  depenses  des  Prisons,  de  la 
Gendarmorir,  des  Cours  et  Tribunaux,  des  Bdtimcniscirils,PrisonSy 
Palais  de  Justice,  Hospice  dcparlementaldcs  alienes;  pour  les  routes 
departeinentales  ;  pour  la  Construction  d'un  Pont  sur  VAllierä  Pa- 
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rentignat^  qui  remplacera  avantageusement  les  trois  bacs  de  Paren- 
tignat,  Orbeil  et  les  Pradeaux,  qui  ne  peuvenl  suffire  aux  besoins 
des  Communications  ni  les  assurer  dans  tous  les  temps  ;  pour  la 
route  n*  106,  de  Mottlins  ä  Nimes;  pour  le  Balisage  de  lAllier: 
pour  les  Enfants  trouces;  pour  les  Archices  de  laPrefectttre;  pour  Je 
Conseil  d'ftgricultttre  cre^  auprös  de  chaque  prüfet  et  destinö  a  ecJai- 
rer  l'Administration  locale  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  int^i^ts 
si  variös  de  la  culture  du  sol ;  pour  VInsiitut  Horticole  de  Fromont 
(Seine-et-Oise),  oü  il  propose  l^nvoi  d'un  ölöve-iardinier  qui  pour- 
rait  ötre  destinö  ä  former,  k  Glermont,  une  Ecole  pratique  pour  la 
Cullure  des  arbres  frtiitiers  et  des  Plantes  legumineuses,  que  Ton 
joindrait  au  Jardin  iie  botanique  dejä  existant ;  pour  Stibcentions  et 
Encouragements  aux  artistes-cHörmaires  qui  rendent  les  meilleurs 
Services ;  pour  Recherches  de  Mines  ;  pour  V Instruction  primaire  et 
notamment  pour  la  Fondation  d'une  Ecole  modale  d'instiiutears 

f^rimaires  ;  pour  V Ecole  departe mentale  d'accouchcment ;  pour 
*Ecole  de  sourds-muets  aui  vientdes'ötablir  prös  de  Glermont  et  qui 
est  dirig^e  par  un  ölöve  de  l'abbe  Sicard  ;  pour  les  Ecoles  de  dcssin 
et  d'architecture  de  Clermont  et  de  Volcic^  ainsi  que  pour  Celles  que 
l'on  veut  fonder  ä  Tiders  et  ä  Rioni,  et  pour  le  Cutte  diocesain. 

II  termine  enfin  son  rapport  en  dojinant  divers  details  d*in- 
löröt  g(^n('iralet  s'exprime  ainsi :  «  Tels  sont,  Messieurs,  les  divers 
objets  d'int(^r6t  public  dont  j'avais  ä  vous  entretenir;  je  suppl6erai, 
dans  le  courant  de  la  Session,  ä  ce  que  j'aurais  pu  oraettre  aans  le 

f>remier  exposö  que  je  ne  saurais  nneux  terminer  qu'en  vous  citant 
es  termes  dont  s'est  servi  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye,  en 
r^pondant  ä  la  lettre  que  je  lui  avais  adressöe  ä  son  arrivöe  au  Mi- 
nistöre pour  lui  recommander  les  interöts  de  ce  Departement : 

«  Croyez,  Monsieur  le  Prefet,  que  je  serai  bien  neureux  de  pou- 
»  voir  concourir  ä  la  prosperitf^  de  votre  beau  Departement,  et  que 
»  j'accueillerai  avec  reconnaissance  tous  les  renseignements  que  le 
»  Conseil  gönöral  pourra  nie  donnersur  les  besoins  du  commerce  et 
»  de  Tagriculture:  c'est  en  se  renfomiant  dans  tout  ce  qui  est  besoin 
))  local  et  n^cessite  de  radministration  quo  les  Conseils  göncraux 
»  peuvent  ^tre  utiles.  » 

M.  le  Prüfet  ayant  terminö  son  discours,  le  President  du  ConsHl 
lui  a  räpondu  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Prüfet, 
»  Nous  avons  ecoutö  avec  attention  le  compte  que  vous  venez  de 
rendre  de  votre  administration  pendant  l'exercice  1829,  et  des  dis- 
positions  pour  colui  de  1830.  Plein  de  contiance  dans  vos  lumiöres, 
votre  inlegrite  et  votre  attnchement  aux  int^i-öts  du  Departement 
dont  vous  etes  le  premier  Magistrat,  le  Conseil  gönöral  sera  lou- 
jours  disi)0s6  k  vous  seconder  dans  toutes  les  opörations  qui  seront 
utiles  au  pnys.  Je  crois  remplir  los  inten tions  au  Conseil  en  vous 
priant,  Monsieur  le  Prefet,  n  informer  S.  E.  le  Ministre  de  l'Interieur 
que  le  Conseil  g^iieral  du  Puy-de-D6me  est  unanime  dans  ses 
sentiments  pour  le  Hoi  et  son  "augusle  famille,  et  qu'il  mai-cbcra 
constamment  dans  la  ligiie  de  ses  devoirs  en  s'appuyant  sur  les 
institutions  qui  garantissent  le  Trönecontre  les  exigences  des  partis 
et  qui,  au  milieu  de  l'agilation,  servent  de  point  de  ralliement  h  tous 
les  bons  Francais.  » 

Le  Conseil  se  divise  en  trois  Commissions  et  nomme  les  membres 
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du  Conseil  chargös  du  r6coleinent  de  Tinventaire  du  mohilier  de  la 
Prdfectttro  et  de  VEcöchc. 

Lecture  est  faite  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

28  Aoiti  1829.  —  Apr^s  avoir  assiste  ä  la  messe  du  Saini-Es- 
prit,  les  membres  du  Conseil  se  sont  reunis  ä  10  heures,  dans  la 
salle  ordinaire  de  leurs  söances.  A  l'ouverture  de  la  seance,  lecture 
du  procös-verbal  de  la  derni^re  seance  a  öt6  faite  et  il  a  ^tö  adoptö. 

Le  Conseil  s'est  iinin(5diatement  occup6  du  Budget  des  döpenses 
variables  pour  Texercice  1830,  qu'il  a  votö. 

29  AoiU  1829.  —  Lecture  et  adoption  du  proc^s-verbal  de  la  pre- 
cödente  seance. 

Vote  du  Budget  des  döpenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Vole  des  Budgets  de  report  et  du  Mont-Dore. 

Vote  d'un  credit  de  2,700  francs  pour  le  paiement  des  frais  de 
Vinstance  intentöe  par  le  sieur  Lizet  contre  la  commune  du  Moni- 
Dore,  qui  a  agi  dans  le  but  de  conserver  la  propriöte  des  Bains  dans 
un  intörSt  d^partemental. 

Vote  des  cinq  Centimes  facultatifs  pour  l'exercice  1830. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  la  Comptahilite  du  Pröfet,  exercice 
1828. 

Rapport  de  M.des  Aulnats  sur  toutes  les  questions  qui  intöressent 
les  Contributions.  —  Demnndes  diverses  en  reduclion. 

Repartenient  des  Contrihutions.  —  Le  Conseil  arrßte  que  les 
contributions  fonciöre,  porsonnelle  et  mobiliere  de  1830  seraient  re- 
portöes  sur  le  möme  pied  que  pour  1829. 

Rapport  de  M.  Riberolles  sur  les  questions  relatives  au  Cadastre. 
Ce  rapport  se  reföre  uniquement  aux  propositions  faites  par  M.  le 
Pröfet  sur  les  Operations  du  göomötre  en  chef,  M.  Busset,  et  sp6- 
cialement  a  la  r^duction  de  50,000  francs  qu'il  propose  de  faire  sur 
ses  remises. 

30  Aoüt  1829.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
pröcödente  s6ance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  RoUtes  rogales,  sur  la  Naeigation 
et  sur  les  Routes  departementales. 

Rapport  de  M.  Pontagnier  sur  les  Routes  departementales  et  les 
C/iemins  cicinaux. 

Demande  de  reconstruction  du  pont  de  Saint-Myon,  canton  de 
Combronde,  plac6  sur  la  riviöre  de  Morge,  que  les  inondations  du 
30  aoüt  1827  ontentiöremont  dötruit.  Copoint  de  communicationest 
trös  important  pour  les  marches  de  la  ville  de  Combronde,  et 
träs  fr^quente  uiöme  pour  beaucoup  de  communes  de  la  plaine 
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Orientale  de  Gannat.  Les  communes  d*Artonne  et  de  Saint<MyoD, 
particulierement  intörossöes,  ofTrent  de  s'imposer  extraordinaire- 
nient.  Le  Conseil  alloue  25,000  fr. 

Reparalions  an  pont  de  Ponl-du*ChÄteau. 

Le  Conseil  göneral  persiste  pour  le  döclassenient  de  la  roule  de- 
partementale,  n*  7,  tendante  de  Maringues  ä  Thiers. 

Rapport  sur  VHospice  ddpartemental  des  ali^nes  ä  Riom. 

Le  Conseil  döcide  de  persister  dans  sa  resolution  de  s'affranchir 
de  toute  döpense  de  construction  et  de  renoncer,  pour  celte  cause,  ä 
ödifier  un  hospice  d^partemental  d*aliönös,  et  qu'il  entend  se  reduire 
ä  payer  un  prixde  journöe  annuelpar  individu  ä  l'hospice  qui  oiTrira 
les  conditions  meilleures  et  plus  avantageuses,  en  se  chargeant  de 
la  construction  ;  invite  M.  le  Prüfet  ä  faire  des  nögociations  dans 
ce  but. 

31  Aoüt  1829.  —  Lecture  et  approbation  du  proc6s-verbal  de  la 
pr6c6dente  söance. 

Le  Conseil  s'est  ensuito  occupö  des  divers  objets  d'utilite  publique 
qui  lui  sont  soumis  cette  annöe,  en  les  divisant  par  Minislere,  comnie 
les  annöes  precedentes. 

Foiros  et  Manches,  —  Les  communes  de  Pontgibaud,  Jumeaux  et 
du  Vernet  sollicilent  diverses  foires  ou  marches.  Le  Conseil  donne 
son  avis  favorable. 

Poids  et  mesures.  —  Les  Conseils  d'arrondissement  de  Thiers  et 
Ambert  prösentent  des  observations  sur  les  poids  et  meuresel  len- 
denl  a  prouver  que  Ton  a  assujetti  un  trop  grand  nonibre  de  profes- 
sions  ä  l'usage  des  nouvelles  mesures.  On  trouve  qu'il  n*y  a  point  de 
Proportion  ^tablie  dans  l'exercice  d'^tat  de  m^me  genre:  ainsi  il 
n'est  pas  ä  propos  aue  le  petit  meunier  ,  qui  ne  vend  pas  de 
farines,  soit  pourvu  d  un  fleau  et  de  poids  coniiue  le  niarcband  de 
farines. 

Le  Conseil  invite  le  Gouvernement  ä  s'interesser  ä  cette  question. 

Chassr.  —  Le  Conseil  genöral  röpete  encore  les  observations 
tres  importantes  qu'il  a  faites  l'annöe  derniöre,  en  demandanl 
que  les  permis  ne  fussent  accordös  qu'ti  ceux  qui  payent  un  taux 
assez  ^levö  de  contribution. 

Timbre.  —  Le  Conseil  insiste  fortement  sur  ralTranchissementdu 
droit  de  timbre  pour  les  hospices.  C'est  une  tres  petite  ressource 
pour  l'Etat  et  pour  eux  une  cliarge  bien  injnsle  et  assez  pesanle. 

Postcs. —  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Ambert  sollicite  la  crea- 
tion  d'un  bureau  de  posle  a  Arlane. 

Droits  sur  les  Vins.  —  Riom,  Clermont,  Thiers  et  Issoire  sollici- 
tent  la  suppression  des  droits  sur  les  vins.  Le  Conseil  appnie  cette 
demande  avecdiscr6tion,le  Gouvernement  s'occupant  en  ce  moment 
de  la  question. 

Houie  n*  106,  —  Thiers  demande  la  construction  de  certains  pont« 
ou  ponceaux  sur  cotte  route.  Le  Conseil  general  appuie  cette  de 
mande. 

Maison  d'arrßt  d' Issoire.  —  Loyer  demande  par  la  mite.  —  Ques- 
tion de  proprietö,  —  Le  Conseil  rejette  la  (lemande  de  la  ville 
d'Issoire. 

Fenne  exphimoniale.  —  Le  Prefet  cornmunique  une  lettre  de 
M.  de  Rigny  teudanl  ä  oflrir  ä  loyer  sa  (erre  de  Palerme  au  Döpar- 
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tement,  poiir  y6tablir  une  fermeexpörimentale.  Le  Conseil  gönöral 
döclnre  n'avoir  aucun  projel  actiiel  pour  iin  seniblable  ötablisseraent 
el  ne  pouvoir  admeltre  cette  olTre. 

Co(ic  rifpdl,  —  Le  desir  göneral  d'avoir  des  rägles  fixes  sur  tous 
les  objets  qni  inlöressent  l'ünlre  social,  fait  vivenient  attendre  une 
jurisprudencequi  fasse  disparailre  des  abus  qui  gönent  Tagriculture 
et  le  commerce. 

Le  Conseil  appuie  cette  juste  reclamation. 

Ecole  de  droit,  —  Le  Conseil  freneral  ne  peut  que  röiterer  les  de- 
mandes  faites  les  ann^es  pr^cedentes,  relatives  &  TötablisBement 
d'une  Ecole  de  Droit  ä  Riom. 

i"  Sepiembre  1829.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la 
pr^cedente  söance. 

Sur  la  proposition  du  President,  le  Conseil  a  rappel6  la  demande 
foite  par  le  Conseil,  l'annöe  pr6c^»dente,  au  sujet  de  la  döcoration  de 
la  Legion  d'honneur  qui  6tait  sollicitee  en  faveur  de  M.  de  Vissac, 
et  invile  M.  le  Prüfet  ä  Iransmetlre  cette  demande  par  une  lettre 
speciale  au  Ministre  de  l'Intörieur. 

Aucun  aulre  objel  d  utilitö  publique  n'ayanl  et6  soumis  au  Conseil 
göneral,  le  President  a  declare  close  la  session. 


Session  ordinaire  de  1831  (') 

—  10- IS  Mal.  — 

Prüfet :  M.  le  baron  Rogniat  (2).  —  President  dot/en  dVtge: 
M.  Courbeyre.  —  Prdsidoni  diu  :  M.  le  gönöral  Beker.  —  Secri- 
taire  diu  :  M.  L.  Molin. 

10  Mai  1831.  —  A  11  heures  du  matin,  les  Conseillers  g6n6- 
raux  convoques  pour  proceder  ü  Fexamen  des  comptes  du  Prüfet 
ot  du  Budget  du  Departement,  se  sont  r^unis  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  seances. 

litaient  presents  :  MM.  le  general  comte  Beker,  Courbeyre,  Ba- 
thül,  de  Pradt,  Laniy,  Andrioux,  le  comte  de  Montlosier,  Jusse- 
raud,  Baudet-Lafarge,  Blatin,  Chomette,  Roux,  Godemol,  Jouvet, 
Moulin-,  Cariol,  Chassaigne,  Lavjgno,  Boudal,  Molin  et  Vorniöre. 

M.  Courbeyre,  doj/en  d'(U/c,  a  pr6sid6  l'assemblee  et  invit6 
M.  Cariol ,  le  plus  |ouno  des  membres  presents,  ä  reniplir  les 
fonctions  de  srcrdtatre, 

Le  Conseil  a  proc6de  ensuite  ü  l'ölection  de  son  Bureau  döfinitif . 

M.  le  göneral  Beker  a  etö  elu  President,  et  M.  L.  Molin,  Secri- 
taire, 

Le  President  a  remorcie  ses  coll^gues  du  temoignage  deconfiance 

(t]  11  n*y  a  pas  eu  de  session  en  18.30,  Celle  de  t831  a  dih  ouverte  en  exäcution  de 
rordonnance  royale  du  Snavril  1831. 

(i)  er.  Tome  l^r,  pages  435  et  suivaolei,  la  biograpliie  et  le  porlrail  de  ce  persoooago. 
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qu'ils  venaient  de  lui  donner.  II  s*esl  prononce  poiir  Tadoption  des 
mesures  utiles  qu'il  pensait  que  M.  ie  Prefel  proposerail  dans  les 
inter^ls  du  Gouvernement  et  du  Departement. 

Le  Prefcty  pr6venu  officiellement  de  la  Constitution  d6finilive  de 
rAssemblöe,  s'est  aussitöt  rendu  dans  la  salle  des  s^ances  oü,  apr^s 
avoirpris place  au  fauteuil  qui  lui  etaitdestin^,  il  s'ent  exprimä  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs, 
,  »  Au  milieu  des  graves  circonstances  qui  s'emparent  de  notre 
attention,  lorsque  lo  premier  besoin  de  la  France  est  de  consolider 
ses  institutions  et  d'asssurer  ses  libert^s,  non  moins  que  son  ind^- 
pendance,  ce  n'est  pas  un  des  moindres  avantagesqu*elie  puise  dans 
ces  mömes  institutions  que  d'y  Irouver  une  Organisation  reguliere, 
dont  l'action  est  toujours  soutenue,  pour  cr6er  et  mettre  en  oeuvre 
les  ressorts  de  cet  oitlre  int6rieur,  de  celte  prosperit6  en  quelque 
Sorte  matörielle,  qui  r^agissent  si  puissaniment  sur  les  dispositions 
morales  des  citoyens,  foraient,  niotivent  et  propagent  un  esprit 
public. 

))  Quels  que  soient  les  divers  accidents  qui  atfectent  la  Constitution 
du  Corps  social,  votre  utile  täche,  Messieurs,  reste  toujours  la 
niöme  :  vous  y  pouvez  toujours  assurer  la  part  des  interöts  locaux, 
qu'il  serait  si  facile,  sans  cela,  de  sacrifier  t\  des  exigences  en  appn- 
rence  d'autant  plus  pressantes  au'eiles  seraient  plus  sensibles,  plus 
impörieuses  et  pour  ainsi  dire  plus  instantanöes.  Cette  propension  a 
envahir  les  ressources  de  toute  espöce  au  profit  des  nöcessitös  de  la 
politique  oü  de  Tambition  ne  fut  dans  d'autres  temps  que  trop 
funeste  :  coniine  si  Tapplication  de  celles  dont  vous  etes  les  dispen- 
sateurs,  par  cela  mönie  qu'elle  est  plus  lente,  plus  constanto, 
n'etftient  pus  le  moyen  le  plus  efficace  a  assurer  et  de  i'ealiser  colU»s 

äui  appartiennent  ä  des  bosoins  d'un  ordre  plus  ^leve,  i^  ceux  du 
louvernenient  lui-mönie.  Un  tel  envahissenient  n'est  plus  a  crain- 
dre  :  les  divers  Services  sont  distincts  et  separes  :  il  peut  survenir 
quelques  enibarras,  quelques  perturbations  par  la  correlation  qu'ils 
ont  enlre  eux ;  niais  la  specialit6  subsiste  toujours  et  votre  droit 
constitutionnel  est  de  la  preserver  de  toute  atteinte  en  ce  qui 
concerne  le  Departement  dont  vous  ötes  les  delegues ;  lieureux,  Mes- 
sieurs, d'avoir  a  accomplir  une  niission  toute  de  confiance,  toute 
paternelle  et  dont  les  fruits  sont  constauinient  soiis  vos  yeux. 

))  Ces  affaires  pour  ainsi  dire  domesliquoset  les  affaires  g:6n(^rales, 
les  affaires  publiques  comniises  ä  rAdininistration  superieure  ont 
une  dopendance  röciproque,  exercent  les  unes  sur  les  autres  une 
influence,  qui  ne  mo  perniet  pas  de  vous  entretenir  des  premieres 
snns  jeter  avec  vous  un  coup  d'ceil  sur  la  Situation  potitiaue  du 
Dc])artenient.  Lorsque  les  idees  constitutionnelles  auxqüelles  la 
France  est  vouee  snns  retour  ont  repris  leur  place  et  ressaisi  leur  pi*<^- 
pondernnce,  une  si  haute  iwolution  ne  pouvait  s'acconiplir  s^uis 
soulever  des  inquietudes,  des  mefiances,  des  agitations,  dos  troublcs 
niöine,  que  le  concours  des  bons  citoyens,  dans  les  mömes  vues  et 
les  mßiiies  sentiments  doit  ensuite  faire  disparaitre.  Voilä,  Me-<- 
sieurs,  ce  que  nous  discernons  avec  quelque  assurance  autour  de 
nous :  et  puisse-l-il  en  6tre  de  luömo  partout,  pour  qui  juge  l'en- 
senible,  sans  trop  se  uieltre  en  peine  de  quelques  dissentimenls  ine- 
vitnbles  et  sait  faire  ä  chaque  opinion  la  part  aui  doit  lui  Atre  uban- 
donnee,  aueun  Departement  ne  präsente  plus  aelements  de  s6curite 
et  de  paix  :  Ici,  la  masse  des  citoyens,  ne  veut  que  la  conservation 
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des  institutlons  qui  nous  regissent,  laissant  aux  örganes  de  la 
volonte  nationale  et  au  temps  le  soin  de  l'avenir  ;  partisans  en  pre- 
niier  ordre  d'une  stabilite  presente  qui  n'exclut  pas  une  amölioration 
progressive^  inais  toujours  subordonnee  a  Texöcution  des  lois  qui  la 
promettent  et  la  renferinent.  Cette  niasse  excellente  domine  et 
doininera,  et  je  crois  6tre  votre  interpröte  en  professant  que  l'Admi- 
nislration  doit,  autunt  qu'il  est  eu  eile,  Tappeler  ä  des  pens6es  et  ä 
des  soins  d'utilite  couinume  ou  privee ;  et  s'appliquer  elle-möme  ä 
tout  ce  qui  est  propre  ä  les  inspirer  etä  les  seconder. 

))  Ainsi,  Messieurs,  guides  par  cet  esprit  niSme  qui  nous  attache 
tous  aux  conditions  essentielles  d'une  Constitution  liberale  oü  toutes 
classes  se  tiennent  etdoivent  se  servir  niutuellement,  nous  rentrons 
duns  le  cercle  des  travaux  qui  vous  sont  specialement  dövolus :  sau- 
vegarde  peu  apparente,  niais  reelle,  des  ^rands  intörets  de  la  sociöte. 

»  11  donne  eusuite  un  aperg.u  sur  les  diverses  branches  du  Service, 
notaniment  sur  les  reclamations  en  niatidre  de  Contributions  di- 
rectes,  sur  la  reparlilion  des  Contributions  foncierc  et  mobilidre,  sur 
les  Centimes  cadastraux  et  le  cadastre,  lesfonds  de  non-caleurs  et  de 
secours^  Ui  comptabilite  departementale,  les  budgets,  sur  Chospice 
des  alienes,  sur  la  Maison  de  justice  et  d'arröt  de  Riom,  au  sujet  de 
laquelle  il  met  sous  les  yeux  du  Gonseil  un  projet  approuve  par  le 
conseil  des  batiments  civils  concernant  des  travaux  ö  executer  pour 
söparer  les  prevenus  des  accuses  et  etablir  des  pröaux  distincts  ä 
l'usage  de  cnaque  ciasse  de  detenus.  Ce  projet  s'eläve  ä  plus  de 
25,000  francs. 

Sur  ii\\Qv^Q^  communication<  ddparte mentales  et  communale.*,  sur 
des  demandes  de  fbires  et  marchös,  sur  des  demandea  en  düilraction 
ou  cn  dicision  de  communes. 

Sur  l' Organisation  municipale  :  Division  en  section  des  electeurs 
couimunaux. 

Sur  la  r&union  du  canton  de  Tauces  ä  Varrondissement  de  Cler- 
mont. 

Sur  la  peche  fluoiale,  sur  les  cartes  du  Departement,  par  M.  Bus- 
sel, gdometre  au  cadastre, 

Sur  un  echange  ä  faire  entre  le  Departement  et  M,  Dclaire,  d*Is- 
soire,  alin  d'arriver  au  dögagenienl  au  Tribunal  civil  d'Issoire. 

Sur  Vancien  hotel  des  monnaies  de  Riom  ou  6taient  places  les 
bureaux  de  la  Sous-Prefecture  de  Riom, 

II  terniine  ainsi  : 

«  Qu'il  nie  soit  permis,  Messieurs,  en  finissant,  de  me  feliciter  de 
votre  reunion  quo  reclameraient  les  interets  d'un  Departement,  et 
en  möme  temps  que  j'attendrai  de  vos  lumiöres  une  direction  ne- 
cessaire,  de  me  mettre  ä  votre  disposition  pour  tous  les  renseigne- 
ments  et  documents  que  vous  jugerez  propres  ä  (^clairer  vos  delibe- 
i-ations. 

M.  le  President  a  repondu  en  ces  termes  ä  M.  le  Prebet : 

«  Monsieur  le  Prefet, 

))  Le  Conseil  general  a  pr6t6  la  plusserieuse  attention  a  la  lecture 
du  rapport  que  vous  veuez  de  lui  faire  sur  les  actes  de  votre  admi- 
nistration.  11  exsminera  successivement  les  propositions  qui  Tac- 
compagnenl  et  d'accord  avec  vous,  nous  adopterons  toutes  Celles  qui 
prtäsenteront  le  plus  d'avantages  au  pays. 

)}  Vous  avez  deux  fois  administre  le  Departement  dans  les  temps 
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diülcilds,  et  vötre  intögritö  autant  que  votre  iiabilet^  ont  roQu  Tap- 

Brobation,  restiine  et  la  reconnaissance  de  toas  ]es  citoyens  du 
Departement.  Plein  de  conßance  dans  vos  lumiöres  et  dans  votre 
attachement  ä  notre  pays,  vous  trouverez  dans  les  dispositions  da 
Conseil,  le  zele  et  renipressenient  ä  vous  seconder  en  tout  ce  qui 
peut  contribuer  k  la  prosp^ritä  du  Departement.  » 

Le  Conseil  s'est  ensuite  divisö  en  trois  commissions  suivant 
Tusage. 

12  Mai  1831,  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la  pre- 
cMente  s^ance. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  conipiahilite  departementalc  de 
l'exercice  1829. 

Le  credit  af!ect4  aux  d^penses  d^partementales  fixes 
et  communes  ä  plusieurs  departements  s'est  elev^,  ä. .  242.583'  94 

Celui  des  dt^penses  variables  ordinaires  a  montö  ä,...  271.806  07 

II  a  ete  röalise  en  ordonnances  du  Ministre  de  rint^- 
rieur  sur  les  Centimes  additionnels  ordinaires  de  1829, 
sur  le  fonds  commun  et  en  ordonnances  sur  les  res- 
sources  (Eventuelles  du  möme  exercice. 

Les  döpenses  classöos  sous  onze  chapitres  se  sont 
elevees  ä 266.194^98 

Ce  qui  a  laissö  un  exce^dent  de  recettes  de 5.611*09 

h  couiprendre  au  budget  de  report  de  lexercice  1829  sur  1831,  cette 
somme  sera  suivant  la  demande  du  projot  attribuöe  aux  enfants 
trouves. 

Les  sommes  allouöes  au  budget  pour  les  döpenses  extraordinaires 
d'utilite  d^parlementale  imputables  sur  les  cinq  Centimes  facultatifs 
sont  de 139.392'  80 

Les  depenses  etant  de 136.963  Ol 

II  reste  un  oxc^dont  de  recettes  de 2 .  429'  79 

ä  reporter  sur  l'exercice  1831. 

Le  produit  des  trois  Centimes  votös  par  le  Conseil  en 
1826  pour  travaux  des  routes  departeinentales  est  övaluö 

au  budget  de  1829  h  la  somme  de 87.956    d 

il  a  ele  reellenient  de 87  992  25 

Difference  en  plus  de 36'  25 

k  reporter  sur  1831. 
La  d^pense  repartie  entre  les  routes  döparlementales 

s'est  elevee  k 71.733  80 

laissanl  un  exenden t  qui  devra   ßgurer  au   budget   de 

report  de  1829  sur  1831  pour  une  somme  de 16.222  20 

Lecture  des  proeös-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Rapport  de  M.  Jouvet  surces  proeös-verbaux.  Distrnction  du  eil- 
laga  de  Fat/  de  la  commune  de  Sugöres  pour  ölro  r6uni  a  celle 
d'Egliseneuve. 

P4che ßueiale,  —  Observations  sur  le  röglement  pour  la  pöche. 

Foiro  nouccllo  ä  BUlonu  —  Demande  forniee  par  le  canton  de 

» 

Taue  CS  pour  faire  pari  le  de  V  arrondissenicni  de  Clernwnt,  —  Ren- 
voi ä  la  Session  procbaine. 


DANS  LE   DÄPARTßMENT   DC    PUY- DE-DOME.  559 

13  Mai  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  procös -verbal  de  la 
pröcedente  söance. 

M.  Jouvet,  rapporteur,  a  continue  la  lecture  des  observations  que 
les  deiuandes  des  divers  arrondissernents  ont  fait  naitre  dans  la 
Commission  dont  il  est  i'organe  : 

Demande  de  Subvention  ä  l'Etat  pour  les  Fontaines  de  Riom. 

Demande  d'dlargisscment  du  pont  de  la  Prade,  ~  Le  Conseil 
accepte  ces  diverses  propositions. 

Le  Conseil  propose  d'adopter  la  delimitation  falte  par  le  cadastre 
des  coniniunes  de  Lapcyrouse  (Puy-de-Döme)  et  de  Louroux-de- 
Bouble  (A  liier), 

II  renouvelle  encore  sa  demande  de  creation  ä  Riom  dune  Eeole 
de  Droit, 

Voeu  de  voir  öloigner  les  cimetieres  des  habitations.  —  Le  Pröfet 
est  invite  ä  user  de  toute  son  influence  pour  obtenir  le  resultat. 

Observations  sur  le  sercice  des  postes  pour  l'arrondissenaenl 
d'Ambert. 

Deuiandes  de  Foires  et  Marchds  du  niörne  arrondisseraent. 

Thiers  demande  le  retablissement  du  bac  ancien  entre  Ris  et 
Pufj-Guillaunie, 

Le  Conseil  engage  le  Pröfet  ä  s'entendre  a  ce  sujet  avec  l'Ingö- 
nieur  en  chef  du  Departement. 

Foires  et  marchäs,  —  Ghangement  et  cröations  nouvelles. 

Erection  en  commune  de  la  section  de  VisconUat  et  sa  Separation 
de  la  commune  de  Celles.  —  Möme  distraction  de  la  commune 
d'Augerolles,  et  6rection  de  la  section  de  La  Renaudie  en  commune 
distincte. 

Rapport  de  M.  Molin  sur  le  trac6  de  la  route  n*  106,  entre  Cour- 
pi6re  et  Thiers.  Ce  tracö  dit  de  la  rive  gauche,  s'ötend  sur  une  lon- 
gueur  de  10,553  m^tres,  et  necessite  une  d^pense  de  339,827  fr.  41. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  les  demandes  en  r^duction  dHmpöts.  — 
Degrevements  divers. 

14  Mai  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  proc^s-verbal  de  la 
precedente  seance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  routcs  departo mentales  (important), 
et  chemins  üicinauj.-, 
Rapport  de  M.  Baudet-Lafarge  sur  les  hdtlmcnts  clcils. 

15  Mai  1831,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
derniere  seance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  rEiablisseraent  du  pont  de  Longues 
sur  l'Allier  (route  departementale  n*  8). 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  Contribution  fonciere,  dont  la  röpar- 
tition  est  reconnue  vicieuse  dans  certaines  comnmnes,  Champeix, 
Ludesse,  Issoire,  Jumeaux,  Collanges  et  Montaigut-le-Blanc. 

Vote  de  cinq  Centimes  pour  la  continuation  du  cadastre. 

Supplement  de  traitement  demande  pur  M.  Guillaume,  geomötre 
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en  chef  du  cadastre,  successeur  de  M.  Busset.  (Atlas  du  Departe- 
ment. Continuation  de  l'oBuvre  de  M.  Busset.) 

SuTleJönds  de  non-cahur  ei  secoMTS^  qui  s'est  6leve  pour  1829 
ä  40,402  fr.  40  c. 

Rapport  de  M.  Baudet-Lafarge  sur  un  echange  de  icrrain  entre 
la  ville  d'Issoire  et  M.  Delaire.  —  Le  niotif  de  cet  echange  est  de 
dögager  le  büliment  servant  de  Palais  de  justice,  ä  Issoire,  bati- 
iiient  dont  les  aboi*ds  sont  peu  convenables. 

Rapport  de  M.  Cariol,  sur  le  Budget  des   d^penses    variables 

de  1831. 

Vote  article  par  article  de  ce  budget. 

Observations  du  Prefet  sur  le  mobilier  de  la  Prefeciure, 

16  Mai  1831,  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de  la 
pröcödente  si^ance. 

Continuation  du  vote  du  budget  des  depenses  variables. 

Ce  budget  s'eleve  en  tolalite  a  276,423  fr.  53. 

Vote  du  budget  des  depenses  facultatives  et  extraordinaires. 

17  Mai  1831,  — Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
pr Reeden te  seance. 

Le  Conseil  reprend  la  discussion,  et  le  vote  du  Budget  des 
depenses  facultatives   et   extraordinaires. 

Vote  des  cinq  Centimes  facultatifs  pour  faire  face  aux  depenses 
de  1831. 

Rapport  de  M.  Cariol   sur  les  Contributions  fonciercs, 

Le  Conseil  decide  quo  la  rc^partition  en  sera  faite  sur  les  contin- 
gents  de  1829. 

Reclamation  relative  ä  la  terminaison  des  Operations  du  cadasirc 
dans  les  arrondissements  de  Clermont  et  de  Rioni. 

Rapport  sur  la  Contribuiion  pcrgönnelle  et  niobiliere, 

Rcpartition  entre  les  cinq  arrondijisenients  pour  1831, 


Arrondissements. 

Contribution 
fonciöre. 

Contribution 
mobiliere. 

Clermont 

839.207    (( 
603.469    » 
417.268    » 
256.714    » 
244.299    » 

137.282    » 
75.825     » 
47.703    » 
38.458    » 
44.622    » 

Riom 

Issoire '. .   ... 

Ambert 

Thiers 

Total 

2.360.957    » 

343.890    » 
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Rapport  de  M.  Baudet-Lafarge  surV Etablissement  du  Mont-Dore, 
Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  dicisions  territoriales,  —  Separation 
du  Cendre  de  la  commune  d'Orcet 

Observations  de  M.  le  Prefet  sur  l'emploi  de  deux  sommes  por- 
iges au  budget  de  report  de  1830.  —  Service  des  Enfants  trouoes. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  dicisions  territoriales. 

Demandes  form^es  par  plusieurs  cantons  ou  communes  pour  faire 
partie  d'un  autre  arrondissement.  Demande  en  distraction  du  can- 
ton  de  Tauves  et  de  Latour,  de  Tarrondissement  d'Issoire,  pour 
passer  dans  celui  de  Clermont. 

Impression  des  proces-rerbaux  de  la  session  du  Conseil  g6neral. 

Lo  Conseil  arröte  que  les  proces-verbaux  de  ses  seances  de  la 
presente  session  seront  imprimös  a  500  exeniplairesetque  les  frais 
en  seront  pris  sur  les  depenses  imprevues. 

Vwfcx  du  Conseil  general  en  1831, 

Le  Conseil  6met  le  voeu  de  voir  ötablir  une  malle-poste,  par  la  route 
directe  de  Bordeaux  ä  Lyon,  par  Perigueux,  Tülle,  Clermont  et 
Montbrison. 

Voeu  de  voir  regier  les  indemnites  de  terrains  c6des  ä  la  route 
royale  n*  143. 

Voeu  concernant  les  Enfants  trouces.  II  est  ainsi  congu  : 

«  La  sociale  frangaise  semble  menacee  de  la  taxe  des  pauvres  qui 
pese  si  puissamment  sur  l'Angleterre.  Les  oeuvres  de  charite  se  mul- 
tiplient,  les  conseils  göneraux  s'imposcnt  de  larges  sacrifices  pour 
subvenir  aux  frais  necessit^s  par  les  Enfants  trouv6s.  Cette  cbarge 
augmente  annuellement  et  reclame  Tattention  serieuse  du  Gou- 
vernement. » 

Le  Conseil  pense  que  l'Etal  pourrait  disposer  des  enfants  males, 
a  Tage  auquel  ils  peuvent  6tre  propres  au  Service  de  la  marine.  Non 
seulement  leurs  faibles  bras  seraient  utiles  de  bonne  heure  ä  la 
Patrie,  mais  cette  dostination  retiendrait  peut-ötre  certains  parents, 
qui  en  les  d^posant  dans  les  hospices,  conservent  l'espörance  de  les 
retirer  plus  tard  ou  du  moins  de  les  avoir  sous  leurs  yeux. 

18  Mai  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de  la 
derniöre  s6ancc. 

La  seance  est  consacree  ä  la  signature  des  budgets  et  du  tableau 
de  la  repartition  des  Coniributions  fonciäre  et  mobiliäre  entre  les 
cinq  arrondissements  du  Departement. 

Le  President  leve  la  seance  et  termine  les  travaux  de  la  session. 
Les  membres  quittent  la  salle  aprös  avoir  vote  des  remerciments  ä 
M.  le  Prüfet,  le  President  et  le  Secretaire  pour  le  concours  de  leurs 
luraieres. 
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Session  extraordinaire  de  1831  (*> 

—  11-14  Noverabre.  — 

Pri'fet  :  M.  Cournon,  secretaire  generale  en  faisant  les  fonctious 
par  inlerim.  — "  President  doi/en  d'dge  :  M.  Courbaire.  —  Presi- 
dent ilu  ;  M.  de  Montlosier.  —  Secretaire  Mu :  M,  Molin. 

12  Nocemhre  1S31.  —  Le  Conseil  gönöral  convoquö  exlraordi- 
nairement,  s'est  reuni  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  seances. 

M.  Cournon,  Secretaire  general,  reniplissant  par  interim  les  fonc- 
tions  de  Pref'et,  est  venu  donner  connaissance  de  l'ordonnance 
royale  de  convocation  du  29  octobre  1831,  et  inviler  le  Conseil  a  se 
constituer  le  plus  tot  possible  pour  entendre  les  Communications  qni 
devaient  lui  etre  souinises  et  s'est  retirc. 

Les  membres  presents  au  nombre  de  17,  savoir :  MM.  Courbaire, 
de  Montlosior,  Godemel,  Moulin,  Biotin,  Andrieux,  Bathol,  Cariol, 
Lamy,  Jouvet,  Jusseraud,  Boux,  Lavigne,  Cbassagne,  Boudal, 
Chaumette,  Molin,  ont  invit6  M.  Courbaire,  dor/en  d'ügo,  h  prendre 
la  Prdsidcncc,  et  M.  Cariol,  le  plus  jeune  ä  remplir  provisoiremenl 
les  fonctions  de  Secretaire. 

Le  Conseil  a  proende  ä  la  noraination  de  son  bureau  definitif. 
^L  de  Montlosier  a  ele  elu  president  et  M.  Molin  secretaire. 

Le  Conseil  ainsi  constitue,  M,  le  Prüfet  a  ^lö  invite  ä  venir  oc- 
cuper  le  fauteuil  qui  lui  etait  reserve,  il  a  pris  imm^diatement  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  En  me  presentant  devant  vous,  je  suis  p^nötrö  de  mon  insuffi- 
sance  pour  reniplacer  un  administrateur  que  distinguent  a  la  fois 
Tamour  du  bien  public  et  une  experience  consommee  dans  les 
atlaires. 

))  J'aurais  hesile  ä  remplir  cette  honorable  mission,  si  je  n'avais 
pas  ote  convaincu  que  dans  vos  idees  de  justice  vous  prendriez 
en  consideration  le  court  inlerim  qui  m'est  confie  et  le  terme  Irt« 
rnpprochö  de  votre  convocation,  qui  n'a  pas  permis  de  vous  sou- 
mettre  dos  projets  avec  tous  les  details  donl  ils  sont  accompagnes 
lors  de  vos  sessions  ordinaires.  )) 

II  donne  ensuite  un  aperQU  sur  les  diverses  brancbes  du  Service, 
notarninent  en  ce  qui  concerne  les  forids  dr  secours.  La  loi  ren- 
due  le  6  de  ce  niois  a  mis  ä  la  disposition  du  Gouvernement  une 
somme  de  18  millions  sur  lesquels  3,500,000  francs  devront  ötre 
employes  u  concourir  avec  les  fonds  döpartementaux  aux  travaux 
des  routes  et  ouvrages  d'art  ä  la  Charge  des  d^partements.  Deux 
series  de  travaux  ä  executer  sur  les  routes  royales  et  sur  les 
routes  dopartomcntales  prösentent,  d'aprös  les  indications  de  Tln- 
gönieur  en  chef,  une  de])ense  de  34-0,000  francs  pour  les  routes 
royales  et  180,000  francs  pour  les  routes  döpartementales,  Vous 
n'avoz  qu  a  designer  parmi  les  projets  relatifs  aux  routes  departo- 
mentales,  ceux  dont  l'exöcution  vous  paraitra  le  mieux  remplir  le 

(1)  Ouvcrte  en  ex^culion  de  Tordonnance  royale  du  29  octobre  1831. 
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double  but  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  le  soulagement  de  la 
classe  ouvriöre  et  ramölioration  des  inoyens  de  viabiliLe  et  ä  fixer 
le  montant  des  ressources  qu'il  vous  paruitra  convenable  d'y  appli- 
quer  ainsi  que  le  mode  de  leur  cr6ation. 

Deux  moyens  sont  a  votre  disposition  pour  y  parvenir,  un  eiii- 
runt  ou  le  vote  d'une  nouvelle  imposition  extraordinaire,  car  la 
oi  du  6  novembre  exige  de  nouvelles  allocations,  et  rapplicatioii 
aux  travaux  dont  il  s'agit  de  ressources  dejä  crööes  ne  nous  ferait 
point  participer  ä  la  distribution  des  3,500,000  francs. 

II  prösente  ensuite  au  Conseil  les  comptes  de  recettes  et  de  de- 

Fienses  de  rEtablisseinent  thermal  du  Mont-Dore  qui  n'avaient  pu 
ui  ötre  soumis  lors  de  la  precedente  Session  et  soumet  les  projets 
de  constr-uction  de  la  Alaison  de  Jusficc  de  Hiom,  dont  le  montant 
s'eleve  a  25,565  fr.  85;  ceux  de  conMruction  des  conduites  d'eau  de 
la  cille  de  Riom  et  d'ari  corps  de  garde  ä  la  Maison  d'arret  de 
Clermont.  Jusqu'ici  le  corps  de  garde  de  l'Hdtel  de  Ville  avait  suffi 
au  Service  de  la  Maison  d  arröt,  mais  la  destruction  de  la  partie  de 
l'ancien  Hotel  de  Ville  dans  laquelle  il  ötait  placö  en  necessite 
l'etablissement  d'un  nouveau. 

II  soumet  aussi  au  Conseil  le  projot  de  division  en  section 
des  electeurs  communaux  et  termine  en  communiquant  l'inven- 
taire  du  mobilier  de  la  Prcfecture  dont  le  Conseil  a  ä  fixer  le 
chiffre. 

Le  Conseil  gc'meral  a  examine  de  suite  la  proposition  qui  lui  ötait 
faite  de  participer  aux  fonds  de  secours  de  3,500,000  francs  au 
moyen  de  nouvelles  charges  a  imposor  au  Departement,  conforme- 
nient  ä  l'article  3  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  et  nomme  une 
Commission  chargee  de  faire  un  rapport. 

II  a  et6  ögalement  nomme  une  autre  Commission  de  six  mem- 
bres  pour  s'occuper  de  tous  les  travaux  ou  objets  non  examines  u  la 
derniöre  session. 

13  Nocenibre  183  t.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de 
la  derniere  seance. 

Rapport  de  M.  Molin  sur  les  fonds  de  secours  votes  par  le  Gou- 
vernement pour  la  classe  ouvriere  et  sur  Temprunt  departemental 
applicables  aux  travaux  ä  executer  sur  les  routcs  departemental  es . 

Approbation  de  Tütat  descriptif  et  estimatif  du  mobilier  de  la 
Prefecture. 

Rapport  sur  le  travail  de  la  division  en  sections  pour  la  nomina- 
tion  des  Conseils  municipaux. 

Vüöu  pour  que  le  Gouvernement  fasse  cesser  le  plus  tot  possible 
l'augmentation  consid^rable  des  contrihutions  directes. 

Le  Conseil  renouvelle  sa  reclamation  contre  l'insuffisance  des 
allocations  applicables  aux  routes  royales, 

14  Novembre  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal 

de  la  precedente  s6ance. 

Le  Conseil  a  pris  connaissance  de  la  difficultö  qui  s'est  eievee 
entre  le  Prüfet  du  Departement  et  le  Directeur  des  Ponts  et  Cbaus* 
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sees,  relativement  a  Teinploi  d'un  credit  de  6,000  francs  dans  le 
canton  de  Bourg-Lustic,  sur  la  rotite  rof/alc  n*  89,  dans  la  parlie 
limitrophe  du  departemeiil  de  la  Correze.  Le  Conseil  göneral  reunit 
ses  instances  ä  celles  de  M.  le  Prüfet  pour  que  le  credit  de  6,000 
francs,  d'ailleurs  äpuise,  soit  maint^nu  comme  en  1830. 

Les  deux  affaires  de  construction  du  corps  de  garde  de  la  prison 
dp  Clcrmont  et  la  v6rification  des  compies  du  Mont-Dorc  onl  ele 
renvoyees  a  la  prochaine  session. 

Lecture  et  adoption  faite  du  procfes- verbal,  M.  le  President  a  de- 
clare  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1832  (>) 

—  1-9  JuiD.  — 

Pn)JH  :  M.  le  baron  Rogniat.  —  President  dot/en  d^dgc  :  M.  le 
conite  de  Montlosier.  —  President  diu  :  M.  le  general  Beker.  — 
Secretaire  elu  :  M.  Molin. 

1"  Juin  1832,  —  Le  Conseil  göneral  du  Puy-de-Döme  s'est 
rouni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  s^ances,  ä  Tliotel  de  la  Pröfec- 
ture. 

Etdicnt  presents  :  MM.  le  conite  de  Montlosier,  le  göneral  Beker, 
Baudet-Lafarge,  Moulin,  Blatin,  Jouvet,  Andrieux,  Dufour,  Bou- 
dal,  Godemel,  Siinonnet,  Vernieres,  Jusseraud,  Choniette,  Molin, 
Chassaigne,  Cariol,  Roux  et  Bathol. 

Le  conite  de  Montlosier,  doyen  d'üge,  a  pris  la  presidonce  et 
invite  M.  Cariol,  le  plus  jeune  des  membres,  u  reinphr  provisoire- 
ment  les  fonctions  de  secretaire.  MM.  Sinionnel  et  Dufour,  nou- 
veaux  membres,  nomm6s  par  ordonnance  royale  du  11  mai  1832, 
ont  pröte  le  serment  voulu  par  la  loi. 

11  a  Öt6  ensuite  procede  u  la  noniination  du  bureau  d^finitif. 

M.  le  general  Beker  a  6tö  ölu  president  et  M.  Molin  secretaire. 

Le  Pref'et,  prevenu  ofTiciellenjent  de  la  Constitution  definitive  de 
l'assemblee,  s  est  iram<^diat(?inent  rendu  dans  la  salle  des  s6ances  et 
a  donn6  lecture  de  son  rapport  sur  les  diverses  branches  du  Ser- 
vice :  Contributions.  J'y  releve  la  partie  relative  aux  porte.**  et  fe- 
nötres  : 

«  Jusqu'a  ce  jour  la  röpartition  de  la  contribution  des  porles  et 
fenetres  n'avait  pas  ote  placee  dans  les  attributions  des  Conseils 
generaux  et  d'arrondissements.  On  en  lit,  en  1831,  un  impöt  de 
quotit«^,  et  vous  savez  combion  de  plaintes  s'ensuivirent.  La  loi  de 
1832  n'a  pas  seulenient  ramen6  cette  contribution  a  ce  qu'elle  ötait 
auparavanl,  un  impöt  de  r6partition,  eile  a  encore  introduit  des 
modifications  importantes  dans  le  tarif .  Suivant  le  vaMi  de  l'art.  26 
de  la  loi,  le  Directeur  a  formö  un  tableau  comprenant  le  nonibre 
des  ouvertures  iniposables,  le  produit  des  taxes  et  le  projet  de 
repartition.  Elle  s'dlöve,  pour  cette  annöe,  h  la  somme  de  294,998 
francs.  » 

(1)  Ouverte  en  ex^cution  de  TordonoaDce  royale  du  30  avril  183^. 
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Centimes  facxiltatifs^  extraordinaires  et  du  cadastre.  —  Fonds  de 
sccours^  comptabilite  departementale^  etc. 
II  termine  son  rapport  en  ces  termes  : 

«  Je  termine,  Messieurs,  ce  rapport  en  vous  faisant  part  d'une 
lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  au 
sujet  de  votre  döliböration  de  l'annöe  derniöre  pour  1  Impression 
du  procds-cerbal  de  votre  Session  au  nombre  de  500  exemplaires.  Le 
Ministre  s'est  oppos6  ä  l'exöcution  de  ce  vote  en  se  fondant  sur  une 
disposition  d'un  arrötö  du  Gouvernement,  du  9  flor^al  an  VIII,  qui 
interdit  cette  publicit^,  et  sur  ce  que  la  loi  du  17  acut  1828  s'^tant 
bornöe  ä  prescrire  Timpression  des  comptes  et  budgets,  il  ne  peut 
6lre  donne  röguli^rement  aucune  extension  a  cette  prescription 
legale.  Vous  jugerez,  Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  c6der  ou  d'insister 
sur  ce  point.  » 

Le  President  lui  a  r6pondu  : 

«  Monsieur  le  Prüfet, 

»  Je  crois  remplir  les  intentions  du  Conseil  g^nöral  en  vous 
exprimant  sa  satisfaction  sur  le  rapport  lumineux  qu'il  vient  d'en- 
tendre  sur  Tadministration  supärieure  du  Departement.  La  clart^ 
avec  laquelle  vous  rendez  compte  des  mesures  arröt6es  dans  la  prö- 
cödente  session  caract^rise  Tadministrateur  habile  et  vous  donne 
de  nouveaux  titres  ä  notre  confiance  et  ü  notre  estime.  Vous  con- 
naissez,  Monsieur  le  Prüfet,  les  sentiments  qui  animent  le  Conseil 
g6n6ral  pour  la  prosp6rite  du  Departement. 

»  En  öclairant  nos  delib^rations  de  votre  longue  exp6rience, 
nous  parviendrons  au  but  de  nos  efforts  pour  achever  les  travaux 
commenc6s  et  en  preparer  d'autres  non  moins  utiles  pour  l'avenir. 
C'est  par  l'union  entre  les  citoyens  et  les  agents  d'un  Gouverne- 
ment fort  et  röparateur  des  dösordres,  de  quelcjue  part  qu'ils  pro- 
viennent,  que  nous  arriverons  au  terme  de  nos  dissensions  politi- 
ques.  Sous  ce  rapport,  notre  Departement  a  et6  Fun  des  plus 
calmes.  C'est  ä  la  sage  prövoyance  de  l'autorite  sup6rieure  qu'il 
appartient  sp^cialement  de  maintenir  l'ordre  public  si  necessaire  ä 
la  prosperite  du  pays.  Nous  espörons,  Monsieur  le  Pröfet,  jouir  de 
ce  bieniait  sous  votre  administration,  et  le  Conseil  göneral,  au  noni 
de  ses  concitoyens,  vous  sera  reconnaissant  de  tout  le  bien  que 
vous  ferez  au  Departement.  » 

Le  Conseil  se  divise  ensuite,  suivant  l'usage,  en  trois  Commis- 
sions. 

Lecture  a  6te  donnöe  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement  de  Thiers,  cbacune  des  demandes  ou  observations  a  ete 
renvoyöe  aux  Commissions  d'examen  chargöes  d'en  faire  un  rap- 
port en  s6ance  generale. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  la  fixation  du  prix  des  journdes  de 
traoail  pour  Tötablissement  de  la  taxe  personnelle. 

Le  Conseil  a  adopte  le  travail  de  la  direction  des  Contributions 
directes.  Le  classement  präsente  sept  categories  dans  la  limite  de 
0  fr.  50  ä  1  fr.  20. 

Lecture  est  donnöe  du'  proces- verbal  de  cette  söance  qui  est 
adopte. 
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2  Jinn  1832,  —  Lecture  des  procös-verbaux  des  Conseils  d'ar- 
rondissement. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  les  conirihuiions.  —  Discussion  sur 
l'assiette  de  la  contribution  mobiliöre. 

Lecture  et  adoption  du  procös- verbal  de  cette  söance. 

4  Juin  1832.  —  Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  conirihuiions, 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  l'utilitö  des  primes  cCencouragement 
ä  l'agriculture. 

Le  Conseil  gön^ral  demando  la  conservation  de  TEtablissenient 
des  haras  de  Parentignat. 

Le  proces-verbal  lu  sans  Observation  a  6tö  adoptö. 

6  Juin  1832,  —  Rtipport  de  M,  Cariol  sur  la  complnhilUv  depar- 
tementalo,  exercice  de  1830. 

Rapport  de  M.  Godemol  sur  les  coniribntinns. 

Le  contingent  du  Departement,  tant  en  principal  qu'en  Centimes 
additionnels  do  la  Contribution  fonciöre,  est,  pour  cette  annee,  le 
nieme  qu'il  ötait  en  1830;  il  propose  d(3  suivre  la  meme  röparlition 
qiie  pour  les  annöes  pr6oedentes. 

Rapport  de  M.  Chassaigne  sur  les  hatinionts  ciriU,  —  Palais  de 
justice  de  Thiers.  Acquisition  do  la  maison  Maubert.  —  Maison 
d'arröt  de  Thiers.  — Batiments  de  la  Sous-Prefecture.  Origine  de 
la  propriöte.  —  Palais  du  Tribunal  civil  de  Clerrnont.  Installation 
de  calorifi^res. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  les  demandes  defoires  ei  marches. 
—  Vollere- Ville,  Vollore-Montagne\  Issoire  pour  une  4*  foii-e; 
Orcival,  Gelles,  Cbarensat. 

Le  Conseil  gönöral  alloue  un  crödit  de  4,000  fr.  pour  la  refeetion 
dos  conduites  d'eaux  des  fontaines  pftbliqnes  de  Riom;  11,422  fr. 
pour  raclieveinent  d'une  partio  de  la  Maison  d'arröt  de  Clerrnont  et 
l'ötablissoment  d'un  paratonnerre,  et  15,000  francs  pour  l'ach^ve- 
niont  des  InUimonts  destines  au  Tribunal  civil  de  Thiers. 

Le  Ministre  de  l'Inte^rieur  a  autorisö  en  1830  la  reunion  des  deux 
Mnisons  dp  jristicr  et  d'an^H  de  Riom  ;  aussi  quelques  travaux 
etant  nocessnire.«?  pour  soparer  les  pr^venus  des  dötenus  et  ^tjiblir 
des  preaux  distincts  a  l'usagc  de  chaque  classe  de  detenus,  le  Conseil 
alloue  pour  cet  objet  un  credit  de  6,000  francs. 

Refus  d'allocation  pour  construction  d'un  corps  de  garde  ä  la 
Maison  d'arröt  de  Clerrnont. 

7  Juin  1832.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
precödente  s6ance. 

Rapport  de  M.   Baudel-Lafarge  sur  les  rouies  royales. 
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Elles  sont  au  nombre  de  sept,  dont  une  seulement  de  l'*  classe, 
Celle  n*  9  de  Paris  ä  Perpignan,  par  Moulins,  Riom,  Glermont, 
Issoire,  Saint-Flour,  etc. 

Rapport  de  M.  Andrieux  sur  les  routes  ddpartementales.  —  Che- 

inin  vicinal  d'Ambert  ä  Craponne,  d'Issoire  ä  Ghaiupeix,  de  Riom 

k  Maringues. 

Huit  routes  offrant  un  döveloppement  total  de  306 J62  mfetres  sont 
ä  la  Charge  du  Departement;  «  leur  entretien,  dit  le  rapporteur, 
s'61övera  approximativeinent  ä  69,000  francs  ».  —  Traitement  des 
aerents  et  indem nites  des  Ingenieurs  des  Ponts  et  Ghaussees.  II  est 
alloue  pour  cet  objet  7,130  francs. 

Le  Gonseil  vote  cinq  Centimes  additionnels  pour  le  cadastre  ä 
prendre  sur  la  contribution  fonciöre. 

Le  Con.seil,  usant  de  la  facultö  que  lui  accorde  la  loi  et  press6  par 
les  depenses  Enormes  auxquelles  les  routes  ddpartementales  princi- 
palement  l'assujettissent,  vote  cinq  Centimes  additionnels  sur  les 
contributions  fonciere,  personnelle  et  mobiliöre. 

Vote  de  trois  Centimes  extraordinaires  pour  les  'routes  ddparte- 
mentales. 

Vote  du  Budget  des  ddpenses  variables. 

J'y  releve  le  montant  de  Testimation  du  mobilier  de  la  Pr6fec- 
ture  qui  s'est  elev6  ä  27,155  fr.  7ö,  et  parmi  le  mobilier  un  busie  du 
dtic  d' AngoaUnie  övalue  45  francs. 

8  Jtfin  1832.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la  prö- 
c^dente  seance. 

Rapport  sur  les  röparations  k  efifectuer  ä  la  caserne  de  gondar- 
nierle  de  Glermont. 

Le  Gonseil  ajourne  cette  demande  faute  d'urgence  suffisamment 
motivöe. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  les  cheniins  mclnaux. 

«  Nos  besoins  sont  immenses,  dit  le  rapporteur,  et  chaque  jour 
nous  les  montre  plus  pressants  en  nous  rendant  les  temoins  des 
envahissements  de  la  culture  sur  des  portions  du  sol  mal  d6fendues 
par  l'interet  s^eneral,  trop  faible  coutre  l'avidite  avengle  des  int6- 
rt^ts  |jriv6s.  Partout  une  agriculture  plus  vivace,  l'amour  de  la 
propriete  joinl  au  prix  elev6  des  terres  rendent  plus  audacieuses  les 
entreprises  contre  les  voies  publiques,  alors  qu'au  contraire  ces 
diverses  causes  necessiteraient  des  ani^liorations  qui  les  seconde- 
raient  bien  uuissammeut,  tout  en  les  maintenant  dans  la  ligne  des 
interöts  publics. 

»  Le  Gouvernement,  Messieurs,  naratt  avoir  senti  la  nöcessite 
de  s'occuper  de  ces  objets;  une  circulaire  ministerielle,  r6cemment 
communiq^uee  aux  arrondissements  par  M.  le  Prüfet,  engage  aussi 
les  Gonseils  genöraux  h  signaler  les  vices  que  renferme  la  loi  de 
1824  sur  la  voirie  vicinale  et  ä  emettre  leur  avis  sur  la  cröation 
projetee  de  chemins  de  grande  communication,  intermediaires 
eutre  les  routes  departemenlales  et  vicinales.  » 
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Examen  et  vote  du  Budget  des  d^penses  facultatives. 
J'y  releve,  au  sujet  de  la  cräation  d'une  Caisse  de  retraite  paar 
les  eniplotjds  de  la  Pr^fecture^  les  observalions  suivantes  : 

((  II  a  6t<^  exposä  au  Conseil,  qui  avait  provoqu^  dans  sa  session, 
en  1831,  une  retenue  sur  les  traiteinents  des  einployes  de  la  Pröfec- 
lure,  que,  pour  que  le  Departement  put  s'affranchir  des  divei-ses 
demandes  de  pension  qui  lui  sont  adressi^es  par  des  honimes  qui 
ont  rendu  ä  1  Administration  des  Services  plus  ou  moins  longs,  il 
devenail  nöcessaire  de  cröer  un  fonds  qui,  concurremment  avec  les 
retenues,  feraitface  ü  toutes  les  äventualit^s.  M.  le  Prefet,  dans  soii 
rapport,  a  demonlrö  que  la  retenue  ni6me  de  cinq  pour  cent  ätail 
insuffisante  pour  couvrir  les  pensions  ä  payer,  h  moms  d'un  capital 
de  Provision  s'^levant  au  dixieme  de  la  somme  des  traitements  des 
eraploy6s.  Le  Conseil  alloue  8,000  francs  et  arr^te  nn  projet  de  Re- 
glement (1)  pour  cetle  Caisse  des  retraites.  ö 

Le  Conseil  rejette  la  demande  de  253  francs  pour  frais  d'irapres- 
sion  et  autres  r6clam6s  par  le  Coniiie  d*inMruction  prünaire  de 
Clermont. 

Vote  d'un  credit  de  88,190  fr.  61  pour  les  döpenses  ordinaires 
des  enfants  troue^s, 

Le  proces-verbal  lu,  söance  tenante,  a  6t6  adopt6. 

9  Juin  1832.  —  Rapport  sur  Tächange  entre  le  Departement  et 
M.  Delayre  d'un  terrain  dit  la  place  du  Palais  contre  un  emplace- 
ment  destinö  ä  dögager  le  batiment  servant  de  Palais  de  justice  a 
Issoire. 

Approbation  du  compte  de  l'emploi  des  deux  tiers  de  l'abonne- 
ment  des  employ^s  de  la  Pvefecture. 

Rapport  sur  Vhospice  des  atien^s  ä  Riom. 

Rapport  sur  la  demande  de  M.  Guillaume,  ingänieurdu  cadastre, 
tendant  k  obtenir  une  augmentation  de  deux  Centimes  par  bectare 
et  parcelle.  Le  Conseil  vote  les  deux  Centimes  d'augmentation  par 
bectare. 

Rapport  sur  la  reclauiation  de  M.  Busset  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  3,000  francs  pour  le  montant  de  trois  livraisons  de  son 
Atlas  du  Departement.  —  Le  Conseil  passe  ä  l'ordre  du  jour. 

Renvoi  au  Prüfet  d'une  demande  de  M.  Degeorge  ayant  pour 
but  de  faire  döclnrer  qu'il  n'y  aura  pas  d'architecie  du  Departe- 
ment. 

Rapport  sur  les  comptes  du  Mont-Dore.  Budget  de  cet  Etablisso- 
ment  pour  1832.  Le  Conseil  alloue  36,432  fr.  48. 

Rapport  de  M.  le  Prüfet  sur  les  poids  et  mesures. 

Rapport  sur  les  empi6tations  int^rieures  et  souterraines  commises 

(1)  Voir  le  projet  de  Reglenieul  au  Httjiatre  det  delibdratiom^  pages  114  et  &ui- 
väDles. 
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par  les  propriötaires  des  mnisons  adossees  au  jardin  de  la  Prdfec- 
titre.  —  Le  Conseil  invite  le  Prüfet  ä  prendre  loutes  les  mesures 
de  vigilance  pour  pr6venir  toutes  usurpations  futures. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Contrihutions  indirectes. 

Vceu  relatif  aux  Bois  communaux. 

Le  Conseil  vote  Vimpression  des  proces-oerbattx  de  la  präcedente 
Session  au  nombre  de  500  exeniplaires,  et  ordonne  que  les  frais 
seront  pris  sur  les  d6penses  impr»^vues. 

Le  ConseiL  avant  de  se  söparer,  vote  des  reinerciements  ä  M.  le 
Pri^sident  et  au  secr6taire  de  Tassemblöe,  puis  le  President  löve  la 
seance  et  d^clare  la  Session  close. 


Premiöre  Session  ordinaire  de  1833  (*) 

—  23  Jan  vier- 2  F6vrier.  — 

Prefet  :  M.  le  conite  Dejean  (2).  —  Präsident  doijen  d'dge : 
M.  Lamy.  —  Präsident  elu  :  M.  Molin.  —  Secretaire  elu :  M.  Cariol. 

25  Janeier  1833.  —  Le  Conseil  gönöral  du  Puy-de-Döme,  con- 
fonnöment  ä  l'ordonnance  royale  du  19  d6cembre  1832,  et  en  suite 
de  rinvitation  individuelle  adress6e  par  le  prüfet  ä  chacun  de  ses 
membres,  s'est  röuni  ä  la  Pr^fecture,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses 
s^ances. 

L'Assemblöe  ötait  compos6e  de  MM.  Lamy,  Chassaigne,  Bathol , 
Moulin,  Dufour,  Andrieux,  Verniferes,  Molin,  Jusseraud,  Jouvet, 
Godemel,  Lavigne^  Simonnet,  Chomette,  Blatin,  Roux  et  Cariol. 

Les  fonctions  de  prösident  et  de  secrätaire  ont  öt6  provisoirement 
remplies  par  M.  Lamy  le  plus  äg6,  et  par  M.  Cariol  le  plus  jeune. 

Le  Conseil  a  proc6d6  immödiatement  ä  la  nomination  de  son 
Bureau  d^finitif. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Molin  a  6te  proclam6  Präsident  et 
M.  Cariol,  Secretaire. 

M.  Molin  a  pris  place  au  fauteuil  et,  aprfes  avoir  adressö  au 
Conseil  quelques  paroles  de  remerciement  et  lui  avoir  offert  Thom- 
mage  de  son  zöle  et  de  son  d^vouenient,  il  a  d6clar6  l'Assemblöe 
constituee. 

Le  Präfet,  prevenu  officiellement  de  la  Constitution  definitive  de 
rAssembl6e,  a  d6l6gu6  M.  Charolois,  conseiller  de  Präfeciure,  qui 
a  pris  place  au  bureau  et  donne  lecture  du  rapport  de  Ivf .  le  Prüfet. 

II  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Appell  ä  remplacer  aupres  de  vous  M.  le  Prüfet ,  qu'une 
douloureuse  malacfie  a  condamne  niomentan6ment  ä  un  repos 
absolu,  j'ai  a  invoquer  votre  indulgence  pour  des  travaux  qui  se 
ressentiront  trop,  je  le  redoute  bien,  de  mon  insuffisance  et  de  la 

(1)  Ouverte  eo  eiäcutioo  de  rordoonance  royale  du  19  d^ceoibre  1832. 
[^)  Cf.  Tome  i*',  pages  449  et  suivantes,  la  biograpbie  de  ce  persoonage. 
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pr^cipitation  avec  laquelle  il  ont  ^lö  ex^cut^s.  II  est  lout  ä  fait  re* 
greltable  que  M.  le  Prüfet,  dont  toutes  les  pens^es  sonl,  comme  les 
votres,  des  pensees  de  bien  public,  ne  puisse  venir  recborcher  avec 
vous  les  inoyens  d'en  faire  la  salutaire  applicntion  ä  ce  beati 
D6paitenient,  objet  de  nos  communes  afTections.  Combien  ce 
inagistrat  eüt  ote  heureax  d'entrer  en  oomnjunication  avec  yoiis, 
Messieurs,  d'all(^ger,  par  ses  elTorts,  par  le  concours  de  ses  lumiferes, 
la  täche  honorable  et  laborieuse  qui  repose  sur  vous  I  \foi,  Mes- 
sieurs, peu  familiarisö  que  je  suis  avec  les  dötails  immenses  et  com- 
pliqu6s  de  rAdniinistration,  je  ne  puis  vous  offrir  que  du  zele  et  de 
la  bonne  volonte  ;  mais  ä  cet  egard,  du  nioins,  je  donnerai  au  Gou- 
seil  g6n6ral,  je  l'esp^re,  pleine  et  entiere  satisfaction. 

))  Messieurs,  h  la  suite  de  ces  grandes  commotions  qui  6branlenl 
le  Corps  social,  les  eflorts  de  1' Administration  sont  souvent  im- 
puissants  pour  accomplir  la  tachequi  lui  est  iniposee.  Le  bien  n'esl 
possible,  vous  le  savez,  qu'au  moment  oü  le  caline  permot  ä  cliacun 
de  reprendre  le  cours  habiLuel  de  ses  pensöes.  Ce  calnie,  nröcur- 
seur  de  l'ordre,  commonce  ö  renaitre;  les  voix,  amies  de  la  libertö, 
coinniencent  ä  ötre  niieux  cntendues ;  le  credit  public  se  consolide  ; 
le  commerce  reprend  une  activite  nouvelle.  N'est-ce  pas  un  devoir 
pour  tous  los  bons  citoyens  de  soutenir  ce  Gouvernement  ä  qui  nous 
devons  de  si  notables  ameliorations,  ce  progres  vers  le  bien,  et  dont 
tous  les  eflorts  tendent  ä  placer  notre  belle  France  au  rang  que  lui 
assignent  la  civilisation  de  ses  habitants ,  sa  position  et  son 
Industrie  ? 

»  Dans  vos  attribulions,  Messieurs,  vous  lui  aurez  fourni  votre 
utile  assistance  en  satisfaisant  auxbesoins  decevaste  Departement, 
et  vous  aurez  ainsi  conlribuö  ä  la  prosp6ril6  de  notre  pays  qui  n'ap- 
pellera  ja  mais  en  vain  votre  concoui*s. 

»  C'est  le  1"  juin  seulement,  Messieurs,  que,  l'annöe  derniere, 
vous  avez  6te  appelös  a  repartir  les  contributions  de  cette  m^me 
annee.  La  loi  du  15  döcembre  dernier,  qui  vous  permet  de  vous 
r6unir  quatre  mois  plus  tot,  est  un  t^moignage  de  l'empressenienl 
du  Gouvernement  ä  nous  faire  aortir  etä  sortir  lui-mdmo  de  ce  pro- 
visoire  fächeux  qui  embarrasse  et  conipliquo  si  gravemont  la  per- 
ception  de  Timpot.  II  y  a  tout  licu  d'esperer  aue,  dös  cette  annee, 
nous  serons  aflranchis  dos  inconvönients  attacnös  ö  cet6tat  de  tran- 
sition,  produit  incvitable  de  circonstances  dont  rinfluence,heureu- 
sement,  s'attönue  chaque  jour,  et  qui,  tout  l'annonce,  au  moins,  ne 
se  renouvelleront  plus. 

»  Parl'examen  que  vous  ferez,  Messieurs,  des  divers  documentsque 
j'aurai  Thonneur  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  vous  reconnaitroz, 
en  ce  qui  concerne  les  Services  döpartementaux,  que  vos  deoisions 
ontservi  de  regle  au  Prefet,  et  que  pour  en  assui-er  la  marche  et 
l'exöcution,  il  s'est  renferm6  dans  les  limites  iraceespar  les  votesdu 
Conseil  gön(^ral.  » 

II  donne  ensuite  lecture  du  rapport  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
diverses  branches  du  Service  :  Coniribuilons  dir^ctes,  a  Toccasiün 
desquelles  je  relöve  ,  comme  chiffre  de  la  contribution  fonciöre  , 
2,360,924  francs;  celui  de  la  contribution  personnelle  et  mobili^re, 
qui  s'c^löve  a  488,700,  et  celui  de  la  contribution  des  portes  et  fen^ 
tres,  a  243,800  francs. 

Ce  contingent  est  le  möme  en  principal  que  celui  de  1832. 

Centimes  facuUaiifs  ,  extraordinaires  ,  cadaatraux ;  fonds  de 
sccuurs  et  de  noncaleurs  ;  comptes  et  hudgets  ;  seroice  niddical  des 
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prisons  de  Clermont;  Vaccine;  cheminde  Saint- Pardoax  aux  Bains 
de  Chdieauncuf;  Ecole  secondaire  de  medecine  de  Clermont  ^  au 
siiiet  de  laquelle  il  donne  des  dölails  intöressants  ;  tranßrement  des 
filles  puhliqups  malades  de  Rio m  ä  fHdtel-Dieu  de  Clermont,  En- 
fants  troHti's  et  abandonnes ;  notäes  departemeniales ;  Budget  de 
V Etablissement  du  Mont'Doro. ;  Contributions  indirectes;  Poids  ei 
mesuree;  Postes;  Foires  et  marches ;  Dälimitations  territoriales; 
Socicld  nationale  pour  Vämancipation  intellectuelle  et  Caisses  rf'J?- 
pargne, 

Le  Präsident^  interpröte  des  sentiments  de  l'Assemblee,  arepondu 
en  ces  termes : 

«  Monsieur  le  Pröfet, 

»  Le  Conseil  a  eiitendu  avec  un  vif  inleröt  les  Communications 
que  vous  venez  de  lui  faire.  II  ap|)röcie  les  questions  que  vous 
avez  developpees  avec  un  talent  digne  d'un  homnio  consommö  dans 
les  affaires.  Nous  apprenons  avec  piaisir  qu'un  chauKenient  favo- 
rable  dans  la  Situation  de  M.  le  Prüfet,  lui  permettra  de  venir  nous 
pr6ter  i'appui  de  ses  luiiiiferes,  si  peu  ordinairos  chez  les  hommes 
de  son  &ge. 

»  Comme  vous,  Monsieur  le  Prof  et,  le  Conseil  pense  qu'il  est  du 
devoir  des  aaiis  genöreux  de  la  Revolution  de  Juiliet  de  se  Rrouper 
autour  du  tröiie  de  Louis-Philippe;  cur  si  les  passions  politiques 
venaient  ä  l'ebranler,  ^'en  serait  fail,  pour  longtemps,  de  la  libertö 
constitutionnelle.  Le  Gouvernement  trouvera  toujours  en  nous  I'ap- 
pui qu'une  sage  administration  est  fondee  a  en  attendre.  » 

Le  Conseil  se  divise  ensuite  en  trois  Commissions. 
Locture  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondissemont. 

Celui  d'Ambert  röclame  un  nouveau  repartement  de  la  contribu- 
tion  fonciöre.  Le  Conseil  genöral  persiste  dans  sa  decision  deja 
prise,  d'ajourner  toute  modification  au  repartement  de  l'impöt 
entre  les  arrondissements,  jusqu'a  ce  que  le  cadastre  ail  fourni 
les  bases  de  la  perequation. 

Celui  d'Issotre  reclame  qu'un  4"'  juge  soit  plac4  au  tribunal 
civil  d'Issoire,  attendu  que  le  nombre  actuel  des  juges  n'est  point 
en  rapport  avec  la  population  et  le  nombre  des  affaires  litigieuses. 

Le  Conseil  genoral  decide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ä  prendre  cette 
demande  en  consideration. 

Celui  de  Riom  reclame  contre  la  r^partition  faite  parle  Prüfet  du 
fonds  affecte  ä  rentrelien  des  cheinins  vicinaux,  et  iusiste  pour  que 
son  contingent  soit  iiiis  en  proportion  avec  ses  bosoins. 

Le  Conseil  general,  sans  rien  pröjugor  sur  le  nierite  de  cette  alle- 
galion,  renvoie  la  demande  auPrefetqui  appröciera  les  besoins  des 
diverses  localites. 

Celui  de  Thiers  reclame  un  degr6veuient  sur  sa  contribution 
fonciere. 

Le  Conseil  g^nöral  fait  la  möme  röponse  qu'il  vient  de  faire  pour 
Ambert. 

28  Janmer  1833.  —  Lecture  et  adoption  du  procös-verbal  de  la 
pröc^dente  s6ance. 
Lecture  est  dounöe  au  Conseil  d'une  ordonnance  du  16  janvier 
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1833,  qiii  nonime  M.  Teyras-Grandval  membrc  du  Conscil  gencral, 
en  reinplaceinent  de  M.  de  Pradt,  d^missionnaire ;  M.Teyras,  apres 
avoir  pr6t^  le  seruient  voulu  par  la  loi,  a  etö  installc  et  a  pris  place 
parmi  ses  coUegues. 

Rapport  de  M.  Bathol  sur  la  Comptabilite  departo mentale. 

Cornpte  de  gestion  de  1831.  Son  approbation  par  le  Conseil. 

Rapport  de  M.  Simonnet  sur  le  röparlement  des  Contributions 
directes  pourl833,  ninsi  que  sur  les  röclamations  de  quelques  coni- 
munes. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  la  Situation  des  Coniributions  indivectes 
dans  le  Departement.  —  R^lamation  de  la  ville  de  Riom  relative 
au  recours  a  exercer  contrelesd^bitants  pourla  r^petition  des  droits 
de  detail. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  la  demande  du  Conseil  d*arrondis- 
sement  de  Riom,  tendant  ä  obtenir  une  allocation  de  6,000  francs 
pour  aider  ä  opörer  le  dessöchement  du  marais  de  Surai.  —  Le 
Conseil  genöral  rejette  cette  demande. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  une  demande  faite  par  les  proprie- 
taires  des  Bains  de  Ckatcaaneuf\  d'un  secours  extraordinaire  pour 
Famelioration  du  chemin  vicinal  qui  conduit  ä  leur  Etablissement. 

Le  Conseil  gencral  laisse  toute  latitude  ä  M.  le  Prüfet  pour  qu'il 
vienne  en  aide  aux  Bains  de  Chäteauneuf. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  les  demandes  defoires  ei  marches. 

Rapport  de  M.  Chassaigne  sur  des  demandes  en  dieision  de  com- 
munes:  Moissat,  Aulnat  et  Malintrat.  —  Le  Conseil  g6n6ral  rejette 
ces  demandes  en  so  basant  sur  ce  qu'oUes  ne  sont  l^gitim^es  par 
aucun  interet. 

Le  Conseil  general  appelle  l'attention  et  la  soUicitude  de  TAdmi- 
nistration  supörieure  sur  l'exploitation  des  Mines  argentijeres  de 
Saint-Amanl-Roche-Savine. 

29  Jancier  1833,  —  Lecturo  et  approbation  du  procfes- verbal  de 
la  precödenle  s^ance. 

Rapport  de  M.  Lavigne  sur  la  Navitjation. 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  le  Budget  du  Mont-Dore  pour  1833. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  une  demande  faite.  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Thiers,  d'aviser  aux  moyens  d'etablir  ,  pour  le 
Departement,  un  Depot  de  mendiciie.  Le  Conseil  gönöral  passe  h 
l'ordre  du  jour. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  le  chemin  d'Orbcll. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Compte  et  Budget  du  cadasirc 

11  en  resulte  qu'au  moyen  du  voto  de  5  Centimes,  le  Conseil  verra 
le  cadastre  enti6rement  lerinin^  dans  le  Departement  en  1838. 


j 
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Le  Conseil  g6neral  appuie  la  proposition  du  Conseil  d'arrondis- 
seiiient  do  Riom,  quivoudrait  s'imposerunesoinine  de  45,000  francs 
payable  en  ciiiq  ann^es,  alin  d'acheter  un  hötel  pour  la  Sous-Prefec- 
lurc  de  Riom. 

Examen,  discussion  et  vote,  articie  par  article,  du  Budget  de 

1833. 

30  Janoier  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 

la  derniöre  s^ance. 

M.  Cariol,  au  nom  de  M.  Laplanche,  ingenieur-architecte,  fait 
hommage  au  Conseil  gändral  d'un  plan  reprösentant  une  coupe 
geolo^ique  des  terrains  traversös  par  un  sondage  ex6cut^  sous  la 
direction  de  cet  architecte  dans  le  parc  du  chdteau  de  Randan, 

Le  Conseil  continue  la  discussion  et  le  vote  du  Budget. 

Rapport  sur  Vhospice  ddpartemcntal  des  alienäs. 

Rapport  de  M.  Verniöres  sur  les  empiötements  pratiques  sous 

leajardins  de  la  Prdfecture, 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  les  Encouragenients  et  Sccours. 

Rapport  sur  V Instruction  primaire. 

31  Jancier  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de 
la  pr^cödente  söance. 

Continuation  de  la  discussion  sur  le  Budget  des  döpenses  varia- 
bles. 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  le  Budget  du  Mont-Dore,  ainsi  que 
sur  les  douiandes  failos  par  rarchiteete  du  Dt^partement,  tendant  ä 
la  conservation  de  l'Etablissement. 

Ce  rapport  conti ent  un  apergu  interessant  des  frais  de  premier 
Etablissement  pour  livrer  l'höpital  du  Mont-Dore  au  service  et  do- 
pen ses  annuelles  qu'il  occasionnera. 

J'y  relöve  les  notes  suivantes  :  Les  malades  qu'il  recevra  etant  ä 
peu  d'exceplion  pres,  tout  simplement  affectös  de  rhumatismes  et 
Sans  fiövre,  occasionneront  une  depense  journaliörede  1  franc  deux 
Centimes  ainsi  decompos^e : 

!•  Deux  livres  de  pain 0'  40 

2"  Deux  tiers  de  livre  de  viande 0  27 

3*  Un  demi-litre  de  vin 0  20 

4"  Lögumes 0  15 

Total r02 

Supposons  120  indigenes  chaque  annöe  et  15  jours  de  s6jour  nour 

chacun  d'eux,  pour  la  nourriture 1  .83d'  » 

Ouvriöres  —  une  cuisiniöre  aux  gages  de 80  » 

Deux  femmes  de  service  ä  40  fr.  chacune 80  » 

Nourriture  de  ces  trois  femmes 200  » 

Charbon  et  bois  de  chaulfage 90  » 

Sei  et  autres  assaisonnements 30  » 

Mödicaments 60  » 

Pour  le  coucher  de  60  malades  pendant  15  jours  dans 

des  maisons  particuliöres^  ä  25  Centimes  pour  chaque  nuit  225  » 

Montant  de  la  döpense  annuelle 2.601'   » 
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Le  coucher  extörieur  n'aura  Heu  que  pour  les  indigents  valides  : 
il  est  sans  inconv^nient  pour  eux  et  dans  les  int^r^ts  des  petits  au- 
bergistes  du  Mont-Dore.  Il  6pargne  ä  TAdministration  une  avance 
de  *J,100  francs  de  mobilier  qui,  outre  l'usure,  dep6rirait  hoi-s  le 
temps  de  la  Saison.  II  rend  le  service  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieux;  il  donne  la  facilit6  de  recevoir  plus  d'indigents  ä  la  fois 
et  dispense  d'assigner  un  ordre  de  röception. 

Lits.  —  Bois  de  lit 25'  » 

Paillasse 15  » 

Un  nialelas 47  » 

Un  traversin 12  » 

2  paires  de  draps  pour  cliaque  lit 40  » 

Deux  couvertures 40  » 

Total  pour  chaque  lit 179    » 

II  en  faul  15:   douze  pour  les  malades  et  trois  pour  les  servanis, 

soit 2.685'  » 

Pour  la  cuisine  —  deux  marmites  contenanl  chacune 

de  15  a  20  lilres 8  » 

Une   bassinoire 9  » 

Pelle  et  pincettes 5  » 

Deux  poelons 9  » 

Une  poele 5  » 

Une  grande  cafetiöre  en  töle 5  » 

Trois  douzuines  de  couverts  en  fer  ötame 15  » 

Guiller  ä  pot,  ecumoire 3  » 

Un  chaudron  de  la  contenance  de  15  litres 15  » 

Une  table  avec  deux  tiroirs 12  » 

Deux  tables  pour  le  r^fectoire  et  quatre  bancs 30  » 

Deux  douzaines  de  chaines 36  » 

Quatre  douzaines  de  verres 8  » 

Vases  en  terre,  öcuelles,  assiettes,  etc 20  » 

Serviettes,  tabliers 60  » 

Une  lanterne • 5  » 

Six  chandeliers 9  » 

Total  approxiniatif  pour  les  frais  du  mobilier 2.939'    » 

Le  Conseil  reprend  la  continuation  de  la  discussion  et  du  vote  du 
Budget  des  deponses  variables. 

i"  Fecricr  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de 
la  prec6dente  seance. 

Continuation  du  vote  du  Budget  des  depenses  variables. 

Vote  du  Budget  des  depenses  facultatices  et  extraordinaires. 

Rapport.de  M.Snnonnet  sur  les  Maisons  de  justice  et  d^arrH  de 

Riom. 

Ces  denx  maisons  formaient  autrefois  deux  Etablissements  s6pa- 
rös.  Le  bÄtiment  de  la  Maison  d'arröt  appartient  a  la  ville  ;  la 
Maison  de  justice  est  un  c^difice  d^partemenlal.  L'Administration 
avait  le  projet,  soit  A  raison  des  röparations  indispensables  ä  chaque 
local»  soit  par  une  mesure  d'6conomie,  de  les  reunir  en  un  seul. 
Le  projet  est  adoptö  et  le  Conseil  alloue  25,492  fr.  85 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  lee  Caisses  d'Epargne, 
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2  Fecrier  1833.  —  Lecture  et  adoption  du  procös- verbal  de  la 
derniöre  s6ance. 
Rapport  de  M.  Gariol  sur  les  RoiUcs  : 

Routes  roi/ales.  —  Elles  sont  au  nombre  de  sept  et  qui  präsenten t 
un  döveloppeinent  de  447,072  mötres,  ou  111  Heues,  dont  105  ä  peu 
pr6s  sont  actuellement  k  l'etat  d'entretien. 

Le  döveloppement  de  toutes  les  roules  royales  de  France  est  de 
8,000  lieues. 

I/allocation  gönörale  au  budget  des  Ponts  et  Chaussöes,  pour 
l'entretien  des  routes,  est  de  16,000,000  de  francs,  ce  qui  donne  en 
uioyenne,  pour  rentretien,  2,000  francs  par  lieue.  II  reviendrait,  en 
cons^qnence,  au  departement  du  Puy-de-Döme,  pour  ses  105  lieues, 
210,000  francs.  Or,  l'allocation  ordinaire  n'est  que  de  153,000  francs. 
Ainsi  il  reste,  chaque  ann6e,  prös  de  20  lieues  de  routes  pour  l'en- 
tretien desquelles  il  n'est  rion  fait. 

Le  projet  de  budget  de  l'Ingönieur,  pour  1833,  propose  Temploi 
d'une  somme  de  298,159  francs.  Mais  l'auteur  du  budget  ne  compte 
pas  Ini-nienic  sur  cette  allocation ;  il  dernande  au  Conseil  de  röitö- 
rer  expressöment  le  venu  qu'ä  l'avenir  une  somme  de  211,000  francs 
soit  allouee  chaque  anm^e  pour  l'entrelien  des  routes. 

Le  Conseil  genöral  adopte  ses  propositions. 

Routes  ddpartementales.  —  Entrctien.  —  Le  döveloppement  total 
est  de  358,762  mötres  (89  ö  90  lieues) ;  de  ces  dix  routes,  huit  sont 
class6es  et  sont  ä  l'ötat  d'entretien,  environ  248,000  metres,  ou  62 
lieues.  D'apres  ce  qui  fut  ötabli  au  Conseil  en  1826  et  ce  qui  a  6t6 
repötö  en  1831,  le  fonds  d'entretien  devait  etre  chaque  ann6e  de 
62  ä  64,000  francs,  mais  il  atteint  rarement  ce  chiffre. 

Le  Conseil  alloue  60,950  francs,  dont  41,000  francs  a  prendre  sur 
le  budget  des  depenses  variables  et  19,950  francs  sur  celui  des  d6- 
penses  facultatives. 

Tracaux  neu/s  et  grosses  rdparations. 

Augmentation  du  nombre  des  Inadnieurs,  —  Classement  des 
routes  departeinentales.  —  Cr6ation  a'une  nouvelle  route  qui,  par- 
tant  de  Montaigut  ou  de  Monat,  suivrait  le  cours  de  la  Sioule, 
passerait  a  Saint-Gervais,  Pontaumur,  Ilerment,  Bourg-Lastic, 
Tauves,  Latour  et  Besse,  et  mettrait  ainsi  en  communication  toutes 
les  routes  royales  et  döpartementales  qui  sillonnent  le  Departe- 
ment. 

V(jou  pour  Tetablissement  d'une  mallc-poste  de  Clermont  ä  Tou- 
louse, par  Saint-Klour,  Rodez  et  Albi. 

Vo'u  pour  que  le  trace  du  chcnün  de  for  de  Lyon  ä  Paris  ait  lieu 
par  le  Bourbonnais  plutot  que  par  la  Bourgogne. 

Vote  des  cinq  Centimes  facultatifs. 

Observations  de  M.  le  Prüfet  au  sujet  du  nicsurage  des  pom nies. 

Observalions  de  M.  le  Prüfet  et  comptes  sur  Yimpöt  des  boissons, 

Le  Departement  paie  actuellement,  pour  l'impöt  des  boissons,  la 
somme  de 289.000'   » 

Si  on  substituait  au  regime  actuel  une  capitation, 
le  Departement  paierait 1 .081  767     » 

Si  on  le  remplagait  par  une  addition  k  la  Contribu- 
kion  fonciöre,  le  Departement  aurait  ä  payer 925.000    » 
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Le  Conseil  göneral  öniet  le  vceu  de  la  cr^ation  d'une  malle-poste 
de  Lyon  a  Bordeaux. 

Le  Conseil  g6n6ral  6niet  le  vam  que  la  legislation  sur  les  Che- 
mitis  cicinaux  soit  ani61ior6e,  surtoiit  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  constater  et  de  r^primer  les  eiiipiötations. 

Le  Conseil  g6n6ral  emet  le  vaeu  que  la  legislation  sur  le  pori 
d'armes  soit  cnang^e ;  que  le  d61it  de  port  d'annes  soit  puni,  non 
seulenient  d'amende  et  de  confiscation ,  mais  mdme  de  peine  cor- 
porelle ;  que  la  confiscation  du  fusil  cesse  d*6tre  illusoire  par  la 
lacililö  qu'ont  les  contrevenants  de  substituer  une  mauvaise  arme 
ä  Celle  dont  ils  se  sont  sorvis;  et  qu'enfin  des  mesures  soient  prises 
pour  que  les  armes  que  l'Etat  confie  aux  gardes  nationaux  ne  de- 
viennent  pas  un  inslrument  de  d^lit. 

Le  Conseil  gen6ral  renouvelle  le  voeu  qu'il  soit  fait  ä  la  Mahon 
centrale  de  deuten tion  une  allocation  süffisante  pour  acquerir  les  ler- 
rains  oü  sont  situ^es  les  niasures  qui  encombi'ent  la  place  situee  en 
face  du  butiment  d'administration. 

Le  Conseil  genöral  croil  devoir  appeler  l'attention  du  Directour 
göneral  des  Ponts  et  Chaussöes  sur  les  besoins  urgents  des  ronti*s 
ror/ales  n"  141  et  143. 

Le  Conseil  gön^ral  sollicite  l'amelioration  du  Sercice  posial  dans 
les  cantons  de  Saint-Gervais,  Pionsat,  Montaigut  et  Menat. 

Le  Conseil  göneral  appuie  la  demande  de  la  Cour  royalc  qui 
voudrait  des  grillages  en  fer  ä  chacune  des  crois^es  et  un  hangar 
pour  servir  de  büclier. 

Le  Conseil  g^neral  signale  les  am^liorations  introduites  dans  la 
nacigation,  par  suite  du  balisage  op6r6  cette  annee  sur  l'Allier. 
Les  effcts  en  sont  tels  que  les  bateaux  de  charbon  peuvent  accroitre 
leur  chargement  de  trois  ä  quatre  voies,  et  6met  le  vcbu  cjue  les 
droits  de  navi^alion  sur  les  houilles  soient  r^duits  de  nioitie ;  quo 
les  fonds  spc'icialisc^s  conti nuent  ü  elre  employt^s  exclusivenient  nu 
balisage  et  ä  ramelioralion  de  la  navigation  de  TAllier,  et  que  le 
droit  d'entreo  sur  les  houilles  etrang^res  soit  niaintenu. 

Vcru  de  voir  prolonger  les  purapels  qui  existent  sur  la  rouic  89, 
dite  du  Cordon  de  Thiers,  et  porter  l'atlention  du  Service  des  Ponls 
et  Chauss6es  sur  les  niurs  de  sou tönernen t  en  pierres  säches  qui 
existent  sur  cette  route  et  qui  presque  tous  se  detruisent  absolumcnt, 
et  de  voir  adoucir  les  rampes  et  contre-rampes  dites  de  la  Malgoutte, 
entre  Thiers  et  Lezoux,  qui  par  leur  rapidilc  sont  excessivement 
penibles  pour  les  voitures  publiques  et  le  roulage  ordinaire. 

VoRu  de  voir  ameliorer  le  sercice  posial  entre  Thiers  et  Ma- 
ringues. 

Vcpu  de  voir  le  Gouvernement  abaisser  ses  droits  de  sortie  sur 
les  produits  industriels  et  obtenir  de  l'ötranger  des  tarij's  moins 
exagör^s. 

Le  Conseil  genöral  reil6re  la  demande  d'un  mode  d'administra- 
tion moins  dispendieux  pour  les  Bureaux  de  bienfaisance^  qui  n'ont 
pour  la  plupart  que  de  tres  faibles  ressources. 

Voeu  de  voir  elablir  dos  prinies  dencouragemcni  pour  la  race 
bovine. 

VoRU  de  voir  la  reouverture  d'un  tour  pour  les  enfants  troures, 
a  Riom. 

VcDu  de  voir  creer  a  Clermont  un  entrepot  de  sei,  dont  la  Muni- 
cipalitö  s'olTre  ä  faire  les  frais. 

Le  Conseil  renouvelle  son  vceu  6mis  dans  ses  deux  dernieres  ses- 
sions  de  rendre  publics  par  la  voie  de  V Impression  les  proc^-verbaux 
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de  ses  seances.  II  espere  que  cette  demande  sera  prise  en  considö- 
ration  par  la  Chambre  des  Deputes  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  ies  attribiilions  des  Assemblees  communales  et  döpartemen- 
tales. 

Remercieinents  ä  M.  le  Pröfel,  ä  M.  Charolois,  au  President  et 
au  Secr^taire. 

Lecture  et  adoplion,  s^ance  lenante,  du  proc^s-verbal  de  cette 
derniere  söance,  et  clöture  de  la  session. 


Deuxiöme  Session  ordinaire  de  1833  (') 

—  31  Joillet-5  Aofit.  — 

Prvfet :  M.  le  comle  Dejean.  —  President  doyen  d'dge :  M.  Lamy. 
—  President  Ha :  M.  le  göneral  Beker.  —  SecrHaire  Slu  :  M.  Molin. 

31  Jaulet  1S33,  —  A  une  heure  apres  midi,  le  Conseil  g^n^ral 
du  Puy-de-Döme  s'est  r^uni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  seances. 

Etaient  prisents  :  MM.  Lamy,  Beker,  Bathol,  Roux,  Boudal, 
Jouvet,  Jusseraud,  Andrieux,  Teyras,  Chomette,  Godemel,  Simon- 
net, Vernieres,  Blatin,  Moulin,  Cariol,  Molin,  Chassaigne. 

M.  Lamy,  doyen  d'äge,  ayant  occupe  le  fauteuil  de  la  presidence, 
a  appel^  M.  Cariol,  le  plus  jeune  des  membres,  ä  remplir  Ies  fonc- 
tions  de  secretaire  prooisoire. 

II  a  ^t^  immödiatement  proc^dö  ä  l'election  du  Bureau  d^finitif. 

M.  le  gönöral  Beker  a  6t6  proclame  president,  et  M.  Molin  secrd- 
taire. 

Aorös  avoir  pris  place  au  fauteuil,  M.  le  gön6ral  Beker  a  remerciö 
le  Oonseil  d'avoir  oien  voulu,  dans  sa  derniere  session,  l'honorer 
d*une  nouvelle  marque  de  confiance. 

M.  le  Pröfet,  informö  officiellement  de  la  Constitution  definitive 
de  l'Assemblee,  s'est  aussitot  rendu  ä  la  salle  des  söances,  oü,  apres 
avoir  pris  la  place  qui  lui  ^tait  r^serv^e,  a  donn^  lecture  du  rapport 
suivant : 

«  Messieurs, 

»  Les  efforls  soutenus  du  Gouvernement  pour  faire  cesser  le  provi- 
soire,  qui  arrötait  le  r^glement  des  depenses  et  entravait  la  marche 
des  affaires,  ont  ^tö  couronn^s  de  succäs.  Les  Chambres  ont  prdt^ 
au  Gouvernement  le  concours  qu'il  r6clamait  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  sagesse ;  il  en  r^sultera  un  grand  bien  pour  la  gestion  des 
int^röts  qui  vous  sont  confi^s  comnie  pour  la  marche  des  affaires 
g6n6rales  de  l'EtaL  Le  Gouvernement  s'est  empress6  de  vous  con- 
voquer  aussi,  Messieurs,  et  il  s'est  adress^  ä  vous,  ne  doutant  pas 
de  votre  zele  et  de  votre  empressement  ä  regier  d'avance,  en  ce  qui 
vous  concerne,  les  budgets  de  1834. 

»  Le  resultat  de  cette  double  session  legislative,  de  ce  vote  consö- 
cutif  de  deux  budgets  et  de  cette  double  convocation  du  Conseil 
g^neral  dans  un  espace  assez  rapproche,  abregera  beaucoup,  Mes- 
sieurs, et  votre  täche  et  la  mienne. 

(1)  Ouverte  en  exteution  de  rordoonance  royale  du  29  juin  1833. 
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))  Ainsi  vous  n'aurez  pas  ä  vous  occuper  du  r6glement  de  comptes 
qui  precöde  d'ordinaire  les  votes  des  budgets;  les  comptes  de  1831 
ayant  6t6  r^gl6s  dans  votre  session  du  niois  de  janvier,  ceux  de 
lö32  ne  pouvaut  etre  r6gl6s  d^finitivement  parce  quel'exercice  n'est 
clos  qu'au  30  septembre  de  cette  annöe,  je  dois  me  borner  a  vous 
presentor  un  coinpte  provisoire  de  ce  dernier  exercice ,  iiiais  qui 
ne  donnera  pas  licu  oe  votre  part  ä  röglement  et  a  vote  sanction- 
nant  les  recetles  et  les  d^penses  et  en  arrötant  le  chiffre.  De  m^me, 
Messieurs,  qnant  au  compte  moral  rendu  par  l'Adininistration,  il  y 
a  pour  ainsi  dire  impossibilitö  ü  vons  presenter  aucun  resullat  et  a 
vous  donner  aucune  Solution.  Toutes  les  remarques  que  la  gestion 
des  affaires  de  1832  rendait  dignes  de  votre  attention  vous  ont  6le 
soumises  au  niois  de  janvier,  lors  de  votre  derniere  convocation;  et 
quant  aux  Solutions  quo  vous  devez  atlendre  pour  les  demandes  et 
les  propositions  faites  par  vous  dans  la  session  de  janvier,  le  temps 
a  nianqu6  pour  que  je  pusse  obtenir  de  TAdministration  supt^rieure 
des  reponses  a  la  plupart  de  cos  demandes  et  que  je  pusse  niettre 
ä  exöcution  les  projets  formes  par  le  Conseil. 

»  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  la  Situation  des  diffö- 
rentes  branches  de  l' Administration  döparlementale  et  vous  donner 
des  (^claircissements  sur  les  principales  disposilions  du  budget  que 
j'ai  pr6par6.  » 

II  continue  ensuite  son  rapport  sur  les  ConiribtUions  directes. 

J'y  relöve  le  chiffre   de   la  Contribution  foncifere   pour  1834, 

seit 2.361.456'  n 

Celui  de  la  Contribution  personnelle  et  raobilifere. . .  488.700  » 
et  celui  des  portes  et  fenetres 243.800    » 

A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  37  Centimes  gönöraux  pour  les 
Contribntions  foneiöre ,  personnelle  et  mobiliöre,  et  21  Centimes 
pour  la  Contribution  des  portes  et  fenetres. 

Sur  les  Fonds  de  socoicrs  et  non-oalcurs  ^  je  remarque  que  «  les 
pertes  de  toute  nalure,  en  1832,  se  sont  61ev6es  seulement  <i 
593,397  francs  »,  somme  bien  minime  comparativement  ä  Celles 
de  1831,  qui  6taient  de  2,327,917  fr.,  et  &  Celles  de  1830,  ^valu^es 
2,413,88i  fr. 

Dans  cette  somme,  los  pertes  par  incendies  entrent  pour  394,491 
francs.  Le  surplus  des  pertes  a  6te  caus6  par  des  orages  ou  des 
öpizooties. 

Les  Minist^res  du  Commerce  et  des  Finances  ont  alloue 
42,599  fr.  79,  ce  qui  fait  environ  7  •/•  du  montant  des  pertes. 

Snr  le  Cadastrc,  il  dit  :  «  Les  travaux  du  Cadaslre  ont  continue 
en  l?^33  avec  l'activite  qui  vous  a  6te  signalee  les  annöes  precd- 
dentes,  et  tout  porte  ä  croire  que  cette  importante  Operation  sera 
terminöe  dans  l'cspace  de  temps  qui  vous  a  6t6  inaiquö,  si  vous 
renouvelez  votre  vote  de  5  Centimes  et  si  T Administration  supe- 
rieure  consent  ä  l'approuver.  » 

Sur  le  Service  des  Poids  et  niesure9,  oü  il  demande  «  l'avis  du  Con- 
seil snr  une  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  2i  avril  dernier, 
par  laquelle  il  temoigne  la  crainte  que  le  mt^lange  des  mesures 
dites  usuelles,  inlrodniles  par  le  döcret  du  12  fevrier  1812,  n'ait 
entrave  l'adoption  du  pur  Systeme  decimal,  et  sur  les  avantages  ou 
les  inconvenients  qui  resulteraient  de  leur  suppression  ». 
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Sur  le  Service  des  Postes ,  sur  les  Routes  royales  et  ddpartenion- 
tales,  il  indique  les  tranaux  ncuß  en'cciues  sur  Irs  ccniinies  extra- 
ordinaireSy  le  projct  de  clasacincnt  de  nouccUos  routes. 

Sur  les  Chenüns  cicinuux^  il  dit  :  «  La  repartition  des  25,000 
francs  allou6s  annuelleinenl  par  le  Conseil  general  a  6lü  faite  d'a- 
pres  les  usages,  siiivant  les  piecedentes  aniiees,  pour  les  grandes 
Communications  vicinales  les  plus  importantes  et  d'apres  les  indi- 
cations  fournies  par  les  votes  des  Conseils  d'arrondissement  et  les 
recommandations  du  Conseil  general.  » 

Sur  les  Enfants  trouees,  sur  la  Vaccine,  au  sujet  desquels  il  s'ex- 
prime  en  ces  termes  :  «  Mettant  h  profit  une  id6e  6mise  dans  votre 
sein  et  qui  m'a  paru  accueillie  avec  faveur,  j'ai  creö  un  double 
Service  de  Vaccinateur  en  chef  et  d'Insf)ecteur  des  enfants  trouees 
et  abando'nnes,  en  cherchant  a  les  combiner  de  inaniere  ä  ce  qu'ils 
puissent  se  reraplir  simultan^ment  et  etre  confiös  a  une  senle 
personne.  » 

Sur  y Instruction  primaire ;  sur  une  röclamation  pour  nienues 
d6penses  du  Tribunal  cicil  de  Clermont;  sur  une  deniande  d'acqui- 
sition  d*un  emplacetnent  sans  utilit(^  pres  le  Tribunal  cicil  de  Thiers; 
sur  VHöpital  des  Alidnes;  sur  V Hotel  de  la  Sous-Prejertnre  de 
Riom ;  sur  les  empietations  pratiqxUes  sous  le  Jardin  de  la  Pre- 
fecture. 

II  termine  en  soUicitant  l'avis  du  Conseil  göneral  sur  la  röparti- 
tion  des  50  cantons  du  Departement  en  30  assembl^es.  II  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Pour  mettre  le  Conseil  general  ä  meme  de  donner 
un  avis  plus  6clair6,  je  lui  präsente  un  tableau  renfermant  tous  les 
Clements  du  travail  qui  lui  est  deniande  par  l'article  56  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Sur  ce  tableau  sont  indiques  la  population,  l'elendue, 
le  chiffre  des  impositions  et  le  nombre  d'ölecteurs  politiques  d(» 
chaque  canton.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  emotion  que  j'entretiens 
le  Conseil  d'un  travail  comniande  par  une  loi  qui  met  lin  ä  son 
existence.  Cette  loi,  que  le  Gouvernement  s'est  hAte  de  terminer  et 
de  mettre  Ä  ex6cution,  malgrö  les  nombreux  travaux  de  la  labo- 
rieuse  session  de  1833,  aura,  je  l'espöre,  des  resultats  qui  nous  la 
feront  d6clarer  aussi  bonne  en  pratique  qu'elle  parait  ötre  raison- 
nable  et  sage  en  theorie.  Pour  qu'elle  soit  approuvee  de  tous  les 
hommes  6clair6s  du  Departement,  je  ne  lui  demande,  Messieurs, 
que  de  vous  ramener  dans  cette  enceinte  et  de  vous  rappeler  a  la 
gestion  des  affaires  departementales  que  vous  avez  jusqu  ici  si  ju- 
dicieusement  et  consciencieusement  dirigees.  » 

Le  President  s'est  rendu  l'organe  du  Conseil  en  disant : 

«  Monsieur  le  Prüfet, 

»  Le  Conseil  general  a  6cout6  avec  un  vif  interet  le  rapport  lumi- 
neux  que  vous  lui  avez  fait  sur  les  actes  de  votre  Administration 
et  sur  i'emploi  des  fonds  vot6s  par  le  Conseil  pour  conlinuer  ot  ter- 
miner les  travaux  juges  n^cossaires  aux  interets  du  Departement. 

»  Le  Conseil,  toujours  anime  par  le  d^sir  de  faire  le  bien,  sera 
parfaitement  seconde  par  vous,  Monsieur  le  Prefet;  qui  connaissez 
d6jä  les  localiles  et  les  besoins  de  chaque  arrondissement.  Tout  ce 
qui  se  fera  de  grand  et  d'utile  sous  votre  Administration  sera  appre- 
cie  par  les  habitants  du  Puy-de-Dome,  et  vous  trouverez  dans  nos 
successeurs  notre  zele  et  notre  devouement  ä  concourir  avec  vous  u 
la  prospdrite  du  Departement.  » 
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M.  Bandet- La f arge  et  le  comte  de  Montlosier,  absents  ä  Touver- 
Iure  de  la  s^ance,  prennent  place  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  divise  ensuite  en  trois  Commissions, 

Lecture  est  donnöe  des  proc^s-verbaux  des  Conseils  d*arrondis- 
sement. 

Ambert  demande  desfoires  pour  Grandrif,  Valciviöres  et  Berti- 
gnat.  II  röclame  aussi  une  plus  forte  part  dans  la  distribution  des 
fonds  aflectös  aux  chcmins  cicinaux, 

Le  Conseil  gön^ral  renvoie  cette  demande  ä  M.  le  Prefet  et  les 
demandes  de  foires  aux  Commissions. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Riom  observe  que  les  allocations 
failes  jusqu'ä  ce  jour  pour  Tentretien  des  eglises  et  prcshyidrcs  sont 
par  trop  insufiisautes. 

Le  Conseil  g^n^ral  invile  M.  le  Prüfet  a  souniettre  cette  question 
ä  M.  le  Ministre. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Thiers  renouvelle  ses  plaintes 
sur  la  surcharge  qu'il  öprouve  dans  la  r^partition  de  la  Contribtttion 
foncicre, 

Le  Conseil  g^nöral  ajourne  cette  demande  a  Töpoque  de  Tacheve- 
menl  du  Cadast re  pour  ötre  prise  en  consid^ration. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Clermont  r^laine  Tordre  du  jour 
pour  une  demande  de  transfert  du  Bureau  d'cnregistmncnt  d'PIer- 
ment  ä  Bourg-Lastic. 

2  Aoüi  1833,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
pi*^c6dente  söance. 
Rapport  de  M.  Bathol  sur  les  Contrihuiions  dircctes  pour  1834. 

La  contribution  fonciöre  s'^löve  ä. 2 . 361 .456^   » 

—  personnelle  et  mobiliöre  ä 488.700    » 

—  portes  et  fenetres  a 243  800    » 

Total 3.093.956    « 

Reparlis  ainsi  qu'il  suit  entre  les  cinq  arrondissenients  : 


ARR0ND1SSEMENTS 

Fond^re. 

PenonDelle 

el 
mobiliere. 

Pultes 

et 
Fetteres. 

Totaoi. 

Clermont 

839.300 
603.797 
256.714 
417.346 
244.299 

182.572 

112.873 

60.370 

73.653 

59.232 

102.510 
49.698 
35.308 
30.715 
25  569 

1.124.382  ^ 
766.368  : 
352.392  ' 
521.714  : 
329.100  , 

] 

Rioin 

Arnbert 

Issoire 

Thiers 

Totaux 

2.361.456 

488  700 

243.800 

3.093.956  1 
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Centimes  gönöraux 37 

—  facultatifs 4  1/2 

—  pour  les  routes 3 

—  pour  le  cadastre 5 

—  pour  rinstruct(on  primaire 1 

Total 50  1/2 

Rapport  de  M.  Roux  sur  les  foires  ei  marchis, 

Rapport  de  M.  Montlosier  sur  la  demande  formte  par  le  Conseil 
d'arrondissement  d'Ambert  pour  arriver  au  partage  des  commu- 
naux, 

Rapport  de  M.  Molin  sur  les  routes  royales, 

Rapport  sur  les  hdtimenis  cioils.  —  Entretien  et  r^parations.  — 
Tribunal  civil  d'Ambert,  Maison  d'arröt  de  Clermont,  Tribunal 
civil  de  Clermont,  Hotel  de  la  Pröfecture,  Tribunal  civil  d'Issoire, 
Caserne  de  la  gendarmerie  de  Clermont,  Prison  de  Thiers. 

3  Aout  1833.  —  Lecture  et  adoption  du  procfes-verbal  de  la  der- 
niöre  söance. 

M.  Lavigne,  membre  absent,  prend  place  au  Conseil. 

Rapport  sur  la  demande  d'un  babitant  de  Thiers  tendant  ä  lui 
c^der  un  emplacement  joignant  le  Tribunal  civil  de  Thiers. 

Rapport  sur  des  r^parations  ä  exöcuter  ä  la  Maison  d'arröt  de 
Riom.  Vote  d'un  credit  de  12.374  fr.  37. 

Sur  la  demande  de  M.  Simonnet,  rapporteur,  le  Conseil  alloue 
1.000  francs  de  plus  pour  exhaussement  des  murs  d'enceinle  de 
celte  maison  d'arröt. 

Rapport  sur  la  conduite  des  Eaux  de  Saint-Genäs  k  la  ville  de 
Riom. 

Les  döpenses  g^nörales  n^cessitöes  pour  la  conduite  des  eaux  des 
sources  de  Saint-Gen^s  h  la  ville  de  Riom  ont  ät6  ^valu^es  et  fix^es 
ä  125.656  fr.  22. 

Dans  cette  somme  la  ville  conlribue  pour 70.000'   » 

Le  Gouvernement  ä  raison  de  la  Maison  centrale  pour      42 .  722  79 

Et  le  Departement,  comme  propri^taire  de  l'hospice 
des  ali^nös  et  de  la  maison  de  justice,  pour . .      12.933  43 

Total 125.656^22 

Le  Departement,  en  1831  et  1832,  a  pay^,  sur  les 12.933' 43 

montant  de  sa  part  contributive 8.000    » 

Le  Conseil  gönöral  alloue  la  diüörence,  soit 4.933'  43 

Le  Conseil  invite  le  Pr6fet  h  solliciter  du  Ministre  des  travaux 
publics,  le  paiement  de  la  somme  complömentaire  de  22.722  fr.  79 
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qui  restent  h  la-  eharge  de  l'Etat  afin  d'activer  et  terminer  les  tra- 
vaux  en  1834. 

*       •       «       •       • 

Le  Conseil  alloue  3.000  francs  pour  renouvelerlemobilier  deThö- 
tel  de  la  Pr6fecture.   • 

Au  Regislre  des  Delibörations  figure  un  etat  descrlptlf  d*'s  objets 
mobiliers  de  la  PreJ'ecture ,  dont  le  prix  d'achat  s'etait  eleve  k 
6.806  fr.  25. 

Le  Conseil  vote  les  deprnses  cariables  des  Cours  et  Tribunaux  du 
Tribunal  de  commerce  de  Riom,  de  la  Cour  royale,  des  Enfants 
trouves. 

4  Aoüt  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 

pr^cödente  seance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  le  Cadastrc, 

Le  Conseil  g^nöral  vote  cinq  Centimes  sur  la  Contrlhudon  fon- 
ci^re  pour  la  continuation  du  Cadastrc. 

Rapport  sur  le  Budget. 

Allocation  de  10,000  francs  pour  l'entretien  exclusif  de  VEcole 
normale. 

Allocation  de  1,500  francs  pour  un  Archicistc  departcmental. 

Encouragements  et  socours.  —  Depenses  imprevues.  Allocation 
de  5,000  francs. 

Vote  du  Budget  des  döpenses  facullatives  et  extraordinaires. 

Emprunt  departemental.  —  Instruction  primaire. 

Le  Conseil  fixant  ses  dopenses  facultatives  ä  la  somme  de 
128.257  fr.  02,  vote  4  Centimes  1/2  facultatifs  et  3  Centimes  extraor- 
dinaires pour  etre  appliquös  en  travaux  neufs  des  routes. 

Secours  aux  gardes  nationaux  pauvres  et  entretien  des  maitrises 
et  bas-cha?urs  de  la  Caihcdrale.  Le  Conseil  s'en  röferant  h  la  deci- 
sion  prise  dans  sa  derniere  Session  persiste  dans  son  refus. 

5  Aout  1833.  —  Lecture  et  adoption,  apres  quelques  rectifications, 
du  procös-verbal  de  la  derniere  seance. 

La  dcniande  du  dcssechenient  du  Marals  de  Sarai  est  rejetee 
pour  les  motifs  invoques  au  procos- verbal  de  la  session  de  1832. 

Le  Conseil  invite  le  Prüfet  ä  niettre  ä  execution  la  loi  sur  le?; 
Pofds  et  mesures  d(^cimaux,  sans  exiger  cependant  de  certains  com- 
morQnnts  la  nomenclnture  complete  dont  souvent  uiie  grande 
partie  est  inutilo  dans  leur  commerce. 

Le  Conseil  d'arrondissenient  de  Thicrs  deinande  une  ameliora- 
tion  dnns  le  Screice  postal.  —  Transport  des  döpßches  de  Marin- 
gues  a  Thiers. 
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Le  Conseil  gön^ral  remercie  le  Prefet  d'avoir  prövenu  les  vcbux 
des  habitants  de  Thiers  aupr^s  de  rAdministration. 

Formation  de  la  liste  du  Jury  d'cxpropriation  pour  cause  d*utilit6 
publique. 

Allocation  de  1.000  fraiics  est  vot6e  en  faveur  de  la  Caisse  depar- 
tcmentalc,  ä  la  Charge  par  eile  de  faire  le  service  financior  de  la 
Caisse  des  insiitutours. 

Vote  du  Budijet  du  Moni-Dore  qui  s'öquilibre  en  recettes  et  en 
depenses  par  la  somme  de  25.079  fr.  04,  qui  se  decompose  : 

Kn  fonds  libres  de  1832  h 9.579' 04 

Et  en  recettes  ordinaires  6valu^es  pour  1833  ä 15.500    » 

Total 25.079'  04 


Los  Prisons  de  Clennont  et  de  Thiers  r6clament  un  guichetier  de 
plus.  Le  Conseil  g6n6ral  accepte  cette  demande  et  invite  le  Pr6fet  ä 
en  prendre  la  d6pense  sur  ies  fonds  allou^s  pour  les  prisons. 

Acqnisition  Mossier.  —  Le  Conseil  autorise  le  Prüfet  ä  traiter  k 
l'amiable  avec  le  sieur  Mossier  pour  l'achat  de  sa  maison  nöces- 
saire  pour  l'agrandisseinent  du  Tribunal  cicil  de  Clennont,  et  au 
besoin  ä  en  poursuivre  Texpropriation. 

Bourses  ä  VEcole  normale. 

Les  boursiers  devVont  prendre  Tengagement  de  rembourser  les 
frais  caus6s  par  eux  a  l'Ecole,  s'ils  la  quittent  volontairement  ou 
s'ils  en  sont  exclus  pour  inconduite,  et  de  remplir  pendant  dix  ans 
les  fonctions  d'instituteur  communal. 

Observations  au  sujet  des  hospices  des  alienes, 

Vote  du  Budget  des  routes  d^partenientales. 

Döpenses  extraordinaires  en  travaux  neufs  sur  les  routes.  —  De- 
mande de  routes  nouvelles :  de  Maringues  a  Riom  et  de  Maringues 
a  Pont-du-Chöteau.  —  Projet  de  route  dans  l'ouestdu  D(''parteinent. 
—  Demande  de  route  d'Ambert  et  de  Saint-Anthöme  a  Craponne, 
par  Viverols.  Le  Conseil  genöral  repousse  ces  deux  demandes. 

Le  Conseil  g^neral  alloue  pour  les  Chemins  ricinaux  et  le  traite- 
raent  des  Commissaires  toyers  une  somme  de  30,000  f  ran  es. 

La  Cour  royale  de  Riom  soUicite  l'achövement  de  ses  travaux 
de  constructiopr.  Le  Conseil  gen6ral  invite  1' Administration  a  affec- 
ter  de  nouveaux  fonds  pour  cet  ödifice  et  ä  donner  de  nouvelles 
adjudications. 

II  existe  pres  de  la  fagade  Est  de  la  maison  centrale  de  Riom  une 
agglomöration  de  vieilles  maisons  dont  l'achat  est  jugö  indispen- 
sable ä  la  salubritö  de  cet  Etablissement.  Le  Conseil  appelle  l'atten- 
tion  du  Gouvernement  sur  ce^  objet. 
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Le  Conseil  gönäral  öinet  le  vobu  que  la  ioi  fixe  aux  Commissaires 
coyers  des  attributions  qui  leur  permettent  de  r^primer  ies  nom- 
breux  empiätements  qui  se  fönt  continuellement  sur  Ies  chemins 
mcinaux. 

Le  Conseil  renouvelle  ses  voeux  pour  qu*il  soit  stabil  des  bao- 
quettes  dans  Ies  parties  dangereuses  du  Cordon  de  Thiers, 

Le  Conseil  Signale  au  Directeur  gön^ral  des  Ponts  et  Chausstes 
Ies  besoins  de  la  routf*  royale  n*  143,  entre  Montaigut  et  N6ris,  oü 
il  existe  une  lacune,  cetle  route  6tant  destin^  ä  relier  l'Auvergne 
avec  le  canal  du  Berry. 

Demande  d'augmentation  du  Fonds  d'abonnement  de  la  sous- 
pröfecture  de  Rioni.  Le  Conseil  g^n^ral  appuie  cette  demande. 

Demande  d'un  4'  Ingenieur.  Le  Conseil  g6n6ral  invite  le  Direc- 
teur göneral  ä  accorder  le  4'  Ingenieur  r6claui6  afin  d'activer  Ies 
travaux  qui  ne  peuvent  ^tre  execut^s  faute  de  projets  et  non  de 
fonds,  dont  une  portion  cbaque  ann^e  resle  libre. 

Impression  des  procds-oerbaux,  —  Le  Conseil  döcide  Timpressioii 
des  proc^s- verbau X  de  la  Session  au  nombre  de  500  exemplaires  et 
d'en  prendre  Ies  frais  sur  Ies  depenses  imprövues. 

Remerciements  au  Prüfet,  au  President  et  au  Secr^taire. 

Clöture  de  la  Session. 


Session  ordinaire  de  1834  (') 

—  12-20  Juillct.  — 

Prüfet:  M.  le  comte  Dejean.  —  President  doyen  d'dge:  M.  Thö- 
venin.  —  President  diu:  M.  Thövenin.  —  Secrätaire:  M.  Cariol. 

12  Juillet  1834,  —  Le  Conseil  g6n6ral  du  döpartement  du  Puy- 
de-Döme,  convoqu6  par  M.  le  Prefet,  s'est  r6uni  ä  midi  et  demie,'a 
l'hötel  de  la  Pröfecture,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  s^ances. 

Etaient  presents  :  MM.  Anisson-Duperron,  Andrieux,  Baudet- 
Lafarge,  Bernard,  Blanc,  Blatin,  Botte,  Boudal,  Cariol,  Chabrol  de 
Crouzol,  Chassaigne,  Chomette,  de  Combarel,  Cougoul,  J)almas, 
Godemel,  -•-  -  --  --•        -• 

Teyi 

Ai 

Pröfot  a  regu  le  serment  de  ceux  des  conseillers  qui  ne  l'avaient  pas 
encore  pr6t6  et  a  döclarö,  au  nom  du  Roi,  la  Session  ouverte. 


prösentJ , 
Ont  6t6  6lus  : president^'M,  Thövenin  et  secrdtaire^  M.  Cariol. 

(1)  Ouverle  ea  exäcution  de  TordoDDaiice  royale  du  10  Juiu  1834. 
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Le  President,  apr^s  avoir  rem«rci6  Tassemblöe  du  t^moignage  de 
con^ance  dont  eile  avait  bien  voulu  Thonorer,  a  fait  prövenir  offi- 
ciellement  le  Prüfet  de  la  Constitution  dö6nitive  de  rassembi^. 

Le  Prefet  s'est  aussitöt  rendu  dans  la  salle  des  s^ances  et,  apres 
avoir  occupö  la  place  qui  lui  ötait  r^serv^e,  a  donn^  lecture  de  son 
rapport.  11  s'est  exprimö  en  ces  termes : 

(c  Messieurs, 

»  En  changeant  le  mode  de  nomination  des  membres  des  Conseils 
gönörauz,  la  loi  nouvelle  (1),  dont  il  a  6t6  fait  dans  le  Puy-de- 
Dome  une  si  heureuse  application,  n'a  chang^  ni  la  nature,  ni  les 
formes  des  travaux  du  Conseil  gen^ral.  Vous  Öles  ici  r^unis,  Mes- 
sieurs, en  plus  grand  nombre  que  vos  pr^d^cesseurs  (2),  vous  appor- 
tez  toute  la  force  et  la  confiance  que  vous  devez  puiser  dans  les 
suffrages  des  ^lecteurs  du  Departement,  mais  les  textes  de  vos  dis- 
cussions  sont  les  mömes,  comme  mon  rapport  se  compose  des 
mömes  öläments  qui  ^laient  entres  dans  ceux  aue  j'avais  eu  l'hon- 
neur  de  präsenter  aiix  sessions  precödentes.  Je  dois  meme  vous  dire 
que  je  crois  l'avenir  des  int^rets  du  Departement  engagö  pour 
quelques  annöes  par  les  decisions  pröcedemment  prises,  de  teile 
Sorte  qu'il  se  pr^sentera  dilficilement  pour  signaler  votre  avönement 
des  deliberations  d'une  haute  importance.  La  sagesse  et  Thabilete 
qui  continuenl  en  am^liorant  ont  bien  aussi  leur  mörite  dans  les 
affaires  de  ce  monde.  Vous  pourrez  donc,  Messieurs,  sans  vous  nion- 
trer  jaloux  de  cr^er  et  d'innover,  servir  bien  utilement  les  intöröts 
qui  vous  sont  confiös. 

»  Je  m'efiforcerai,  dans  le  cours  des  discussions,  de  vous  exposer 
de  mon  mieux  les  motifs  des  votes  emis  dans  les  sessions  pr^ce- 
dentes,  votes  dont  l'influence  doit  n^cessairement  se  faire  sentir 
dans  vos  discussions. 

»  J'espöre  dans  ces  efforts,  pour  rattacher  la  chaine  du  passö  au 

f^rösent,  ötre  aide  par  ceux  a'entre  vous  qui  faisaient  partie  de 
'ancien  Conseil.  Je  m'adressedansce  but  ä  leur  bienveillant  appui; 
ils  m'ont  donnö  droit  d'y  compter,  par  leur  indulgence  dont  j'ai  tant 
ä  me  louer.  Parmi  eux  ]'ai  la  douleur  de  ne  pas  retrouver  un  excel- 
lent  citoyen  (3)  qui  avait  servi  avec  zöle  et  talent  les  interöts  du 
Departement,  et  dans  les  temps  les  plus  difficiles  s'etait  bien  digne- 
ment  recommande  k  l'estime  publiaue.  La  mort  Ta  cruellement 
enleve  bien  tot  apr^s  qu'il  avait  ete  eiu  par  les  sufTrages  unanimes 
de  deux  cantons  (4). 

»  Malgre  l'imposante  reunion  de  lumieres  et  de  notabilites  que 
presente  cette  assemblee,  vous  partagerez  mes  regrets  et  conserverez 
ce  qu'une  longue  experience  des  interets  locaux  pouvait  avoir  de 
tout  specialement  utile  dans  vos  discussions. 

»  Je  vais,  Messieurs,  vous  donner  sur  les  diüerentes  branches  de 
l'Administration,  toutes  les  explications  qui  me  paraissent  de  nature 
ä  faciliter  vos  discussions.  » 

(1)  Propos^e  eo  1831  et  proraulgu^  te  22  juin  1833. 

(2)  L*art.  18  de  ia  loi  du  28  pluvidse  an  VII [,  ßxait  a  24  le  nombre  des  ConseMiers 
g6n^raux.  La  toi  de  1833  le  composait  d'autaol  de  membres  qu*il  y  avait  de  cantons 
dans  le  d^parteroent  i  condition  toutefuis  de  ne  pas  d^passer  le  nombre  de  30 ;  il 
eo  comptait  50  comme  aajourd*hui.  Voir  tome  hr,  pages  628  et  suivaotes,  les  30  cir- 
conscriptions  ^lectorales  du  d^partement  du  Piiy-de-Döme. 

(3)  M.  Jeao  Moulin,  ducieo  magiklrat  ä  Latour. 
^4)  Latour  et  T«iuves. 
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II  commence  son  rapporl  sur  les  contributions  directos  fiu  sujet 
desquelles  il  relöve  que  le  contingent  assignö  au  d^partement  du 
Puy-de*Ddme  pour  1835  est  le  möine  que  pour  1834,  savoir : 

Contribution  fonciöre 2.361.652'    o 

—  personnelle  et  mobiliäre 488. 700'    » 

—  des  portes  et  fenßtres 243.800'    » 

auxquels  il  faut  ajouter  37  Centimes  g^n^raux  pour  les  contributions 
fonci^re,  personnelle  ou  mobiliere,  et  20  Centimes  pour  la  contri- 
bution  des  portes  et  fen^tres  (il  y  a  pour  les  portes  et  fenetres  un 
Centime  de  moins  qu'en  1834). 

La  r^paration  en  a  6tö  faite  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENTS 


Clermont 
Riom. . . . 
Issoire.  . . 
Ambert.  . 
Thiers.  .. 


Totaux 


ContribBlion 

p^rionnelle  et  mobili^re. 

GoDtiflgenit 


de  IIS4. 


182.572 

112  873 

73.653 

60.370 

59.232 


de  1835 

d*aprfcs 

les  ubietnx. 


CoDtribQiioo 

des  Portes  et  KenHres. 

GouiingeBts 


de  ISU« 


183.036 

112.071 

74.677 

59.803 

59.111 


488.700 


488.698 


102.510 
49.698 
30  715 
35.308 
25.569 


de  1S3S 

d'sprts 

Kes  labkaiQX. 


102.329 
49.573 
31.165 
35.230 
25.503 


243.800 


243.800 


Sur  les  fonds  de  secours  et  de  non  rtnleurs,  °^  j®  ^^^  *  ^  ^®^  pertos 
de  toute  natura  6i)rouv^es  pendant  le  cours  de  1833  dans  ce  aöpar- 
teinentf  s'elävent  ä  la  somme  de  764,002  fr.  75  c,  ainsi  d^compo- 
s^es  : 

Incendies 279.324  45 

Gröle 243.736    » 

Epizooties. . .' .33 .481     » 

Inondations  et  accidents  divers 207.461  30 


Total  6gal. 764.002  75 

Les  secours  obtenus  s'ölävcnt  ä  63,801  fr.  11  c,  ce  qui  fait  plus 
de  huit  pour  cent  du  montant  des  pertes. 

Je  crams  bien,  dit  le  rapporteur,  que  les  pertes  de  1834  ne  soient 
encore  plus  considörables,  car  plusieurs  communes  onl  d6jä  et6 
cruellement  ravag^os. 

Sur  le  Cadastrc,  oü  je  releve  le  tableau  de  la  Situation  somniaire 
des  travaux  du  cadastre  au  1"  juillet  1834. 
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NOMBRE     DE     CANTONS 

par  arroDdissemcnt 

Cantoss. 

• 
a 

1 

ü 

• 

13 

* 
'S 

9 
» 

• 

hm 

8 

» 

• 

6 

1 

H 

46 
j» 

Observatiojcs. 

(diiiiniU^s... 
Döiimitalion . . .  ] 

termin^  en  1833. 

^Iriangul^s.  .. 
Triangulation.. - 

'k  triaoguler.. 

11 

» 

IS 

» 

9 
» 

5 
3 

3 
3 

40 
6 

dont  2  en  1835. 

(arpenl^s 

Arpentage ] 

\k  arpcnter . . . 

10 

1 

M 
1 

7 
2 

5 
3 

3 
3 

36 
10 

dout  3  en  1835. 

(experU>6s 

Expertise - 

U  expertiser.. 

9 
2 

10 

7 
2 

5 
3 

3 

3 

34 

12 

dunt  3  en  1835. 

/  ayant  röles 
l  cadastraux. 

9 

7 

7 

5 

3 

31 

Röles  cadastraux  \  „.    „  , 

i  n  ayant  pas 

f       'rdl«»8 

\  cadastraux. 

2 

5 

2 

3 

3 

15 

doot  3  en  1835. 

Trrtcnux  prdparatolres  pour  (frrircr  a  la  r^tision  de  la  r^parti- 
tion  de  la  contrlbution  foncidre  aprös  Vachetemeni  du  cadastre. 

Sur  la  c'omptabüiie  ddpartemenialc,  —  Comptes  de  1832.  Compte 
provisoire  de  1833.  Budgets  divers  dont  il  explique  la  Constitution 
et  le  maniement.  Gomparaison  du  budget  de  1835  avec  celui  de 
1834.  Apergu  gönöral  sur  la  Situation  financiere  du  döparleuient.— 
Sur  les  roufes  ror/aics  et  departemoniahs.  —  Sur  la  nacigation.  — 
Sur  les  clicmins  virinaux,  —  Sur  les  bdünients  cieils>  —  Hospices 
des  ali6n6s  k  Riom.  Hotels  de  sous-pr<^feclure8.  —  Sur  les  en/ants 
trouoes.  —  Sur  la  Vaccine. 

Sur  les  archioca  departe mentales,  oü  je  lis  : 

»  Les  archives  de  la  Prefecture  ötaient  en  1832  dans  le  plus  com- 
plet  et  övident  d^sordre.  Cependant  ä  la  premiere  Session  du  Conseil 
g^nöral,  je  vis  les  membres  de  ce  Conseil,  t^moigner  un  vif  dösir  de 
voir  nou  seulemenl  ce  cliaos  d^brouill6  et  un  certain  ordre  r^tabli, 


588  HISTOIRB   DB  I/aDMINISTKATION   CIVILB 

mais  möme  de  voir  tirer  parti  pour  la  science  hislorique  et  donia- 
niale  de  tous  las  anciens  documenls  que  ces  archives  peuvent 
contenir. 

»  II  laut  donc  les  faire  döpouiller  aux  frais  du  Departement  ou 
bien  en  disposer  et  les  envoyer  ä  Paris  et  les  livrer  aux  röunions  et 
commissions  scientifiques  qui  s'en  empareraient  dans  Tespoir  d'y 
puiser  des  renseignements  pröcieux  et  de  les  consigner  dans  des 
m^moires  ou  des  ouvra^es. 

»  Je  ne  puis  calculer  oien  positivementquelserait  le  traitö  ä  faire 

Sour  obtenir  ce  däpouillement  dans  rint^r^t  de  la  science.  Le 
linislre  de  Tlnstruction  publique,  par  une  circulaire  que  j'ai  Thon- 
neur  de  joindre  a  mon  rapport  a  provoque  ces  d^pouillements  et 
s'est  annonc^  en  mesure  de  procurer  ä  la  fin  de  cette  ann^  aux 
döpartements  des  hommes  capables  de  r^pondre  aux  desirs  mani- 
festes par  les  Conseils  g^n^raux  ä  cet  ^gard.  J'ai  porte  au  budget 
une  allocation  de  3,000  trancs  que  j'ai  jugee  sufßsante.  » 

Sur  V Instruction  primaire,  dont  j'extrais  les  lignes  suivantes  : 

(c  La  loi  du  28  juin  1833  a  impos^  de  grands  travaux  ä  rAdrai> 
nistration  pröfectorale,  el  de  grands  sacrifices  p^cuniaires  aux 
d^partements,  Vous  ne  regretterez  pas  ces  sacritices,  Messieurs, 
mais  en  r^glant  le  budget  special  de  rlnstruction  primaire,  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que,  möme  pour  des  döpenses  les  plus  imp^- 
rieusemenl  exi^^es  par  Tutilite  et  la  niorale,  toute  augmentalion 
dans  les  impositions  doit  ötre  ^vilee  aussi  soigneusement  que  pos* 
sible.  )> 

Le  Conseil  gönöral  a  vote  une  subcention  en  faceur  de  la  Caisse 
d'äpargne  de  Clermont^  ä  la  Charge  de  faire  le  service  de  celle  des 
instituteurs,  L'Administration  de  la  caisse  s'est  engag^e  ä  reroplir 
l'obligation  aui  lui  etait  impos^e  et  le  Ministre  a  approuve  Talloca* 
tion  (jui  est  ae  1,000  francs. 

11  indique  les  recetles  et  d^penses  du  budget  de  rinstmclion 
primaire  en  1834. 

Sur  les  circonscrlpiions  territoriales  ou  Ton  trouve  une  longue 
dissertation  au  sujet  de  la  r^union  du  canton  de  Tauves  ä  Tarron- 
dissement  de  Clermonl  et  de  la  commune  du  Mont-Dore  au  canton 
de  Rochefort. 

II  termine  enfin  son  rapport  sur  Varis  ä  donner  sur  la  cir- 
co/utcripiion  (1)  des  assemhUes  dleciorales  cfiwgees  d'elire  les 
trente  memhres  du  Conseil  gäniral  du  Puy-de-Ddme^  et  s'exprime 
ainsi  :^ «  L'article  56  de  la  loi  du  22  juin  lä^33,  appelle  les  nouveaux 
Conseils  gönöraux  et  les  Conseils  d  arrondissement  ä  donner  leur 
avis  sur  le  tableau  annex^  ä  la  loi  et  a  examiner  les  r(§partitions  et 
les  r^unions  faites  dans  les  döpartements  oü  le  nombre  des  cantons 
s'el^ve  au-dessus  de  trente.  Dans  le  d^partement  du  Puy>de-Döme, 
le  nombre  des  assembl^es  electorales  ne  pouvant  s'elever  au-dessus 
de  trente,  il  a  fallu  grouper  et  r^unir  un  grand  nombre  de  cantons. 

0  Vous  trouvez  comme  moi,  Messieurs,  qu'il  est  regrettable 
d'avoir  ä  donner  son  avis  sur  une  circonscription  qui  n'est  plus  en 

(1)  CelUs  demande  dale  de  1829.  Le  Cooseil  dVroDditfemeDt  de  Cleriuool  a  imn 
un  avis  favurable  dans  sa  sessioo  de  1832. 
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projet  et  qui  a  d^jä  servi  dans  l'application  de  la  loi.  Aujourd'hui 
cette  circoDscription  estconinie  li^  avec  les  r^uUats  qu'elle  a  pro- 
duils  et  il  est  bien  difücile  que  la  discussion  n'en  eprouve  pas  quel- 
que  göne  et  quelque  embarras.  Tout  naturellement,  chaque  mem- 
bre  doit  ötre  persuad^  que  la  circonscription,  par  i'effet  de  laquelle 
il  a  ät^  nommö  est  incontestableinent  la  meilleure.  Je  ne  voos  dissi- 
mulerai  pas  cependant  les  döfauts  (|ui  me  paraissent  saillants  dans 
cette  r^partition ;  je  les  ai  signales  dans  un  rapport  adress^  au 
Ministre  en  r^ponse  ä  la  circulaire  du  28  mal  183^,  par  laquelle  il 
demandait  aux  Pröfets  leur  avis  sur  le  tableau  de  röpartition, 
adopt^  par  la  Cbambre  des  pairs. 

»  Le  desir  gönöralement  manifeste  d'adopter  sans  modification 
le  projet  de  la  Chambre  des  pairs,  d^tourne  la  Cbambre  des 
deput^s  de  Texanien  des  röponses  que  les  Prof ets  avaient  pu  adres- 
ser sur  ce  sujet.  Je  me  borne  quant  ä  präsent,  ä  vous  soumettre  un 
extrait  de  ce  rapport  avec  des  tableaux  mdiquant  pour  chaque  arron- 
dissement  et  chaoue  canton,  la  population,  la  quotite  d'impositions 
directes  et  rötendue  :  ces  trois  Clements  et  surtout  les  deux  Pre- 
miers me  paraissent  devoir  servir  de  base  ä  la  r^partition. 

»  J'y  ai  Joint  un  petit  tableau.  r^sumö  des  pröc^dents,  dans  lequel 
ces  trois  bases  sont  röduites  au  möme  lerme,  d'apräs  des  culculs 

3ue  j'ai  fait  faire,  et  qui  rend  plus  Evidentes  et  plus  saillantes  les 
iverses  proportions  qui  doivent  exister  entre  les  divers  arrondis- 
semonts. 

»  Le  Conseil  doit,  en  oulre,  diviser  les  trente  circonscriptions 
actuellement  existantes  en  trois  s^ries  pour  le  renouvellement 
triennal  du  Conseil  göneral.  (Article  8  de  la  loi ;  2*  paragraphe). 
Chague  s^rie  doit  renfermer  dix  circonscriptions,  il  doit  ögalement 
(Article  25)  diviser  en  deux  s^ries  les  cantons  de  chaque  arrondis- 
sement  pour  opörer  le  renouvellement  triennal  par  moiti^  entre  les 
membres  de  ces  conseils.  » 

Le  President  communique  au  Conseil  une  lettre  ^crite  de  Turin, 
par  M.  de  Barante  qui  annonce,  que  par  suite  des  ordres  du 
Ministre  des  affaires  ätrang^res  il  ne  pourra  se  rendre  au  Conseil 
g^n^ral. 

Le  Conseil  se  divise  ensuite  en  quatre  Commissions  :  la  premiere 
sera  charg^e  de  la  comptabilitö,  de  l'examen  des  comptes  et  de  la 
formation  du  budget;  la  seconde,  des  contributions  directes  et  indi- 
reetes,  du  cadastre,  des  questions  d'int^r^ts  divers  et  la  r^daction  des 
voeux ;  la  troisi^me,  des  routes,  des  chemins  vicinaux  et  de  Tlnstruc- 
tion  primaire;  la  qualri^me,  des  bdtinieiits  civils,  des  aliön^s  et  des 
enfants  trouv6s. 

Le  President  fait  diverses  Communications  au  Conseil  qui  entend 
ensuite  la  lecture  des  procös- verbau x  des  Conseils  d'arrondissement 
de  Riom,  Issoire  et  Thiers,  et  renvoie  ä  chaque  Commission  Texa- 
men  des  questions  qui  en  r^sultent. 

13  Juillet  1834.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
s^ance  pr^cödente. 
Le  Conseil  renvoie  aux  diverses  Commissions,  divers  m^moires 
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relatifs  au  Tribunal  de  Commerce  do  CloriiionU  au  service  de   la 
Vaccine  et  aux  Bains  de  C/idteanneuf. 

II  entend  ensuite  la  lecture  du  proces-verbal  des  Conseils  d'arron- 
disseinent  d'Anibert  ot  de  Clennont,  apres  avoir  renvoye  ä  chaque 
Cominission,  les  questions  qui  les  concerneut,  le  Conseil  se  forme 
en  CoHiinissions  et  ajourne  la  s^ance  au  mardi  15  juület. 

15  Juillct  1834.  —  Rapport  de  M.  le  cointe  de  Chabrol  sur  la 

comptabilite   deparicmentale    de    Texercice  1832.   —    Compte   des 

depenscs  fixes  de  1832,  il  präsente  les  rösultats  suivants  : 

Somines  ordonnanc^es 242.821' 76 

Somiues  döpensees 229.651  93 

D'oii  un  exc<ident  de  credit  de 13.169  83 

qui  ont  et6  repris  par  le  Trösor,  lors  de  la  clöture  de  l'e.xorcice. 

Campte  du  hudget  des  ddpenses  cariables.  —  Le  credit  a  est  ^leve 
Ä 325.909  87 

Le  montant  en  a  ^t^  ordonnance  en   entier  et  les 
d6penses  se  sont   61ev6es  soulement  ä  la  somme  de.  314.089' 56 

D'oü  un  boni  aunule  et  port6  au  budget  de  report  de 
1830,    pour 11.820  31 

Compte  du  budget  des  ddpenses  facultaiic es  et  extraordinaires. 

II  a  6t6  alloue  et  ordonnance  une  somme  de 265.186'  86 

Les  depenses  acquilt^es  etant  de 232.380  45 

Boni  ä  porler  sur  le  budget  de  report  de  1832  sur  1834  de    32 .  791  23 

Compte  procisoire  de  1833.  —  II  ne  s'agissait  en  efifet  que  d'eii 
Consta ter  les  r6sultats. 

Compte  des  receiics  et  depenses  de  V Etablissement  thermal  du 
Mont-Dore. 

Les  recettcs  se  sont  elevees  ä 18 .494'  02 

Et  les  depenses  pendant  le  möme  exercice  a 13.423  19 

D'oü  un  boni  de 5,070  83 

Approbation  des  compies  de  1832  et  1833. 

'  Rapport  de  M.  Anisson  sur  des  demandes  de  changement  de  cir- 
conscriptions  territoriales.  —  Röunion  du  canton  de  Tauves  ä  l'ar- 
rondissement  de  Glerniont.  —  R^union  de  la  commune  du  Mont- 
Dore  au  canton  de  Rochefort,  arrondissement  de  Clermont.  Le 
Conseil  general  donne  un  avis  favorable  k  ces  deux  demandes. 

16  Juillet  1834.  -  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
derniere  seance. 

Rapport  de  M.  Triozon  sur  Y Instruction  primaire.  —  Le  Conseil 
vote  un  Centime  additionnol  comme  l'annec  pr^cedente  et  r^gle  le 
budget  des  depenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  ä  28,503  fr. 
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52  c.  II  fixe  aussi  l'emploi  d'une  somme  de  25,124  fr.  32  c.  prösum^e 
devoir  rester  libre  sur  l'exercice  1834. 

Rapport  de  M.  Godemol  snr  les  Enfants  trouvds  et  ahandonnes, 

Ce  rapport  des  plus  iniportaiUs  mentionne  que  la  d6pense  des 
enfants  troiivös  et  abandonnes  s'accroissant  annuellement  fait 
craindre  qu'elle  n'envahisse  bientöt  ia  majeure  partie  des  ressour- 
ces  d^artementales.  II  y  a  quelques  annees  eile  ngurait  au  budget 
pour  75,000  fraucs.  Elle'fut  port^een  1831  ä  77,000  francs.  En  1832 
et  1833  a  plus  de  92,000  francs.  Cette  d^pense  pour  1834  avalt  et6 
port6e  ä  102,220  fr.  20  c.  M.  le  Prefet  propose  dans  le  budget  de 
1835  une  allocation  de  105,117  francs.  Le  Conseil  vote  ce  credit. 

17  Juillet  1834.  —  Lecture  et  adoption  du  proces- verbal  de  la 
pröc^dente  seance. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  le  repartement  pour  1835  dos  quatre 
Contributions  directes  entre  les  arrondissements. 

II  donne  les  resultats  suivants  : 


ARROIfblSSEME.NTS. 

Ciontribalioii 
fouciere. 

Gontribotion 
personnelle 
et  mobiliere. 

Contribution 

des 

Portes  et  Fentires. 

Clermont 

Riom 

i  Ambert 

1.267.343    » 
911.821  05 
387.846  52 
630.192  46 
368.891  49 

266.555  12 
164.794  58 

88.140  20 
107.533  38 

86.478  72 

126.087  30 
61.128  54 
43.428  84 
37.779  45 
31.449  87 

Issoire 

Thiers 

Totaux . . . 

1 

3.566.094  52 

713.502    )) 

299.874    » 

1 

Le  compte  du  fonds  de  secours  et  non-caleurs  est  approuvö. 

Sous-r6partition  de  la  Contribution  fonciere,  —  Le  Conseil  ren- 
voie  la  discussion  ä  la  söance  suivante. 

Transports  d'impöt.  —  R^clamation  de  M.  de  Rigny.  —  Renvoi 
aux  Commissions. 

Rapport  de  M.  Godeniel  sur  une  demande  d'achat  ou  de  cons- 
truction  d'un  hotel  c/e  Sous-Prcfrcturc  faite  par  le  Conseil  d'arron- 
dissement  de  Riom.  (Ajourne.) 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  les  Chemins  vicinaux.  —  Avis  de  la 
Commission  sur  les  deniundes  exprimäes  par  les  Conseils  d'arron- 
dissement. 


18  Juillet  1834.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
pröcedente  söance. 
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Rapport  de  M.  Anisson  sar  l'avis  demandö  par  le  Ministre  des 
Finances  au  sujet  de  la  resolution  prise  par  ia  Chambre  des  depakes, 
relativement  ä  la  prohibition  de  ddfrichement  portöe  en  l'article  219 
et  suivants  du  Code  forestier. 

Le  Conseil  reprend  la  discussion  sur  la  revision  ä  faire  de  la 
i'öpartition  de  la  Contrlhuiion  foncidre.  —  Le  Conseil  g^nöral  prend 
un  arr6t6  ä  ce  sujet  (1). 

Rapport  sur  la  rdclamadon  de  M.  de  Rigny,  —  Le  Conseil,  vu  le 
peu  de  clarlö  de  cette  demande,  passe  ä  l'ordre  du  jour. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  VHospice  des  alUn4s  de  Riom.  —  OSre 
de  M.  Tissot.  —  Essai  du  Departement  de  l'envoi  de  quelques  ali^ 
n^s  dans  son  Etablissement. 

Rapport  de  M.  Boudal  sur  plusieurs  demandes  de  foifes  et  mar- 
chds. 

Rapport  de  M.  Boudal  sur  les  demandes  de  brigades  de  gendar- 
merie.  —  Etablissement  a  Courpi^re  d'une  brigade  de  gendar- 
merie  ä  cheval. 

Rapport  de  M.  de  Flaghac  sur  Vagriculturc,  —  Le  Conseil  ömet 
le  voeu  unaniine  qu'il  soit  etabli  des  comices  agricoles  dans  chaque 
arrondissement  et  qu'ils  aient  part  aux  encouragements  que  le 
Gouvernement  accorde  ä  Tagriculture. 

Rapport  sur  une  demande  de  Subvention  forniee  par  Vhospicc  de 
Thiers, 

Le  Conseil  gön^ral  6tnet  le  vcbu  que  le  Gouvernement  puisse 
venir  au  secours  de  Thospice  de  Tbiers  sur  les  fonds  g^nöraux  du 
Service. 

Rejet  de  demandes  pour  encouragement  d'oucrages. 

Rejet  d'une  demande  de  ddlimitation  entre  Aubiat  et  Aigueperse. 

Rapport  de  M.  Anisson  sur  un  vcbu  ömis  par  l'arrondissement  de 
Thiers  au  sujet  des  droits  de  douane.  —  Le  Conseil  genöral  exprime 
le  vGBu  que  la  r^forme  de  nos  tarifs  de  douane  Etenae  nos  marches 
ext6rieurs  en  favorisant  la  liberte  des  6changes.  Dans  ce  but,  le 
Conseil  recommande  spEcialement  ä  Tintöröt  du  Gouvernement  la 
röduction  des  tarifs  d'entröe  des  mati^res  premi6res  necessaires  a 
nos  fabriques  et  des  stipulations  qui  assurent  aux  produits  de  nolre 
sol  et  de  notre  industrie  une  plus  large  admission  sur  les  marches 
Etrangers. 

19  Juillet  1834,  —  Lecture  et  adoption   du  proc^-verbal  de  la 
pröcödente  s6ance. 
Rapport  de  M.  Sablon  sur  la  natigation. 
J*en  extrais  les  lignes  suivanles  : 

(1)  En  voir  les  disposilions  au  registre  des  DelMralions  du  Conwil  generale 
aoD^e  1834,  pages  209  et  suivantes. 
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«  Cette  voie  si  importante  aux  debouch^s  de  nos  produits  a  regu 
une  sensible  amelioration  dans  les  annees  1832,  1833  et  1834,  par 
suito  des  Iravaux  faits  sur  quelques  poiuts  dangereux  et  de  bali- 
sage. Ces  travaux  sont  uri  balisage  extraordinaire  sur  tout  le  cours 
de  l'Allier.  La  defense  de  la  rivegauche,  a  Parentignat.  La  defense 
de  la  rive  et  le  long  des  chantiers  de  Jumeaux  et  de  Vezezoux. 
L'elablissement  du  port  de  Pont-du-Ghateau  dont  la  d^pense  s'ölöve 
a  2i,502  francs. 

»  Une  loi  du  30  floreal  an  X  avait  Stabil  des  droits  de  navigation 
sur  les  fleuves  et  ri vieres  navigables.  Ses  dispositions  veulent  que 
les  produits  de  ces  droits  soient  spöcialement  affect^s  aux  balisages, 
ecluses,  barrages  et  autres  travaux  ötablis  ou  a  ötablir  pour  la  navi- 
gation. Vainement  et  ä  plusieurs  epoques  nos  pr6d6cessöurs  avaient 
reclani6  l'execution  de  cette  loi.  Son  application  pour  vous  est  toute 
recente ;  c'est  seulement  ä  une  ordonnance  royale  du  4  avril  1831 
que  nous  devons  les  avantages  que  je  vous  ai  signales.  » 

Rapport  sur  les  divers  hudgots  de  l'Adrninistration  döpartemen- 
tale  pour  l'exercice  1835.  — Lo  Conseil  general  examine  d'abord  le 
budget  des  döpenses  variables  et  le  vote  article  par  article. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  sur  le  chapitre  VI  des  depens'es 
variables  du  budget.  Bätiments  civils.  —  Le  Conseil  alloue 
12,974  francs. 

Rapport  de  M.  de  Combarel  sur  le  chapitre  VlI.  Entretien  des 
routcs  döparteraentales  et  royales.  Travaux  neufs. 

Le  Conseil  alloue  pour  le  fonds  d'entretien  des  routes  döparte- 
nientales  une  somme  de  70,000  francs. 

II  alloue  ögalement  pour  le  chapitre  VIII,  Enfants  trouoäs, 
65,318  fr.  04. 

Le  Conseil  maintient  le  statu  ffuo  au  sujet  des  Archioes  d^partc- 
rnentaU's,  et  vote,  comnie  les  annees  prec6dentes,  un  credit  de 
1,500  francs. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  l'entretien  d'öleves  ä  VEcole  des  arts 
et  metwrs  de  Chdlons. —  Le  Conseil  continue  ä  ailouer  1,500  francs 
pour  trois  eleves  boursiers  du  Departement. 

Le  Conseil  renouvelle  le  vceu  formel  que  les  proc^s-ücrbaux  des 
delib^rations  soient  livr6s  ä  Vimpression. 

Le  total  des  depenses  du  budget  des  depenses  variables  arrive  au 
Chiffre  de  289,312  fr.  30. 

Vote  du  Budget  des  depenses  facultaiices  et  extraordinaires. 

Rapport  de  M.  Choniette  sur  les  edißces  departementaux.  —  Cons- 
lrui:tion  du  Tribunal  civil  de  Clermont.  La  depense  totale  est 
evaluee    ä 388.223'  15 

II   a   6te  paye   d'apres    les  allocations  des   budgets 
prec6dents  . . . .' ; 259.092  20 

II   reste  ä  payer 129.130' 95 

Le  Conseil  alloue  30,000  francs  donl  20,000  pour  la  confectiondes 
travaux  et  10,000  ä  M.  Monnier  sur  le  prix  de  sa  maison.  Le  Conseil 
ajourne  l'acquisition  des  maisons  des  sieurs  Odiot  et  Perrin. 

Acquisition  du  Tribunal  cicil  et  de  la  Maison  d'arrH  d'Ambert. 

Observations  au  sujet  de  la  Maison  de  justice  et  d'arrU  de  Rioni. 

Rapport  de  M.  Bandet- La f arge  sur  les  chenüns  vicinaux. —  Examen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  c/wmins  des  coniniunes  (Importante  dis- 
cussion). 

38 
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Rapport  de  M.  Cougoul  sur  les  bourses  d'entretien  pour  6löves 
souras-muets  (Vote  d'un  credit  de  5,100  francs). 

Rapport  sur  le  personnel  des  Ponts  et  Chaussees.  —  Vcbu  de  voir 
le  Service  de  la  Naoigation  devenir,  dans  le  döpartement  du  Puy- 
de-Döme  comme  dans  tous  les  autres,  un  service  extraordinaire 
confiö  Sans  curoulation  ä  un  Ingenieur  special,  en  outre  de  ceux 
actuellement  charg6s  de  tout  ce  qui  concerne  les  routes. 

Vote  du  Budget  de  report  de  1833  sur  1835. 
Vote  des  cinq  Centimes  facultatifs  et  des  trois  Centimes  extraordi- 
naires. 

20  Juillet  1834.  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de  la 
derniäre  s^ance. 

Vote  du  Budget  du  Mont-Dore. 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Chabrol.  Ce  budget  s'^quilibre  en  re- 

cettes  et  en  döpenses  par  20,600  francs. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  le  cadastre.  —  Emploi  des  Centimes 
cadastraux.  —  La  recetle  a  6t6  de. . .     155.807'  82 
Et  la  d6pense  de 118.008  60 

D'oü  un  exc^dent  de 37.779*22  ä  employer  aux 

travaux  de  l'annöe  1834. 

Le  Conseil  continue  pour  1835  le  vote  des  5  Centimes  pour  les 
Operations  cadastrales. 

Le  Conseil  reitöre  ä  M.  le  Prüfet  l'invitation  de  faire  imprimer,  ä 
la  suite  de  ses  propositions  de  budget  des  ddpenses  variables,  facul- 
tatives  et  extraordinaires,  le  budget  de  l'instruction  primaire,  celui 
du  Mont-Dore  et  celui  du  cadastre.  II  ömet  le  möme  vceu  ä  l'ögard 
des  comptes. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Caisses  d'Epargne. 

Rapport  sur  VEcole  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  cr66e  en 
1828.  Le  Conseil  d^cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ä  en  d^libörer. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  le  sercice  des  Pontes.  —  Le  Conseil 
g6n6ral  ömet  le  voeu  d'obtenir  certaines  am61iorations,  notammeni 
dans  les  arrondissemonts  de  Thiers  et  d'Ambert. 

R6partilion  des  circonscriptions  dlectoralcs  (1)  en  series. 

Le  Conseil  arr^te  ^galement  la  liste  du  Jury  d'expropriation 
d'utilite  publique. 

Le  Conseil  göneral  ömet  le  voeu  que,  dans  la  loi  a  intervenir  sur 
les  douanes,  le  tarif  des  droits  d'enträe  sur  les  bestiaux  et  les  o^r^les 
seit  graduö  de  lä  maniöre  la  plus  favorable  aux  intördts  de  la 
production. 

Le  Conseil  g^neral  sollicite  la  mise  en  adjudication  d'une  nou- 
velle  et  möme  de  la  derniöre  partie  des  travaux  de  conslruction  de 
la  Cour  Royale,  et  que  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux 

{\)  En  voir  la  nomenclature  tome  I«',  pages  628  et  suivantes  poar  les  Gooseillers 
g^a^raux. 
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publics  fasse  pour  l'exercice  suivant  une  allocation  plusconsid^rable 
que  Celles  qui  ont  eu  lieu  pour  los  exorcices  antöi-ieurs. 

Le  Conseil  gönöral  6met  le  voeu  pour  qiie  le  Gouvernement  fasse 
l'acquisition  des  masures  qui  encombrent  la  place  situöe  en  face  de 
la  Maison  centrale. 

Le  Conseil,  avant  de  clore  sa  session,  vote,  a  runaniniitä,  des 
remerciements  k  son  prösident  pour  l'impartialit^  et  la  bienveillance 
avec  lesquelles  il  a  dirigi^  les  travaux. 

La  söance  a  ^t^  levöe  ä  cinq  heures  et  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1835  ^^^ 

—  l8-i5  Seplerobre.  — 

Prdfet :  M.  le  comte  Dejean.  —  Prösident  doyen  d'dge  .*M.  Baudet- 
Lafarge.  —  Prösident  elu  :  M.  le  coiute  de  Chabrol.  —  Secretaire 
ölu :  M.  Gariol. 

18  Soptenihre  1835.  —  Le  Conseil  g«^n6ral  du  departement  du 
Puy-de-Döme,  convoqu6  par  lettres  individuelles  adressees  par  le 
Prüfet  ä  cbacun  de  ses  membres,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
de  convocation,  s'est  r^uni  ä  midi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
s^ances. 

Etaient  presents  :  MM.  Andrieux,  baron  de  Barante,  Baudet- 
Lafarge,  Bernard,  Blanc,  Blatin,  comte  de  Chabrol,  de  Combarol, 
Cariol,  Cougoul,  Dalmns,  de  Flaghac,  Godemel ,  Jouvet,  Las- 
teyras,  Mory,  Pracros,  Roux,  baron  Simmer,  Sablon,  de  Tarrieux, 
Triozon  et  Vayron. 

Le  Pröfet  a  donn6  leclure  de  l'ordonnance  de  convocation  et  regu 
le  serment  de  M.  le  baron  de  Barante  qui  n'avait  pu  assister  ä  la 
derniere  session,  et  de  M.  Pracros,  nouvel  61u,  en  reuiplacement 
de  M.  Botte,  demissionnaire. 

II  a  d^clarö,  au  nom  du  Roi,  la  session  ouverte  et  a  invitö  le 
Conseil  ä  se  constituer,  puis  il  s'est  retire. 

Le  Conseil  s'est  imni6diateinent  forme  sous  la  presidence  de 
M.  Baudet-Lafarge,  dotjen  d'dgc,  et  de  M.  Combarel,  le  plus  jeune 
des    membres  prösents,  faisant  les  fonclions  de  secretaire. 

W  a  aussitöt  proc^dd  a  l'^lection  de  son  bureau  definitif. 

Par  suite  du  oön^fice  de  Tage  au  scrutin  de  ballottage,  apr^s  deux 
tours  Sans  rösultat,  M.  lecon)te  de  Chabrol  a  etö  proclame  President 
et  M.  Cariol  a  et6,  au  1"  tour,  61u  Secretaire. 

Le  Prösident^  aprfes  avoir  pris  place  au  fauteuil  et  aprös  avoir 
remerci6  le  Conseil  du  t^moignage  de  confiance  qu'il  venait  de  lui 
donner,  a  fait  pr6venir  M.  le  Prüfet  de  la  Constitution  definitive  du 
Conseil. 

Le  Prüfet  s'est  aussitöt  rendu  dans  la  salle  des  s6ances  et  a 
donnö  lecture  de  son  rapport  ainsi  congu : 

(1}  Ouverte  en  ex^culion  de  rordonnaoce  royale  du  9  septembre  1835. 
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«  Messieurs, 
»  Notre  reunion,  bien  tardivecctteannee,  estpour  nous  un  repos 
et  une  consolation  des  inquietudes  et  des  emotions  qui  noiis  ont 
r^ceininent  agit^s.  En  vous  retrouvant  assemblös  ici,  au  iniiiea 
d'un  calrae  parfait,  ponr  vous  livrer  ä  vos  travaux  ordinaires,  vous 
oubliez  plus  facileaient  le  d^hainenient  des  passions  violenlesqai 
ont  agil^  la  surface  d'une  soci^t^  d^sireuse  de  paix  et  de  repos;vou5 
iaissez  plus  volonliers  s'eioigner  de  vous  le  souvenir  des  atlentat£»(1) 
qui  ont  niis  le  conible  ü  Tindignalion  publique  contre  les  fanteurs 
de  tant  de  crimes  et  de  d^sordres.  Aussi,  Messieurs,  nous  n'avons 
pas  ä  regretter  rajournenient  successif  de  votre  Session.  Aucnae 
pr^occupation  etrangere  ne  viendra  nous  d^tourner,  pendant  les 
Courts  mslants  qui  nous  sont  acoord^s ,  pour  le  reglement  des 
affaires  döpartementales.  Assenibles  ici  plus  tot,  vous  vous  fus- 
siez,  dailleurs,  trouvös  sous  riuipressionfücheuse  descalarait^  qui 
n'ont  pas  ete  epargnöes  au  Departement  pendant  le  cours  de  cet  öle. 
Les  inondalions  et  les  orages  ont  cruellement  s6vi  contre  un  grend 
nombre  de  localites.  Le  chef-lieu  surtout,  et  ses  environs,  auront  ä 
röparer  d'affreux  ravages.  Je  in'abstiens  d'insister  sur  les  raal- 
beurs  que  nous  avons  eus  ä  döplorer,  n'ayant  besoin  d'aucun  efforl 
pour  vous  engager  ä  y  porter  lous  les  soulagenients  qui  sont  laissos 
ä  votre  discrötion.  L'ann^e  derniere,  Messieurs,  mon  rapport  devait 
entrer  dans  de  grands  developpenienls  sur  les  diverses  Dranches  de 
l'Adniinislration  d^parte mentale.  Je  profiterai  de  votre  intervention 
nouvelle  dans  Jes  affaires  du  Departement,  pour  vous  exposer  ses 
besoins  princijÄux,  vous  rösumer  les  travaux  achev^s  ou  entrepris 
par  vos  pröd^cesseurs,  et  attirer  vos  regards  sur  l'avenir  financier 
du  Departement.  Cette  ann^e,  je  dois  me  renfermer  plus  sp^iale- 
ment  dans  le  reglement  du  Budget  de  1836 et  ne  vous  entretenir  que 
des  am^lioralions  plus  prochainenient  r^alisables.  Je  n'aurai,  ^)as 
plus  que  les  annees  precedentes,  l'avantage  de  prendre  Tinitiative 
pour  I  ox6cution  de  quelque  nouveau  projet  tant  soit  peu  important. 
A  la  Session  derniere,  vous  avez  paru  reconnaitre  avec  moi  que 
l'avenir  du  Departement  etait  engagö  pour  plusieurs  annees,  par 
les  constructions  enlreprises  et  les  routes  comniencees,  et  qu'il  ne 
nous  etait  pas  donn^  de  nous  signaler  par  quelque  cr^ation  impor- 
tante.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  consentir  ^  vous  contenter,  avec 
moi,  du  röle  plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  de  continuateurs 
exacls  et  perseverants.  Je  vais,  Messieurs,  en  passant  en  revue  les 
diff^rentcs  branches  de  TAdministration,  vous  donner  les  explica- 
tions  qui  me  paraissent  de  nature  ä  facililer  vos  discussions.  » 

II  commence  par  donner  un  aperQu  sur  les  Contribu tions  dü^ctes 
ot  le  repdvtcment  pour  1S3G.  La  contribution  fonciöre  s'^löve,  pour 
cette  annöe,  a  la  soinnie  de  2,361,652. Gelle  nersonnelle  et  mobiliere 
ü  488,700  et  Celle  des  portes  etfen6tre.sa243,8iX).Auprinci[)alviennent 
s'ajouter  37  Centimes  g^neraux  pour  la  contribution  fonci(ire,  per- 
sonnelle  et  mobiliere,  et  19  Centimes  pour  les  portes  et  fenötres.  II y 
a  pour  les  portes  et  fen^tres  un  Centime  additionnel  de  luoins  qu'en 
1834.  Ce  Centime  6tait  affecte  aux  frais  de  recensemenl. 

Sur  le  clegrcücmrnt  de  la  conlrihution  foncicre  des  tcrrains  cedes 
pour  les  routes.  —  Degrevement  i-eclamö  par  la  commune  de  Vic-le- 
Comte  pour  terrain  c6de  sur  la  route  d^partementale  n*  8. 

(1)  Des  attpiitats  contre  la  vie  du  Roi  ayaol  eu  üeu,  le  Gouvernement  publie  les  lois 
de  sepiembre  qui  interdisent  loule  discussioo  sur  le  Gouverocuieut  et  bur  )e  Roi. 
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Sur  les  traoaux  preparatoircs  ä  la  rdeisionde  la  rdpartilion  de  la 
contribution  foncidre  aprds  Vach^cenient  du  cadastre, 

Sur  lefonds  de  secours  et  de  non-oaleurs^  oü  je  relöve  que  :  les 
partes  de  toute  nature  ^prouv^es  dans  ce  Departement,  pendant  le 
cours  de  1834,  se  sont  61ev6es  a  1,603,343  fr.  50  qui  se  d^coraposeut 
ainsi  : 

Incendies 213.730    » 

Gröle 1.298.751  50 

Inondations 40.052    » 

Epizooties .  21.029    » 

Accidents  divers 29.781     » 

Le  rainistre  a  accord^  des  secours  pour  59,501  fr.  17,  soit  3.75  •/. 
du  montant  des  partes. 

En  1835,  les  pertes  s'ölöveront  k  environ  6,000,000  de  francs  dont 
une  grandepartie  relative  ä  des  corrosions  de  terrain.  Jen'ai  encore 
obtenu  du  ministre  que  24,000  francs. 

Sur  le  cadastre,  dont  les  travaux  se  continuent,  il  mentionne  ä  ce 
sujet  une  demande  d'indemnife  suppUmentaire  pour  rarpentage  de 
la  partie  intra-muros  de  la  mlle  de  Billom^  formee  par  le  g^omdtre 
du  cadastre. 

Sur  le  sereice  des  postes. 

Sur  la  Comptabilild  departenicniale^  Budget  deparieniental,  varia- 
ble, facultatif,  de  rinstruction  primaire. 

Sur  les  routes  ror/ales  et  departe mentales ;  II  y  a  eu  notamment 
ä  d^penser  pour  l'entretien  des  routes  royales  193,000  francs,  com me 
en  1834,  et  pour  grosses  r^parations  et  travaux  neufs  176,900  francs 
en  1834.  La  somme  consacr^e  aux  travaux  neufs,  138,000  francs , 
augmentation  59,000  francs. 

L'entretien  pour  les  routes  d^partementales  n'^tait  que  de  65,000 
francs  au  budget  variable  de  18^4 ;  il  a  ötö  port6  ä  70,000  sur  celui 
de  1835. 

Cette  ann6e,  les  97,000  francs,  produit  des  3  Centimes,  peuvent 
6tre  consacrös  en  entier  aux  travaux  neufs.  En  1833-34  et  1835,  il 
avait  fallu  prölever  sur  ce  chiffre  les  sommes  destinöes  au  rembour- 
sement  de  lemprunt  contractu  en  1831. 

Sur  la  Navigation.  —  En  ex6cution  de  la  loi  du  25  mars  1835  et 
de  l'ordonnance  royale  du  4  avril  1831,  une  somme  assez  consid6ra- 
ble  peut  ötre  atfectöe  chaqueannöe  ä  Tamelioralion  dela  navigation 
dans  le  departement  du  Puy  -de- Dome.  Cette  navigation  a  6prouv6 
beaucoup  d'entraves  et  de  dommages,  cette  annöe :  les  inondations 
et  la  hauteur  ä  laquelle  les  eaux  se  sont  maintenues,  ont  rendutrös 

Eeu  facile  l'emploi  des  sommes  accordöes  par  le  Directeur  g^n6ral 
,'allocation  de  1835  a  6te  de  54,000  francs,  savoir  :  7,000  francs  pour 
le  balisage,  47,000  francs  pour  construction  d'ouvrages  de  defense. 

Sur  les  reparaiions  de  chemins  mcinaux. 

Sur  les  Bdtiments  cimls :  Casernes  de  gcndarmerie^  Maisons 
d'arrdt,  Tribunaux  citils,  Prcfecture,  Hospice  des  alien^s  de  Riom. 

Sur  le  mobilicr  de  la  Prefecture ;  sur  les  Enfants  trouces  et  aban- 
donnäs  ;  sur  l'Ecole  d'accouchement ;  sur  les  sourds-muets  ;  sur 
VEcole  des  arts  et  metiers  de  Chdlons  ;  sur  VEcole  vät^rinaire  de 
Lyon ;  sur  la  Caisse  de  retraite  des  einployes  departenientaux ; 
sur  les  frais  d'adniinistration  de  la  Prefecture  et  des  Sous-Prefec- 
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tu  res  ;  sur  le  sercicc  de  la  Vaccine ;  sur  lejury  (Texpropriaiion  pour 
cause  d'utilite  publique  ;  sur  les  faires  et  marches ;  sur  le  College 
rof/al  de  Ciermont,  oü  M.  Caillat,  proviseur  du  College,  a  fait  une 
demande  tendant  a  obtenir  l'avis  au  Conseil  g^nöral  sur  le  projet 
d'(5rection  du   College  qu'il  administre  en  coU^ge  de  2*'  classe. 

Sur  le  Budget  de  V Etablissement  du  Mont-Dore^  et  enfin  sur  les 
dopenses  e.ctraordinaires. 

Lc  Prdsident  a  remerci^  le  Prüfet  de  ses  Communications  et  le 
Conseil  s'est  imnuHliatement  forme  en  4  commissions,  comnie  les 
annöes  pr6c6dentes. 

Le  Conseil  a  ensuite  entendu  la  lecture  des  procds-rerbaiix  des 
Conseils  d'arrondissement  et  a  renvoyö  Ä  chaque  commission 
l'examen  des  affaires  qui  y  sont  trail^es  et  des  diverses  deniandes 
adressees  au  Conseil  genöral. 

Nomination  d'une  Commission  pour  l'examen  du  projet  de  Coth 
rural. 


20  Septembre  1835.  —  Leclure  et  approbation  du  proc^s-verbal  de 
la  pröcedente  söance. 

Rapport  de  M.  Blatin  sur  la  formation  des  Conseils  de  salubrite. 

Rapport  de  M.  Triozon  sur  les  BcUiments  cicils,  —  «  Les  sacrifices 
faits  par  le  D^parten)ent  pour  les  hatiments  civils  oni  produit 
d'heureux  r^.sultats.  Des  röparations  ou  des  amelioratioDs  sensibles 
ont  ete  op6r(^es  dans  l'etatdes  anciens;  de  nouveaux  ontc^teacheves 
et  d'autres,  qui  sont  en  cours  d'execution,  le  seront  bienlot.  Le 
terme  de  ces  sacrifices  est  cependant  encore  bien  öloignö ;  quelques 
am^liorations  restent  encore  ö  faire  et  des  constructions  neuves  et 
indispensables  sont  vivement  reclamees.  » 

Rapports  de  M.  Godemel :  Tun  relatif  ä  la  r6partilion  des  Contri- 
butions  directes,  et  Tau  Ire  relatif  ä  des  röclamations  et  demande 
diverses. 

Rdpartement  pour  1836  des  Contributions  directes.  —  Division 
du  principal  de  3,094,152  francs. 


ARROMDI^SBMBNTS. 

Fonciere. 

Personnelle 

et 
mobil  i^re. 

Portes 

et 

Fendires. 

Totau. 

Clermont 

839 . 300 
603 . 855 
256 . 872 
417.346 
244.299 

183.036 

112.071 

59.803 

74.679 

59.111 

102.510 
49.698 
35.308 
30.715 
25.569 

1.12i  964 
765.778 
351.821 
^22.672 
328  917  1 

Rioin 

Ambert 

Ipsoire 

Thiers 

Totaux .... 

2.361.652 

488.700 

243.800 

3.094.152 
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Rapport  8ur  les  Contributions  indirectes, 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux,  sur  diverses  demandes  de  foires  et 
marchäs, 

Rapport  de  M.  Vayron,  sur  la  demande  d'irection  en  commune 
formte  par  Esteil,  hameau  d'Auzat-sur-Allier. 

Rapport  sur  des  demandes  de  brigades  de  gendarmerie.  Etablisse- 
ment ä  Cunlhat,  St-Germain-l'Herm  et  Clermont  d'une  brigade  de 
gendarmerie. 

21  Septembre  1835,  —  Leoture  et  adoption  du  procös-verbal  de 
la  pröc^dente  s4ance. 

Rapport  de  M.  le  corate  de  Chabrol  sur  la  Comptabilitä  ddparte- 
mentale,  exercice  de  1833.  J'en  extrais  les  lignes  suivantes  : 

a  Nous  avons  compris,  Messieurs,  que  notre  mandat  ötait,  non 
pas  de  susciter  ä  l'Administration  des  dimcult^s  et  des  entraves,  mais 
de  l'entourer  de  notre  Cooperation,  de  l'appuyer  möme,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  de  notre  surveiUance,  pour  donner  k  ses 
actes  la  garantie  d'un  examen  libre  et  scrupuleux  qui  puisse  faire 
entrer  dans  l'esprit  des  administr^s  la  conviction  de  l'exactitude  et  de 
la  r^gularitö  des  actes  de  Tadministrateur.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que 
ce  contröle,  loin  d'ötre  une  göne  pour  1' Administration,  devient  un 
moyen  de  force  pour  eile;  car  il  lui  assure  Tappui  de  Topinion  sans 
laquelle  eile  serait  faible  et  impuissante.  Esp^rons  que  cetle  conside- 
ration  ne  sera  pas  perdue  de  vue  dans  le  projet  de  loi  qui  sera  pr6senl6 
sur  les  attributions  döpartementales,  et  qu  en  faisant  la  part  du  pou- 
voir  grande  et  forte,  coninie  il  est  juste  et  convenable  qu'elle  le  soit, 
eile  ne  fera  pas  celle  des  d6partemenls  trop  faibles,  car  ce  qui  importe 
au  pouvoir  lui-momo  c'est  qu'il  trouve  aans  los  repr^sentants  des 
deparlemenls,  non  des  complaisants,  mais  des  appuis.  La  tendance 
trop  naturelle  des  gouvernements  est  de  croire  que  plus  tout  est 
faible  autour  d'eux,  plus  ils  sont  forts.  Plus  d'une  fois  ils  se  sont 
brises  h  cet  ^cueil ;  car  il  n*est  pas  donnö  k  tous  les  siöcles  et  k  tous 
les  äges  de  reproduire  ces  mams  puissantes  qui  dirigent  tout,  qui 
contiennent  tout,  qui  compriment  tout.  Nous  ne  souimes  plus  au 
temps  oü  un  monarque  pouvait  dire  avec  une  Sorte  de  v6rit6  :  L'Etat 
c'est  moi.  Malbeur  au  pays  et  aux  gouvernements  qui,  de  notre 
temps  et  avec  nos  idöes,  oroiraient  avoir  le  droit  de  le  dire  I  Car, 
s'ils  s'ölövent  seuls,  ils  tombent  aussi  seuls.  Mais  les  ^löinents  qu'ils 
croyaient  avoir  comprimes  ne  tombent  pas  avec  eux,  et  ils  se  rele- 
vent,  au  contraire,  plus  forts  et  plus  puissants.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  ces  considerations,  etc. ...  » 

II  donne  ensuite  les  d6tails  les  plus  complets  sur  le  fonctionne- 
meht  de  la  complabilitö  d^partementale  et  conclut  ä  Tapprobation 
des  comptes  du  Prefet. 

Rapport  de  M.  Blatin  sur  la  demande  d'un  Supplement  de  credit 
faite  par  Tlngönieur  des  Mines  chargö  du  Laboratolre  de  chimie 
ötabli  ä  Clermont. 

Le  Conseil  maintient  l'allocation  annuellc  de  500  francs  et,  pour 
cette  lois  seulement,  ua  Supplement  d'allocation  de  800  francs. 
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Rapport  de  M.  Vayron  sur  les  frais  d'adnünistration  de  la  Pr<^- 

fecture  et  des  Sous-Pr6fectures. 

Le  Conseil  g6n6ral  emet  le  voeu  foriuel  que  le  sort  des  eiiiployos 
de  la  Pröfecture  et  des  Sous-Pr6fectures  soit  ineessaiiiinent  ame- 
liorö,  et  qu'ä  cet  effel  le  d6partenient  du  Puy-de-Döine  soit  compris 
dans  la  prochaine  distribution  des  foiidssupplementaires  voles 
pour  183o  et  dans  la  distribution  des  fonds  qui  seront  vol6s  i)Our 
1837. 

Rapport  de  M.  de  Flaghac  sur  le  mobilier  de  la  Prefecture. 

Rapport  de  M.  de  Flaghac  sur  l'invitation  faite  au  Conseil,  par 
une  circulaire  du  Ministre  de  Tlnt^rieur,  de  voter  des  fonds  pour 
les  frais  de  traUement  des  indigents  attaqu6s  de  maladies  sypliili- 
tiques  ou  psoriques.  L'Hötel-Dieu  de  Glermont  etant  le  soul  etablis- 
sement  de  notre  departement  aui  ronfernie  deux  salles  desliiiees  au 
traitenient  special  de  ces  maladies,  les  prövisions  öniises  par  le 
Ministre,  soit  pour  le  trailemenl  dos  indigents  domiciliös  dans  h» 
departement,  soit  pour  ceux  des  deparlements  voisins  qui  se  pr^- 
senteront,  sont  remplies.  II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  voter  aucuiie 
allocation. 

La  mßme  r^ponse  est  faite  au  sujel  des  alienes  indigents,  pour 
losquels  le  Departement  a  la  Maison  d'ali6n6s  de  Riom. 

Rapport  du  meme  sur  une  demande  d'assarance  des  Bdiiments 
depariementaux ,  faite  par  une  Compagnie  d'Assurances  mutuelletJ. 

Le  Conseil  passe  a  l'ordre  du  jour  ai)r^s  une  discussion  assez 
longue. 

M.  de  Flaghac  termine  sos  rapports  par  celui  sur  VEcole  d'ac- 
couchement ,  pour  laquelle  il  sollicite  un  credit  de  8,000  francs  ä 
inscrire  au  budget  de  1836. 

Le  Conseil  adopte  ses  conclusions. 

Rapport  de  M.  Teyras  sur  les  Caisscs  d'dpargne, 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  le  Cadastre.  —  Le  rapj)orteur  s'ex- 
prime  ainsi  : 

«  Sur  46  cantons  dont  se  compose  le  departement  du  Puy-de- 
Döme,  37  seront  termines  et  auront  des  rölos  cadastraux  au  1"  jan- 
vier  1836;  trois  autres  cantons,  Randan,  Chöteldon  et  Saint-Remy, 
seront  arpentes  ä  la  möme  öpoque;  les  6  autres,  pour  lesquels  l'ope- 
ration  est  ä  faire,  Thiers,  Ambert,  Arlane,  Saint-Amanl-Roche- 
Savine,  Saint-Germain-Lembron  et  Ardes,  comprennent  103,416 
hectares  et  262,800  parcelles.  Ils  donneront  lieu  ö  une  depense  totale 
de  266,721  fr.  36,  ci. 266.721'  36 

»  La  somme  nöcessaire  ä  l'achövement  des  travaux 
des  cantons,  entrepris  pr6cedemment,  s*61öve  ä 61.921  38 

))  La  depense  annuelle  des  mutations  jusqu'en  1838 
est  portee  approximativement  a 21.600     » 

»  Ce  qui  donne  un  total  de 350.242  74 

»  II  faut  deduire  celles  pay^es  sur  los  fonds  de  1835, 
soit 6 .  656  69 

»  La  depense  ä  faire,  ä  compter  du  1"  janvier  1836, 
pour  l^achevement  total  du  Cadastre,  jusqu'au  31  decem- 
bre  1838)  ne  sera  plus  que  de 343.586  05 
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))  Pour  obtenir  cette  somme  dans  le  cours  des  trois  annöes,  votre 
vote,  Messieurs,  devra  6tre  de  5  Centimes  jjar  franc  du  principal  de 
la  Gontribution  fonciöre  pour  les  annees  1836  et  1837,  et  de  ö  Cen- 
times seulement  pour  1838.  » 

Le  Conseil  genc^ral  continue  le  vote  des  5  Centimes  pour  l'achfe- 
vement  du  Cadastre. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur.une  demande  d'indemnilö  faite  par 
le  göomötre  qui  a  ex6cut6  Varpentage  de  la  mlle  de  Billom. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  rejette  la  de- 
mande. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  une  demande  faite  par  les  com- 
munes  de  Saint-Ignat,  Saint-Andr6  etThuret,  relative  au  dessö- 
chement  du  marais  de  Surat  : 

«  Entre  les  communes  sus-d6signees,  dit  le  rapporleur,  11  existe 
un  vaste  territoire  nomnie  le  «  Marais  de  Surat  »,  autrefois  inculte, 
couvert  d'eau  et  qui  olTrait  I'aspect  d'un  lac  d'une  surface  d'environ 
6,000  hectares.  II  y  a  environ  soixante  ans  que  cjuelques  propriö- 
taires  congurent  l'houreuse  el  salutaire  idee  d'assamir  ce  vaste  töne- 
rnen t,  de  lo  dessecher,  de  le  rendre  k  Tagricullure  et  de  preserver 
les  habitants  des  contrees  environnantes  des  maladies  qu'occasionne 
habituelleraeut  le  sejour  des  eaux  stagnantes. 

»  A  cet  etTet,  il  fut  pratique  dans  plusieurs  directions  des  fosses 
tres  larges  et  tres  prolonds  au  moyen  desquels  on  obtint  les  rösul- 
lats  les  plus  houreux.  Les  eaux  s'ecoul^rent,  le  pays  fut  dess6ch6, 
les  maladies  ^pidemiques  dispururent  et  le  lerroir  pröcieux  fut  rendu 
ä  l'agriculture.  Ces  travaux  furent  execut^s  par  une  Compagnie 
concessionnaire.  L'Etat  y  contribua  pour  une  somme  de  20,000  fr., 
qui  fut  employöe  ä  la  confection  de  la  grande  rase.  » 

Le  Conseil  gen^ral  appuie  forteraent  la  demande. 
Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  quelques  changements  k  op^rer 
dans  le  Service  des  Postes. 


Rapport  du  m§me  sur  une  demande  Ae  secours  faite  par  la 
une  de  Ghatel^uyon  et  transmise  par  le  Conseil  d'arrondissei 


com- 
mune de  Chatel^uyon  et  transmise  par  le  Conseil  d'arrondissement. 
Ce  secours  serait  employe  a  preserver  des  infiltrations  des  eaux  plu- 
viales  les  Eaux  thermales  de  cette  localit6,  exclusicemeni  fräqiient^es 
par  les  indigents,  —  Le  Conseil  vote  un  credit  de  900  francs,  sous 
la  double  condition  qu'il  sera  employe  ä  la  diligence  et  sous  la  sur- 
veillance  de  l'Administration  prefectorale  el  que  la  commune  con- 
tribuera  pour  les  2/5  dans  la  döpense  totale. 

Rapport  de  M.  Boudal  sur  les  döpenses  de  la  Gendarmerie,  — 
Vote  d'un  crödit  de  15,400  francs. 

22  Septembre  1835.  —  Lecture  et  approbation  du  procfes-verbal 
de  la  pr6cödente  söance. 

Dösignation  des  Conseillers  qui  assisteront  ä  l'inventaire  du  mo- 
bilier  de  la  Präfecture. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  sur  une  question  de  dögrfevement  de 
la  Contribution  fonciäre  röclamö  par  la  commune  de  Vic-leComte. 
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Rapport  de  M.  Triozon  sur  les  constructions  des  Bdiiments  cicils: 
Tribunal  civil  et  Hotel  de  la  SousPröfecture  de  Thiers;  Liaison 
d'arröt  de  Clermont ;  Maison  d'arröt  de  Rioni ;  Tribunal  civil  cl 
Prison  d'Ambert. 

Rapport  de  M.  le  baron  de  Barante  sur  les  Che/nins  oicinaux. 

Le  Conseil  gen^ral,  dans  sa  derni^re  Session,  avait  consacr^  une 
somme  de  30,000  francs  ä  concourir  aux  r^parations  des  chemins 
communaux.  M.  le  Prüfet  propose  d'afifecter  ä  cette  destination  une 
somme  de  35,000  ^ancs  pour  l'exercice  1836.  Gelte  aug^mentation 
est  suffisamment  motlv^e  par  les  d^gradations  multipli6es  qu*on( 
produites  tant  d'orages  et  d'inondations  qui  ont  röcemment  dösole 
notre  d^partement.  Le  Conseil  alloue  35,000  francs  et  d^ide  d'em- 
ployer  une  partie  des  fonds  ä  Tentretien  du  cbemin  pour  arriver  au 
pont  de  Parentignat. 

Rapport  de  M.  Dalmas  sur  les  Enfants  irouoes.  —  Vote  d'un 
credit  de  104,793  francs. 

23  Sepiembre  1835.  —  Lecture  et  adoption  du  proote- verbal  de 
la  pröcödente  s6ance. 
Rapport  de  M.  Roux  sur  V Instruction  primaire : 

«  Cette  utile  institution  est  loin,  dans  notre  döpartement,  d'ötre 
en  harmonie  avec  sa  popuIation  et  ses  besoins  :  444  öcoles  primaires 
devraient  y  ötre  entretenues,  dont  440  61(imenlaires  et  4  superieu- 
resj  et  pour  salisfaire  ä  de  si  nombreux  besoins,  nous  n'avons  que 
84  Instituteurs  munis  de  brevets  de  capacitö,  dont  60  dölivr^s  anl6- 
rieurement  ä  la  loi  du  28  juillet  1833  et  24  depuis  cette  ^poque.  » 

Budget  de  l'Instruction  primaire.  —  Les  döpenses  s*6lövent  ä 
32,423  fr.  40;  et  pour  subvenir  k  cette  döpense,  le  Conseil  gen^ral 
vote  1  Centime  additionnel  sur  toutes  les  Contributions. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  une  demande  formte  par  le  Proriseur 
du  College  royal  da  Clermont,  —  Demande  d'ölövation  du  College 
ä  la  deuxiöme  classe. 

Voou  pour  qu'il  soit  ^tabli  une  loi  sur  VEnseignement  secondaire. 
—  J'en  extrais  les  lignes  suivantes  : 

((  Et  ne  doit-on  pas  considerer  comrae  un  anachronisme  une  nic- 
tbode  dont  l'unique  base  est  l'i^tude  du  latin.  niölbode  qui  {)ouvait 
etre  bonne  au  xiv*  ou  au  xv'  siöcle,  ä  une  ^poque  oü  nous  n'avions  oi 
littt^rature,  ni  langue  nationale,  et  oü  Ton  6tait  oblige  d'aller  cher- 
cher  chez  les  anciens  et  des  modales  en  tous  genres  et  möine  des 
expressions  pour  transmettre  ses  pens6es  ä  la  posterite? 

»  Mais  serons-nous  enchainös  ä  la  möme  orniöre  a  une  epoque 
oü  notre  lan^ue  est  devenue  europöenne,  oü  nous  n'avons  rien  k 
envier  ä  Tantiquitö  dans  aucune  brauche  de  la  littörature  et  oü  nous 
Tavons  laiss^e  si  loin  de  nous,  dans  toutes  les  sciences  exactes? 

partagez  ses  convic- 
Gouverneuienl 


iporlant  objet,  de  l'inviter  ä  donner  ä  1  Instruction  une 
direction  utile  et  pratique,  applicable,  en  un  mot,  a  toutes  les  classes, 
.  ä  toutes  les  positions  sociales,  et  de  solliciler  une  loi  sur  Tiastruc- 
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tion  secondaire,  qui  serait  le  complöment  de  celle  qai  nous  occupe 
en  ce  moment  et  qui  aurait  l'inunense  avantage  de  coordonner  un 
Systeme  coniplet  d  educalion.  » 

Rapport  de  M.  Bernard  sur  les  Roittos  royales. 

Rapport  de  M.  Blanc  sur  la  Nacigation.  —  Ge  rapport  rappeile 
encoro  le  projet  d'un  canal  sur  rAllier  qui  avait  6tö  congu  sous 
Tadministration  de  M.  de  Ballainvilliers  et  reproduit  en  1827  sous 
Celle  de  M.  le  comte  d'Allonville,  et  demande  qu'il  soit  rais  de  nou- 
veau  ä  l'ötude. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  sur  les  travaux  preparatoires  ä  la 
rövision  de  la  sous-r6partition  de  la  Contribution  fonciere, 

Rapport  de  M.  Sablon  sur  lefonds  de  secours  et  de  non-caleurs, 

II  nientionne  les  pertes  ^norines^prouvöes  par  suite  des  orages 
qui  ont  sevi  ä  plusieurs  reprises  cette  ann6e  sur  notre  contr6e,  et 
les  ^value  ä  6,000,000  de  francs.  Le  Conseil  sollicite  un  credit  spe- 
cial extraordinaire. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  le  Budget.  —  Vote  du  chapitre  V  du 

budget  variable  (Cours  et  Tribunaux).  Les  demandes  sont  considö- 

rablement  diminu6es  par  le  Conseil.  Nous  y  relevons  la  r^flexion 

suivante  au  sujet  du  mobilier  : 

Point  d'acajou,  moins  de  luxe  et  un  peu  plus  d'esprit  de  loca- 
litö.  Pas  de  mousseline  pour  lesrideaux.  Le  triounal  de  Kiom  forme 
diverses  domandes,  nolamment  celle  d'un  bureau  dans  la  salle  du 
Conseil.  Cette  demande  est  rejetee  avec  cette  Observation  :  Un  bu- 
bureau  existe  d6jö,  il  a  suffi  jusqu'a  präsent,  il  suffira  vraisembla- 
blenient  longtemps  encore. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  la  Caisse  de  retraite  des  employ^s  de 
la  Pröfecture  et  des  Sous-Pr6fectures.  (Details  importants.) 

Autorisation  de  virement  de  fonds  pour  les  routes  ddpnriemen- 
tales. 

Rapport  de  M.  de  Combarel  sur  les  routes  dipartemen  tales,  — 
Conducteurs  et  piqueurs.  —  Imposition  des  trois  Centimes  (1). 

25  Septemhre  1835,  —  Lecture  et  adoption  du  procös- verbal  de 
la  pr^cödente  söance. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Prüfet,  au  nom  des  maires  de  plusieurs 
communes  de  Tarrondissement  de  Riom,  tendant  ä  obtenir  la 
creation  d'une  mute  departcmeniale  de  Rioni  ö  Evaux,  par  Chötel- 
guyon,  Manzat,  Chateauneuf,  Saint-Gervais,  Pionsal,  etc.,  le 
Conseil  vote  rajournement. 

(1)  Cette  imposition  a  commenc^.  en  1827  ;  une  loi  du  17  f^vrier  Ta  fix^  ä  cinq 
ans.  ün  nouveau  vote  ^mis  dans  la  Session  de  1833,  ap|>rouvä  par  une  loi  du  17  noars 
suivant,  Ta  conlinue  ju«>qu>n  1837  inclus.  Son  produit  öiait  ävalui  ä  pr^  de  500,000 
francs. 
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Formation  de  la  liste  diijarf/  d'expropriation  pour  cause  d'utilil6 
publique. 

Röcapitulation  generale  du  budget  depariemontal  et  vote. 

Budget  des  däpenses  variables 293 .449^  35 

Budget  des  d^penses  faculiatives 142.517  60 

Imposition  extraordinaire  des  3  Centimes 97.000    tt 

pour  travaux  neufs  sur  les  roules. 

Vote  du  budget  de  rcport  de  1834  sur  1836  : 

Centimes  variables 11 .538  37 

—  facultatifs 7.170  42 

—  extraordinaires 2.601  19 

Budget  de   Vinstruction  priniaire.  —  Construction 
d'un  bdtiment  pour  TEcole  normale  primaire 13.455  34 

Vote  de  5  Centimes  facultatifs  et  de  3  Centimes  extraordinaires 
pour  faire  face  aux  döpenses  ci-dessus  rigides. 

Vote  du  budget  du  Mont-Dove  qui  s'^quilibre   en  recettes  et  en 

d^penses  par  une  somme  de  26,000  francs,  dont 9.261'    o 

pour  d^penses  ordinaires,  et  pour  d^penses  extraordi- 

dinaires 16.739     » 


Total......     26.000'    ä 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  sur  une  circulaire  du  Ministre  de 
rintörieur  relative  ä  l'^tablissement  de  sapeurs-pompiers  dans  les 
communes  du  Departement.  Le  Conseil  sollicite  quelques  secours 
du  Gouvernement  pour  cet  objet. 

Voeu  du  Conseil  gön^ral  tendant  ö  obtenir  que,  dans  la  nouvelle 
loi  sur  les  douanes,  il  soit  pris  des  mesures  eßicaces  pour  prot^ger 
la  produclion  et  le  commerce  desgrains  et  encourager  par  le  main- 
tien  des  droits  actuels  l'^levage  des  bestiaux. 

Le  Conseil  ömet  aussi  le  vccu  que  la  demande  formte  par  la  com- 
mune du  Vernet  (arrondissement  d'Issoire),  tendant  ä  obtenir  un 
Service  journalier,  soit  prise  en  consid6ration  par  V Adminisiration 
des  postes. 

Remerciements  k  M.  le  Prüfet,  au  President  et  au  Secr^taire. 
Clöture  de  la  session. 
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Session  ordinaire  de  1836  <*) 

—  S2  Aoüt-2  Septemhre.  — 

Preßt :  M.  Charolois,  conseiller  de  Pr6fecture  faisant  V  inier  Im. 
—  President  doyen  d'dge :  M,  Thevenin.  —  President  elu  :  M.  le 
conite  de  Chabrol.  —  Secrätaire  diu  :  M.  Cariol. 

22  Aoüt  1836.  —  Les  membres  du  Conseii  gönöral  du  Puy-de- 
Döme,  convoquös  par  letlres  de  M.  le  Prüfet,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance  royale,  se  sont  röunis  ä  Thötei  de  la  Pröfecture,  ä  Cler- 
mont. 

Etaient  presents  :  MM.  Thevenin,  Blatin,  de  Tarrieux,  Boudal, 
conite  de  Chabrol,  Bau det-Laf arge  Jouvet,  Sabion,  Dalmas,  Cariol, 
Godemel,  Blanc,  baron  Simmer,  Cougoul,  Triozon,  Roux,  Ber- 
nard, de  Combarel,  Andrieux,  Mory,  Chomette,  Pracros,  Vayron  et 
de  Flaghac. 

M.  Charolois,  doyen  da  Conseii  de  Prefecture,  remplissant  par 
int^rira  les  fonctions  de  prcfet,  a  donnö  lecture  de  Tordonnance  de 
convocation  et  d^clarö,  au  nom  du  Roi,  la  session  ouverte,  pyis  s*est 
retirö. 

Aussitöt  le  Conseii  s'est  formö  soiis  la  pr^sidence  de  M.  The- 
venin, doyen  d'dge,  et  de  M.  de  Combarel,  le  plus  jeune  des  mem- 
bres presents,  comme  secretaire, 

II  a  ete  ensuite  procöd^  k  la  Constitution  definitive  du  bureau. 

Ont  6t6  61us  :  President,  M.  le  comte  de  Chabrol,  et  secretaire 
M.  Cariol. 

Apres  avoir  pris  place  au  bureau,  M.  le  President  se  löve  et 
exprime  au  Conseii  sa  reconnaissance  du  tömoignage  de  confiance 
dont  il  vient  d'Stre  honorö ;  il  lui  offre  l'hommage  de  son  zöle  et  de 
son  d^vouement. 

M.  le  Prüfet  par  int^rim  ayant  et^  pr^venu  officiellement  de  la 
Constitution  definitive  de  Tassemblee,  est  entr^  dans  la  salle  des 
s^ances,  et  apres  avoir  pris  place  au  bureau  qui  lui  a  öte  röservä,  il 
s'est  exprime  ainsi  : 

((  Messieurs, 

»  Je  dois  rhonneur  de  representer  devant  vous  le  premier  ma- 
gistrat  du  Departement  k  des  circonstances  gui  sont,  je  le  sais,  hors 
de  toute  discussion  dans  cette  enceinte,  mais  sur  lesquelles  cepen- 
dant  je  ne  puis  taire  mes  regrets  personnels. 

x>  Je  ne  dois  pas  craindre  que  dans  une  assemblee  oü  brillent 
tant  de  nobles  sentiments,  cette  naturelle  et  simple  expression  de 

(1)  Ouverte  en  executioo  d'une  ordonnaoce  ro^ale  du  2u  juiilet  1836. 
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ma  pens6e  puisse  trouverla  raoindre  d^sapprobation.  Lorsqu'il  m'a 
fallu,  si  suhitement,  me  charger  du  lourd  fardeau  de  Tadministra- 
tion,  le  temps  qui  devait  s'6couler  jusqu'a  l'^poque  pr6sumee  de  la 
röunion  du  Conseil  göneral  nie  perrnettait  d'esperer  que  ce  ne 
serait  pas  sur  moi  que  pöserait  la  tache  honorable,  mais  difficile, 
que  j'ai  ä  reinpliren  ce  moment.  En  proiea  de  penibles  pr^occupa- 
tions,  Obligo  de  faire  face  aux  travaux  qui  se  sont  particulierement 
accumul^s  dans  le  cours  de  ce  dernier  mois  et  dont  l'expödilion  ne 
pouvait  6tre  ajournee,  ce  n'est  que  tres  iiiiparfaitement  que  j'ai  pu 
etudier  les  noinbreuses  et  imporlantes  questions  qni  doivent  ötre 
soumises  ä  vos  d^lib^ralions. 

»  Combien  il  est  regrettable,  Messieurs,  que  Tadministrateur 
habile  qui,  pendant  cjuatre  ans,  s  est  montre  si  d^vouö  aux  int^röts 
du  Departement,  qui  a  soutenu  avec  tant  de  fermet^,  tant  de  perse- 
v^rance  la  cause  de  l'ordre  public  et  dont  vous  avez  pu,  mieux  que 
personne,  apprecier  Textreme  dövoueraent  et  la  haute  intelligence, 
ne  soit  pas  venu  associer  ses  lumiäres  aux  vötres  et  vous  soumettre 
ses  vues,  ses  pensöes,  toutes  diri^^es  vers  la  prosp^rit^  de  ce  beau 
pays  auquel  il  avait  vou6  ses  plus  chöres  affections  I  Moi,  Mes- 
sieurs, je  n'ai  ä  vous  offrir  qu'un  travail  fait  k  la  häle  et  qui  se  res- 
senlira,  en  outre,  je'le  crains  bien,  de  ma  propre  insu£Bsance.  J'ai 
donc  besoin  de  toute  Tindulgence  du  Conseil  general. 

))  Messieurs,  lors  de  votre  derniöre  session,  M.  le  Prüfet  vous 
faisait  entrevoir  avec  bonheur  un  prochain  avenir  de  paix,  d'ordre 
et  de  söcuritö.  C'est  avec  bonheur  aussi  que  vous  parta^iez  de  si 
douces  espörances.  Un  crime  horrible,  il  est  vrai,  venait  d'6pou- 
vanter  la  France;  mais  ce  crime  möme  avait  averti  les  grands 
pouvoirs  de  rEtat,et  des  lois  salutaires  ötaient  venues  au  secours  de 
la  sociöte.  Cependant,  Messieurs,  il  n  y  a  pas  deux  mois  encore, 
qu'au  milieu  du  caluie  le  plus  profond,  au  moment  oü  la  France 
6tait  en  pleine  paix  avec  l'Europe;  au  moment  oü  les  factions  seiu- 
blaient  avoir  reconnu  l'impuissance  de  leurs  efforts,  un  nouvel 
attentat  contre  la  vie  du  Roi  est  venu  f rapper  le  pays  d'une  nou- 
velle  terreur.  Ainsi,  aux  lüttes  sanglantes  de  la  guerre  civile,  a 
succöde  l'assassiiiat.  Mais  Tassassinat  ne  saurait  s'acclimater  en 
France,   cette   terre  d'honneur,  de  loyaul6  el  de  civilisalion. 

»  Esp^rons,  Messieurs,  que  nous  touchons  enßn  au  terme  ou  les 
passions  poliiiques  cessent  de  se  produire  par  le  plus  lache  des  cri- 
mes  et  que  le  cours  des  prosp6ril6s  que  nous  devons  aux  eßorts  du 
Gouvernement  si  bien  sccond6s  par  les  efforts  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  de  I'industrie,  ne  sera  pas  interrompu  par  de  nouvelles 
catastrophes.  C'est  plein  de  confiance  dans  les  glorieuses  deslinöes 
de  notre  belle  et  ch^re  Patrieque  je  viens  vous  entretenir  des  affaires 
qui  int6ressent,  d'une  maniöre  spöciale,  le  Departement. 

^>  Les  documents,  Messieurs,  que  j'aurai  l'honneur  de  mcltre  sous 
vos  yeux  vous  feront  reconnaitre  que  vos  d6cisions  concernant  les 
Services  d^partementaux  onl  servi  de  r^gle  au  Prüfet  et  que  pour 
leur  ex6cution  il  s'est  renfermö  dans  les  limites  des  votes  du  Conseil 
g^nöral.  o 

II  continue  ensuite  son  rapport  sur  les  Contrihutions  diredfes^  oü 
je  remarque  qucle  contingentassign^parlaloidefinancesdulS  juil- 
let  1836,  dans  les  contrihutions directes  de  1837,  estle  mömeque  pour 
1836,  sauf  les  modifications  rösullant  des  diminutions  et  augroen- 
tations  op6r6es  pour  cause  de  d^molitions  et  de  reconstructions, 
savoir  ; 
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GOT 


Principal  en  1836 .- 

Contribution 
Fonciire. 

Personnelle 

et 
mobüiire. 

Portes 

et 
Fenfttres. 

2.361.652    » 
224  48 

488.700    » 

243.800    » 
85  75 

R^duclions  pour  d^molitions 

Reste 

Angmen  ations  pour  constructions... 

Total  du  conting<»Dt  de  1837,  moins 
les  fraclioDs  de  francs  qui  ont  lii  n^- 
elie^es 

2.361.427  52 
307  69 

488.700     » 

243.714  25 
553  03 

2.361.735  21 

488.700    » 
» 

244.267  28 
3    » 

Ges  sommes  sont  Celles  que  prösen- 
tent  les  ätats  transmis  jusqu*A  ce  iour 
au  roioislre;  elles  devroat  fttre  dimi- 
nu6es  de 

2     » 

pour  erreuri  roatörielles  commise«  daos 
r^tat   des  constructions   nouvelles   ä 
Ck>urnon. 

Ce  qui  r^duira  le  cbiffre  i 

2.361.733     » 

488.700     » 

244.264     » 

Ce  continffent  sera  augment^  ultörieurement  du  montant  des 
impositions  a  asseoir  sur  les  maisons  et  usines  nouvellement  cons- 
ti-uites  ou  reconstruites  qui  sont  devenues  imposables,  d'aprös 
l'article  2  de  la  loi  de  finances  du  17  aoüt  1835,  ce  qui  donnera  lieu 
ä  des  röles  supplömentaires,  comme  il  a  6tö  fait  pour  1836. 

Au  priiicipal  ci-dessus  il  doit  6tre  ajout6  37  cent.  1/8  pour  les 
contributions  fonciere,  personnelle   et  mobiliere,    et  19  Centimes 

?ouT  les  contributions  des  portes  et  fen^tres;  Taugmentation  de 
/8  de  Centime  est  destinö  aux  frais  de  bureaux  des  Pröfectures. 

Sur  la  rdrision  des  caleurs  locatices  d'habitaiion ;  sur  les  tra^ 
üaux  preparatoires  ä  la  rieision  de  la  repartition  de  la  comribu" 
tion  fonciere  apres  l'achdüenient  du  cadastre  ;  sur  le  fonds  de  secours 
et  de  non-otUeurs,  qui  fixe  exacteraent  a  6,292,610  ir.  35  le  iiiontant 
des  pertes  öprouvöes  dans  ce  Departement  en  1835,  qui  se  d^compo- 
sent  ainsi  : 

Incendies 206.564' 35 

Grele  et  inondations.  ;  g«P^3  :    l^,'^    »j     6.017.895    » 

Epizooties 26.787    » 

Accidents  divers 41 .  364    » 

Total 6.292.610' 35 

pour  lesquelles  il  a  6t6  accordö  98,451  fr.  17,  ce  qui  ne  fait  qu'un 
Centime  et  demi  par  franc  du  montant  des  pertes. 


608  HISTOIRE   DE   l'aDMINISTRATION   CIVILE 

Sur  la  coniptabilite  ddparte mentale  ;  sur  le  compte  de  V Etablissr" 
meni  da  Mont-Dore;  sur  le  Cadaalre  pour  lequel  les  travaux  avan- 
cent  rapidenient  et  sont  sur  le  poinl  d'elre  lermin^.  II  soUicite  a  ce 
sujet  le  renouvellement  du  voto  des  5  Centimes.  Sur  une  reriama- 
t ton  pour  Vatyentage  de  la  rille  de  Thiers;  sur  les  EnJ'ants  tt-ouces; 
sur  les  Alidn^s;  sur  les  hutimcnts  cicils ;  sur  la  crdaiion  d'un  nou- 
veau  guicheticr  ä  la  Maison  dUirret  de  Clermont;  sur  la  Caisse  de 
retr altes  des  emploißs  departenientaux ;  sur  la  Caisse  d'epargne ; 
sur  les  Ponts  et  Chaussees ;  routes  roi/ales  et  departe mentales,  II 
soUicite  ä  ce  sujet  le  recouvrement  de  rimposition  des  3  Centimes 
pour  les  routes  döpartementales ;  sur  les  demandes  de  faires  et 
marchös;  sur  VEcole  des  Artset  Metiers^  oü  il  propose  le  mainlien 
du  crMit  d'entretien  pour  trois  boursiers  du  D^artement.  soit 
1,500  francs;  sur  les  sourdes  et  sourds-muets ;  sur  VEcole  ceterinaire 
de  Lijt)n ;  sur  V Instruction  primaire, 

»  11  demande  a  ce  sujet  le  inaintien  de  rimposition  d'un  Centime 
pour  cet  objet.  Sur  VEcole  departementale  d'accoucliement  ;  sur  le 
seroice  de  la  nacigation :  demande  d'un  Ingenieur  special  et  abais- 
sement  de  tarifs  sur  les  droits  de  navigation  ;  sur  une  demande  de 
secours  formöe  par  les  hospices  de  Thiers  ;  sur  les  poids  et  niesurrs; 
sur  les  Contributions  inairectes  ,  rötablisseraent  de  la  Direction  a 
Ambert ;  sur  le  serrice  des  Postcs,  sur  la  dicision  territoriale ; 
sur  la  suppression  de  la  eaine  pature  ;  sur  le  renouvellement  de  la 
liste  des  jurus  speciaux  pour  expropriation  pour  cause  d'utilite  pu- 
blique ;  sur  le  mode  de  jouissance  d(*s  Biens  commnnaux  ;  sur  les 
chemins  üicinaux  :  projet  de  reglement,  et  sur  les  propositions 
de  credits  pour  les  depenses  departementales  de  1837,  )) 

Le  President,  au  nom  du  Conseil,  remercie  M.  le  Prefet  inlöri- 
maire  des  Communications  qu'il  lui  a  donnees. 

M.  Chassaigne,  absent  a  Touverture  de  la  söance,  est  introduit. 

Le  Conseil  se  partage  ensuite ,  suivant  l'habitude,  en  quatre 
Commissions. 

23  Aoüt  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  proc6s- verbal  de  la 
pr^cedente  söance. 

Le  President  tBl^^qW^  au  Conseil  l'impression  produiteen  France 
par  Vattentat  d'Alibaud.  Ce  crime  d'un  fanalique  isole  a  excit^  la 
plus  vive  indignation,  et  de  toutes  parts  ä  Paris,  comme  dans  les 
d6partements,ons'est  euipress6  de  consigner  l'expression  du  senti- 
ment  national  dans  des  adresses  qui  ont  6t^  souniises  au  Roi,  et 
propqse  d'inserer  au  proces-verbal  de  la  session,  la  döclaration  des 
sentiments  du  Conseil  et  d'inviter  le  prösident  a  la  faire  parvenirau 
Ministre  de  l'Int^rieur  pour  6tre  mise  sous  les  yeux  du  Koi. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

Df'claration  du  Conseil  general: 

«  Le  Conseil  gen6ral  du  döpartement  du  Puy-de-Dönie  a  6le 
profondeinent  6mu  du  nouveau  danger  auquel  la*  vie  du  Roi  a 
et^  expos^e.  II  a  partag^  les  sentiments  d'horreur  et  d'indignalion 
que  le  crime  d'un  fanalique  a  fait  naitre  dans  tous  les  coeurs  fran- 
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Qais.  II  a  envisage  avec  efifroi  quelles  eiissent  6te,  pour  l'avenir  de  la 
France,  les  cons^quences  d'un  si  horrible  attentat,  et  il  reniercie  la 
Providence  d'en  avoir  eiiipeche  raccoraplissement. 

»  Le  Conseil  göneral  fait  les  voeux  les  plus  sinceres  pour  que  la 

ersonne  du  Roi  et  la  Monarchie  ne  soient  plus  soumises  ä  de  si 

dtales  6preuves.  » 


l 


Communication  est  faite  au  Conseil  d'un  memoire  de  M.  le  comte 
de  Montlosier  sur  la  pctiie  rouie  du  Moni-Dorc.  Envoi  en  est  fait  ä 
la  Commission  des  Routes. 

Lecture  est  faite  des  proces-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
inent;  mais  avant.le  Conseil  r^itöre  la  reconimandation  qu'il  a  döjä 
faite  plusieurs  fois  de  faire  transcrire  ces  proces-verbaux  sur  au- 
tant  de  feuilles  d^tachees  qu'il  y  a  d'affaires  distinctes,  cette  pre- 
caution  devant  rendre  plus  facile  le  travail  des  conunissions. 

II  renouvelle  aussi  les  va?ux  suivants: 

Comptes  et  Budgets  impriinös  a  envoyer  au  Conseil  avant  la 
Session. 

Comprendre  le  Mont-Dore  et  le  Cadastre  sur  la  feuille  imprimee 
contenant  les  propositions  de  credits. 

Envoyer  ä  chacun  des  meinbres  du  Conseil  le  Recticil  des  Ades 
adminisivailf's. 

h'imprcssion  des  proccs-rcrhatix  des  seances  du  Conseil  göneral 
est  ordonnt^e  et  il  est  decide  (fue  le  tirage  se  fera  a  300  exeniplaires 
au  inoins.  Le  Conseil  invile  la  Commission  de  Comptabilitö  ä  porter 
au  budget  des  depensesfacultatives  la  somine  necessaire  pour  l'exö- 
cution  de  cette  mesure. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  proces-verbaux  des  Conseils d'arrondis- 
se:iient  et  renvoi  est  fait  aux  diverses  Commissions  desdemandes  ou 
reclamations  qui  y  sont  contenues. 

Le  Conseil  s'ajourne  au  jeudi  25,  ä  midi. 

25  Aoüt  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
precedente  seance. 

Le  Pref'et  presente  quelques  observations  sur  la  decision  prise  par 
le  Conseil,  relativement  h  Virnprcssion  des  procds-rerbaux  de  ses 
seances;  il  conteste  la  legalitö  de  cette  mesure.  Les  Conseils  g6ne- 
raux  sont  encore  places,  dit  il,  sous  l'empire  de  l'arrötö  consulaire 
du  15  nor(^al  an  VIII,  dont  l'article  3  est  ainsi  congu  :  «  Les  procös- 
»  verbaux  de  ces  assembl^es  ne  seront  pas  imprim^s  »;  l'interdic- 
tion  n'a  et6  levee  par  aucune  loi  subsequente.  II  donne  lecture  de 
plusieurs  circulaires  du  Ministre  de  l'Interieur  qui  consacrent  cette 
doctrine.  Cependant,  celle  du  22  juillet  1836  admettrait  une  modifi- 
cation  :  Elle  contient  le  passage  suivant :  ((  Quelques  Conseils  g6ne- 
raux  ont  pens6  qu'il  pouvait  etre  avantageux  de  livrer  ä  l'impression 
l'analyse  de  leurs  'deliberations,  analyse  qu'ils  ont  laiss6  au  jjrefet 
le  soin  de  re^diger.  Ces  publications  n'ont  pas  eu  d'inconvenients. 
Les  analyses  se  sont  born^es  a  une  indication  plus  ou  moins  d6ve- 
loppee  des  affaires  d'interet  local,  trait«^es  dans  le  sein  des  Conseils. 
On  n'y  a  point  fait  entrer  les  discours  prononces  par  les  membres 
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du  Conscil  ni  menlionn^  les  noms  des  opinants.  Les  exemplaires 
ont  6t6  tiresau  ineme  nombre  ä  peu  pres  que  les  Comptes  et  Budgets 
d^parteinentaux  et  distribu^s  aux  momes  fonclionnaires.  Restreinte 
dans  ces  iimites,  la  publication  des  actes  des  Conseils  gen^raux 
ne  parait  pas  entrainer  les  niöines  inconvenienls  qu'une  publica- 
tion complete.  Si  donc  le  Conseil  genöral  insistait  sur  ce  mode  de 
publication,  vous  pourriez  y  adh^rer.  » 

M.  Baudet-Lafarge  s'6tonne  de  voir  invoquer,  sous  Tenipire  de  la 
Charte  de  1830,  un  arrete  consulaire  de  Tan  VIII  qu'il  croit  etre 
abroge  par  la  Charte  et  la  loi  du  22  juin  1833  qui  a  organis6  et  cons- 
titu6  les  conseils  generaux. 

On  eile  Texeniple  du  Conseil  gonöral  de  la  Gironde  qui,  a  sa 
Session  de  1834,  a  port^  h  son  budget  facultatif  une  allocation  pour 
riinpn?ssion  des  proces-verbaux  de  seances.  Ce  vole  linancier  a  ete 
approuve  parle  ministre  et  l'impression  textuelle  des  proces-verbaux 
a  eu  lieu. 

II  en  a  H6  de  meme  ä  la  session  de  1835.  L'exemplaire  des  proc4^s- 
vcrbaux  de  cette  session  est  uiis  sous  les  yeux  du  Conseil.  Onne  voit 
pas  pourquoi  le  ministre  interdirail  au  Conseil  g<l*n^ral  du  Puy-de- 
bouie  ce  qu'il  a  permis  ä  celui  de  la  Gironde. 

Le  Conseil  gen(?ral,  ä  l'unaniniit^ ,  declare  persisler  dans  sa  pi-^ 
cedente  deiib^ration  et  invite  sa  Comniission  de  Complabilile  ä 
porter  au  Budget  des  depenses  facultalives  une  sonime  sutlisante 
pour  rimpression  des  proces-verbaux  de  ses  söances. 

Demandes  diverses  qui  sont  renvoyees  aux  Commissions. 

J'y  rel^ve  la  demande  d'un  sieur  Chenna  qui  sollicite  un  secours 
pour  Vetahlissemcni  d'unefabrique  de  sucre  de  betterares. 

Rapport  de  M.  Godcinel  sur  la  Comptahilite  döpartementulo .  — 
Compte  des  exercices  1834  et  1835.  Le  Conseil  approuve  ces  coniptes 
et  celui  du  Mont-Dore  pour  1835. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  Ylnstrnction  primaire.  —  Budget.— 
Imposition  dun  Centime  pour  l'instruction  primaire.  Le  Conseil 
decide  que  les  fonds  rostös  libres  sur  les  exercices  clos  ainsi  quo 
ceux  qui  proviendroiit  des  exercices  1836  et  1837,  continueront  ii 
etre  tenus  en  r(!»serve  pour  etre  atTecU\s,  s'il  y  a  lieu,  a  l'^tablisse- 
ment  d'une  Erolr  uoj'rnalr  a  Clermont. 

Qu'a  cet  elTel,  le  Prefel  voudra  bien,  d'ici  ü  la  session  prochaine, 
faire  choix  d'un  local  convenable  et  soumeltre  au  Conseil,  dans  sa 
Session  de  1837,  un  plan  de  l'edifice  a  construire,  accompagne  d'un 
devis  rigoureux  des  depenses  que  cette  construclion  devra  occa- 
sionner. 

Ces  depenses  ne  devront  pas  depasser  cent  niille  francs  et  scront 
convertes  soit  au  moyen  des  fonds  libres  du  budget  de  linstruclion 
primaire,  soit  au  moyen  des  secours  accordes  par  le  Minisire  de 
l'instruction  publique,  soit  au  moyen  des  allocations  auxquellos  la 
commune  de  Clermont  so  sera  obligee  par  döliberation  speciale. 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  le  scrvice  des  Postes.  —  Vani  de  voir 
rötablir  la  malle-poste  de  grande  section,  de  Clermont  a  Paris. 

Rapport  du  möme  sur  les  demandes  de  dicision  territoriale  .'S  ewi- 
Eglise,  commune  de  Menat,  veut  former  une  commune  particuliere. 
(Rejet.) 
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Rapport  de  M.  Vayron  sur  les  demandes  de  foires  et  marches. 
St-Pardoux,  Menat,  Randan,  Blot-l'Eglise,  Brassac,  Saint-Germain- 
l'Herm,  Arconsat  et  GhÄteldon. 

27  AotU  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  procös- verbal  de  la 
pröcödente  söance. 

M.  Teyras,  absent  aux  premi^res  s^ances,  est  introduit. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  aur  les  däpenses  variables  des  Coura 
et  Tribunaux,  Chap.  V  du  Budget  variable.  —  Vote  d'un  credit  de 
24,986  francs. 

Rapport  de  M.  Bernard  sur  les  r^parations  k  faire  dans  les  Bdti- 
ments  cicils,  —  Ghapitres  IV  et  VI  du  möme  Budget. 

Rapport  de  M.  Pracros  sur  les  aliänes,  —  Ghap.  III  du  Budget 
variable.  Hospice  döpartemental  de  Riom.  Etablissement  de  la 
Gelleite  dirige  par  le  sieur  Tissot.(Vote  d'un  credit  de  20,000  francs.) 

Rapport  de  M.  Pracros  sur  les  Enfants  trouvis,  —  Ghap.VIII  du 
Budget  variable  et  Budgets  de  report.  (Vote  d'un  credit  de 
65,575  fr.  38). 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  les  Poids  et  mesures.  —  Plaintes  sur 
Tusage  des  mesures.  On  cite  le  double-boisseau  substituö  dans  cer- 
tains  marchös  au  doublc-decalitrc, 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  le  rötablissement  de  la  Direction  des 
Contributions  indirectes  ä  Amber t  —  Le  Gonseil  gönöral  röitäre 
ce  voBu. 

28  Aout  1836,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
pr6c6dente  s6ance. 

Renvoi  de  diverses  demandes  aux  Gommissions. 

Rapport  de  M.  Blanc  sur  le  chapitre  I"  du  Budget  facultatif. 
Bdtiments  cicils.  Gonstruction  d'un  Tribunal  cicil  et  d'une  Maison 
d'arrH  u  Ambert. 

Le  Gonseil  genöral  approuve  les  devis  dont  le  chiffre  est  de 
176,146  francs.  II  accopte  l'offre  faite  par  la  ville  d'Ambertde  cöder 
gratuiteinent  remplacoment  sur  lequel  sera  construit  l'ödifice  et 
vote,  pour  commencer  les  travaux,  une  somme  de  20,000  francs. 

Rapport  de  M.  Triozon  sur  la  suite  du  chapitre  I"  du  meme  Budget. 
Bei  Urne ats  cicils.  • 

Le  Gonseil  alloue  pour  construction  du  Tribunal  civil  de  Gler- 
mont 40.906'  37 

Pour  construction  de  la  maison  d'arröt  de  la  möme 
ville 2  685  06 

Pour  construction  de  la  maison  de  justice  de  Riom. ..      3.000    » 

Rapport  de  M.  Sablon  sur  les  rouies  royales. 

Rapport  de  M.  Ghomette  sur  le  cadastre. 

Le  Gonseil  vote  4  Centimes  pour  la  continuation  du  cadastre. 
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Rapport  de  M.  Choiuette  sur  une  dcmandr  presenlee  par  le 
geometrc  cn  che f  du  cadas(rc,  pour  obtenir  une  indemnite  siipple- 
riientaire  ä  raison  des  grandes  diflicult^s  que  pr^sentent  les  Iravaux 
d'arpentage  dans  la  villo  de  Thiers  et  les  rives  de  la  Durolle.  I-e 
Conseil  rejette  Tindemnite  demand^e. 

Rapport  du  inöme  sur  la  deniande  faite  au  nom  de  la  ville  de 
Thiers,  pour  qu*il  soit  fait  dans  Tarpentage  cadaslral  de  cette  ville 
un  num6ro  distinct  pour  les  maisons  et  jardins  d'un  meine  proprie- 
taire,  quoique  attenants  et  ayant  une  superficie  nioindre  de  20  ares, 
ainsi  qu'il  a  616  fait  dans  d'autres  localit^s,  notamment  a  Clermont. 
Le  Conseil  adopte  cette  demande. 

Rapport  du  menie  sur  une  demande  en  röduction  de  surUixe  for- 
mee  par  la  ville  de  Thiers.  Le  Conseil  ajourne  cette  demande  ainsi 
que  Celles  en  reduction  de  contingents. 

29  Aoüt  1836,  —  Lecture  et  adoption  du  proc6s- verbal  de  la  pre- 
c6dente  seance. 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  la  recLsion  des  ecaluatwns  cadas- 
iralcs. 

Ce  rapport  donne  lieu  h  une  longue  discussion  par  suitedelaqucUe 
le  projet  de  la  Commission  lui  est  renvoyö  pour  6tre  soumis  a  un 
nouvel  examen. 

Rapport  de  M.  de  Chabrol  sur  le  Budget  de  VEtahlissemcnt  ihn^ 
mal  du  Mont-Dore.  II  s'6quilibre  en  recetles  et  en  d^penses  par 
21,800  francs. 

Rapport  du  meme  sur  la  caissc  de  reiraite  des  emplor/es  depar- 
teinentaux. 

Rapport  de  M.  Pracros  sur  une  proposition  adressee  au  Conseil 
göneral  par  la  Maison  de  Sainte-Marie  de  VAssompdon,  nouvelle- 
ment  fondee  a  Clermont,  pour  le  Iraitement  des  alieneesindigcntrs, 
qui  otTre  de  recevoir  les  alien^es  interdites  moyennant  une  pension 
de  300  francs,  laquelle  serait  nugmentöe  de  30  franc«  en  cas  de  nou 
interdiction. 

La  question  est  renvoyoc  au  Pröfet  pour  en  faire  rapport  ä  la 
Session  suivante. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  la  narigatlon.  —  Le  Conseil  reiten? 
son  voeu  pour  le  complet  abandon  des  droits  de  navigation  sur 
l'AUier. 

30  Aoüt  1836,  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
precödente  seance. 

Observations  de  M.  le  Prefetsur  les  poids  ctmesures.  11  s'expriuie 
ainsi : 
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«  Un  aiTötö  du  prüfet  du  23  juin  1821  avait  prohib6,  dans  le  com- 
merce en  detail,  l'usage  du  double-döcalitre,  du  decalitre  et  de  ses 
divisions,  pour  y  substituer  le  boisseau  et  le  double-boisseau.  Une 
circulaire  de  M.  le  baron  Sers,  du  15  döcembre  1828,  insöree  au 
n*  21  du  Rficueil  des  Actes  administratl/'s,  a  autoris6  MM.  lesMaires 
du  Departement  ä  adopter  pour  le  mesurage  des  grains  au  liou  du 
double-boisseau  le  double-d^calitre  ou  teile  autre  mesure  usuelle 
multiple  du  litre  au'ils  jugeront  convenable.  sauf  ä  faire  approuver 
par  le  ministre  Celles  de  ces  mesures  qui  ne  seraient  ni  le  double- 
decalitre  ni  le  double-boisseau. 

»  L'ancieii  setier  de  Clermont,  Riom,  Billom  et  Lezoux  etnit  de  130 
litres  ou  13  d6calilres;  dans  les  autres  localit^s,  il  etait  g6nerale- 
ment  plus  grand  et  variait  dun  canton  ä  un  autre. 

»  Le  double-boisseau  contient  25  litres  ou  1/4  d'hectolitre;  il  se 
divise  en  boisseau  ou  12  litres  1/2 ;  en  demi-boisseau  ou  6  litres  1/4; 
en  quart  de  boisseau  ou  3  litres  1/8.  II  n'offre  d'autre  avantage  que 
celui  de  sa  division  par  moitie,  et  il  a  pour  inconvenient  de  präsen- 
ter des  fractions  du  litre  difficiles  ä  calculer  pour  les  illettr6s. 

»  Le  double  decalitre,  au  contraire,  a  l'avantage  de  pouvoir  ötre 
divise  ü  Finfini.  » 

Le  Conseil  ajourne  ä  la  session  suivante  pour  consulter  les 
Maires  des  cbefs-lieux  de  canton,  les  Conseils  d'arrondissement 
et  les  y^rificateurs  des  poids  et  mesures. 

Rapport  de  M.  le  gönöral  Simmer  sur  Verection  iVun  monument 
ä  la  memoire  de  Napoleon,  II  s'exprime  ainsi  : 

(c  Messieurs, 

»  La  Commission  a  examinö  la  demande  adressee  au  Conseil 
g6n6ral  de  concourir  ä  l'^rection  d'un  monument  ä  la  memoire  de 
l'empereur  Napoleon  dans  sa  ville  natale.  Un  membre  a  fait  obser- 
ver  que,  d6JM,  la  capitale  pos.s6dait  deux  monuments  bien  propres  a 
transmettre  ä  la  postt^rite  le  souvenir  du  grand  bomme;  que  la 
colonne  de  la  place  Vendöme  et  l'Arc  de  Triompbe  de  l'Ktoile, 
inaugurös  avec  solennitö,  acquittaient  envers  lui  la  dette  de  la 
France  et  qu'un  troisieme  monument  ne  devant  rien  ajouter  a  sa 
gloire,  il  devenait  superflu  den  faire  la  depense. 

»  Ces  observations  n'ont  noint  prevalu.  La  Commission  a  donc 
6te  d'avis  qu'un  vote  de  1,0(X)  francs,  malgre  sa  modicit^,  justifiee 
d'ailleurs  par  la  limite  de  nos  ressonrces,  prouvera  du  moins  que  le 
Conseil  g6neral  s'associe  a  In  noble  pensee  des  auteurs  du  projet. 

»  N'oublions  pas,  Messieurs,  qu'a  l'ompereur  Napoleon,  la  France 
doit  toute  sa  gloire  moderne,  toute  son  illustration;  que  le  Roi  lui- 
mßme  s'est  plac6  ä  la  tete  des  souscripteurs,  et  qu'en  suivant  son 
exemple,  nous  entrninerons  les  bommes  qui  ne  Consultant  que  leur 
impartialit(^,  rendent  aujourd'hui  justice  aux  talents,  au  gfenie  du 
plus  grand  capitaiue  du  siecle  present  et  des  siecles  passes.  » 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  et  vote  1,000  fr. 

Rapport  de  M.  Blatin  sur  l'^tat  des  archioes  de  la  Pr6fecture  et 
sur  eoUes  de  la  Cour  royale  de  Riom.  (Tr6s  interessant.) 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  les  Contvihutions  directes. 
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Tahleau  du  rdpariement  entre  les  arrondissements. 


Arrondissememts. 

Gentribatioii 
fouciere. 

Gontriboiton 
personnelle 
et  mobili^re. 

Gootribution      ! 
des 
Porteset  Fen^tres.  ; 

Glermont 

Rioui; 

839.418    » 
603.861    » 
256.811    » 
417.348    » 
244.295    » 

182.572    » 

112.873    » 

60.370    » 

73.653    » 

59.232    » 

103.237    » 
49.329    »  ; 
35.015    ö  ' 
31.234    ö 
25.449    »  : 

A'iiibert 

Issoire 

Thiers 

Totaux . . . 

2.361.733    » 

488.700    » 

r 

244.264    D  . 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  la  r^partition  de  la  Conlrihution 
foncidre,  —  Commission  ä  nommer  pour  la  Contribution  fonciere. 
—  Commission  ä  nommer  pour  la  terißcation  des  baux  et  des 
matrices  cadastrales.  Observations  ö  ce  sujet. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  une  demande  de  secours  adress^  au 
Ministre  par  Vhosptce  de  Thiers,  —  Le  Conseil  g^nöral  appuie  cette 
demande. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  les  Fonds  de  secours. 

31  Aoüt  1836.  —  Leclure  et  approbation  du  proc^s-verbal  de  la 
pr^c^dente  söance. 

Communication  du  Directeur  des  Coniribuiions  directes  sur  le 
nombre  de  baux  de  500  francs  et  au-dessus  dans  le  Departement.  — 
II  l'övalue  h  5,214,  dont : 

Arrondissement  de  Clermont 1.710 

—  Riom 1.732 

—  Ambert 318 

—  Issoire 955 

—  Tbiers 499 

Total 5.214 

Rapport  de  M.  de  Flaghac  sur  la  Caisse  d'ipargne  de  Clermont, 

Vote  de  difI6rents  articles  du  Budget. 

Le  Conseil  passe  Ä  l'ordre  du  jour  sur  les  demandes  de  Calmette 
et  Chenna. 

Rapport  de  M.  Triozon  sur  les/>mo/i5.  --  Augmentation  des  fonds 
pour  le  cbauSage. 

Demande  d'un  nouveau  guicheiier  &  la  prison  de  Clermont, 
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VcBU  pour  qu'il  soit  envoyö  aux  membres  du  Gonseil  un  exem- 
plairo  du  Journal  Les  Annales  scieniißques  de  VAucevgne. 

Rapport  sur  VEcole  departementale  d'accouchement,  —  Vote  d'un 
credit  de  8,000  francs. 

Rapport  sur  l'entretien  de  boursiers  a  VEcole  cH^rinaire  de  Lyon. 
—  Maintien  du  credit  de  1,080  francs. 

Rapport  sur  la  Vaccine.  —  Maintien  du  credit  de  2,400  francs. 

Rapport  sur  Tentretien  d'eleves  ä  VEcole  des  arts  et  metiers  de 
Chi  Ions.  —  Maintien  du  credit  de  1,500  francs. 

Rejet  d'une  demande  de  sccours  formte  par  l'ancienne  concierge 
de  la  Prefecture,  M""  Page-Duranton. 

Rapport  sur  une  demande  de  secours  pour  la   Socieid  de  patro- 
nafjo  df's  jcunes  lihevcs. 
'  Le  Conseil  vote  un  crödit  de  600  francs. 

Rapport  sur  une  demande  de  secours  formte  par  la  Fabrique  de 
Veglise  des  Mini/urs  de  Clermont.  —  Rejet. 

Vote  de  1,500  francs  pour  Vimprrssion  des  proces-cerhaux  du 
Conseil  göneral. 

Vote  du  bitd(/et  des  döpenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Rapport  de  M.  Chassaigne  sur  une  demande  de  secours  ä  l'Eta- 
blissemcnt  de  Chaumont  (sotirds-mtiots).  —  Allocation  de  600  francs 
ä  titro  d'encouragemeut. 

Vote  des  cinq  cnttiimes  facuUatifs. 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  la  dicislon  territoriale.  —  Rejet  d'une 
demande  en  Separation  faite  par  la  section  de  Bas-Moissat. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  le  mode  de  jouissance  des  Biens  cotn- 
niunaiix. 

Rapport  de  M.  Dalmas  sur  les  Chemins  cicinaux.  —  Projet  de 
röfjletnent. 

i"  Septemhre  1836.  —  Lecture  et  adoption  du  proces-verbal  de  la 
precedento  s6ance. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  une  demande  d'encouragement  pour 
la  calfure  da  iniirier.  —  Renvoi  au  Prefet  pour  faire  un  rapport. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  dicision  territoriale.  —  Distraction 
du  canton  de  Tauves  de  l'arrondissement  d'Issoire.  —  Le  Gonseil 
passe  ä  l'ordre  du  jour. 

Röcolement  du  mobilier  de  la  Prefecture.  —  Dösignation  de 
conseillers  pour   y  assister. 

Vote  du  Conseil  sur  la  formation  de  la  liste  des  Jurys  d^cxpropria- 
Hon. 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  la  dicision  territoriale.  —  Sections  de 
Malintrat  et  Aulnat.  —  Ajournement  faute  d'instruction  süffisante. 
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Rapport  de  M.  de  Combarel  de  Leyval  sur  les  rouies  departerncn- 
tales. 

Tableau  indiqnant  la  circnlation  pendant  un  an  sur  les  routes 
d6pa r lernen tal es  (1).  Tous  les  objets  comnierQables  Iransportes  onl 
el^  rödiiits  ä  une  mßme  unit6  de  poids  qui  est  la  tonne  m^trique  de 
miUe  kilogranimes.  Les  niasses  en  circulation  pendant  le  cours 
d'une  annee  enti^re  sur  huit  routes  departementales  encore  impar- 
faites  ont  ^tö  de  153,390  tonnes  64  ou  de  1  million  533  niille  906 
quintaux  metriques  de  cent  kilogrammes  et  leur  transport  sur  les 
mömes  routes  tonne  une  valeur  annuelle  de  2,755,120  francs.  Le 
credit  de  70,000  francs  allou6  en  1835  sur  les  fonds  du  Departe- 
ment a  l'entretien  de  ses  routes  di^partenientales  n'est  que  la 
trente-neuvieme  partie  du  produit  de  2,755,120  francs,  provenant 
chaque  annee  du  transport  des  niasses  qui  les  parcourent. 

Vote  de  l'iinposition  de  trois  Centimes  pour  les  routes  departe- 
mentales. 

Rapport  de  M.  Mory  sur  la  route  departc.mrntalf  n"  8,  de  Veyre, 
au  n*  106. 

Demande  d'un  ingönieur  special  pour  le  service  de  la  narigation. 

Voeu  de  voir  augmenter  les  fonds  accordes  pour  Venireiien  des 
routes  roj/ales. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Cheniins  mcinaux.  —  Imposition 
d'un  Centime. 

Coniit6s  cantonaux  ou  d'arrondissement  pour  les  chemins  mci- 
naux. —  Allocation  de  10,000  francs  pour  le  traitement  des  ageuts 
toi/crs, 

Voeu  pour  la  confection  de  la  carte  des  cheniins  nicinaux  et  pour 
leur  classement. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  le  mode  de  röpartition  du  contingent  a 
fournir  par  les  döpartements  pour  le  Recrutement  de  Varmee.  (Ex6- 
cution  de  la  loi  du  10  mars  1818.) 

Tableau  interessant  donnant  le  nombre  de  jeunes  gens  inserits 
aux  tableaux  de  recensement  du  Departement,  pour  les  cinqclasses 
antörieures  ä  1830,  les  six  ä  1831,  les  sept  ä  18^2,  les  huit  a  1833  et 
les  neuf  k  1834.  II  marque  une  difference  de  125  hommes  au  pr^ju- 
dice  du  Departement. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  la  suppression  de  la  taine pdture. 

2  Septembre  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  procte- verbal  de 
la  pr^cödente  s6ance. 

Hommage  des  sentiinents  du  Conseil  gönöral  et  tömoignage  d'es- 
time  a  l'^gard  de  M.  Andrieux  qui  a  eto  pris  la  veille  au  soir  d'une 
attaque  d'apoplexie. 

Continuation  de  la  deiiberation  du  Conseil  sur  le  classement  des 

(l)  Le  voir  aa  Registre  des  dtHib^ralions^  annee  1836,  page  407. 
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chcmins  cicinaux.  —  Tableau  des  chemins  classös  par  le  Conseil 
g6n6ral. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  une  observalion  faite  par  M.  le  comte 
do  Montlosier  dans  l'intöröt  du  chrmin  du  Mont-Dorc. 

Röcapitulation  gön^rale  des  differents  votes  du  Conseil  genöral 

pour  la  foriuation  des  bucUjets. 

Budget  des  d^^penses  variables 295.169' 30 

Budget  des  depenses  facultativos  et  extraordinaires..  142.506  37 
Im  Position  extraordinaire  de  trois  Centimes  pour  tra- 

vaux  neufs  sur  les  routes  döpartementales 97.000    » 

Imposition  extraordinaire  d'un  Centime  pour  Iravaux 

sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 32.440  90 

Budget  de  l'Instruction  primaire 32.440  90 

Total  gt^neral 599.557  47 

Budget  de  repori  de  1835  sur  1837. 

Centimes  variables 11 .313'  35 

—  facultatifs 534    » 

—  extraordinaires 10.616  34 

Budget  de  l'Instruction  primaire 10.912  84 

Renouvellement  du  voeu  de  voir  elever  a  la  deuxieme  classe  le 
College  royal  de  Ciermont. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  fixation  des  valeurs  locaüees  pour  le 
calcul  des  Coniributions.  —  Le  Conseil  emet  le  v(ßu  que  les  valeurs 
locatives,  conclues  d'aprös  lesbaux,  soient  r6duites  d'un  cinquiöme. 

Reduction  du  prix  du  sol.  —  Le  Conseil   renouvelle  ögalement 

son  voeu  h  ce  sujet. 

V(pu  de  M.  de  Combarel  de  Leyval  qui  demande  que  l'ölablisse- 
ment  de  la  ta.re  sur  le  sucre  de  betterave  soit  ajourne  de  quelques 
annees. 

Remerciments  au  President  pour  la  maniöre  digne  et  impartiale 
avec  laquelle  il  a  preside  a  ses  dölib^rations  et  surtout  pour  la  bien- 
veillance  dont  il  n  honorc^  personnollemenl  chacun  de  ses  membres. 

Le  President  se  d^clare  vivement  touchö  de  cette  demonstration. 

Remerciments  au  secrötaire. 

Le  President  propose  de  clore  la  session  par  la  declaration  sui- 
vante  : 

Le  Conseil,  au  moment  de  la  clöture  de  sa  session,  regarde 
comme  un  devoir  d'exprimor  a  M.  le  Conseillor  de  Pröfecture  fai- 
sant  fonctions  de  Prefet  le  tömoignage  de  sa  reconnaissance  pour 
l'utile  Cooperation  qu'il  en  a  re^ue.  II  aime  a  en  reporter  une  bonne 
part  a  Tadminislraleur  6claire,  qui  pendant  quatre  annees  a  entre- 
tenu  avo(*  le  Conseil  desrelations  dont  il  a  toujourseu  a  se  louer  et 
qui,  dans  la  defense  des  interets  du  Döpartement,  a  d6ploy6  un  zMe 
et  un  devouement  auxquels  il  ne  peut  que  rendre  hommage. 

Cette  proposition  est  adoptöe  et  la  session  d6clar6e  dose. 
La  söance  a  etö  levöe  ä  onze  heures. 
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Session  ordinaire  de  1837  ^*) 

—  24  Aoüt-l«'  ^eptcmbre  (2).  — 

Prefct  :  M.  Meinadier  (3).  —  President  dotjen  dUtye  :  M.  Theve- 
nin.  —  President  diu  :  M.  Beker.  —  Secretalre  elu  :  M.  Cariol. 

24  Aoüt  1837.  —  Les  membres  composant  le  Conseil  genoral 
da  döparternent  du  Puy-de-Döme,  convo(ju6s  par  lettres  indivi- 
duelles de  M.  le  Prefet,  se  sont  r^unis  a  midi,  ä  riiotel  de  la  Piv- 
fecture,  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  seances,  pour  la  sessiun 
de  1837. 

Etaient  presenls  :  MM.  Anisson-Duperron,  Baudet-Lafariro, 
conite  Beker,  Bernard,  Blanc,  Blatin,  Bonjour,  Cariol,  Chassaigne. 
Chomolte,  Combarel  de  Leyval,  Dalmas,  Godemel,  Joiivel,  Jnl- 
liard.  Labrosse,  Lasteyras,  Perret,  Roux,  Sablon,  Siminer.  de 
Tarrieux,  Tejras,  Thevenin,  Tourraud,  Triozon  et  Vayron. 

M.  le  Prcjet  donne  lecture  de  l'ordonnance  royale  de  convoea- 
tion,  en  date  du  29  juillet  dernier,  et  apres  avoir  regu  le  sernient 
de  MM.  Teyras,  Perrot,  Labrosse,  comte  Beker,  Vayron,  Dalmas. 
Bonjour,  Cariol,  de  Tarrieux,  Triozon  et  Baudel-Lafargo.  tous 
membres  nouvellement  elus,  il  a,  conformenient  a  la  loi,  declaiv 
au  norn  du  Roi  la  Session  ouverle  et  s'est  retire. 

Le  Conseil  se  forme,  sous  la  presidence  de  M.  Thevenin,  (int/m 
d'age. 

M.  Combarel  de  Leyval,  le  plus  jeune  des  membres  presiMil>, 
fait  les  fonctions  de  sccrctaire. 

Au  Premier  tour  de  scrutin,  pour  la  presidence,  M.  Beker  est  pro- 
clauiö  President,  M.  Cariol  est  nomme  secrHaire. 

Le  bureau  definitif  s'6tant  installe,  M.  le  President  remercie  le 
Conseil  de  ses  sutTrages  flatteurs.  II  fait  part  de  la  perto  faite, 
depuis  la  precedente  Session,  de  MM.  Andrieux,  de  Chabrol,  Baudel- 
Lafarge  et  Boudal,  tous  membres  du  Conseil  generale  qui,  par  leurs 
talents,  leur  zele  et  leur  devoueraent  aux  mterßts  du  pays,  ont 
merite  tous  les  regrets  du  Conseil. 

Une  Commission  de  trois  membres  est  dösignee  pour  annoncer  a 
M.  le  Prefet  la  Constitution  definitive  de  Tassemblee. 

Ce  magistrat,  apres  avoir  occupe  la  place  qui  lui  avait  6i*S  r^- 
servee,  lit  son  rapporl  annuel  sur  la  Situation  administrative  du 
Departement  et  ses  propositions  du  budget  pour  1838. 

Apr^s  cette  lecture,  le  Prdsident^  au  nom  du  Conseil,  s'osl 
exprime  en  ces  termes  : 

((  Monsieur  le  Prefet, 
»  Le  Conseil   genöral   a   entendu  avec  satisfaction   le   rapporl 
que  vous  venez  de  lui  soumettre  sur  les  affaires  du  Departeuienl. 

(1)  Ouverle  en  ex^ciition  de  Tordonnance  royale  du  29  juillet  1837. 

it)  C*eit  ä  partir  de  celle  epoque  que  les  d^lib^rations  furent  soumises  k  Timpres- 
sioD.  Eiles  forment,  pour  raunte  1837,  une  brochure  in-i»  de  KK  pages  qui  fut  edii^ 
par  rimprimcrie  de  Pcrol,  rue  Barbancoa,  n^  2,  doot  le  successeur  est  aujourd'hui 
M.  G.  Monl-Louis. 

(3)  Gf.  Tome  le«",  pages  447  et  suivantes,  la  biographie  et  le  portrait  de  ce  per- 
sODDage. 


• 
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II  exaiiiinera  le  compte  que  vous  lui  pr6sentez  de  l'emploi 
mes  qu'il  a  mises  ä  votre  disposition  et  son   approbatioi 


des  som- 
ition  Süia   la 
preuve  de  votre  sollicitiide  pour  tous  les  interöts  qui  sont  coiifies  ö 
votre  vigilance. 

»  Jeune  encore,  nous  espörons  vous  conserver  longtemps  a  la 
töte  de  nos  affaires  et  nous  pouvons  vous  donner  Tassurance  que 
vous  trouverez  toujours  pariui  les  raembres  du  Conseil  le  concours 
qui  vous  sera  nöcessaire  et  parmi  vos  administres  la  reconnais- 
sance  que  möritera  le  bien  que  vous  leur  aurez  fait.  » 

Le  Conseil  accueille  les  excuses  de  MM.  Pracros  et  Cougoul, 
mcmbres  du  Conseil,  qui  ne  peuvent  assister  aux  d61ib6rations. 

Conformörnent  ä  ses  antec6dents,  le  Conseil  se  divise  en  quatre 
Coinmissions  dont  les  attributions  sont  röglöes  ainsi  qu'il  suit  : 

Premiere  Commission.  —  Goniptabilit6.  —  Examen  des  comptes. 
Formation  des  budgets.  —  Question  d'int^röt  divers  et  redaclion 
des  vcBux. 

Deüxiöme  Commission.  —  Contributions  directcs  et  indirectes. 
—  Cadastre  et  instruction  primairo. 

Troisiöme  Commission.  —  Navigation.  —  Routes  et  cliemins 
vicinaux. 

Quatriöme  Commission.  -—  Btktiments  civils.  —  Aliönös  et  En- 
fants  trouves. 

Approbation  des  comptes  de  1835. 

Vote  du  Budget  departcmental  pour  1838. 

Depenses  oariables  ordinaires, 

Chapitre  I".  Hotel  de  la  Pröfecture 10.577'  75 

Chapitre  II.  Prisons  döpartementales 35  000    » 

Chapitre  III.  Mendicitö 16.000    » 

Chapitre  IV.  Casernement  de  la  gendarmerie 15.850    » 

Chapitre  V.  Cours  et  Tribunaux 22.920    » 

Chapitre  VI.  Batiments  döpartementaux 7.293     » 

Chapitre  VII.  Routes  departementaleö,entretien,  etc.  83.900     » 

Chapitre  VIII.  Enfants  trouvös  ou  abandonnös  ....  53.300    » 

Chapitre  IX.  Encouragement  et  secours 22.380    » 

Chapitre  X.  Dette  döpartementale Nöant. 

Chapitre  XI.  D6penses  diverses  et  imprövues 21 .353  61 

Total  des  döpenses 288 .  574'  36 

Ddpenses  facultatires  et  extraordinaires  d'uiiliie  döpartemeniaU*. 

1"  Section.  Depenses  facultatives  : 

Chapitre  I".  Bötiments  departementaux.  (Dans  ce  chapitre  figii- 
rent  20,000  francs  pour  la  construction  du  Tribunal  civil  de  Cler- 

mont) 45.110'   » 

Chapitre  II.  Travaux  des  routes  döpartementales. ..       77.000    » 
Chapitre  III.  Secours  et   encouragements   de  toute 
nature 20 .  459  05 

Total  de  la  1"  Section 142 .  569  05 
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2*  Section.  D^penses  extraordlnaires  : 
1'^  partie.  Chapiire   IV.    Travaux  sur  les   routes  döparlemen- 

tales 97 .  000'    » 

2'*  partie.  N6ant »         » 

3- partie.  Ghapitre  V 97.000    » 

Budget  de  V Etablissement  thermal  du  Mont-Dore, 

Depenses  ordinaires  et  extraordinaires 21 .000'    » 

Budget  de  U Instruction  primaire  pour  1838, 

Les  döpenses  propos^es   pour  le  service  de  1838  s'elevent  a  la 

somine  de 39.797' Oö 

qui  sera  couverle  au  moyen  d'une  imposition  de  1  Centime 

sp^ial  prodiiisant 32.480  92 

et  par  le  reste  disponible  de  1836 7.316  14 

Total  6gal 39.797' 06 

Budget  du  Cadast re  pour  1838. 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des  contrihw 
tlons  directes,  le  Conseil  vote,  pour  1838,  trois  Centimes  addilion- 
nels  au  principal  de  la  contribution  fonci^re,  applicables  aux  tra- 
vaux du  cadastre  et  adopte  le  projet  de  budget  du  Directeur  des 
contributions  directes. 

Contributions  directes.  R^partement  pour  1838. 


ARRONDISSEMENTS 

Foocidre. 

Persoiroelle 

et 
mobili^re. 

Pottes 

ei 
Fen^tres. 

Clermont 

Riom 

840.064 
603.979 
256.734 
417.541 
244  363 

182.572 

112.873 

60.370 

73.653 

59.232 

102.580 
48.973 
34.234 
31.403 
28.000 

Ambert 

Issoire 

Thiers 

Totaux 

2.362.681 

488.700 

245.190 

Boutes  royales. 

Le  döveloppement  des  routes  royales  est  de  436,000  mölres  dans 
le  Puy-de-D6me. 

Le  credit  allouö  au  Departement  dans  le  budget  d'entretien 
n'i^tait,  en  1833,  que  de  153,000  francs;  il  s'est  elevö,  dcpiiis  1835. 
ä  193,000  francs.  Mais  cette  somme  est  encore  bien  inferieure  ä 
Celle  que  donneraii  Tapplication  de  la  moyenne  pour  les  ix>ules  de 
France.  Cette  moyenne,  qui  est  de  55  Centimes  par  mötre,  donne- 
raitpour  les  436,000  melres  de  routes  ouvertes  un  contingent  de 
240,0(K)  francs. 

172,333  francs  ont  6tt^  allou6s,  en  1837,  sur  le  budget  extraordi- 
naire  des  ouvragos  neufs  des  routes  royales. 

La  statistique  de  1837  comprend  le  Departement  pour. unc  somme 
de  5,981,000  m^tres  dans  les  ätats  de  rectification  et  de  redressomeut 
des  routes  royales. 
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Rotites  dcparte/ncntalcs. 

Le  Conseil,  aprös  avoir  r6gl6  entre  les  neuf  routes  döpartemen- 
tales  les  allocations  pour  entrelien  et  Iravaux  neufs,  vote  pour 
subvenir  aux  döpenses  3  Centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions  directes,  en  vertu  de  la  loi  du  24  avril  1837. 

Naolgaiion. 

Le  Conseil  6met  le  voeu  : 

1"  Qu'un  Ingenieur  special  soit  chargö  du  Service  de  la  naviga- 
tion  de  TAllier; 

2°  Que  des  6tudes  soient  ordonn^es  cetle  annöe,  soit  pour  ame- 
liorer  le  cours  de  cette  riviöre,  soit  pour  reprendre  le  projet  d'un 
canal  lateral; 

3°  Que  les  droits  de  navigation  sur  TAllier  soient  röduits  ou 
meme  suppi*im6s; 

4"  Enfin  que  le  Gouvernement  prenne  des  mesures  efficaces  pour 
forcer  les  propriötaires  des  canaux  de  Briare  et  de  Loing  ä  reviser 
et  röduire  leurs  tarifs. 

Cheniins  ticinaux  de  grandc  communicatiun, 

Le  Conseil  vote  3  Centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
et  autorise  M.  le  Prefet  ü  prelever  sur  ce  produit,  evalue  ä  97,000 
francs,  la  somme  de  13,800  francs  pour  les  irais  de  Service  des 
Agcnts  coyers. 

Le  Conseil  s'occupe  de  diverses  questions  interessant  Vagrical- 
ittrc^  creation  de  foires  et  marches^  ciccs  redhibitoircs,  faillitcs. 
Modification  de  Tarticle  488  du  Code  de  commerce. 

Nomination  du  hrnj  d'expropriation  pour  cause  d'utilitö  pu- 
blique. 

Enfants  trouces. 

Le  Conseil  se  pr6occupe  des  mesures  energiques  ä  employer  pour 
mettre  un  terme  ä  une  depense  qui  absorbe  une  grande  partie  des 
ressources  departementales  et  deuiande  le  d^placement  des  enfants 
et  la  suppression  des  tours  d'exposition  autres  que  celui  existant  au 
chef-lieu  du  Departement. 

Prisons. 

M.  le  Prefet  communique  au  Conseil  une  circulaire  en  date  du 
18  aoüt  1837  dans  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Intörieur  soumet  ä 
son  examen  plusieurs  questions  concernnnt  les  prisons. 

Communaux. 

Le  Conseil,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission, 
exprime  l'avis  : 

1"  Que  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  com- 
munaux, soit  dehnitivement  rapport^e  ; 

2"  Quo  cos  biens  rostont  la  propri6t6  des  communes  avec  la 
faculte  de  les  veudre  et  6changer  lorsque  l'interet  de  la  commune 
l'exigerait; 

3"  Qii'il  y  a  avantage  a  ce  que  les  biens  susceptibles  de  culture 
soient  amodies  suivant  l'indication  des  Conseils  municipaux,  sauf 
ä  l'autorite  suporieure  a  approuver  ou  ä  modifier  l'avis  dmis  par 
eux  Selon  les  circonstances. 
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Archicps  dopartcmcntales . 

Le  Conseil  decide  de  traiter  ä  forfait  nour  le  döpouillement  des 
archives  et  leur  classeiiient  et  (ixe  ä  12,000  francs  le  inaximum  de 
cütte  entreprise  qui  devait  6tro  achevee  en  quatre  ann^es  et  sup- 
prinie  le  traiteiiient  de  1,500  francs  de  reniployö  pr^posö  aux 
archives. 

Le  Conseil  einot  le  vcüu  qua  le  sieur  Marquis,  archiclste  de  la 
Prcfecture^  continue  ä  etre  Charge  de  la  transcription  du  proces- 
verbal  des  s^ances  du  Conseil. 

Police  du  roulage, 

Le  Conseil  döclare  adh^rer  aux  vues  contenues  dans  les  rapports 
present6s  au  Roi,  le  14  fövrier  1837,  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  et  ü  la  Chanibre  des  Deput^s,  le  1"  juillet  de  la  m^me 
annöe,  par  M.  Ducos^  d6put6  de  la  Gironde. 

Fr^fecture  du  Purj-de-Döme. 

Va»u  pour  son  öl6vation  ä  la  3"*  classe. 

J'extraisles  lignes  suivantes  du  rapport  de  M.  Blanc  sur  les  re- 
parations  aux  bätinients  de  la  PrdfecCure  : 

«  II  y  a  bientöt  cinquante  ans  que  l'ancien  counent  des  Coi^de- 
llrrs  a  6tö  consacre  a  TAdministration  d^partementale  Sans  que  les 
bätinients  aient  eprouv6  de  changements  notables 

»  La  seule  entreprise  un  peu  importanto  qui  ait  616  ex6cut6e 
dans  l'hotel  de  la  Prefecture  l'a  6t6  sous  radministration  de  M.  de 
Rigny,  il  y  a  ö  peu  pres  vingt  ans,  on  a  change  alors  l'escalier  et 
la  distribution  inlerieure  du  corps  de  batiment,  ä  Touest  de  la  prin- 
cipale  cour,  pour  y  pratiquer  les  pi^ces  de  r6ception  dont,  avant 
lui,  l'ödifice  6tait  d6pourvu,  et  sur  le  batiment  de  la  terrasse  on  a 
pratiquö  les  petits  appartements  qui  sont  appropriös  ä  la  localit^ 
d'une  maniere  assez  satisfaisante. 

»  Depuis  cette  epoque  on  s'est  content^  d'entretenir  les  seules 
pieces  d'^apparat » 

Le  Conseil  alloue  14,359  fr.  61  pour  diverses  reparations. 

Rapport  de  M.  Blanc  sur  le  mobilier  de  la  Prefecture. 

Rapport  de  M.  Gariol  sur  les  bätinients  ciclls, 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  une  demande  de  secours  formöe 
par  le  siour  Fournier,  sccrotaire  «le  la  sous-pr6fecturo  d'Issoire. 
Le  Conseil  vote  un  secours  annuel  de  500  francs. 

Le  Conseil  alloue  1,000  francs  pour  dotalion  ä  VEcole  secondaire 
de  tnrdecine  de  Clerinont. 

Efj/ise  catMdrale  de  Clermont. 

Le  Conseil  6inet  le  voeu  tendant  h  ce  que  la  Cathödrale  de  Cler- 
niont  soit  portee  au  noinbre  des  inonuments  bistoriques  de  France 
l)0ur  lesquels  le  Gouvernement  fait  chaque  annee  des  döpenses 
d'anielionition,  de  restauration  ou  d'agrandissement  dont  ils  soiit 

suscoptiblos. 

i"  Septcnxbre  1837,  —  Clöture  de  la  Session. 


DANS  LE  DEPARTEMENT   DU  PUY-DE-DÖME.  623 

Session  ordinaire  de  1838  ^') 

—  20-29  Aoöt.  — 

Prefet  :  M.  Meinadier.  —  President  doyen  d'äge :  M.  Blatin.  — 
President  elti :  M.  le  conite  Beker.  —  Secretaire  elti :  M.  Cariol. 

20  Aoüt  1838.  —  Les  meinbres  composant  le  Conseil  g6neral  du 
Puy-de-Dömo,  convoqiu'^s  par  lettres  individuelles  de  M.  le  Prüfet, 
en  date  du  24  iuillet  deriiier ,  pour  la  Session  de  1838,  se  sont 
reunis  ä  midi  a  f'hölel  de  la  Prefecture,  dans  la  salle  ordinaire  de 
leurs  deliberations. 

Etuient  prescnis  :  MM.  Anisson-Duperron  ,  Baudet  -  Lafarge , 
conite  Beker,  Bernard,  Blanc,  Blalin,  Bonjour,  Cariol,  Ghomette, 
Conibarel  de  Leyval,  Cougoul,  Dahnas,  Godeniel,  Jouvot,  JuUiard, 
Lobrosse,  Perret,  Pracros,  Roux,  Sablon,  baron  Simmer,  de  Tar- 
rieux,  Teyras,   Tourraud,  Triozon  et  Vayron. 

Abscnts :   MM.  Tbevenin,  Gbassaigne,   Lasteyras. 

Le  Prefet,  apres  avoir  donne  lecture  de  Tordonnance  royale  de 
convocation  endate  du  15  juillet  a,  conforniementä  la  loi,  declaröau 
nom  du  Roi  la  session  ouverte. 

Le  Conseil  s'est  immediatement  forme  sous  la  prösidence  de 
M.  Blatin,  le  plusage  desmembres  presents;  le  plus  jeune,  M.  Coni- 
barel de  Leyval  a  rempli  les  fonctions  de  secretaire  provisoire. 

On  a  procede  au  scrutin  pour  la  formation  du  bureau  deiinitif . 

Au  1"  tour,  M.  le  comte  Beker  a  ete  proclauie  President, 

M.  Cariol  a  ete  nomme  Secretaire, 

M.  le  comte  Beker  a  ofTert  ä  l'assemblee  ses  remerciements  en 
ces  termes  : 

))  Messieurs, 

))  Appele  de  nouveau  h  la  presidence  du  Conseil  genf^ral,  je  recois 
cet  honneur  avec  un  veritable  sontiment  de  reconnaissance  pour 
mes  collcgues  (jui  m'ont  honore  de  leurs  sulTrages.  Quebfue  penible 
que  soit  Texercice  de  cetle  eminente  fonction  pour  un  voteran  des 
armees  de  la  Republique  et  de  l'Empire,  je  ferui  un  dernier  effort 
pour  repondre  ä  votre  confiancc  dans  mon  devouement  aux  intöröts 
du  pays  quo  j'ai  constamment  defendus  depuis  38  ans  que  je  suis 
naturnlise  en  Auvergne. 

»  La  [)recedente  session  vous  rappellera  tbut  ce  qui  a  6t6 
adoptö  pour  rnchevement  des  edifices  ä  la  cbarge  du  Döparle- 
ment,  pour  l'amelioration  des  routes  et  des  chemins  vicinaux.  ^L  le 
Prt^fet  vous  fcra,  je  l'espere,  un  rapport  satisfaisant  sur  la  partie  la 
plus  interessante  de  son  administration,  et  nous  encouragerons  ses 
efforts  dans  la  bonne  direction  qu'il  donnera  ä  l'execution  des  tra- 
vaux  dont  vous  aurez  approuv6  la  confection.  Le  bon  esprit  qui 
anime  le  Conseil  general  lacilitera  l'examen  des  besoinsdu  pays  et 
la  discussion  des  projets  qui  scront  soumis  ä  votre  deliberation. 

»  F^our  orriver  rapidement  au  but  de  notre  convocation,  je  vous 
invile,  Messieurs,  a  vous  occuper  aclivement,  dans  les  diverses 
Commissions,  .de  tout  ce  qui  mörite  l'attention  parliculiöre  du 
Conseil ,  et   d'en  faire  le  rapport  a  mesure  que  les  afTaires   seront 

\i)  Ouverte  en  ex6culioD  de  Tordonnance  royale  du  15  juillet  1838. 
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instriiites.  En  agissant  avec  cote  m^thode,  nous  etal)lirons  une 
niarche  röguli^re  dans  nos  delib^ralioiis  et  nous  aurons  encore 
une  fois  la  salisfaction  d'avoir  contribuö  a  l'execution  des  ti*avöux 
d'utilite  publique.  » 

Rapport  de  M,  Ic  Prefet  sur  la  Situation  des  afTaires  departe- 
mentales  et  de  ses  propositions  de  budgel  pour  1839. 

Le  Conseil  decide  qu'il  se  partagera,  comuie  l'annee  precodentc, 
en  quatre  Commissions,  et  la  s6ance  est  renvoyee  au  22  acut. 

22  Aoui  1838.  —  La  seance  a  6t6  ouverte  par  la  lecture  du 
proces-verbal  de  la  derniöre  seance  qui  a  ete  adoptc  sans  reclama- 
tion. 

Un  nierabre  faitun  rapportsur  la  dislraciion  du  cantonde  Tauccs 
de  V arrondisscnieni  d'Issoire^  et  le  Conseil  insiste  de  nouveau  pour 
qu'une  Solution  prompte  et  definitive  soit  donnee  ä  cette  affaire. 

Rapport  sur  la  narigation.  —  Le  Conseil  decide  qu'il  soit  consi- 
gn6  ö  son  proc6s-verbal  qu'il  a  vu  avecun  vif  interet  rindicationde 
la  premiere  liene  des  canaux  a  construire,  partant  de  Bordeaux  et 
aboutissant  ä  la  frontiere  de  l'Est.  II  emet  le  vceu  qu'il  soit  donneä 
ce  projet  toute  la  suite  que  coniporte  son  utilite  ,  mais  en  atlendant 
son  ex^cution,  il  appelle  sp^cialoment  l'attention  du  Gouvern«*- 
ment  sur  le  canal  de  jonction  de  l'AUier  k  la  Loire  par  la 
Besbre,  canal  qui  ne  presente  que  40,000  nietres  de  developpenient, 
et  ferait  participer  lo  Haut-Allier  aux  bienfaits  du  systönie  de  caiia- 
lisation  qui  unit  Paris  au  Centre  et  au  Sud-Est  de  la  France. 

23  Aoui  1838.  —  Lcclure  et  approbation  du  proc^s-verbal  de  la 
derniöre  seance. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  prcsenlö  aux  Chambres  sur  la  sup- 
prcssion  du  parcours   et  de  la    oaine  pdture. 

Rapport  sur  la  ri^partition  du  fonds  commun. 

Sur  les  Centimes  additionnels  impos^s  annuellement  par  la  loi  de 
finances  en  sus  du  principaldes  Contributions  foncicre,  personnelle 
et  mobiliere  pour  couvrir  les  deponses  dites  d6partenientnles,  cinq 
sont  distraits  et  centralises  au  Tresor  royal  pour,  a  lilre  de  fonds 
commun,  elre  lenus  a  la  disposilion  du  Slinistre  de  Tlnlericur,  et 
venir  au  secours  des  Deparlements  (jui  ne  trouvent  pas  d«ns  le 
produit  de  leurs  Centimes  ordiiunres  le  moyen  de  pourvoi r  ä  leurs 
depenses  variables,  a])pelees  aujourd'hui  depenses  obligaloires  ou 
ordinaires. 

Cette  combinaison  fut  creee  par  la  loi  du  15  frimaire  an  VI  et 
completee  i)ar  cellc5  du  28  aont  1816. 

D'apres  la  loi  de  1838  du  10  mai,  comme  auparavanl,  il  estpourvu 
aux  depenses  ordinaires  comprises  dans  la  1"  seclion  du  Budget, 
au  moyen  des  Centimes  alTecles  a  cet  emploi  par  la  loi  de  linanccs 
et  de  la  part  alloueo  au  Departement  dans  le  fonds  commun.  La  loi 
de  finances  a  augmonte,  pour  1839 ,  d'un  dixieme  de  Centime  le 
nombre  de  ccux  atTectes  aux  depenses  de  la  1"  section,  la  quotile  du 
fonds  commun  est  restee  la  mcme. 

Les  bases  de  repartition  n'ont  pas  cbangö. 
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Rapport  sur  le  mobilier  de  La  Prefecture  et  des  Sous-Pr^fectures. 

Contestation  enlre  la  ville  de  Thiers  et  le  Departement  au  sujet  de 
la  propriöte  des  bätiments  de  la  Soiis-Pr6fecture. 

Rapport  sur  les  Enfants  trouoes  —  Vote  d'un  credit  de  70,000 
francs.  » 

Rapport  sur  Verection  en  commune^  distinctes  des  deux  sections 
de  Malintrat  et  Aulnat. 

Gompte  de  Teiuploi  des  fonds  de  serours  et  non-caleurs. 

Rapport  sur  les  travaux  preparatoires  ä  la  sous-repartition  de  la 
rontribuüon  fonciere.  Cadasire.  —  Le  Coiiseil  vote  2  Centimes  addi- 
tionnels  a  la  Contribution  fonciöre  pour  les  döpenses  du  cadastre 
qui  V  sont  enoncees. 

Coniributlons  directes.  —  Le  Conseil  fixe  de  la  maniöre  suivante 
le  contingent  de  chaque  arrondisseiiient  pour  1839. 


ArroodissemeDls. 


Clermont 

Riom 

Issoire 

Ambert 

Thiers 

Total 


Conlribution 
fonciere. 


840.548 
604.074 
256.786 
417.623 
244.359 


» 

» 
» 


2.363.390    » 


Personnelle 

et 
inobilicre. 


182.572 

112.873 

60.370 

73.653 

59.232 


» 
» 
» 
» 
» 


488.700    » 


Portes 

et 

FenStres. 


103.160 
49.072 
34.403 
31.615 
28.002 


» 

» 


246.252    )) 


25  Aoüt  1838.—  Le  proces-verbal  de  la  seance  precedente  a6t6  lu 
et  adoptö. 

Le  Prüfet  annonce  que  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'Orlöans 
est  accouch^e  d'un  prince  qui  a  regu  le  nom  de  Louis-Philippe- 
Albert,  Comte  de  Paris.  Le  President  propose  au  Conseil  de 
consigner  au  proces-verbal  I'expression  de  la  vive  satislaction  que 
luifait^prouver  la  nouvelle  d'un  6v6neraent  heureux  pour  la  famille 
royale  et  par  consequent  pour  la  France.  (Adopt6.) 

Rapport  de  M.  le  Prefet  concernant  V Etablissement  du  Moni- 
Dore. 

Rapport  sur  les  encouragenients  ä  donner  ä  Vagriculture. 

Erection  d'un  nionument  au  g^neral  Desaix, 

En  proposant  au  Conseil  g6n6ral,  dit  le  rapporteur,  l'erection  d'un 
nionument  ä  la  memoire  du  g6n6ral  Desaix,  nous  n'avons  pas  be- 

40 
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soin  de  rappeler  ses  glorieux  faits  d'armes  k  vos  souTenirs,  pour 
▼0U8  disposer  ä  donner  votre  assentiinent  k  cette  proposition;  ils 
sonl  connus  dans  toute  l'Europe  et  en  Egypte  oü  le  titre  de  Sultan 
Juste  lui  a  6t6  decernö  par  le  cölöbre  Mourad-Bev,  chef  des  Marne- 
louks  et  les  habitants  de  cette  antique  contr^e  ot  1'arm^  Franchise 
a  d^posä  le  geriiie  d'une  nouvelle  civilisation. 

Vous  aavez,  Messieurs,  que  le  d^vouement  du  g^nöral  Desaix  k 
Marengo,  qui  fut  le  terrae  de  sa  gloire  militaire,  a  puissamment 
contribuö  ä  l'organisation  du  Consulat  et  de  l'Empire.  C'est  une  de 
nos  illustrations  militaires  des  plus  pures  et  des  plus  glorieuses 
aui  honore  notre  Departement;  et  lorsque  tous  les  departements 
el^vent  des  statues  ä  la  memoire  des  hommes  qui  ont  illustre  leur 
pays,  le  nötre  ne  peut  refuser  cet  hommage  au  gön^ral  Desaix,  qui 
occupe  l'une  des  plus  belles  pages  dans  nos  festes  militaires. 

Messieurs,  il  sera  glorieux  pour  le  pays  que  nous  repr^sentons  et 
particuli^rement  eher  aux  nombreux  militaires  de  ce  Departement 
qui  ont  partagö  les  exploits  du  g6n6ral  Desaix,  de  voir  Clever,  ä  la 
memoire  de  ce  grand  capitaine  un  monumentde  reconnaissance. 

Un  edifice  de  ce  genre,  sur  une  place  publique,  ne  doit  pas 
dtre  consid6r6  comme  un  simple  ornement,  il  sert  d'exemple  aux 
generations  futures  et  vous  ne  pouvez  pas  faire  cboix  d'un  modele 
plus  parfait. 

Le  Conseil  döcide  qu'un  monument  sera  erig6  sur  l'une  des  places 
publiques  de  Clermont,  ä  la  memoire  du  göneral  Desaix. 

M.  le  Prüfet  est  invitö  ä  ouvrir  une  liste  de  souscription  en  töte 
de  laquelle  il  est  autoris^  ä  inscrire  le  Departement  pour  une  somme 
de  12,000  francs. 

Rapport  sur  la  Comptabilite  ddpariementale, 
Les  d^penses  d^partementales  se  divisent  en  : 

D^penses  fixes; 

—  variables ; 

—  facultatives ; 

—  extraordinaires 

Et  Compte  spöoial  pour  les  Eaux  thermales  du  Mont-Dore. 

D^penses  fixes : 

Chap.  !•'.  —  S*appliauant  au  traitement  du  prÄfel,  sous-pröfets  et 

conseUlers  de  pröfecture.  —  Total 35.821'  27 

Chap.  2.  —  Frais  d'administration 55.600    » 

Chap.   3.  —  Traitement  des  employös  de  la  Maison 

centrale,    nourriture  des    detenus  et 
autres 130.576  79 

Chap.    4.  7-  Nouvel  acompte  ä  valoir  sur  les  cons- 

tructions  du  palaisdela  courdeRiom.      60.000    » 

Total 281.998'06 
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Le  Conseil  gönöral  n'a  d'autre  droit  ä  exercer  sur  ces  döpenses 
qu'une  aurveillanoe  materielle  qui  oonstate  que  les  fonds  ont  reou 
leur  vöritable  destination. 

D^penses  variables  ordinaires  de  Vexercice  1836: 

Chap.  1".  —  Mobiliar  de  la  Pröfecture 1 .705  50 

Chap.  2.  -  Prisons  döpartementales 33.290  71 

Chap.  3.  —  Hospices  des  alien^s 22.757  49 

Chap.  4.  —  Casernement  de  la  Gendarmerie 15.520  53 

Chap.  5.  —  Cours  et  Tribunaux 25.197  05 

Chap.  6.  —  Bätiments  civils 11.931     » 

Chap.  7.  —  Routes  döpartementales 70.409    » 

Chap.  8.  —  Enfants  trouv6s 55.868  58 

Chap.  9.  —  Encouragements  et  seoours 14.804  27 

Chap.  10.  —  Dettes  departementales 5 .  099  43 

Chap.  11.  —  Döpensos  diverses  et  imprövues 29.690  57 

Total 286.274  73 

Les  recettes  ätant  de 314.743  80 

Excödent  annul6  par  le  Tr6sor  le  30  octobre  1837  et 
ä  comprendre  au  Budget  de  report  de  1836  sur  1838. . .      28.469  07 

Compte  facultatij  ei  extraordinaire  : 

Les  recettes  se  sont  6lev^es  ä 283.844'  88 

Les  d^penses  ont  mont^  ä 217 .415  70 

Diff6rence  ä  reporter  sur  1839 66.429' 18 

Instruction  priniaire : 

Le  produit  d'un  Centime  yotö  en  exöcution  de  la  loi  du  28  juin  1833 

donne 32 . 507  67 

II  n'a  6te  employö  que 25.133  37 

Reste  ä  employer  sur  1838 7.374  20 

Compte  des  Recettes  et  D^penses  de  V Etablissement  thermal 

du  Mont-Dore   (exercice  1836). 

Les  recettes  se  montent  ä 30.063'  70 

Les  döpenses  s'61övent   ä 24.776  86 

Total  disponible 5.287  34 

(Exercice  1837.) 

Fonds  Sans  emploi  report^s  de  1835  sur  1837 4.516'  38 

Fonds  vers6s  ä  la  recette  (produit  des  bains  et  eaux).    20  272  80 

Total 24.789  18 

Les  d^penses  eüectuöes 18 .419  53 

Reste  disponible  pour  1839 6.369' 65 

Rapport  sur  la  röforme  des  prisons. 

Rapport  sur  le  Budget  de  r Instruction  primaire. 
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Rapport  surlessourds-muets.  —  Vote  d'un  credit  de  5,000  fraiics 
pour  entretien  des  sourds-inuets  dans  les  institulions  speciales,  el 
1,200  francs  au  cur6  Dessaigne,  ä  titre  d'encouragement,  pour  avoir 
construit  ä  Chaumont,  dans  Tarrondissement  d'Aiiibert,  un  local 
convenable  pouvant  recevoir  50  eleves. 

26  Aoüt  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  pi*oces- verbal  de  la 
derni^re  s6ance. 

Rapport  sur  allocations  pour  les  cours  et  tribunuux,  Voeu  de  voir 
la  Sainte-Chapelle  de  Riom  restaureo. 

Rapport  sur  la  Contribuiion  Supplement aire  des  bois  communaux. 

Rapport  sur  un  projet  de  chcmin  de  fer  de  Nevers  au  bassin 
houiller  de  Brassac  par  Moulins,  Gannat,  Aigueperse,  Clermont, 
Issoire  et  Saint-Germain-Lembron. 

27  Aout  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  proces- verbal  de  la 
derni^re  söance. 

Rapport  sur  l'entretien  des  bdtiinents  departenieniaux. 
Rapport  sur  l'analyse  des  Eaux  de  Chdteauneuf. 
Lecture  d'un  inönioire  sur  la  rectification  de  la  route  royalc  n^  80. 
Jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilitö  publique. 

28  Aoüt  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
derniöre  s6ance. 

Erection  en  commune  de  Notre-Dame-du-Mons,  commune  de 
Champ6tiöres  (Ajourn6). 

Rapport  sur  le  Budget  de  r Etablissement  thermal  du  Mont-Dore. 

Agrandissement  de  VEtablissemrnt  du  Mont-Dore. 

Rapport  sur  les  routes  d^parte mentales. 

Rapport  sur  les  chemins  cicinaux. 

Rapport  sur  la  contestation  de  la  propriöte  des  bätiments  de  la 
Sous-Prdfecture  de  Thiers. 

29  Aout  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  proces-verbal  de  la 
derniöre  s6ance. 

Le  Conseil  6met  le  vobu  que,  conform6ment  au  döcret  du  16  d6- 
cembre  1811,  la  Commission  de  surveillance  des  travaux  des  routes 
soit  retablie. 

Fondation  au  CölUge  ror/al  de  Clermont  d'un  prix  d'encoura- 
gement  en  faveur  de  l'ölöve  qui,  au  concours  de  tous  les  Colleges, 
aura  möritö  an  prix. 
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Budget  d^parie mental  pour  1839, 


lr«Section.  Recettes  et  D^penses  ordinal  res. 
2«      —           —              —      facultalives 
3«      —       Extraordinaires  pour  les  routes. 
4e      —        Speciales 

Budget 
primitif. 

Budget 
de  report. 

Totaux. 

269.448  25 

142.604  39 

97.000  00 

183.142  84 

32.551  60 

57.268  00 

10.562  00 
55.480  75 
924  24 
23.124  64 
17.183  39 
»       » 

280.010  25 

198.085  14 

97.924  24 

206.267  48 

49.734  99 

57.268     » 

5«      —        D^penses  de  rinstruction  prim. . 
fie      «.        Deiienses  du  Cadastre 

TOTAUX .• 

782.015  08 

107.275  02 

1 
889.290  10 

1 

Rapport  sur  les  routes  royales. 

Rapport  sur  la  rectification  de  la  roule  royale  n'  89. 

VoBu  tendant  ä  obtenir  une  amölioration  dans  le  sercice  postal , 
entre  Aubusson  et  Clermont-Ferrand. 

Voeu  pour  la  cr6ation  d'une  Ecole  de  Droit  ä  Riom. 

Voeu  pour  l'örection  ä  la  3'  classe  de  la  Prdfecture  du  Puy-dc- 
Döme, 

Remerciements  au  Prüfet. 

Clöture  de  la  Session. 


Session  ordinaire  de  1839  (') 

—  26  AoDt-1«'  Septerobre.  — 

Prefet :  M.  Meinadier.  —  Präsident  doijcn  d'dge :  M.  le  gönöral 
Beker.  —  Präsident  älu  .•  M.  le  gön^ral  Beker.  —  SecrHaire  äUt  : 
M.  Cariol. 


26  Aoüt  1839.  —  Les  meinbres  coraposant  le  Conseil  g6n6ral  du 
departement  du  Puy-de-D6ine,  convoques  par  lettres  individuelles 
de  M.  le  Pröfet,  en  dato  du  17  uiörne  mois,  se  sont  reunis  ö  la  Piv- 
fecture  dans  la  sallo  ordinaire  de  leurs  delibörations. 

Etaient  prösents  :  MM.  Anisson-Duperron,  Baudet-La f arge,  com te 
Beker,  Bernard,  Blanc,  Bonjour,  Cariol,  Chassaigne,  Gombarel 
de  Leyval,  Dalmas,  Godemel,  Jouvet,  Julliard,  de  Labrosse,  Man- 
gerei, Perret,  Pracros,  de  Tarrieux,  Teyras,  Tourraud,  Triozon  et 
Vayron. 

Le  Prüfet,  aprfes  avoir  donn6  lecture  de  l'ordonnance  royale  de 
convocatlon  du  8  aoüt  1839,  a  döclarö,  au  nom  du  Roi,  la  Session 

1,1}  Ouverte  eii  execution  de  Tordonnance  loyale  du  8  aoiM  1839. 
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ouverte  et  a  recu  le  serment  de  M.  Mangerei,  elu  par  les  cantons 
r6unis  de  Montaigut  et  de  Pionsat,  en  remplacemenl  de  M.  Thöve 
nin,  dömissionnaire. 

M.  le  Prdfet  s'ötant  retirö,  le  Conseil,  soiis  la  prösidence  de  M.  le 
gönöral  Beter,  son  doyen  d'dge,  a  procödö  k  la  forma tion  de  son 
Bureau,  M.  de  Conibarel,  le  plus  jeune  des  inembres  presents,  tenant 
la  pluine. 

Au  premier  tour,  M.  le  genöral  Beker  a  ötö  proclamö  President 
du  Conseil  gäneral. 

M.  Cariola  ötö  ensuite  nomrnö  Secr^taire. 

Le  Bureau  ayant  pris  place,  M.  le  Präsident  s'est  exprimö  en  ces 
termes : 

«  Je  vous  reraercie  de  Thonneur  que  vous  me  faites,  en  me  nom- 
mant  de  nouveau  ü  la  prösidence  du  Conseil.  En  acceptanl  ces  hono- 
rables  fonctions,  je  cede  plus  aux  d^sirs  du  Conseil  qu'ä  ceux  de 
mon  aniour-propre,  parce  que  ma  santö,  aflFaiblie  par  l'dge  et  d'an- 
eiens  Services,  me  permettra  difßci leinen t  de  diriger  vos  dölib^ia- 
tions  avec  autant  de  zele  et  de  persevörance  que  par  le  passö. 

»  Je  compte  sur  votre  indulgence,  dans  Taccoinplissement  des 
devoirs  que  la  Prösidence  impose  h  celui  qui  est  revdtu  de  ces  impor- 
tantes  fonctions. 

»  Lorsque  M.  le  Prüfet  viendra  nous  faire  le  rapportde  son  admi* 
nistration  pendant  Tintervalle  de  la  Session  du  Conseil  g^n^ral,  je 
me  propose  de  lui  offrir  nos  reraerciments  d'avoir  bien  voulu  rester 
parmi  nous,  lorsqu'il  ötait  nouimö  ä  une  Pröfecture  sup^rieure  ä 
Celle  du  Puy-de-DAnie  ;  je  pense,  Messieurs,  que  vous  approuverez 
cette  manifestation  de  votre  synipatliie  pour  un  adininistrateur  qui 
nous  a  donn^  une  preuve  öclatante  de  son  attachement  et  de  son 
d6vouenient  aux  inter^ls  de  nolre  pays.  Je  vais  mainlenant  dösigner 
trois  uieinbres  du  Conseil  pour  aller  prövenir  M.  le  Prefet  que  nous 
sommes  conslitn^s  ;  et  apres  avoir  entendu  son  rapport  vous  pourrez 
immödiatenient  former  les  Commissions  dans  le  m^me  esprit  que 
les  ann6es  pr6c6dentes,  afin  d'examiner  les  proces- verbau x  dos 
Conseils  d'arrondisseraent,  faire  droit  k  leurs  demandes,  verifier  la 
marche  des  travaux  entrepris,  encourager  ceux  ä  faire  execnler, 
Sans  donner  trop  d'extension  aux  nouveaux  projets,  avanl  d'avoir 
termine  ceux  qui,  par  leur  ancionnetö,  r6clament  la  pr6f6rence. 
Cette  m^lhode  me  paraissant  la  meilleure,  je  la  recommande  au 
Conseil,  en  vous  priant.  Messieurs,  de  proceder  avec  ordre  alin 
d'6viter  la  confusion  et  d'arriver  ä  de  bons  rösultats.  » 

Sur  la  proposition  de  son  PH'sident,  le  Conseil,  ö  l'unanimilH, 
d^cide  que  des  f^licitations  seront  adress^es  k  M.  le  Prüfet,  pour  le 
t^moignage  d'attachement  qu'il  a  donnö  au  Departement  en  refu- 
sant  la  F*r6fecture  de  Metz,  a  laquelleil  avait  6t6  appelö.  M.  le  Pre- 
sident voudra  bien  dtre  aupr^s  de  ce  magistrat  l'interpr^te  des  scn- 
timents  du  Conseil. 

Af.  le  Prdfet  6tant  introduit  donne  lecture  de  son  rapport  annuel 
sur  la  Situation  des  affaires  d^partementales  et  de  ses  propositions 
k  l'appui  du  budget  de  1840. 

Aprös  cette  lecture,  JVf.  le  President  fölicite  k  nouveau  M.  le  Pre- 
fet et  le  Conseil  df^cide  la  formation  de  quatre  Commissions  ayant 
les  m^mes  attributions  que  Tannöe  pr^cödente. 

Lecture  des  proc^s-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 
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28  Aoüt  1839,  —  Lecture  et  approbation  du  proc6s-verbal  de  la 
derniöre  söance. 

Communications  de  M.  le  Pröfet. 

Rapport  sur  le  cadastre.  —  Demande  du  Directeur  des  Gontribu- 
tions  directes  tendant  ä  ce  que  le  cadastre  soit  recommencö  dans  le 
canton  de  Riom.  (Rejet  de  l'allocation  de  28,131  francs.) 

Rapport  sur  la  comptahiliU  ddparte mentale  de  l'exercice  de  1837. 

<(  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  mal  1838  surles  attributions  des 
Conseils  g6nöraux,  dit  le  rapporteur,  ont  bien  6t6  appliauöes  par 
vous  lorsque  vous  vous  6tes  occup^s  de  la  composition  du  budget  de 
1839,  maiselles  ne  peuventetre  exigeessur  le  röglementdescomptes 
des  exercices  ant^rieurs  ä  sa  publication.  C'est  seulement  k  la  Ses- 
sion de  1841  quG  le  reglement  de  la  comptabilit^  d^partementale 
sera  soumis  au  mode  d^terminö  par  la  lögislation  nouvelle.  Nöan- 
moins  les  d^penses  fixes,  relatives  aux  traitements  administratifs, 
aux  frais  d'abonnemeut,  ä  l'entretien  de  la  Maison  centrale  et  aux 
travBux  de  construetion  du  palais  de  la  Cour  royale  ayant  6t6  por- 
töes  au  budget  de  l'Elat,  vous  n'aurez  plus  ä  vous  en  occuper.  )> 

Le  Coinpte  d^partemental  ne  comprendra  que  trois  sortes  de 
d6penses  :  variables  ordinaires,  facultatives  et  extraordinaires. 

Depenses  et  recettes  variables  ordinaires  : 

Les  recettes  sont  de 308.480'  03 

Les  depenses  etfectu^es  de 297.542  90 

Excödent  annul6  le  30  oetobre  1838 10.937'  13 

Depenses  et  recettes  facultatives  et  extraordinaires  : 

Les  recettes  dont  on  doit  justifier  6tant  de 283.844'  88 

Et  les  döpenses  de 217.415  70 

Excödent  annul6  le  1"  novembre  1838,  de 66.429^  18 

Compte  prorisolre  de  1838. 

Les  recettes  se  montent  ä 361 .670'  44 

Les  depenses  s'ölövent  ä 338.538    » 

Diff6rence  ä  reporter  sur  1840 23.132' 44 

Compte  relatif  ä  V Instruction  primaire. 

Les  recettes  s'6lfevent  ä 43.555'  75 

Les  depenses  se  montent  ä 26 .  423  74 

II  reste  ä  employer  sur  1839 17.132' Ol 

Compte  sur  le  cadastre, 

Recettes 106 .  650'  69 

Les  d6penses  effectuöes  en  travaux  d'art  et  d'exper- 
tise  en  mutations  cadastrales  et  en  depenses  extraordi- 
naires se  sont  6lev6es  ä ^ 106 .  650  19 

II  reste  disponible 0'50 
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Le  Conseil  approuve  les  divers  comptes  soumis  ä  son  examen. 
Excuse  de  M.  Blatin  qui  ne  peut  assister  aux  s^ances. 

Rapport  sur  les  Caisses  d'äpargne. 

Celle  de  Clermont,  le  31  döcembre  1837,  qui  ne  comptail  que 
587  döposants  et  une  somme  en  d^pöt  ä  la  Caisse  des  d^p6ts  et 
consignations  de  239,042  francs,  se  trouve  avoir  l'annöe  suivante  a 
la  m6me  öpoque  386,959  francs  appartenant  ä  738  deposants,  diflfö- 
rence  en  plus  des  personnes  151  et  en  somme  148,917  francs. 

Dansle  tableau  des  d^posants  au  31  decembre  dernier,  figure  une 
somme  de  19,371  francs,  et  qui  s'6l6ve  aujourd'hui  k  environ 
25,000  francs  appartenant  aux  militaires  du  52'  de  ligne  en  garnison 
dans  notre  Departement. 

Le  Conseil  mainlient  au  budget  l'allocation  de  500  francs  pour 
entretien  d'6löves  ä  VEcole  des  arts  et  mdticrs  de  Chälons, 

Rapport  sur  VEcole  cetdrinaire  de  Lyon, 

Huit  elöves  du  Departement  ont  suivi  les  cours  cette  annee.  Le 
Conseil  vote  un  credit  de  1,080  francs. 

Rapport  sur  VEcole  deparie mentale  d'accouchement. 

Trente-sept  sages-femmes  ont  regu  en  1838  du  Jury  de  m^decine 
leur  brevet  definitif . 

Douze  autres  ont  obtenu  le  certificat  de  capacite  avec  lequel  elles 
aont  autoris^es  ä  exercer  provisoirement.  Le  Conseil  maintient  au 
budget  le  credit  de  8,000  francs. 

29  Aoüt  1839.  ~  Lecture  et  approbation  du  procäs- verbal  de  la 
derni^re  s^ance. 

Rapport  sur  une  r6clamation  form6e  par  la  commune  de  Marin- 
gues  contre  son  contingent  mobilier.  Le  Conseil  d^cide  que  le  con- 
tingent  pour  1838  sera  r^tabli  pour  1840. 

Rapport  sur  une  contestation  de  limites  entre  les  communes  de 
Saillant  (Puy-de-Döme)  et  Usson  (Loire).  Delimitation  entre  Arcon- 
sat  (Puy-de-D6me)  et  les  Salles  (Loire).  Delimitation  entre  Aigue- 
perse  et  Aubiat. 

Rapport  sur  Texecution  de  la  loi  du  4  juillet  1837  sur  les  Poids  et 
mesures.  Cette  loi  porte  que  l'uniformiie  des  poids  et  mesures  sera 
executee  dans  tout  le  royaume  ä  partir  du  1"  janvier  1840.  Le  Con- 
seil accorde  une  Subvention  de  500  francs  ä  M.  Lacroze,  chef  de 
bureau  ä  la  Prefecture,  pour  son  tahleau  comparatif  des  anciennes 
mesures  avec  les  nouvelles.  1,000  exemplaires  en  seront  distribues 
dans  le  Departement  aux  maires  et  instituteurs. 

Rapport  sur  des  rdparations  ä  elTectuer  a  la  Sous-Prefecture  de 
Thiers.  (Ajourne.) 

Rapport  sur  la  salle  d'assises  de  Riom,  le  Tribunal  et  \esprUons 
d'Ambert,  le  Tribunal  de  commerce  de  Thiers. 

Rapport  sur  VAyricuUwe,  —  Le  Conseil  alloue  3>000  francs  ä  titre 
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d'encouragement  et  500  francs  pour  le  traitement  du  manipulateur 
du  cours  de  chimie. 

Rapport  sur  des  ddpenses  ordinaires.  —  Loyer  des  Sous-Pröfec- 
tures.  —  Casernement  de  la  gendarmerie.  —  Prisons  d^partemen- 
tales.  —  Cours  et  Tribunaux.  —  Justices  de  paix.  —  Corps  degarde. 

30  Aoüt  1839.  —  Le  proc^s-verbal  de  la  söance  pr6c6dente  a  6te 
lu  et  adopt^. 

Rapport  sur  les  routes  departe mentales,  —  Entretien.  —  Vote 
d'un  credit  de  100,000  francs.  —  Travaux  neufs.  —  Vote  d*un  cre- 
dit de  175,909  francs.  —  Imposition  de  4  Centimes  aux  quatre  contri- 
butions  pour  les  routes  döparternentales. 

Rapport  sur  les  Routes  royalcs. —  Credit  d'entretien  265,000  francs. 
—  VüBU  pour  qu'il  soit  accordö  un  quatriöme  Ingenieur. 

Rapport  sur  les  alidnes,  —  Le  relev6  des*  ali6n6s  des  deux  sexes 

plac6s  en  1836  s'est  6lev6  ä 109 

En  1837 94 

En  1838 105 

Pour  1839  il  est  actuellement  de  119 

et  M.  le  Prüfet  croit  qu'ä  la  fin  de  l'annöe  il  sera  de 150 

(Allocation  d'un  credit  de  30,000  francs.) 

Rapport  sur  les  Enfants  troucös.  —  Allocation  d'un  credit  de 
65,000  francs  pour  1,126  enfants. 

31  Aoüt  1839,  —  Lecture  et  approbation  du  procös-verbal  de  la 
derniöre  s6ance. 

R^partement  pour  1840  de  la   Contribtition  personnelle  et  mohi- 

liäre, 

Clerraont 182  572'  » 

Riom 112.873  » 

Ambert 60.370  » 

Issoire 73.653  » 

Thiers 59.232  » 

Total 488.700'    » 

Deuiande  en  degrdcement  d'iinpöt  niobilier  par  la  commune  de 
Sainl-Maurice  (Vic-le-Gomte).  —  Le  Conseil  maintient  la  mßme 
repartition. 

R6partement  pour  1840  des  Contributions  direcies. 

Contribution  fonciöre ' 2.364.411'  » 

Personnelle-Mobiliere 488.700  » 

Portes  et  fenßtres 246.735  » 

Rapport  sur  la  Contribution  suppUnxentaire  des  bois  communaux, 

Rapport  sur  VInstruction  primaire,  —  Les  döpenses  ordinaires 

s'61fevent  ä  23,850  francs;  Celles  facultatives  montent  ft  43,866  fr.  79. 
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Allocation  de  2,000  francs  pour  les  Fräres  des  Ecoles  chretiennes. 

I  in  Position  de  un  Centime  aux  quatre  contributiona  pour  Vlns- 
truction  priniaire. 

Le  Conseil  approuve  le  Compte  defondsde  non-valeurs  pour  1838. 
II  6tait  composö  de  66,106  fr.  96.  Les  pertes  se  sont  6lev6es  a  1  mil- 
lion  777,244  fr.  50.  La  proportion  avec  la  perle  est  de  3  Centimes. 

Rapport  sur  les  r^clamations  de  communes  contre  leurs  conti n- 
gents. 

Rapport  sur  les  Archioes  du  Däpartement, 

Le  Conseil  vote  3^000  francs  pour  la  continuation  du  döpoaiUe- 
ment  des  archives  entrepris  par  M  Marquis. 

Rapport  sur  les  travaux  ordinaires  des  Bdtiments  dSpartenientaux. 

Remise  de  bdtiments  occupös  par  le  College  ä  la  Sous-Pr^fectnrf 
de  Thwrs, 

Rejet  d'une  demande  d'architecte  pour  cbaque  arrondisseaient. 
Rapport  sur  la  Coniribution  des  partes  etfenHres.  —  Surtaxe  vis- 
ä-vis  des  autres  d^partements. 
Rapport  sur  des  r6parations  aux  Bureaux  de  la  Pre/ecture. 

0  Plusieurs  des  crois^es  sont  dans  un  si  mauvais  ötat  que  pour  se 
niettre  h  l'abri  du  vent  et  de  la  pluie,  MM.  les  employös  ont  6t6 
Obligos  de  boucher  les  trous  et  les  fentes  avec  du  papier.  Les  pla- 
fonds  en  toile  de  ces  uiSmes  bureaux  sont  döchir^s  et  en  lamboaux, 
enlin  ces  bureaux  sont  si  petits  et  si  encorabr^s  que  les  employös  ne 
savent  oü  placer  les  cartons  ni  se  placer  eux-mömes.  » 

Rapport  sur  une  räclamation  de  M.  de  Rigny,  ancien  Prefet  dn 
Puif'de-Domc,  qui  a  pour  objet  d'obtenir  la  restitution  de  diverses 
sommes  vers^es  par  lui  en  1823,  ä  laRecette  generale,  comme  görant 
de  la  gestion  de  M.  Dulac,  alors  chef  de  bureau  ä  la  Pröfecture, 
lequel  a  6t^  constitu^  comptable  de  divers  fonds  mis  ä  la  disposition 
du  Prüfet  en  dehors  du  budget  pour  les  Services  publics  du  Depar- 
tement. 

Le  Conseil  döclarc  qu'il  lui  est  impossible  de  v^rifier  le  compte 

pr6sentö  et  de  statuer  sur  cette  demande. 

Rejet  de  la  demande  du  guichetier  de  la  prison  de  Clermont,  le 
sieur  Bedel,  qui  aurait  d^sirä  une  augmentation  de  traitement. 

Rapport  sur  les  Chemins  mcinaux.  —  Admission  ä  la  retraite  des 
agents  voyers,  demande  de  cröation  d'un  agent  ooyer  en  cht*/  pour 
le  Departement. 

Vote  d'une  imposition  de  5  Centimes  aux  quatre  Conlributions 
pour  les  cbemins  vicinäux. 

Observations  relatives  au  chemin  de  Riom  ä  Maringues,  par 
Ennezat. 

i*'  Septembre  1839.  —  Lecture  et  approbation  du  proo^a-verbal 
de  la  derniöre  aöanoe. 
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Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  comptabilitö,  le  Conseil  vote 
les  depenses  ordinaires  du  budget. 

Rapport  sur  Ventretien  des  sourds-muets.  (Vote  d'un  credit  de 
6,900  francs.) 

Rapport  sur  Vdreciion  d'un  monument  au  gäniral  Desaix,  (Vole 
d'un  credit  de  6,000  francs.) 

Le  Conseil  rejette  la  Subvention  accord^e  ä  VEo^que  pour  fraüi  de 
tournäoSy  et  d^cide  que  cette  somme  sera  report^e  sur  Tarticle 
«  Secours  ä  des  prötres  äges  et  infirmes  )),  qui  s'^l^vera  alors'  ä 
2,500  francs. 

Impression  du  procds-cerbal  du  Conseil  g6n6ral. 

Voeu  pour  Timpression  des  propositions  de  budget  et  du  rapport 
de  M.  le  Prüfet. 

Rapport  sur  les  comptes  ei  hudgets  de  V Etablissement  du  Moni' 
Dore  pour  1838. 

Les  recettes  s'^levaient  ä 29.952' 09 

Les  döpenses  se  montent  ä 16.714  22 

Excödent  qui  sera  portö  en  recette  extraordinaire  au 

budget  de  1840 13.237' 87 

Le  budget  de  cet  etablissement  pour  1840  s'öquilibrait  en  recettes 


et  en  döpenses  par  38,237  fr.  87 


Recapitulaiion  generale  du  Budget  ddpartemental  pour  1840. 
Premiöre  section.  —  Döpenses  ordinaires. 

Chapitre  1".  Travaux  ordinaires  des  bÄtiments 8.056'  70 

—  2.  Contributions » 

—  3.  Loyer  de  la  Pröfecture  et  des  Sous-Pr6- 

fectures 3.200  » 

— ■  4.  Mobilier  de  la  Pr6feclure   et  des  Sous- 

Pröfectures 1 .490  » 

—  5.  Casernement  de  la  gendarmerie 16.250  » 

—  6.  Prisons  departernentales 34 .000  » 

—  7.  Cours  et  Tribunaux 24.600  » 

—  8.  Corps  de  garde  de  la  Pr^fecture 420  » 

—  9.  Entretien  desroutes  döpartementales. . .  100.000  » 

—  10.  Enfants  trouv6s 43.086  » 

—  11.  Aliönes 30.000  « 

261.102' 70 

Chapitre  12.  Impressions 5. 500  >» 

—  13.  Archives  du  Departement 3.000  » 

—  14.  Frais  de  translation,  de  routes,  etc 6.638  »> 

—  15.  Dette  d^partementale 860  » 

Total  des  döpenses  ordinaires 277. 100' 70 


■ 
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2*  Section.  —  D^penses  facultatives  d'utüitö  döpartementale  : 

Chapitre  16.  Travaux  neufs  des  ^difices  döpartemen- 

laux '. 50.000'  u 

—  17.  Travaux  des  routes  döpartementales 78.075  55 

—  18.  Subventions  aux  communes 1 .300  » 

—  19.  Encouragements 33.680  » 

—  20.  Secours  au  clerg^  et  ^difices  dioc^sains.      2.500  » 

—  21.  Mendicitö N6anl. 

—  22.  Döpenses  diverses 2.600  » 

—  23.  Dette  d^partementale N6ant. 

Total  des  d(^penses  facultatives 168. 155'  55 

3'  Section.   —   D^penses     departementales    extraordinaires.     — 
Iinpositions  de  3  Centimes   pour  les   routes  : 

Chapitre  24.  Travaux  sur  les  routes  departementales.  97  834'  43 

—  25.  Emprunt  döpartemental Neant. 

Total 97.834^43 

4"  Section.  —  D^penses  sp^iales  : 

Chapitre    26.     Imposition   de   5    Centimes  pour  les 

chemins  vicinaux 163.057'  37 

Chapitre  27.  Conti ngents  communaux 23.081  55 

—  28.  Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.. .     38.237  87 

Total  des  d^penses  speciales 224.376' 79 

5'  Section.  —  D^penses  de  Instruction  primaire....    43.866' 79 

Section  suppl6mentaire.  —  Fonds   de  1838  reporles 
sur  1840 40.125  89 

R^capltulation  des  depenses  de  1840. 


1»"«  Section.  Depenses  ordinaires 

i«        —  —      facultalivfts 

3"  —      extraordinaires  pour  les  loules. 

4''        —      speciales 

V        —      Instruction  primaire 

Totaux 


Balget 
primitif. 

Budget 
de  report. 

:ä77.100  70 
168.155  55 

97.834  43 
ii4.376  79 

3i.611  48 

16.993  45 

16.990  79 

5.i94   11 

847  54 

11.i55  31 

800.078  95 

51.381  20 

Tolaux. 


294.094  15 

185.146  Zh 

103. Ii8  54 

ei.-,,i24  33 

43.S66  79 


851.460  «5 


Ces  d6peiises  seront  couvertes  par  des  ressources  äquivalentes. 

Nomination  du  Jury  spdcial  d'cxpropriation  pour  cause  d'ulilile 

publique. 
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Recoleinent  du  mobilior  depaHonivntal. 

Trait6  avec  M.  Guillaunie,  ingönieur,  pour  l'execution  d'une  carte 
departementale  par  canlon  avec  un  tableau  d'assemblage. 

Rapport  sur  le  Fonds  commun. 

Rapport  sur  la  mallr-poste  de  grande  section  ä  Clermont.  — 
Vceu  pour  son  rötablisseinent. 

Rapport  sur  le  Service  de  la  Poste  aux  Ictires. 

»  Le  Service  pour  Clermont,  Montferrand  et  la  banlieue  se  fait 
par  quatre  facteurs.  Le  parcours  de  chacun  d'eux  est  de  26  kilo- 
nietres,  et  le  nombre  d  heures  de  marche  de  huit  heures  trois 
quarts.  L'arrivee  des  divers  courriers  necessite  huit  lev6es  de  boites 
et  trois  distributions.  Ce  surcroit  de  travail  occasionne  un  tel  retard, 
que  le  courrier  de  Lyon  qui  arrive  ordinaireinent  ä  onze  heures  du 
matin  n'est  distribue  qu'ä  quatre  heures  du  soir.  » 

Voeu  pour  le  changeiuent  de  niode  des  muiations  cadaatrales. 

Rapport  sur  la  natigaüon. 

Va3u  tendant  ä  obtenir  que  Vinipötsur  Icsucrc  indigene  soit  dimi- 
nue  proportionnellement,  et  que  le  Gouvernement  n^adopte  aucune 
nouvelle  mesure  qui  tendrait  ä  restreindre  cette  produetion  du  sucre 
de  betteraves  si  essentielle  ä  l'agriculture. 

Renouvellement  du  va3u  pour  la  cr«^ation  d'une  Ecole  de  Droit 
ä  Riom. 

Voiu  pour  la  siinplifieation  de  la  conipiahilite  coniniunale. 

Remede  contre  les  abus  de  la  dölivrance  des  passe-ports  d'indi- 
gents  avec  secours  deroute. 

Vaiu  pour  l'envoi  aux  niembres  du  Conseil  avant  la  session  des 
diverses  questions  d'interöt  gen6ral  sur  lesquelles  TAdministralion 
dösire  son  avis. 

V(pu  pour  le  maintien  du  droit  d'entree  sur  les  bestiaux  etrangers, 

VcBu  pour  Taffranchissement  du  droit  d'entree  sur  les  Piqueites, 

ReclaniatioH  de  M.  de  Rigny,  ancien  Pröfet.  Le  Conseil  main- 
tien t  sa  pröcedente  d6cision. 

Clöture  de  la  session. 
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CONDITIONS  DB  LA  SOÜSGRIPTION 


Cet  ouvrage,  qui  est  orne  d'environ  200  curieux  et 
rarissimes  portraits  ou  gravures  ex^utös  par  M.  Victor 
Rose,  le  graveur  bien  connu  de  Paris,  comprendra  quatre 
gros  volumes  d'une  moyenne  de  700  pages,  format  in-S^ 
sur  beau  papier,  est  en  vente  a  raison  de  10  francs  le 
premier  volume  et  de  15  francs  pour  les  deuxiöme,  troi- 
sidme  et  qiiatridme  volumes. 


Par  favenr,  et  jusqu'au  l**  Juillet  lOOO  seulement, 

les  personnes  qni  Bouaorironi  ä  TouTrage  entier  ne  le  paieroni  qne 
30  francs  au  lieu  de  55  franos.  Passi  ee  diUü,  les  quatre  Yoluin« 
seront  payös  aux  prix  marqiUi,  sdi  55  fnnos  l'ouyrage  oomplet. 


ON  SOUSCRIT 

A  Clermont-Ferrcuid,  ohez  M.  Bonnefoy,  39,  oours  Sablon« 

A  ParU^  k  la  Librairie  historique  des  ProTinoes, 
Amile  Ljeolievaller,  89,  quai  des  Grand^-Augustins. 


Lee  premier,  deuxit&me  et  quatriöme  Yolumeft  sont  actuellement 
en  vente  : 

A  Paris,  ä  la  Librairie  bistorique  des  Provinees, 
XSmile  Xjeolie^alier,  39,  quai  des  Grands^Augustins. 

A  Clermont'Ferrandj  ebez  TAuteur,  39,  cours  Sablon;  ä  rimpri- 
merie  Mont-Louis,  1,  rue  BarbanQon,  et  cbei  tous  les  principaux 
Libraires  de  Clermont-Perrand ,  Riom,  Tbiers,  Ambert,  lasoire, 
Le  Puy,  Aurillac,  etc.,  etc. 


Le  iroisüme  volume  restant  d  parcutre  est  sous  presse. 
II  sera  envoyä  directement  aux  Souscripieurs. 


Clermont-F^rrand,  typograpbie  G.  Mont-Louu. 
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